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EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLÉON III. 



PREMIÈRE PARTIE. 



0 = 12 JisviEn 1855 Décret impérial qui fixe 

le droit de navigation a paver dan» le port de 
Corée par les navires étrangers. ( XI , Bull. 
CCLIV, n. 2269.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etat au départe- 
ment de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics , et au département de la 
marine et des colonies; vu l'art. 18 du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; vu l'art. 4 
du décret du 8 février 1852, avons dé- 
crété : 

Art. 1". Les navires étrangers paieront 
dans le port de Gorée un droit unique de 
navigation À raison de cinquante centimes 
par tonneau, et non passible du décime 
additionnel. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, de la ma- 
rineet des colonies, et des finances (MM. Ma- 
gne, Ducos cl Bincau) sont chargés , etc. 



6 = 12 jakvibr 1855. — Décret impérial relatif 
à l'importation temporaire des débris des vieux 
ouvrages en fonle , fer ou 161e , provenant des 
machines des navires à vapeur étrangers qui 
viendraient se faire réparer en France. (XI , 
Bull. CCLIV, n. 2270.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 

55. 



de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 5 de la loi du 
5 juillet 1836; vu le décret du 8 septembre 
1851; vu le décret du 14 février 1852, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Le bénéfice des dispositions de 
nos décrets des 8 septembre 1851 et 14 fé- 
vrier 1852 est étendu à l'importation des 
débris des vieux ouvrages en fonte, fer ou 
tôle , provenant des machines des navires 
à vapeur étrangers qui viendraient se faire 
réparer en France. 

2. Les déclarants s'engageront, par une 
soumission valablement cautionnée, à ré- 
exporter ou à réintégrer en entrepôt, dans 
un délai qui ne pourra excéder six mois, 
des pièces quelconques destinées à l'arme- 
ment des bateaux à vapeur, notamment 
sous forme de chaudières , en poids égal à 
celui de ferraille importée. 

3. Dans le cas prévu par l'art. l«f ci- 
dessus, les ferrailles ne pourront être im- 
portées et les objets fabriqués ne pourront 
être exportés que par les ports d'entrepôt 
réel. La douane devra d'ailleurs, conformé- 
ment & la loi du 9 juin 1845, faire briser 
et dénaturer celles desdites ferrailles qui 
lui paraîtraient pouvoir être utilisées autre- 
ment que pour la refonte. 

4. Toute soustraction , tout manquant 
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2 EMPIRE FRANÇAIS. — 1*AP01 

constaté par le service des douanes, donne- 
ront lieu à 1'appHcalton des pénalités et 
interdictions prononcées par l'art. 5 de la 
loi du 5 juillet 1836. Tous les déficits qui 
seront reconnus provenir uniquement du 
déchet de main-d'œuvre ne seront soumis 
qu'au paiement du simple droit d'entrée 
afférent à la matière brute. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



C= 12 jakvika 1855. — Décret impérial qui au- 
torise l'admission , en franchise , du cuivre la- 
miné pur ou allié, destiné a être employé à la 
construction, eu France, pour l'exportation , 
des chaudières et machines. (XI , Bull. CCLIV, 
n. 2271.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 5 de la loi du 
5 juillet 1856, avons décrété : 

Art. 1 er . Le cuivre laminé pur ou allié, 
destiné à être employé à la construction, 
en France, pour l'exportation, des chau- 
dières et machines propres soit à la dis- 
tillation, soit à tout autre usage, sera ad- 
mis en franchise, lorsque l'importation en 
sera effectuée soit par terre, soit par mer 
sous pavillon français ou sous le pavillon 
du pays de production; dans ce dernier 
cas, il sera justifié de l'origine par des cer- 
tificats authentiques. 

2. Au moment de l'importation, le pro- 
priétaire ou cosignataire sera tenu de re- 
mettre à la douane, sous les peines de droit, 
une déclaration énonçant le nombre et le 
poids des lames de cuivre, ainsi que leur 
longueur, largeur et épaisseur. 

3. La douane, après avoir reconnu l'exac- 
titude de cette déclaration, fera apposer 
sur chaque lame de cuivre une estampille 
particulière propre à garantir l'identité lors 
de la réexportation. Les frais d'apposition 
de cette estampille, y compris l'achat des 
instruments, seront remboursés par les in- 
téressés à raison de cinq centimes par mar- 
que. 

4. La réexportation ou la réintégration 
en entrepôt des produits fabriqués devra 
s'effectuer dans le délai de six mois, et sera 
assurée au moyen d'une soumission cau- 
tionnée, que l'importateur sera tenu de 
souscrire en douane. 

5. Lors de la réexportation ou de la ré- 
intégration en entrepôt des produits fabri- 
qués, la douane reconnaîtra l'identité des 
matières et s'assurera que les chaudières 
ou appareils représentent exactement les 
quantités, espèces et qualités des cuivres 



iOH III. — 6 JAKV1EU 1855. 

laminés admis temporairement. Les inté- 
ressés seront tenus de se conformer à toutes 
les dispositions que le service des douanes 
jugera nécessaires pour faciliter ces vérifi- 
cations. 

C. Les importations de cuivre laminés 
admis temporairement et les réexporta- 
tions des chaudières ou appareils ne pour- 
ront être effectuées que par les ports 
d'entrepôt réel ou par les bureaux de la 
frontière de terre ouverts au transit. 

7. Toute substitution , toute soustrac- 
tion, tout manquant constatés par le ser- 
vice des douanes, donneront lieu à l'appli- 
cation des pénalités et interdictions pro- 
noncées par l'art. 5 de la loi du 5 juillet 
1836. Toutefois, les déficits qui seront re- 
connus provenir exclusivement du déchet 
de main-d'œuvre ne seront soumis qu'au 

aiement du simple droit d'entrée afièrent 
Ja matière brute. 

8. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



6 = 12.JiHvim 1855. — Décret impérial qui ou- 
vre le bureau de douanes de Portrieux (Cotcs- 
du-Nord) à l'importation de certaines marchan- 
dises. (XI, Bull. CCLIV, n. 2272.) 

Napoléon, elc, sur *z rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 27 mars 1817 ; 
vu l'art. 4 de la loi du 5 juillet 183§, avons 
décrété : 

Art. t«. Le bureau de douanes de Por- 
trieux (Côtes-du-Nord) est ouvert à l'im- 
portation des marchandises taxées à plus 
de vingt francs par cent kilogrammes ou 
nommément désignées par l'art. 8 de la 
loi du 27 mars 1817. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



fj «= 12 jawvibb 1855. — Décret impérial qui 
ajoute , ponr le transit , le bureau des douanes 
d Evrange (Moselle) a ceux marqués de deux 
astérisques dans îe tableau n. 2, annexé h la loi 
du 9 février 1832. (XI , Bull. CCLIV, n. 2273.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre sacrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 9 février 1852 ; 
vu l'art. 4 de la loi du 5 juillet 1836, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Le bureau des douanes d'E- 
vrange (Moselle) est ajouté, pour le transit, 
à ceux qui sont marqués de deux as té- 
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risques dans le tableau n. 2, annexé a la 
loi du 9 février 1832. 

2. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Iiineau) sont 
chargés, etc. 



27 i><scr.uBAK 183a — 12 jaivicr 1855. — Décret 
i iiprrial pnr.anl r< partition , par article^ , du 
rrtiilil o tvcrl au département de la guerre pour 
le dépense» de l'eiercice 1855. (XI. Bull. CCLIV, 
t>. 2274 ) 

Napoléon, etc., vu l'art. 12 du sénatus- 
roiisulte du 25 décembre 1852; vu la loi 
«ht 22 juin I8 >4 portant fixation du budget 
de l'exercice 1855; vu le décret du 15 dé- 
cembre 1354 portant répartition, par cha- 
pitres , des crédits généraux accordés par 
ladite loi: sur le rapport de notre ministre 
sécréta ire d'Etat de la guerre, avonsdécrélé: 

Art. l« r . Le crédit de trois cent quinze 
millions huit cent quatre-vingt dix sept 
mille nept cent quatre- vingt onze Traites 
(315,897,791 fr.) ouvert au département 
de la guerre par l'art. l« r de la loi du 
22 juin 1854, pour les dépenses de l'exer- 
cice 1855, et réparti en chapitres par le 
décret du 15 décembre 1854, est subdivisé 
dans les divers articles de chacun des cha- 
pitres du budget, conformément au tableau 
ci-annexé. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



20 novembre 1854 -■= 16 JA*>t!m 1855. — Décret 
impérial qui règle définitivement les receltes et 
I- s dépense* de l'instruction primaire a ta obartre 
des départements , pour l'exercice 1853. (XI , 
Ikill. CCLV, n. 2276.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
la loi du 10 mai 1838, art. 24 ; vu le règle- 
ment sur la comptabilité du ministère de 
l'instruction publique, en date du 1G dé- 
cembre 1841, art. 237, avons décrété : 

Art. 1 er . Les receltes et les dépenses de 
l'instruction primaire i la charge des dé- 
parlements, pour l'exercice 1855, formant 
le chapitre 18 du budget du ministère de 
l'instruction publique, sont définitivement 
réglées ainsi qu'il suit, conformément aux 
résultats et décisions exprimés aux comptes 
départementaux, entendus, débattus et pro- 
visoirement arrêtés par les conseils géné- 
raux, dans leur dernière session, savoir : 
(Suit le détail.) 

2. Le ministre de l'instruction publique 
et des cultes (M. Fortoul) est chargé, etc. 



2 r>kfE«Biut lb.~>Q » 16 l ah vi mi 1855. — Décret 
impérial qui modifie , en ce qui concerne le 
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Sénégal et la fm'ane, le* statu!» annexés h la loi 
du 11 juillet 1*5) el l<?s décrets des 22 dé- 
cembre 1851, 24 mar» et 17 novembre 1852, 
«ur le» bunques coloniale». (XI, Bull. CCLV, 
n. 2277.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu l'art. 18 
du sénatus-consulte du 5 m ni 1831; vu la 
loi du 11 juillet 1851, sur les banques colo- 
niales, et les décrets des 22 décembre 1851, 
24 mars el 17 novembre 18."»2, rendus pour 
l'exécution de celte loi ; vu les décrets des 
21 décembre 1853 et 1 er février 1851, sur 
la création des banques du Sénégal et de 
la Guianc française; vu l'avis de la com- 
mission de surveillance des banques colo- 
niales; considérant que, pour faciliter leur 
exécution au Sénégal et à la Guianc, les 
statnls annexés à la loi du 11 juillet 1851 
el les décrets des 22 décembre 1851, 24 
mars el 17 novembre 1852, ont besoin 
d'être modifiés dans plusieurs de leurs dis- 
positions, avons décrété : 

Art. 1 er . Sont et demeurent modifiés 
ainsi qu'il suit, en ce qui concerne le Séné- 
gal et la Guiane, les articles ci-après des 
statuts annexés à la loi du 11 juillet 1851, 
sur les banques coloniales : 

« Art. 31, §2. L'assemblée générale se 
« compose de cinquante actionnaires qui, 
a d'après les registres de la banque, sont, 
« depuis six mois révolus, propriétaires du 
« plus grand nombre d'actions. En cas de 
« parité dans le nombre des actions, l'ac- 
« lionnaire le plus anciennement inscrit est 
« préféré. 

« Art. 37, g 1". Les délibérations del'as- 
u semblée générale ne sont valables, dans 
« une première réunion, qu'autant que 
« quinze membres au moins y ont par li- 
ft cipé par eux-mêmes ou par leurs fondes 
« de pouvoirs. 

« Arl. 58, g 5. L'assemblée générale de- 
ce vra être convoquée exlraordioairement : 
« 1° lorsque dix actionnaires réunissant 
a ensemble la moitié au moins des ac- 
« lions, en auront adressé la demande 
« écrite au directeur ou au gouverneur de 
« la colonie; 2° dans le cas où des pertes 
« résultant des opérations de la banque 
« auraient réduit le capital de moitié. j» 

« Art. 53. En entrant en fonctions, 
« chacun des quatre administrateurs est 
« tenu de justifier qu'il est propriétaire de 
« cinq actions. Ces actions doivent être 
« libres et demeurent inaliénables pendant 
a la durée des fonctions de l'administra- 
« leur. » 

2. Sont également modifiées ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne le Sénégal et la 
Guianc française, les dispositions ci-après 
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des décrets réglementaires sur l'organisa- 
tion des banques coloniales : 

lo Décret du 22 décembre 1851, art. 19, 
§ 1 er . « Il sera procédé, par un arrêté du 
« gouverneur, en conseil privé, à rexécu- 
« lion des art. 32 et 33 des statuts des 
« banques coloniales. Cet arrêté procla- 
« inera membres de l'assemblée générale 
« les cinquante plus forts indemnitaires 
« liquidés, résidant dans la colonie, ou y 
a avant des mandataires généraux. » 

2» Décret du 24 mars 1852, art. 1 er , § 2. 
« Les directeurs des banques de la Guianc 
« et du Sénégal justifieront, chacun, de 
« la propriété de dix actions. » 

30 Décret du 17 novembre 1852, art. 1 er , 
§ 2. « Les coupures d'action ne seront dé- 
« livrées que comme appoints des actions 
« de cinq cents francs ou pour conversion 
« de litres de prélèvement inférieurs à cette 
« valeur. Réunies en sommes suffisantes en 
« une même main, elles devront être eon- 
« verlies en actions avant le 1" janvier 
« 1857. A partir de cette date, elles ces- 
« seront de donner droit aux dividendes, m 

3. Noire ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



6 dêcembrb 1854 = 16 JAHViER 1855. — Décret 
impérial portont réorganisai ion de l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Nançy. (XI, Bull. OCLV, n. 2278.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 1841 ; vu l'ordonnance 
du 17 octobre 1843, qui constitue l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Nancy; vu la délibération du conseil im- 
périal de l'instruction publique, en date du 
11 juillet 1854; vu les décrets des 15 août 
et 10 octobre 1854, qui ont réorganisé les 
écoles préparatoires de médecine et de 
pharmarcie de Lyon et de Bordeaux ; vu 
le décret du 29 novembre 1854, qui orga- 
nise le personnel de la faculté des sciences 
de Nancy, avons décrété : 

Art. 1 er . L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nancy est réorga- 
nisée de la manière suivante : l'enseigne- 
ment comprendra : 1° anatomie et physio- 
logie; 2o pathologie externe et médecine 
opératoire; 3° clinique externe; 4° pa- 
thologie interne ; 5° clinique interne ; 
6° accouchements, maladie des femmes 
et des enfants; 70 matière médicale et thé- 
rapeutique; 8° pharmacie et notions de 
toxicologie. Ces chaires sont confiées à huit 
professeurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
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de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés à la chaire de clinique externe,, 
à la chaire de clinique interne, à la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

5. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à la chaire d'anatomie et de physiologie et 
aux chaires de matière médicale cl théra- 
peutique, pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Nancy : un chef de travaux anatomiques ; 
un prosecteur; un préparateur de phar- 
macie et de toxicologie. 

5. Il ne sera pourvu définitivement aux 
diverses fonctions instituées par le présent 
décret qu'au fur et à mesure que la ville de 
Nancy aura assuré par un vole du conseil 
municipal les fonds nécessaires. 

6. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



13 D/:cEii«ikB 185a = 16 jawvibr 1855. — Dérrct 
impérial qui autorise un virement de crédits au 
budget du ministère de l'instruction ptiMi'joe 
et des cultes, exercice 185fl. (XI , Bull. CCLV, 
n. 2279.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la loi du 10 juin 1855 portant fixation du 
budget général des recettes et dépenses de 
l'exercice 1854, et le décret du 12 décembre 
suivant, sur la répartition, par chapitres, 
des crédits du budget de cet exercice ; vu 
le quatrième paragraphe de l'art. 12 du 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. 1 er . Les crédits ouverts, pour l'exer- 
cice 1854, sur les chapitres suivants du 
ministère de l'instruction publique et des 
cultes, sont réduits d'une somme de cent 
douze mille neuf cent soixante francs 
quatre-vingt-dix centimes, savoir : 

Service de l'instruction publique, 
Chap. 6, 2,960 fr. 90 c. Chap.22, 10,000 fr. 
— Service des cultes. Chap. 41, 40,000 fr. 
Chap. 42, 60,000 fr. Total, 1 12,960 fr. 90 c. 

2. Les crédits ouverts, pour l'exercice 
1854, sur les chapitres suivants du budget 
du ministère de l'instruction publique et 
des cultes, service de l'instruction publique, 
sont augmentés d'une somme de cent douze 
mille neuf cent soiianle francs quatre- 
vingt dix centimes , savoir : Chap. 2 , 
40,000 fr. Chap. 10, 25,000 fr. Chap. 23, 
43,960 fr. 90 c. Chap. 24, 4,000 fr. Total, 
112,960 fr. 90 o. 
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3. Nos ministres de l'instruction publique 
et des cultes, et des finances (MM. Fortoul 
et Bineau) sont chargés, etc. 



14 DÉCEMBRE 1854 = 16 JANVIER 1855. — Décret 

impérial qui ouvre , sur les exercices 1854 et 
1855, des crédit* extraordinaires pour le paie- 
ment du prix de location , et de> charges accès* 
soires, de Tliùtel affecté a la résidence de l'am- 
bassade ottomane. (XI , Bull. CCLV, n. 2280.) 

Napoléon, etc. , vu notre décret, en date 
du 5 août dernier, qui a fait cesser l'affec- 
tation au service du ministère des affaires 
étrangères de l'hôtel de la Reynière ; attendu 
que l'ambassade ottomane, qui l'occupait, 
a dû être installée dans l'hôtel dit de For- 
bin- Janson, dont l'Etal était déjà locataire 
obligé, en vertu d'un bail antérieur ; attendu 
que, par suite de cette nouvelle destination, 
le prix de location dudit hôtel et les charges 
accessoires imposées par le bail concernent 
le département des affaires étrangères; vu 
la loi du 10 juin 1855 portant fixation du 
buget général des dépenses et receltes de 
l'exercice 1854, et le décret du 12 décem 
bre 1855, sur la répartition, par chapitres, 
des crédits ouverts par ce même budget; 
va la loi du 22 juin 1854 portant fixation 
du budget général des dépenses et recettes 
de l'exercice 1855, et le décret du 15 dé- 
cembre 1854, sur la répartition des crédits 
du budget des dépenses dudit exercice 
1855 ; vu les art. 26, 27 et 28 du règlement 
général du 31 mai 1858, sur la comptabilité 
publique; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des 
affaires étrangères, avons décrété : 

Art. t«r. n est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1854, un crédit extraordi- 
naire de treize mille francs (15,000 fr.) 
pour le paiement du prix de location et 
des charges accessoires, pendant le qua- 
trième trimestre 1854, de l'hôtel nouvelle- 
ment affecté a la résidence de l'ambassade 
ottomane. 

2. Il est ouvert à notre ministre secré- 
taire d'Etat des affaires étrangères, sur 
l'eiorcice 1855, un crédit extraordinaire 
de cinquante deux mille France (52,000 fr.) 
pour le paiement des mêmes frais et charges 
accessoires pendant l'année 1855. 

3. La régularisation de ces deux crédits 
sera proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres des affaires étrangères, 
et des finances (MM. Droit) n de Lhuys 
et Bineau) sont chargés, etc. 



18 décembre 1854 = 10 JxsvtBR 1855. — Décret 
impérial qui autorise des virements de crédits 
»u budget du ministère de l'instruction publique 



[. — 14, 18, 20 déckmbue 1854. 5 

et des cultes, exercice 1853. (XI, Bull. CCLV, 
n. 2281.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
le quatrième paragraphe de l'art. 12 du 
sénalus-consulte en date du 25 décembre 
1852; notre conseil d'Elat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts, pour 
l'exercice 1855, par la loi du 8 juillet 852, 
sur les chapitres suivants du ministère de 
l'instruction publique et des cultes, sont 
réduits d'une somme de cent cinquante 
deux mille cent quatre-vingt neuf francs 
vin^'t quatre centimes, savoir : 

Service de l'instruction publique. 
Chap. 11, 5,800 fr. Chap. 12, 1,500 fr. 
Chap. 16, 8,689 fr 24 c. Chap. 17, 47, 200 fr. 
Chap. 20, 15,500 fr. Chap. 25, 2,700 fr. 
Chap. 56, 9,800 fr. — Service des cultes. 
Chap. 5, 50,000 fr. Chap. 7, 2,000 fr. 
Chap. 15, 7,000 fr. Chap. 18, 6,l]00 fr. 
Total, 152,189 Tr. 24 c. 

2. Les crédits ouverts pour l'exercice 
1855, par la loi du 8 juillet 1852, sur les 
chapitres suivants du ministère de l'in- 
struction publique cl des cultes, sont aug- 
mentés de cent seize mille cent quatre-vingt 
cinq francs quatre-vingt quatorze centimes, 
savoir : 

Service de Vinsiruction publique. 
Chap. 2. Administration centrale Maté- 
riel), 75,185 rr. 94 c. Chap. 24. Biblio- 
thèque impériale , 58,000 fr. Total , 
115,185 fr. 94 c. — Service des cultes. 
Chap. 19. Dépenses des cultes en Algérie, 
5,000 fr. Total, 116,185 fr. 94 c. 

5. La somme de trente six mille trois 
francs trente centimes, formant le complé- 
ment des réductions opérées en vertu de 
l'art. l« r , est appliquée è couvrir les dé- 
penses autorisées par le décret du 12 oc- 
tobre 1855, qui a ouvert (service des 
cultes) un crédit de même quotité pour 
désintéresser les créanciers de M. Dupuch, 
ancien évéque d'Alger. Le décret ci-dessus 
est converti en décret de virement. 

4. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toul et Bineau) sont chargés, etc. 



20 décembre 185Û = 16 JA*viER 1855. — Décret • 
impérial qui ouvre, sur l'exercice 1855, nu 
crédit de cinq millions pour subventions aux 
travaux d'utilité communale et aux distributions 
de secours par les bureaux de bienfaisance. (XJ, 
Bull. CCLV, n. 2282.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Elat au département 
de l'intérieur; vu la loi du 22 juin 1854 
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portant fixation du budget de l'exercice 
1855; vu le sénatus-consnlte du 25 dé- 
cembre 185"5, avons décrété: 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre minisire 
secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur, sur l'eiercice 1855, un crédit de 
cinq millions (5,000,000 fr.), pour sub- 
vention aux travaux d'utilité communale 
et aux distributions de secours par les 
bureaux de bienfaisance. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Biilault et Bineau) sont 
chargés, etc. 



29 d&cembah 185& 16 jahvier 1855. — Décret 
impérial concernant les secrétaires généraux de 
préfecture. (XI, Bull. CCI/V, n. 2283.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur, avons décrété : 

Art. 1 er . Les secrétaires généraux réta- 
blis dans les préfectures de première classe, 
par le décret du 2 juillet 1853, cesseront, 
à partir du 31 décembre courant, de rem- 
plir les fonctions de sous-préfet dans l'ar- 
rondissement chef-lieu. L'administration 
de l'arrondissement chef lieu est réunie à 
celle du département; cette réunion ne 
donnera lieu à aucune augmentation de 
frais de bureau du préfet. 

2. La fonction de secrétaire général est 
rétablie dans les départements du Calva- 
dos, de l'Hérault, dllle-el- Vilaine, de 
l'Isère, He Maine et-Loire, de la Meurthe. 
de I» Moselle, du Pas-de-Calais, des 
Basses- Pyrénées et de la Somme. 

3. Indépendamment des attributions qui 
leur sont conférées par les lois et règle- 
ments, les secrétaires généraux pourront, 
par délégation et sous la direction des pré- 
fets, être chargés d'une partie de l'admi- 
nistration départementale; les arrêtés de 
délégation seront soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

4. Le traitement des secrétaires généraux 
est fixé à huit mille francs dans les préfec- 
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tures de première classe et a six mille francs 
dans celles de deuxième classe pour les- 
quelles ils sont rétablis par le présent 
décret. 

5. Notre ministre de l'intérieur (M. Bii- 
lault) est chargé, etc. 



30 DicFHBRB 1854 = 16 janvier 1855. — Décret 
impérial relatif a la contribution spéciale à 
percevoir , en 1855 , pour le» dépenses des 
chambres et bourses de commerce. (IX , BulJ. 
CCLV, n. 2284-) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Part. 11 de la loi de 
finances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1858, les lois des 25 avril 
1844 et 18 mai 1850, et celle du 22 juin 
1854, avons décrété : * 

Art. i«r. Une contribution spéciale de 
la somme de cent vingt neuf mille cinq 
cent quatre-vingt six francs (129,586 fr.), 
nécessaire au paiement des dépenses des 
chambres et des bourses de commerce sui- 
vant les budgets approuvés , sur la propo- 
sition des chambres de commerce, par 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics , plus cinq centimes par franc pour 
couvrir les non-valeurs, et trois centimes 
aussi par franc, pour subvenir aux frais 
de perception, sera répartie en 1855, con- 
formément au tableau annexé au présent 
décret, sur les patentés désignés par l'art . 35 
de la loi du 25 avril 1841, en ayant égard 
aux additions et modifications autorisées 
par la loi du 18 mai 1850. 

2. Le produit de ladite contribution 
sera mis, sur les mandats des préfets, à 
la disposition des chambres de commerce, 
qui rendront compte de leur gestion à notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

5. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 
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ALbtvilîe. . . . 



Amiens. . . 
A ira». . . . 



Bar-Ie-Duc. . 
Baslia. 




Calai*. 

Chàlon-sur-î 
Cherbourg. . 



. Pas-de-Calais. . 
Saône. . ;Saônr-et-Loire. 

Manche. . . 



Dieppe. . . 
Dijon. . . 



récamp. . . 

Granville. . 
Hon fleur. • 
La Rochelle. 
Laval. . . 

Le Havre. . 

Ljon. • • 

Metx. . . . 
MonlpeUcr. 



fiantes. . . 



[Rouen. . . 

[Sainl-Brieuc. 



Somme. . . 

Idem. . . . 

Pas-de-Calais . 

Meuse. . . 
C->rse. . . , 
lia: ses- Pyrénées. 

Doubs. . . . 
F." ni -tire. . . 



. 'Seine-Inférieure. 
'côlc-d'Or. . . 



No.d. . . . 
Seine- Inférieure. 



Manche. 



. Calvados. . 
Ch a rente-Infér ieui 
Ma v en ne. . 



Rhône. . 

Moselle. . 

Hérault. 
Finistère. 



Haut-Rhin. . 

Lo ire- Inférieure . 
Gard. . . . 



. . . • 



. Sciuc-Inférîeurc. 



C6tcs-du-.\ord. 



CHAMBRES 
cl bourses 

do 

Ui. 

commerce. 


SOMMES 
a 

imposer. 


Chambre. . 


Ir. 
099 


Idem. . . 
i Idem. . 
i Bourse. . 

Chambre. . 

Idem. . 

Idem. . . 


4,229 
1,304 

020 
1,500 

755 
5,100 


Idem. . . 
/ Idem. . . 


2,340 
2,113 


k Boarse. . . 
Chambre. . 


200 
3,682 


Idem. . . 

Idem. . 
Idem. . . 


1,665 
1,403 
731 


, Chambre. . 

Bourse. . . 

Chambre. . 
| Idem. . . 


3,300 
330 
2,664 
3,650 


Bourse. . . 
Chambre. . 


2,300 
1,300 


Idem. . . 
Idem. . . 
Idem. . . 
Idem. . . 
Idem. • . 


1,126 
8b 1 

2,798 
500 
12,158 


* Bourse. . . 
( Chambre. . 
\ Bourse. . . 

Chaml re. . 

Bourse. . 

Chambre. . 

Idem. . . 


2,343 
6,643 
82u 
1,310 

3,648 
1,726 


Idem. . . 
Bourse. . . 
Chambre. . 
Bourse. . . 
Chambre. . 
Idem. . . 
Bourse. . . 
Chambre. . 
1 Idem. . 


4,235 
1,771 
4,700 
1,300 
2,901 
2,200 
600 
1,696 
6,972 


Bourse. . . 
1 Chambre. . 


3,769 
1,100 




Patentés du département cotnpri* 
daus la cirtouiiriptiou de .a 
chambre. 



Idem. 

Patenté* de la ville d'Arras. 
Patentés de tout le dépar.ement. 
Idem. 

Palcnlé> de tout le dépa; Utinent 
et de la v ile de Saint-fopril 
(Landes). 

Idem. 

Patentés du département compris 

d«ns la circonscription de 

chaml. re. 
Patenté» de la fille de Brest. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la' 

chambre. 
Idem. 

Patentés de tout le département 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de U 

chaml.re. 
Idem. 

Patentés de la viile de Dieppe. 
Patentes de tout le département 
Pa' entés du département compris 

da.-.s la circonscripL on de la 

chambre. 
Pat eu té» île la ville de DunLerque, 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentés de tout le département, j 
Patentés du département lompiis 

dans la circonsc r plion de la 

chambre. 
Patentés de la ville du Havre. 
Patenté» de tout le département, 
Patentés de la ville de Lyon. 
Patentés de tout le département 
Patentés de la ville de Metz. 
Patentés de tout le département 
Patentés du département coi 

dam la circonscription de lu 

chambre. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ride de Mulhouse 
Patentés de tout le département. 
Patentes de la ville de Nantes. 
Patentés de tout le déparièrent . 
Idem. 

Patentés de la ville d'Orléans. 
Patentes de tout le département. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de la ville de Rouen. 
Patentés de tout le département 
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NOMS 



Sainl-ICticnnc. . 
Saint-Malo. . . 
Saint-Oraer. . . 

Sainl-Quenlin. . 
Toulon. . . . 

Touloasc. . . 

Tours. . . . 



Il i " 



DEPARTEMENTS. 



Loire. . . . . . 

llle-ct-Vilaine. . . 
Pas-de-Calais. . . . 



Var 

Haute-Garonne. 
Indre-et-Loire. 



CHAMBRES 


SOMMES 


et bourses 


k 


de 




commerce. 


imposer. 




fr. 


Chambre. . 


2,500 


Idem. . 


1,500 


Bourse. . 


602 


Chambre. . 


1,236 


Idem. . . 


5,070 


1 1 

Idem. . . 


0,3UU 


Idem. . . 


3,000 


Bnur.sc. . • 


2,100 


Chambre. . 


1,700 


Total. . 


129 586 



DESIGNATION 
des patentés imposables. 



Patentes de tout le départe 



Patentes de la ville de Saint-Malo. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de tout le département. 
Idem. 
Idem. 

Patentés de la ville de Toulouse. 
Patentés de tout le déparlement. 



28 décembre 1854 = 16 JAsvirn 1855. — Décret 
impérial qui approuve une mod (nation aux 
statuts de la société d'avuraners mutuellescontrc 
l'incendie des manufactures établie à lloucn sous 
la dénomination de la Clémentine. (XI , Bull, 
supp. CXLV, n. 2523.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
7 juillet 1840, qui autorise la Clémentine, 
société d'assurances mutuelles contre l'in- 
cendie des manufactures, et approuve ses 
statuts ; vu les modifications apportées 
auwlits statuts par l'ordonnance du 25 jan- 
vier, par l'arrêté du 21 octobre 1848 et 
par le décret du 8 avril 1855; vu la nou- 
velle modification proposée par délibéra- 
lion de l'assemblée générale de ladite 
société, en date du 21 mars 1854; notre 
conseil d'Elat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La modiûcation aux statuts 
de la société d'assurances mutuelles contre 
l'incendie des manufactures établie à Rouen 
sous la dénomination de la Clémentine est 
approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, le 8 décembre 1854, devant 
M e Krechel et son collègue, notaires à 
Rouen, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
$ne) est chargé, etc. 



28 dkcembhe 1854 = 16 jAsviBii 1855. — Décret 
impérial qui approuve une modification aux 
statuts de l'Union dtê port», société anonyme 
d'assurances maritimes formée a Paris. {XI, 
Bull. supp. CXLV, n. 252û.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 



vaux publics ; vu l'ordonnance du 27 mai 
1856. portant autorisation de l'Union des 
ports, société anonyme d'assurances ma- 
ritimes établie à Paris, et l'arrêté du 11 
mars 1848 qui approuve diverses modiG- 
cations aux statuts de cette compagnie; 
vu la nouvelle modification proposée aux- 
dits statuts par délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires, du 24 avril î 854 ; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1". La modification apportée à 
l'art. 2 des statuts de l'Union des ports , 
société anonyme d'assurances maritimes , 
formée à Paris, est approuvée telle qu'elle 
est contenue dans l'acte passé, les 11 et 
12 décembre 1854, devant M* Roquebert 
et son collègue, notaires à Paris, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

28 décembre 1854 — 16 JABviER 1855- — Décret 
impérial qui approuve des modifications aux. 
statuts de la compagnie du pont de Meuug. 
(XI , Bull. supp. CXLV, n. 2525.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
21 mars 1837, qui autorise la société ano- 
nyme fondée à Orléans (Loiret) sous la dé- 
nomination de Compagnie du pont de 
Meung, et approuve ses statuts; vu les 
délibérations de l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite compagnie, en date 
des 51 mars 1852 et 26 septembre 1855; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les modifications aux art. 2, 
8, 9, 10, il et 12 des statuts de la Com- 
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pagnie du pont de Meung sont approu- 
vées (elles qu'elles sonl contenues dans 
l acté passé, le 28 novembre 1854, devant 
M - Verne et son collègue, notaires a Lyon 
(Rhône), lequel acte restera anneié au pré- 
sent décret. 

2. La société sera tenue de remettre tous 
les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce cl des travaux publics, aux pré- 
fets des départements du Rhône et du 
Loiret, au préfet de police, aux chambres 
de commerce et aux greffes des tribunaux 
de commerce de Lyon et d'Orléans. 

5. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gue) est chargfc, etc. 



23 DtcB*ME 1854 = 19 jaune» 1855. — Décret 
impérial portant création dans la garde im- 
périale d'an résiment de zouaves {1}. (XI , Bail. 
CCLVI, n. 22860 

Napoléon, etc. sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l«f. Il est créé dans la garde im- 
périale un régiment de zouaves à deux 
bataillons de sept compagnies chacun. Leg 
cadres de ce régiment seront conformes au 
tableau annexé au présent décret. 

2. Le régiment des zouaves de la garde 
fera partie de la première brigade de celte 
garde et y prendra rang à la gauche du 
deuxième régiment de grenadiers. 

3. Il sera traité, sous le rapport de la 
solde et des prestations de toute nature , 
sur le pied déterminé pour les autres régi- 
ments d'infanterie de la garde impériale. 

4. Les capitaines, lieutenants, sous lieu- 
tenants, sous-officiers et caporaux du régi- 
ment de zouaves de la garde seront pris 
exclusivement parmi les militaires des trois 
régiments de zouaves de la ligne, des trois 
bataillons d'infanterie légère d'Afrique, du 
régiment de tirailleurs algériens, des trois 
bataillons de tirailleurs indigènes cl des 
bataillons de chasseurs À pied. Les sol- 



(1' Rapport à C empereur sur la formation, dans la 
garde impériale, d'un régiment de zouaves, l'envoi 
en Orient d'ans brigade expéditionnaire de cette 
garde, et la création de six nouveaux emplois dan» 
la compagnie du génie. 

Sire, Votre Majesté, voulant faire partager a la 
gvde les dangers cl iaglo re de l'année d'Orient, 
m'a ordonné de piépaier I envoi en Crimée d'une 
brigade expéditionnaire de la garde impériale, 
doul les cadres et l'effectif, laissés à dessein incom- 
plets, seront complétés avec des éléinenlspri* dans 
farinée d'Orient. En même temps, Votre Majesté, 
appréciant les services rendus par les zouave», et 
la valeur dont Cette infanterie a donné tant de 
preuves, a pensé que ce serait combler une regret- 
i«ble lacune que de la faire représenter dans la 
garde impériale; et elle a, par suite, arrêté la 
formation d'an régiment des zouaves de la garde, 
qui sera attaché a la brigade expéditionnaire en 
Crimée. Cette formation et le complément des 
cadres des autres troupes de la brigade auront pour 
conséquence de créer dans les divers corps de 
l'armée d'Orient des vacances qui, suivant l\.rt. 34 
de l'ordonnance du 16 mars 1838, devraient être 
dévolues à l'avancement, a l'ancienneté ou au 
choix sur toute l'arme. Mais celte marche ne 
pourrait être suivie qu'en faisant subir des retards 
considérables à une opération qui demande, an 
contraire, a être achevée tres-rapidement, et en 
retirant an commandant en chet de l'armée d'O- 
rient une partie des pouvoirs extraordinaires qui 
nu ont été conférés par le décret du 22 novembre 
dernier, précisément en vue de couper courl aux 
lenteurs résultant, pour les nominations, de 1 éloi- 
gnèrent de cette armée. J'ajouterai que ce ne 
serait pas tenir assez compte des services rendus 
par les militaires de l'armée d'Oneni, que de ne 
pas leur lai ser la tola ilé desdites vacances. Par 
<*» diverses considérations, je n'hésite pas h pro- 
poser à Votre Majesté de décider que l'art. 34 pré- 
cité de l'ordonnance du 16 mars 1838 ne sera pas 
•Pphcdble aux emplois qui viendront à vaquer 



par suite de la formation du régiment des zouaves 
et du complément d'organisation des cadres «les 
détachements de la garde envoyés en Crimée, et 
que ces emplois seront donnés à l'avancement de» 
militaires du corps où chaque vacance se sera 
produite. D'un autre côté, el en ce qui louche les 
détails do la formation du régiment des xou.ive- de 
la garde, il a été arrêté que la portion eipéoi i»u- 
naire se lormerail d'éléments pris aux z. u.-v s q„i 
sont a l'armée d'Orient, et le dépôt, au n.i.vo 
des ressources qu'offrent les bataillons restés" en 
Algérie. Il m'a semblé que ces dépositions seraient 
heureusement complétées si l'on admettait es 
coips des tirailleurs indigènes algériens a concou- 
rir avec les z.>uaves de la ligne à la première for- 
mation et au recrutement ultérieur des zouaves de 
la garde. D'une part, ces tirailleurs, en A g. rie 
comme en Orient, ont su se montrer les dignes 
émules des zouaves, et, d'autre part, ce erait 
étendre d'autant le champ un peu rétréci dans le- 
quel doit s'opérer le recrutement des zouaves de la 
garde, el, des lors, l'assurer dans de meilleures « on- 
di lions et pour ceux-ci et pour les zouaves de la 
ligne. Par des considérations analogues, il y a lien 
de f.iire participer à cette fonnation les officiers 
sous-officiers et capoiaux des bataillons d'il. fume- 
rie légère d'Afrique. Enfin il m'a paru nécessaire 
de cré> r dans la compagnie du génie de la garde 
six nouveaux emplois, dont deux de sergent et 
quatre de caporal, afin d offrir un moyen de ré- 
compense aux militaires de ces grade> app;<rien nt 
aui compagnies du pénie de l'année d'Orient. J'ai 
l'honneur de prier Votre Majesté de \ouloir ap- 
prouver l'ensemble de ces diverses propositions, 
et sanctionner en même temps les deux proj» U de 
décret ci-joints, qui ont pour objet la con utu- 
tion du régiment de zouaves de la garde el !' ug- 
mentation a apporter au cadre de la compagnie 
du génie de cette garde. Le maréchal de Krance 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, signe Vaillaht. Approuvé: signé N* 

POLfco.1. 
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dais seront pris parmi les militaires des 
régiments de zouaves et des bataillons de 
chasseurs à pied. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 

Tableau de la composition des cadres. 

Officif.hs. — Etal-major, colonel, 1 ; 
lieuleiiaul-colonel, I ; chef» de bataillon, 2; 
major, 1. Capitaines, adjudants-majors 2; 
trésorier, 1 ; d'habillement, 1 ; lieutenant 
ou sous-lieutenant adjoint au trésorier, 1 ; 
sous-liru'.eiunt porte-aigle, 1; médecin- 
major, 1 ; médecin aide-major, 1. 

Compagnies quatorze). Capitaines, 14 ; 
lieutenants, 14; sous-lieutenants, 44. 

Troupe. — Petit état-major, adjudants 
sous-otliciers , 2; chef armurier, 1. Ser- 
gents majors : clairon, 1 ; moniteur géné- 
ral , 1 ; vaguemestre, 1. Sergents : four- 
rier, 1; l" secrétaire du trésorier, 1; 
garde magasin , i; maître d'escrime, 1. 
Caporaux : sapeur, 1 ; clairons, 2; 2« secré- 
taire (iu trésorier, 1 ; secrétaire de l'officier 
d'habillement, » ; 1 er secrétaire de l'adjoint 
au trésorier, 1 ; chargé des détails de l'in- 
firmerie, 1 ; 1 er ouvrier armurier, 1 ; con- 
ducteur des équipages. 1; tailleur, 1; cor- 
donnier, 1. Soldats : sapeurs, 8; clairons- 
musiciens, 20; secrétaire du colonel, 1; 
secrétaire du major, .1 ; 3 e secrétaire du 
trésorier, 1 ; 2* secrétaire de l'adjoint au 
trésorier, 1; ouvriers armuriers, 4; ou- 
vriers t;iiileurs, 16; ouvriers cordonniers, 
16. Enfants de troupe, 50; blanchisseuses 
et vivandières, 7. 

Compagnies (quatorze). Sergents ma- 
jors, 14; sergents, 56; sergents-fouriers, 
14; caporaux, 112; clairons, 23. 



23 Df.cEMBRK 185A = 19 janvier 1855. — Décret 
impérial qui augmente le cadre de la compagnie 
du cr^nio de ta garde impériale. (XI , Bull. 
CC1.V1, n. 2286 ) 

Napoléon, etc., vu le décret du 1 er mai 
185i, constitutif de la garde impériale; 
sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Le cadre de la compagnie du 
génie de la garde impériale est augmenté 
de deux emplois de sergents et de quatre 
emplois de caporal. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chagé, etc. 



10^=19 Jâsvnsn 1855. - Décret impérial per- 
lant réception du décret ponlifical qui ■atome 
l'éteqne dn Baveti» et ses successeurs a joindre 
a leur liirr cflni de lévéché supprimé de Li- 
*ieu*. (XI, Bull. CCLV1, n. 2290.) 



. — 23 déc. 1854, 10 JAKV. 1Î55. 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
le décret pontifical, en date du 12 juin 
1854, par lequel, sur notre proposition, 
S. S. le pape Pie IX autorise l'évêque de 
Baycui et ses successeurs à joindre à ce 
titre celui de l'évecbé supprimé de Lisieux; 
vu les lettres de lévèqne deBayeux à notre 
ministre de l'instruction pulique et des 
cultes en date du 28 mars et du 25 sep- 
tembre 1851; vu la loi du 18 germinal 
an 10 (art. 1 er ); notre conseil d'Etal en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Le décret ponlifical donné à 
Rome, le 12 juin 1854, par lequel S. S. le 
pape Pie IX, sur notre proposition , au- 
torise l'évêque de Baycux et ses successeurs 
à joindre à leur titre le titre purement 
honorifique de l'évèché supprimé de Li- 
sieux, est reçu et sera publié dans l'empire 
en la forme ordinaire. 

2. Le décret pontifical est reçu sans 
approbation des clauses , formules el ex- 
pressions qu'il renferme, qui sont ou pour- 
raient être contraires à la Constitution, 
aux lois de l'empire, aux franchises, libertés 
el maximes de l'Eglise gallicane. 

3. Ledit décret sera transcrit en latin 
et en français sur le registre du conseil 
d'Etat. Mention de ladite transcription 
sera faite sur l'original par le secrétaire 
général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, elc. 



10 = 19 Jàimra 1855. — Décret impénal qui 
approuve une convention ayjnt pour objet la 
création d'un établhaement destiné a la vente 
publique, aux enchère», des chevaux , voitures, 
harnais et équipages île cha*se. (XI, Bull. CCLVT, 
n. 22y2 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; la section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture et du commerce de 
notre conseil d'Etal entendue, avons dé- 
crété : 

Ail. 1 er . Est approuvée la convention 
passée, le 4 janvier 1855, entre noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce el des Ira- 
vaux publics cl MM. de Varaignc el com- 
pagnie, ayant pour objet la création d'un 
établissement destiné à la vente publique, 
aux enchères, des chevaux, voilures, har- 
nais et équipages de chasse. En consé- 
quence, MM. de Varaigne, el compagnie 
sont et demeurent concessionnaires de cet 
établissement, aux clauses el conditions 
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da cahier des charges annexé à la conven- 
tion. 

2. Notre ministre de ragriculture, da 
commerce et des travail! publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

Convention. 

Entre le minisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment dn l'agriculture, du commerce et des t ra- 
vi ux publics, agissant au nom de l'Etat, sous ré- 
serve de l'approbation des présentes par l'empe- 
reur, d'une part ; et M. de Varaigne, élisant do- 
micile a Paris, rue de Balzac, n. 17, agissant tant 
en son nom qu'au nom de la société fondée pour 
favoriser, à Paris, la vente au* enchères des che- 
vaux, voilures, harnais et équipages de chasse, 
d'autre part ; il a élé convenu ce qui suil : 

Art, 1 er . Le ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce cl des tra- 
vaux publics, au nom de l'Etat, concède à M. de 
Varaigne et k lo société qu'il représente, le droit de 
fonder un établissement avant pour objet la vente 
publique aux enchères, dans l'intérieur de Paris, 
des chevoux, voitures, harnais et équipages de 
chasse. 

2. IL de Varaigne et la société qu'il représente 
t'engagent à exécuter, h leurs fi ai», risques et périls, 
toutes les constructions et appropriations néces- 
saires k ce genre d'établissement , et à l'exploiter au x 
clauses et conditions stipulées dans le cah cr des 
charges ci-annexé. Fait k Paris, les jour, mois et 
an que dessus. Signé P. Mâche et »ts Varaigne. 

C*hir de» charge» pour U eoneesêion dun étnblitse- 
*unt destiné A la vente publique, aux enchères, des 
chevaux, voilures, humait et équipages de chatte. 

Art. 1*'. La compagnie s'engage a exécuter k ses • 
'' i», risques et périls, tous 1rs travaui ùe con- 
duction et d'appropriation ci'un établissement, 
spécialement destiné a la vente publique, aux 
enchères, de» chtraux, voilures, harnai» et équi- 
pages de < hasse, el k les terminer de manière à ce 
l'établissement soit exploité, dam le délai de 
dix-huit mois, ii partir du décret de concession. 

2. Ctl établissement sera situé à Paris, près la 
barr ère dei'Etoile, .«ur des terrains qui devront 
âvotr une contenance de trois mille mètres carrés 
jo moins et appartenir à la compagnie. 

1 Les bou s, sia les, remis*» pour voi. ures, sel- 
lerie», chenils, manège et bâtiment* 11 l'u>age du 
rersonnt.l, seront construits sur les meilleurs mo- 
dèles h devront effrir toutes 1rs condition» de sol - 
dHé et de commodité désirables. 

A. L'établissement et toutes ses dépendances se- 
ront constaiumenl entreienus en bon étal ; la cir- 
culation des abord» et de l'intérieur dora tou- 
jours être sûre et facilr. 

5. Si, dan» le délai de six mois, à dater de l'ho- 
mologation de la convention, lu compagn : e ne 
*«t point mise en mesure de commencer les tra- 
vaux qu'elle prend a sa charge et si elle ne les a 
pas « flectiv. ment commences, ou si elle ne le» a 
P» terminés dans le délai fixé par l'art. 1", e le 
wa déchue de plein droit de la concession de l'é- 
Uhlissement, el -ans qu'il j ail lieu k aucune mi e 
en demeure ou notification quelconque. 

6. La compagnie percevra k son profit, et en 
«Hors du dioit d'enregistrement et de celui k 
Paver aux coimuissaires-priseurs, un droit de vente 
V» ne pourra excéder six pour cent du u.onlant 
^sidjedicatiuns et qui comprendra les Lais de 
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publicité. Ne sont pas compris dans le droit sus- 
mentionné les Irais de séjour, de nonrr ture et 
autres, k régler par un tarif spécial. 

7. La perception du droit et du mentant des 
diverses taxes indiquées k ses tarifa devi a se faire 
par la compagnie indistinctement el sans aucune 
faveur. 

8. Le* règlements intérieurs de rétablissement 
cl lis tarifs pour frais de séjour, de nourriture et 
autres, seiont soumis k l'approbation du ministre. 

9. Le ministre pourra, tous les ans, faire visiter 
l'établissement par les inspecteurs du ervice des 
haras, et se faire rendie un compte détaillé de sa 
tenue générale, du nomi>re et de l'imporianct) 
des ventes opérées el des résultats de loule n.'tuie 
obtenus par la compagn.e. La rumpugnie s'en- 
gage à mettre toujours k la d sposilioi. des inspec- 
teurs du service des haras, ou de tels commissaires 
qu'il conviendra au gouvernement de désigner, 
ses livres et registres. 

10. Dans le cas où les droits d'enregistrement k 
percevoir sur les ven.es ci-dessus spécifiée seraient 
diminué! 1 , la réduction profilera en eulier.au pu- 
blic. 

11. La compagnie ne pourra tr. n |>orlcr les 
droits résultant de la concession qui lui i si faite 
sans y être autori ée par un décret sp. cial. 



6 = 23 janvier 18">5. — Décret imp. rial con- 
cernant les concessionnaires de mines eu Al- 
gérie dont le titie est anjérieur k la promulga- 
tion de la loi rlu 16 juin 1851 sur la consi tution 
de la propriété. (XI, Bull. CCLVU, n. 22<>8.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu l'art. 5 de la lui du lo juin 
1851, sur la constitution de lu propriété 
en Algérie, portant : « Les mines et minières 
sont régies par la législation générale de la 
France; » vu la loi du 21 avril 1810, con- 
cernant les mines, les minières et les car- 
rières , et notamment l'art. 7 relatif à la 
perpétuité et à la transmissibilité des 
concessions; vu Carrelé du président du 
conseil chargé du pouvoir exécutif, du 
9 octobre 1848 , qui assujettit au régime 
des concessions les minerais de fer d'alltt- 
vion el les mines de Ter en Hlous ou en 
couches exploitables à ciel ouvert; \u le 
décret du 6 février 1852 portant que les 
dispositions de l'arrêté du 9 octobre 1818 
continueront à ressortir leur plein et entier 
effet, el que toutes dispositions contraires 
sont abrogée.» ; vu la loi du 1 1 janvi» r 1851, 
relative au régime commercial de l'Algérie; 
vu le décret du 23 octobre 18.Y2, qui fait 
défense à tout concessionnaire de mines 
de réunir sa ou ses concessions à d'autres 
concessions de même nature, sans l'auto- 
risât on du gouvernement ; vu les ordon- 
nances, arrêtés et décrets antérieurs à la 
loi ci-dessus visée, du 16 juin 1851, por- 
tant concessions de mines en Algérie, et 
les cahiers des charges y annexés; vu l'avis 
de notre ministre secrétaire d'Etal au 
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département des travaux publics, en dale assigné à chaque département aura Heu, 

<iu 5 juillet 1852; vu l'avis du comité entre les cantons, proportionnellement au 

consultatif de l'Algérie , en date du 23 no- nombre des jeunes gens incrits sur les haies 

vembre 1852; notre conseil d'Etat en- de tirage de chaque canton, 
tendu , avons décrété : Elle sera faite par le préfet, en conseil 



Art. i Ar . Les concessionnaires de mines 
en Algérie, dont le titre est antérieur à la 
promulgation de la loi du 16 juin 1851, 
sur la constitution de la propriété, en sont 
reconnus propriétaires incommu tables , 
sauf les droits des tiers. Leurs concessions 
sont disponibles et transmissibles, comme 
les autres biens, dans les termes de l'art. 7 
de la loi du 21 avril 1810, et sauf les res- 
trictions résultant du décret du 23 octobre 
1852. 

2. Sont considérées comme non avenues, 
dans les actes constitutifs des concessions 
mentionnées en l'article précédent, toutes 
clauses et conditions contraires a la légis- 
lation générale de la France sur les mines, 
«t à la loi du 11 janvier 1851 , sur le régime 
commercial en Algérie. Continueront, 
néanmoins, â recevoir leur pleine cl entière 
application, l'arrêté du président du conseil 
chargé du pouvoir exécutif, du 9 octobre 
1848, et le décret du G février 1852, aux 
dispositions desquefs il n'est eu rien dé- 
rogé. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



de préfecture, et rendue publique, par voie 
d'atliches, avant l'ouverture des opérations 
des conseils de révision 

Dans le cas où les listes de tirage de 
quelques cantons ne seraient pas parvenues 
au préfet en temps utile, il sera procédé, 
pour la sous-répartition, à l'égard des eau 
tons en relard , de la manière indiquée au 
deuxième paragraphe de l'art. 2 ci-dessus. 

4. Les jeunes gens placés sous la tutelle 
des commissions administratives des hos- 
pices seront incrits sur les tableaux de re- 
censement de la commune où ils résident 
au moment de la formation d*ces tableaux, 
ainsi qu'il a été réglé par la loi du 26 dé- 
cembre 1849. 

23 avril 1852 = 24 Jasvibr 1855. — Décret re- 
latif aux actes do notoriété destinés à constater 
le* ressources des demandeurs en concession d« 
terres en Algérie. (XI, Bull. CGLVJI1, n. 2300.) 

Louis-Napoléon, etc., vu le décret du 
26 avril 1851, sur les concessions de terres 
en Algérie; vu l'avis du comité consultatif 
de l'Algérie; sur le rapport du ministre 
de la guerre, et de l'avis des ministres 
de la justice et des finances, décrète : 

Art. l« r . A l'avenir, les actes de notoriété 
destinés à constater les ressources des de- 
mandeurs en concessions de terre seront, 
taut en France qu'en Algérie, passés devant 



24 — 2Û janvier 1855. — Loi rotative à un appel 
de cfnt quarante mille hommes sur la classe 
«le 1854 {!). (XI, Uull. CCLV1II, n. 2299.) 

Art. 1 er . Il sera fait, en 1855, un appel les juges de paix ; dans les localités de l'Ai- 
de cent quarante mille hommes, sur la gérie où il n'existe pas de juges de paix, 
classe de 1854, pour le recrutement des ces actes seront délivrés, soit par les com- 
troupes de terre et de mer. missaires civils, soit par les commandants 

2. La répartition de ces cent quarante de P'ace, suivant le territoire, 
mille hommes, entre les départements, sera 2. Il sera alloué à tous greffiers de jus- 
faite par un décret de l'empereur, pro- tice de paix pour vacation, par chaque 
poriioiincllcmcnt au nombre des jeunes acte, deux francs. Ces actes, délivrés en 
gens inscrits sur les listes de tirage de la Algérie par les fonctionnaires indiqués au 
classe appelée. deuxième paragraphe de l'article précédent, 

Si, par suite de circonstances cxlraordi- ne donneront droit à aucune rétribution, 

naires, le nombre des jeunes gens inscrits Les actes de notoriété seront délivrés, en 

sur les listes de tirage de quelques cantons brevet, sur papier timbré et enregistrés au 

ou départements ne peut être connu dans droit fixe de un franc, 
le délai déterminé par un décret de l'em- 5. Les ministres de la guerre et de la 

pereur, ce nombre sera remplacé, pour les justice (MM. de Saint-Arnaud et Abba- 

cantons ou déparlements en retard , par la tuccij sont chargés, etc. 

moyenne des jeunes gens inscrits sur les . 



listes de tirage des dix classes précédentes. 

Le tableau général de la répartition sera 
inséré au Bulletin des lois. 

5. La sous-réparlilion du contingent 



20 décembre 1854 ■■=* 24 jaîivjer 1855. — Décret 
impérial qui ouvre un crédit , sur l'eiercice 
1855, pour lo service de l'exposition univer- 
selle. {XI, Bull. CCLVIII, n. 2301.) 



(1) Présentation le 11 janvier 1855 (Won. du adoption à l'unanimité de 239 voix le 1G (Mon. 
12) ; rapport par M. Réveil le 13 (Mon. du 15) } du 17). 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 8 mars 1853, 
portant qu'il sera ouvert & Paris, en 1853, 
aux Champs-Elysées, une exposition uni- 
verselle des produits de l'agriculture et de 
l'industrie; vu la loi du 22 juin 1854 por- 
tant fixation du budget des recettes de 
Fexercicc 1855; vu les. décrets des 21 jan- 
vier et 20 novembre 1854, qui ont ouvert, 
sur le budget durlit exercice, à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'agriculture, du 
commerce et des travaui publics , deui 
crédits montant ensemble à cinq cent 
soixante et dix-sept mille cinq cent qua- 
rante francs pour le service de l'exposition 
universelle de 1855; vu l'art. 4du sénatus- 
consulle du 45 décembre 1852, avons 
décrété : 

Art. 1er. ij n crédit de huit cent mille 
francs est ouvert, sur le budget de l'exer- 
cicel855, à notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics , pour le service de l'exposi- 
tion universelle de 1855 Ce crédit sera 
porté, sous le litre Exposition universelle 
de T agriculture et de l'industrie de 1*55, 
au chap. 8 bis du ministère de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps légis- 
latif. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



t> = 2a janvier 1855. — Décret impérial qui au- 
torise la consolidation des bons du tre er déli- 
vré» à la caisse d'amortissement du l* r juillet 
«a 30 décembre 1854. (XI, Bull. CCLMII, 
«. 2302. i 

Napoléon, etc., vu l'art. 56 de la loi du 
25 juin 1841, en ce qui concerne la conso- 
lidation de la réserve de l'amortissement; 
vu l'art. 4 de la loi du 12 décembre 1848, 
en vertu duquel la réserve de l'amortisse- 
ment cesse, à partir du 1 er janvier 1848, 
d'être affectée aux découverts du budget; 
vu l'étal E, annexé à la loi du 10 juin 1855, 
lequel comprend , parmi les ressources or- 
dinaires du budget de 1854, la réserve de 
l'amortissement pour ladite année ; vu le 
décret du 5 juillet dernier, qui a autorisé 
la consolidation en rentes de la réserve qui 
«'est formée du 1« r janvier au 50 juin 1854; 
vu l'état des bons délivrés à la caisse d'a- 
mortissement, du 1 er juillet au 50 décem- 
bre 1854, en exécution de l'art. 4 de la loi 
du 10 juin 1835, sélevant à 40,005,524 fr. 
90 c v auxquels il faut ajouter, pour le mon- 
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tant des intérêts jusqu'au 22 décembre 
267,961 fr. 49 c, ce qui porte l'ensemble 
de ces bons, tant en capitaux qu'en intérêts, 
a 41,175,486 fr. 39 c, laquelle somme est 
afférente aux rentes ci-après, savoir : qua- 
tre et demi pour cent. 26,018,882 fr. 94 c. ; 
quatre pour cent, 519.072 fr. 66 c; trois 
pour cent, 14,655,550 fr. 79 c. Somme 
égale, 41,175,186 fr. 39 c; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des finances, avons décrété : 

Art. 1 er . Inscription «era faite sur le 
grand-livre de la dette publique, au nom 
de la caisse d'amortissement, en renies trois 
pour cent, avec jouissance du 22 décembre 
1854, delà somme de un million huit cent 
mille cinq cent quatre-vingt huit francs 
représentant, au prix de soixante huit francs 
soixante centimes, cours moyen du trois 
pour cent à la bourse du 22 décembre, la 
somme de quarante et un millions cent 
soixante et treize mille quatre cent qua- 
rante cinq francs soixante centimes 
(41,173,4 45 fr. 60 c). Cette somme de 
quarante et un millions cent soixaute et 
treize mille quatre ceut quarante cinq francs 
soixante centimes sera portée en recette, 
dans les écritures de la comptabilité géné- 
rale, au budget de l'exercice 185 4. 

2. Les extraits d'inscription à fournir à 
la caisse d'amortissement, en échange des 
bons consolidés, conformément à l'art. 1 er 
ci-dessus, lui seront délivrés en trois cou- 
pures, ainsi qu'il suit : une de 1,137,852 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes 4 1/2 pour 100; une de 22,6'.*9 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes 4 pour 100; une de 640,057 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement 
des rentes 3 pour 100. Somme égale, 
1,8<»0,588 fr. 

5. L'appoint de quarante francs soixante 
.et dix neuf centimes réservé sur la somme 
de quarante et un millions cent soixante 
et treize mille quatre cent quatre-vingt six 
francs trente neuf centimes, formant le 
montant des bons appartenant à la caisse 
d'amortissement, sera représenté par trois 
nouveaux bons délivrés à ladite caisse, 
savoir : un de 54 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 4 1/2 pour 100; 
un de 22 fr. 19 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 4 pour 100; 
un de 18 fr. 06 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 5 pour 100. 
Somme égale, 40 fr. 79 c. 

4. Notre ministre des finances (M. Bi- 
neau est chargé, etc. 



9 =r 2fl janvier 1855. - Décret impérial relatif 
a la formation , dans chacune des trois pro- 
vinces de l'Algérie , d'un second bataillon de 
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lirailletirs indigènes. (XI, Bull. CCLVIII, 
n. 2303.) 

Napoléon, elc. , vu la loi du 9 mars 1831 , 
les ordonnances des 12 mai 1856 cl 7 dé- 
cembre 1841 , et fes décrets des 13 février 
1852 et 9 mars 1851; sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. I*'. Il sera formé, dans chacune des 
trois provinces de l'Algérie, un second ba- 
taillon de tirailleurs indigènes. 

2. Ces seconds balaillons recevront la 
même organisation que les premiers. Tou- 
tefois, le nombre des compagnies à former 
immédiatement ne sera que de trois pour 
le bataillon de la province d'Oran, et de 
quatre pour chacun des bataillons des pro- 
vinces d'Alger et de Constanline. Les 
autres compagnies, jusqu'à concurrence de 
huit par bataillon, seront organisées au fur 
et à mesure que notre ministre de la guerre 
le jugera nécessaire. 

3. Le nombre des compagnies de chacun 
des bataillons d'infanterie légère d'Afrique 
sera réduit de dix à sept. 

4. Les deux compagnies de dépôt (neu- 
vième de chaque bataillon) du régiment de 
tirailleurs algériens cesseront de faire partie 
de ce régiment. 

5. Ces deux compagnies et les cadres des 
neuf compagnies retirées au bataillon d'in- 
fanterie légère d'Afrique seront versés dans 
les trois nouveaux balaillons de tirailleurs 
indigènes. 

6. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



17 =» 2Û jau viek 1855. — Decr< t impérial qui 
déclare eiécutoirc , en Algérie, le déciel ilu 
10 juillet 1 848 .sur les engagements volon- 
taires. (XI, Bull. CCLV11I, d. 230a.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
avons décrété : 

Art. I e '. Le décret du 10 juillet 1818 
portant que tout Français, âgé de dix-sept 
ans accomplis, pourra être admis à con- 
tracter un engagement volontaire dans 
l'armée de terre , est déclaré applicable et 
exécutoire en Algérie. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, elc. 



15 « 27 jasvier 1855. — Dé< rrt impéual relatif 
à fémicralion euroj éeune. (\1 , Bull. CCMX , 
11.23U5.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
do l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'avis de la commission 
mixte chargée d'examiner les questions re- 
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lalives à l'émigration européenne, avons 
décrété : 

TlTBE I er . 

Art. 1 er . Il sera établi dans les villes de 
Strasbourg, Paria, le Havre, Forbach et 
Saiiil-Louis, et dans les lieux où le ministre 
de l'intérieur le jugera nécessaire, des com- 
missaires spéciaux chargés, sous son au- 
torité, de surveiller, dans l'intérêt de la 
police et des émigrants , les mouvements 
de l'émigration française et étrangère. Ces 
commissaires et leurs délégués auront pour 
mission d'assurer l'exécution des mesures 
prescrites par les lois et par le présent 
décret. 

2. Dans chacune des villes que l'autorité 
désignera, il sera institué, sous la direction 
du commissaire de l'émigration, un bureau 
de renseignemenls auquel les émigrants 
pourront s'adresser pour obtenir gratuite- 
ment toutes les informations relatives, soit 
à leur voyage à travers la France, soil à 
leur séjour à terre, soit à la rédaction des 
contrats d'embarquement. Dans les loca- 
lités où il n'existera pas de bureau de ren- 
seignements, les commissaires d'émigra- 
tion, a défaut les commissaires de police, 
seront chargés d'y suppléer. 

5. Nul émigrant étranger ne sera admis 
en France, s'il ne justifie, quand il arrive 
par la frontière de terre, de la possession, 
en espèces ou en bonnes valeurs, d'une 
somme de deux cents francs pour les adul- 
tes et de quatre-vingts francs pour les 
enfants de six à quinze ans; ou, quand il 
arrive par la frontière de mer, d'une somme 
de cent cinquante francs pour les adultes et 
de soixante francs pour les enfants de six 
à quinze ans, à moins qu'il ne soit porteur 
d'un contrat qui lui assure son transport à 
travers la France et son passage pour un 
pays d'oulre-mer. Ce contrat ne sera vala- 
ble que s'il a été délivré suivant les formes 
voulues par la législation du pays où il 
aura été passé. Si le contrat contient le 
signalement de l'émigranl, ainsi que les 
indications nécessaires pour établir l'iden- 
tité, .il pourra, après avoir été visé par la 
légation ou le consulat de France , tenir 
lieu de passeport. Le visa sera gratuit. 

4. Les compagnies ou agences qui entre- 
prennent le recrutement on le transport 
des émigrants doivent être autorisées par 
le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et fournir un cau- 
tionnement , qui sera fixé par lui dans la 
limite de quinze mille francs à quarante 
mille francs, si mieux elles n'aiment fournir 
une soumission dûment cautionnée de la 
somme qui sera déterminée, en garantie 
de l'accomplissement de leurs obligations. 
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L'autorisation sera toujours révocable par 
le ministre, en cas d'abus. 

5. Si le cautionnement est versé en nu- 
méraire, il portera intérêt à raison de trois 
pour cent par an. Il ne sera restitué que 
que six mois après la déclaration faite par 
les compagnies ou agences qu'elles renon- 
cent à l'exercice de leur indu>trie, ou après 
le retrait de l'autorisation. Si le cautionne- 
ment est représenté par 'une soumission , 
la caution ne sera déchargée qu'après l'ex- 
piration du même délai. 

6. Les compagnies ou agences autorisées 
pourront employer, soit en France, soit à 
l'étranger, des agents, à la condition que 
ceux-ci seront munis d'une procuration en 
règle. Les compagnies ou agences seront 
responsables des actes de leurs agents. 

7. Les compagnies ou agences d'émigra- 
tion seront tenues de remettre à l'émigrant 
avec lequel elles auront traité, soit en 
France, soit a l'étranger, à défaut d'une 
copie de son contrat, un bulletin nominatif 
indiquant la nationalité de l'émigrant , le 
lieu de sa destination , les conditions sti- 
pulées pour le transport. Dans les vingt 
quatre heures de l'arrivée des émigrants 
dans le port d'embarquement, les com- 
pagnies ou agences devront remettre au 
commissaire de l'émigration une liste por- 
tant, avec le nom de l'émigrant, les indi- 
cations spéciûées dans le paragraphe pré- 
cédent. 

8. Les bagages et denrées alimentaires 
appartenant aux émigrants, transportés 
c "r le territoire franc ispar chemin de fer, 
seront, a moins de soupçon de fraude, af- 
franchis, à la frontière française, de toute 
vérification de douanes et du plombage 
par colis. Les bagages non visités seront 
accompagnés d'une feuille de roule dressée 
par l'administration du chemin de fer et 
ii*e> par la douane de départ. Ils seront 
placés dans des wagons à coulisse et sous 
bâches, dûment scellés par le plomb de la 
douane et, au besoin, mis sous l'escorte 
de se» préposés. Les émigrants ne pourront 
conserver avec eux dans les voitures affec- 
tées à leur transport aucun colis contenant 
des marchandises soumises aux droits ou 
prohibées. A l'arrivée du convoi au port 
d'embarquement, le transbordement des 
bagages dans le navire exportateur pourra 
s effectuer également sans visite et en fran- 
chise de toute taxe de douane. 

Titre II. 

9. Tout navire qui reçoit à son bord 
quaraute émigrants est réputé spéciale- 
ment affecté à l'émigration. 

10. Il est alloué à chaque passager, à 
bord d'un bâtiment affecté au transport des 



IX III. — 15 JANVIER 1855. «5 

émigrants, un métré trente trois centi- 
mètres carrés ou deux mètres quatre centi- 
mètres, suivant la hauteur du pont. Les 
enfants au-dessous d'un an ne sout pas 
comptés dans le calcul du nombre des 
passagers à bord. 

11. Les navires affectés au transport 
des émigrants doivent avoir un entrepont 
soit à demeure, soit provisoire, présentant 
un mètre quatre-vingt trois centimètres au 
moins de hauteur entre barrots. Lorsqu'ils 
recevront uu nombre de passagers suûi- 
sanl pour occuper l'espace déterminé d'a- 
près les bases ci-dessus indiqués (l°>35 
ou 2 m 04 par passager) , l'enlrepoul sera 
laissé entièrement libre, sauf les parties 
ordinairement occupées par Je logement du 
capitaine, des officiers et de l'équipage. 
Lorsque le chiffre de passagers sera infé- 
rieur à la capacité réglementaire du navire, 
l'espace inoccupé pourra être afleclé au 
placement des provisions (la viande et le 
poisson exceptés), des bagages et même 
d'une certaine quantité de marchandises, 
le tout réglé proportionnellement à la di- 
minution du nombre des passagers qui 
auraient pu être embarqués. 

12. Il est interdit décharger, à bord 
d'un navire affecté au transport des émi* 
grants, aucune marchandise qui serait re- 
connue dangereuse ou insalubre. 

13. Les approvisionnements, soit qu'ils 
aient été embarqués par les émigrants eux- 
mêmes, soit qu'ils doivent être fournis par 
le capitaine du navire, seront faits en pré- 
vision de la plus longue durée probable du 
voyage. La durée du voyage sera calculée 
ainsi qu'il suit : pour New-York et les 
autres ports de l'Union américaine, situés 
sur l'Océan Atlantique septentrional, 55 
jours; pour le Canada, 60 jours; pour la 
Nouvelle-Orléans, 05 jours; pour les An- 
tilles, 55 jours; pour le golfe du Mexique, 
70 jours ; pour le Brésil, 70 jours ; pour la 
Plata, 80 jours; pour les pays situés au 
delà des caps Horn et de Bonne-Espérance, 
au sud de l'équateur, 1*20 jours; pour les 
les pays situés au delà des caps Horn et de 
Bonne-Espérance, au nord de l'équateur, 
160 jours. Des arrêtés du ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics pourront , soit modifler les chiffres 
ci dessus, soit flxer pour les destinations 
non prévues par le présent article, la durée 
maxima des traversées. 

1i. Les quantités et espèces de vivres 
dont l'émigrant ou l'entrepreneur devra 
s'approvisionner seront fixées, pour chaque 
destination, par le commissaire de l'émi- 
gration. 

15. Le navire sera pourvu des ustensiles 
de cuisine, du combustible et de la vaisselle 
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nécessaires. Il y aura une balance, de s poids 
et des mesures de capacité, dont il sera fait 
usage à la réquisition des passagers. 

16. Les couchettes devront avoir inté- 
rieurement un métré quatre-vingt trois 
centimètres de longueur et quarante six 
centimètres de largeur. Il n'y aura, en 
aucun cas, plus de deux rangées de cou- 
chettes. Le fond des couchettes inférieures 
devra être élevé au moins de quatorze 
centimètres au-dessus des bordages du 
pont inférieur. Le fond des couchettes 
supérieures devra être à la moitié de la 
distance qui sépare le pont supérieur du 
fond des couchettes inférieures. Les objets 
de couchage seront chaque jour exposés à 
l'air sur le pont, lorsque le temps le per- 
mettra. L'entrepont sera purifié avec du 
lait de chaux au moins une fois par se- 
maine. 

17. Le navire aura, sur le pont et sur 
l'avant, au moins deux lieux d'aisances 
.lestines à l'usage des passagers. Il y aura, 
en outre, un cabinet d'aisances à l'usage 
exclusif des femmes. 

18. Il y aura à bord un chirurgien. Le 
navire sera muni d'un coffre à médicaments 
suffisamment pourvu, ainsi que d'une in- 
struction sur l'emploi desdits médicaments. 

19. Le navire devra être muni d'une 
chaloupe et de canots en nombre suffisant 
pour les éventualités de la traversée. Il sera 
pourvu de pièces à eaux, de manches a vent 
et autres appareils propres à assurer la 
ventilation. 

Titre III. 

20. L'armateur ou le capitaine de (ont 
navire affecté au transport des émigrants 
doit aviser de la mise en armement du 
navire 1 et de l'époque du départ, le capi- 
taine de port et le commissaire de l'émi* 
gralion. 

21 . Avant le départ, le navire sera visité 
par les officiers institués par la loi du 
43 août 1791 , pour certifier sa naviga- 
bilité. Ces officiers constateront, en outre, 
si l'équipage est suffisant pour la .traversée, 
et remettront au commissaire de l'émigra- 
tion le certificat de cette double vérifi- 
cation. Le commissaire de l'émigration 
devra, de son côté, vérifier l'état des amé- 
nagements et approvisionnements au point 
de vue des prescriptions du présent décret. 
Les résultats de cette double visite seront 
constatés sur les papiers de bord. En cas 
d'inexécution des prescriptions édictées par 
le présent décret, le commissaire de l'émi- 
gration pourra s'opposer â l'embarque- 
ment des émigrants. 

22. Le capitaine ou l'armateur devra 
remettre vingt quatre heures avant le dé- 
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part , au commissaire de l'émigration , la 
liste exacte des passagers émigrants qu'il 
doit transporter, avec indication de l'âge, 
du sexe, de la nationalité et de la destina- 
tion de chacun d'eux. Si, après la remise 
de cette liste, de nouveaux passagers émi- 
grants se présentent pour rembarquement, 
le capitaine ou l'armateur adressera au 
commissaire de l'émigration autant de 
listes supplémentaires qu'il sera nécessaire, 
rédigées dans Ja même forme que ci- 
dessus. La liste primitive, ainsi que le» 
listes supplémentaires, dont un double sera 
annexé aux papiers de bord, seront défini- 
tivement visées et signées au moment du 
départ par le commissaire de l'émigration 
et par le capitaine ou l'armateur. Après 
la clôture de ces listes définitives, aucun 
émigrant ne sera admis à bord. 

23. 11 est interdit de recevoir à bord 
aucun passager atteint de maladie grave 
ou contagieuse. Les sommes payées pour 
le passage seront restituées à tout émi- 
grant empêché de partir pour cette cause, 
ainsi qu'aux membres de sa famille, si 
ceux-ci restent à terre avec lui. 

24. Les émigrants auront le droit d'être 
reçus à bord, la veille du jour fixé pour le 
départ. Ils auront également le droit de 
séjourner à bord pendant les vingt quatre 
heures qui suivront le mouillage du navire 
dans le port de destination , à moins que 
le navire ne soit obligé de repartir immé- 
diatement. 

25. Dans le cas où le navire ne quitte- 
rait pas le port au jour fixé pour le départ, 
le capitaine, l'armateur ou l'entrepreneur 
sera tenu de payer aux émigrants une 
somme de un franc cinquante centimes par 
jour de retard, afin de les indemniser de 
leurs dépenses â terre. Si le délai dépasse 
dix jours, le contrat souscrit par l'é mi- 
grant pourra, au'gré de celui-ci, èire résilié, 
et, dans ce cas , le prix du passage sera 
restitué, sans préjudice des dommages- 
intérêts qui pourront être alloués à rémi- 
grant par les tribunaux ordinaires Si le 
retard est produit par le mauvais temps 
ou par le vent contraire (circonstances qui 
seront appréciées par le commissaire de 
l'émigration), l'indemnité prévue par le 
premier paragraphe du présent article ne 
sera point due, pourvu que les émigrant* 
soient logés à bord. 

26. Tout navire affrété pour transporter 
des émigrants devra, quel qu'en soit le 
nombre, les conduire directement dans le 
port de destination, à moins de stipula- 
tions contraires. Dans le cas où, volon- 
tairement, le navire se détournerait de sa 
route ou ferait relâche , les émigrants se- 
ront logés et nourris à bord , au compte 
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dn navire, pendant toute la durée de la 
relâche , ou indemnisés de leurs dépenses 
supplémentaires par le capitaine , l'arma- 
teur ou l'entrepreneur , le tout sans pré* 
judice des dommages-intérêts qui pour- 
ront être dus. 

27. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du 1 er mars 
1855. 

28. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, de l'in- 
térieur, des affaires étrangères et des finan- 
ces (MM. Magne, Bidault, Drouyn-de- 
Lhuys et Bineau) sont chargés, etc. 



15 = 27 jakvibi» 1855. — Décret impérial qai 
fiie te budget des dépenses administratives des 
caisses d'à tu or lipome ni et de* dépôts et consi- 
gne! ions pour l'csercice 1855. (XI, Bull. CCLIX, 
n. 2307. ) 

Napoléon, etc., vu l'état présenté par 
le directeur général des caisses d'amor- 
tissement et des dépôts et consignations, 
en exécution de l'art. 57 de l'ordonnance 
du 22 mai 1816, pour servir à la fixation 
des dépenses administratives de ces deux 
établissements , applicable à l'exercice 
1855; vu l'avis molivé de la commission 
de surveillance instituée prés desdites 
caisses par la loi du 28 avril 1816, et par 
le décret du 25 octobre 1848; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Le budget des dépenses admi- 
nistratives des caisses d'amortissement et 
des dépôts et consignations est fixé, pour 
l'exercice 1855, conformément à l'état ci- 
annexé, à la somme de six cent soixante et 
quatorze millesix cents francs (67 4,600 fr.). 

2. Notre minitire des finances (M. Bi- 
neau) est chargé, etc. 



15 = 27 janvier 1855. — Décret impérial nui au- 
torise un virement de crédit an budget du mi- 
nistère de l'agriculture , du commerce et des 
travaux publics , exercice 1855. ( XI , Bull. 
CCLIX , n. 2308.) 

Napoléon, etc.. sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 8 juillet 1852 
portant fixation du budget de l'exercice 
1855; vu le décret du 6 juillet 1853, qui 
a transporté au budget du ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, les crédits concernant les services 
de l'agriculture et du commerce; vu l'art. 
12, quatrième paragraphe du sénatus-con- 
sulle du 25 décembre 1852; notre conseil 
d'Etal enleudu, avons décrété : 

55. 
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Art. l« r . Les crédits des chapitres sui- 
vants du budget du ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, exercice 1855, sont réduits d une 
somme de dêux cent quatre-vingt onze 
mille francs (291,000 fr.), savoir : 

V section du budget. Chap. 38. Sub- 
vention À la caisse des retraites des em- 
ployés des harras et des écoles vétérinaires, 
55,000 fr. Chap. 41. Encouragements aux 
pêches maritimes, 52.010 fr. 72 c. Chap. 5. 
Personnel du corps des ponts cl chaulées, 
76,227 fr. 41 c. Chap. 10. Routes et ponts 
(travaux ordinaires), 24,3;>6 fr. 19 c. 
Chap. 12. Rectifications, 44,503 fr. 58 c. 
Chap. 16. Ports maritimes , phares cl 
fanaux (travaux ordinaires), 27,556 fr. 
58 c. — 2* section. Chap. 3. Améliora- 
lion de rivières, 50,465 fr. 52 c. Total 
pareil, 291,000 fr. 

2. La somme de deux cent quatre-vingt 
onze mille francs formant le montant des 
réductions résultant de l'art. 1 er est appli- 
quée à couvrir les dépenses autorisées par 
les décrets ci-après, savoir : 

Décret du 15 janvier 1853. Réparation 
de dommages causés par l'inondation du 
Rhin, soixante et un mille francs. — Décret 
du 23 juin 1853. Frais de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer, quatre- 
vingt mille francs. — Décret du 12 no- 
vembre 1853. Nouvelles roules de la Corse, 
cent cinquante mille francs. Total pareil, 
291 ,000 fr. 

Les décrets ci-dessus sont convertis en 
décrets de virement. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont char- 
gés, etc. 



17= 27 jamvikr 1855. — Dlcrct impérial cjui au- 
torise l'admission, en franchise , sur le conti- 
nent français, de l'alcool fabriqué < n Corse par 
la distillation de l'asphodèle , des ligues de cac- 
tus, etc. (XI, Bull. CCLIX , n. 2309.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etal au département 
de l'agriculture, du commerce cl des tra- 
vaux publics; vu l'art. 2 de la loi du 
26 juin 1855; vu l'art. 7 de la loi du 
6 mai 1811, avons décrété : 

Art. 1 er . L'alcool fabriqué en Corse par 
la distillation de l'asphodèle, des figues de 
cactus, des baies de genièvre, de myr- 
tille , etc. etc. est ajouté à la nomencla- 
ture des produits admissibles en franchise 
sur le continent français, sous l'accomplis- 
sement des formalités prescrites par l'art. 7 
de la loi du 6 mai 1841. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , el de» 

2 
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finances (MM. Magne cl Bineau) sont 
chargés, elc. 

17 = 27 JitiviEit 1855. — Décret impérial qui 
fixe 1m droits de douane à l'importation de 
certaine marchandas. ( XJ , Bail. CCUX, 
n. 2310.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

B.'ies de genièvre 



ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 3 1 de la loi du 
17 décembre 18» 4, avons décrété : 

Art. 1«r. Les droits de douane à l'im- 
portation sont établis ainsi qu'il suit, pour 
les marchandises ci -a prés dénommées : 



de [ par navres français et par terre. 



myrtille, bulbes d'aspho- j 

( par navires étrangers. 

• * 



dè'e, figues de cactus. 

Fruits de t;rbte frais, au- ( cxo'iqucs. 
très que ceux dé nom niés \ 
o« tarif ( indigènes. 



( par navires français 
* { par navires étrangers. 

Ipar navires frrnç.iis. 
par navires étrangers. 



Exemptas. 
1« 10 e (droit actuel) 
les 100 kiiog. 

Kxempt?. 
Û fr. les 100 kilog. 

Licmpts. 
2 fr. les 100 kilo?. 



2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce cl des trava-ix publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



13 — 29 janvier 1857). — Décret impérial qui 
approuva des modifications aux statuts de la 
compagnie des fonderies et forges de la l.oire cl 
de PArdè. hc. iXl Bull. supp. CXI.1X, n. 2583.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisi re secrétaire d'Etal au déparlcmen t de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics; vu l'ordonnance royale du 5 mars 
18.7J portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Lyon sons la dénomination 
de Compagnie des fonderies et forges de 
la Loire et de l'Ardèche, et approbation 
de ses statuts; vu l'ordonnance royale du 
25 janvier 1846, qui approuve diverses mo- 
difications aux statuts de cette compagnie ; 
vu la délibération de l'assemblée générale, 
en date du 27 février 1854, ayant pour ob- 
jet d'introduire de nouveaux changements 
auxdils statuts; notre conseil d'Etal en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1er. L a nouvelle rédaction de l'art. 
55 des staluls de la compagnie des fonde- 
ries et forges de la Loire et de l'Ardèche 
est approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, le 50 décembre 1854, devant 
M e Mathieu Vachon el son collègue, no- 
taires à Lyon, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

13 JAmrirn = 7 parier 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée , le 29 dé- 
cembre 185/i, en'rele ministre de l'agriculture, 
du commer e et des travaux publics, et lu com- 
pagnie du chemin de fer de Sat'nt-Rambert à 
Gr enoble. (XI , Bull. CCLXJ , u. 2332.) 



vaux publics; vu le décret, en date du 7 
mai 1853, qui approuve la convention pas- 
sée le 6 mai 1855 par le ministre des ira- 
vaux publics pour la concession du chemin 
de fer de Grenoble à Saint Kambert , aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
qui y est annexé ; vu la loi du 10 juin 1853, 
qui approuve les art. 3 et 5 du cahier des 
charges de ladite concession; vu l'art. 5 de 
ce cahier des charges, ainsi conçu: « le 
« ministre des travaux publics s'engage à 
« garantir au nom de l'Etat, à la compa- 
ct gnic , pendant les cinquante premier*»? 
« années de sa concession, de la manière 
« qu'il jugera la plus propre à concilier les 
« intérêts de l'Etal et ceux de la compagnie, 
« un intérêt de trois pour cent sur le ca- 
« pilai employé par elle à l'exécution des 
« travaux du chemin de fer de Grenoble à 
« Saint-Rambert, sans, toutefois, que le 
« capital auquel s'appliquera celle dispo- 
« sition puisse, en aucun cas, excéder, soit 
« en actions, soit en obligations, vingt cinq 
« millions de francs; » vu l'art. 68 dudit 
cahier des charges ainsi conçu : « les con- 
« ventions à passer par le ministre des tra- 
ce vaux publics en 'vertu du présent acte 
« devront être réglées par des décrets im- 
« périaux ; » vu la convention provisoire 
passée, le 29 décembre 1831, entre notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics , au nom de l'Etal , et 
MM. François-Christophe -EdmondKeller- 
mann, duc de Va!my, président, el Eu- 
gène Tbéodore-Jullien Gaillard, vice-pré- 
sident du conseil d'administration de la 
compagnie du chemin de fer de Grenoble à 
Saint-Rambert, à ce dûment autorisés par 
une délibération du conseil d'administra- 
tion de la compagnie, en date du 22 dé- 
cembre 1851, décrète : 

Art. l« r . La convention passée, le 29 
décembre 1834, entre notre ministre se- 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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blics, au ..om de l'Etat, el MM. François- 
Christophe- Edmond Keltermann, duc de 
Valmy, et Eugénc-Théodore-Jullicn Gail- 
lard, président el vite-président du conseil 
d'administration du chemin de Ter de Saint- 
Ramberl à Grenoble , agissant au nom de 
a compagnie concessionnaire dudit che- 
min, est et demeure approuvée. En consé- 
quence, toutes les clauses el conditions sti- 
pulées dans ladite convention , tant à la 
charge de-l'Etat qu'à la charge des conces- 
sionnaires, recevront leur pleine el entière 
eiécution. 

2. La convention ci dessus mentionnée 
sera anneiée au présent décret. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. Magne el Biueau) sont char- 
gés, etc. 

■ 

CWrtio» entre le minîstrr de tagrieultwrt y du com- 
ment il de* travaux publics, rt la compagnie du 
t hem in de fer dt Grenoble à Saint~Rambi rt, pour la 
réalUation dt la garantie <£ intérêt prévue par fart. 
5 du cahier <L$ charge* annexé au décret dt ton- 
ttuumdu 7 mai 1853. 

L'an 1854, le 29 du mois de déceu.br'-, cnlrc le 
ministre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
nui public», agissant au nom de l'Eiat, un vertu 
des pouvoir» qui lui ont été confond par le décret 
tfu 7 mai 1853, d'une part; el la compagnie du 
cheiuiu de fer de Grenoble a Sainl-Rambrrl, re- 
présentée par MM. Françnis-Chi isiophe-Kduiond 
keilermann, duc de Valmy, présideni, et Kugène- 
Théodore-Jullien Gaillard, vicc-prér-ident «lu con- 
>eil d'adniin slralion de la compagnie, dûment 
autorisés par dél bération dudit coun-il, en date 
du 22 décembre 185a, d'autre part ; il a é é dit el 
convenu ce qui suit : 

Art. 1 er . Le minUlre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics s'enuuue , au nom 
de l'Etat, a garantir à la compagnie concession* 
nûre du «hemin de fer de Grenoble à Sain'.-Rani- 
bert, pendant les cinquante premières annéi-s de 
a concession, un intérêt de toispour cent surb 
capital employé par elle à l'exécution des travaux, 
tans que ce capita', réalisé en al lions «:t en obli- 
gions, conformé-meut au cahier des charges, 
pui»e,en aucun cas, excéder vingt cinq million» de 
francs, sous la ré.>eive que celte garantie ne fera 
due que poir les appels de fonds faiLs au fur et à 
mesure de l'avancement de? travaux et dont l'em- 
ploi aura été dûitent justifié. 

2. De son coté , la compagnie, repiésenlée 
roinrue il vient d'être A t, s'obi-e à se soumettre 
■t tontes les mesures qui st ror t prescrites par le 
règlement d'admiiMsti alion publique k intervenir 
m eiéculion de l art. 5 <!udil c<»hi>r dest harges. 

3. Le ministre. Je l'agricul ure, iiu commerce et 
des travaux publics se ré-« rve spécialement le droit 
'•e non. mer, auprès de la compagnie, un ou plu- 
sieurs cnmiiii'Niaes pour sui veiller l'exécution d«»s 
nu-sures prescrites par ledit règlement d'admi- 
DBtrntion publique. La compagnie s'engage à 
•pporter tous les fra :s que celle sui ve illance pourra 
«uraîner, conformément a l'ait. OQ du cahier des 
charges. 

h La présente convention ne sa a va'abîe et dé- 
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Gnitivc qu'après avoir été homologuée par un dé- 
cret impérial. 



17 Jarvieh = 7 rfevniuR 1855. — Décret impérial 
qui autorise M. Raudichou a accepter le titre 
dVvéque in partibut de Basilite. ( XI , Bull. 
CT.LX1, n. 2334.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la bulle du 13 août 1814, qui confère à 
M. Baudichon le tilre d'évèque in partibus 
de Basilite ; vu la lettre du 27 juillet 1854, 
par laquelle M. Baudichon demande l'au- 
torisation d'accepter ce litre par applica- 
tion du décret du 7 janvier 1808; vu la lof 
du 18 germinal an 10, et l'art. 17 du Code 
Napoléon ; vu le décret du 7 janvier 1808; 
noire conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l« r . M. Baudichon (Joseph) est au- 
torisé à accepter le titre d'évèque in par- 
tibus de Basilite, qui lui a été conféré par 
la bulle de S. S. le pape Grégoire XVI, en 
date du 13 août 1841. 

2. Ladite bulle est reçue et sera publiée 
dans l'empire en la forme ordinaire. • 

3. Ladile bulle est reçue sans approba- 
tion des clauses, formules et expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou pourraient 
être contraires aui lois de l'empire, aux 
franchises, libertés el maximes de l'Eglise 
gallicane. 

4. Ladite bulle sera transcrite en latin et 
en français sur les registres de noire con- 
seil d'Etat. Mention de cette transcription 
sera faite sur l'original par le secrétaire gé- 
néral dudit eonseil. 

5. Notre ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes (M .Fortoul) est chargé, etc. 



20 jasvikh - 7 rfcviwKR 1855. — Décret impérial 
qui autorise la caisse de service de la bulan- 
gerie de Piris à contracter un emprunt. (XI, 
Bu 1. CCLXI, u. 2337.) 

Napoléon, elc.,sur le rapport de notre 
mini tre secrétaire d'Etnt au département 
de r«igricullnre , du connut n e et des tra- 
vaux publics; vu les dérrcls des 27 dé- 
cembre 1853 et 7 janvier 1854 relatifs à 
l'organisation d'une caisse de service de la 
boulangerie de Paris; vu te décret du 18jan- 
vier 1854, qui a autorisé la caisse de service 
à emprunter, sous la garantie solidaire de 
la ville de Paris, la somme de vingt quatre 
millions de francs et à émettre des valeurs 
de crédit jusqu'à concurrence de ladite 
somme; vu la délibération prise, le 12 jan- 
vier courant, par la commission munici- 
pale de la ville de Paris, avons décrété : 

Art. 1 er . La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
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garantie solidaire de la ville de Paris et 
jusqu'à concurrence de six millions de 
francs, les fonds nécessaires à la continua- 
tion des services dont elle est chargée. 

2. La réalisation de ce nouvel emprunt 
et l'émission des valeurs de crédit auront 
lieu conformément à ce qui a été pratiqué 
pour l'emprunt de vingt quatre millions de 
francs autorisé par le décret du 18 janvier 
1854. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



27 jarvier = 7 FKvnir.R 1853. — Décret impérial 
pour î'ex^cnlion de la convention de posie 
conclue, le 1 er septembre 185a, entre la Fi ance 
et Tes royaumes nuis de Saèdc cl de Norvège. 
(M, Bull.CCLXI, n.2338.) 

Napoléon, etc., vu la convention de poste 
conclue et signée à Stockholm, le 1 er sep- 
tembre 1854, entre la France et les royau- 
mes unis de Suède et de Norwége, et rati- 
fiée le 11 novembre dernier; vu la conven- 
tion de poste conclue entre la France et la 
Prusse, le 11 août 1847, et la convention 
additionnelle à cette convention, conclue et 
signée à Paris, le 10 avril 185">; vu les lois 
des 14 floréal an 10 (4 mai 1802) et 30 mai 
48Ô8; vu notre décret du 20 juin 18j3, 
concernant les correspondances échangées 
entre l'administration des postes de France 
et l'administration des postes de Prusse ; 
«ur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. l«. A partir du 1 er février 1855, 
il y aura un échange périodique et régulier 
de dépêches entre l'administration des pos- 
tes de France et l'administration des postes 
de Suède. 

2. Les lettres ordinaires ou chargées ex- 
pédiées de la France , de l'Algérie et des 
bureaux français établis en Turquie, en Sy- 
rie et en Egypte, à destination de la Suéde, 
pourront , au choix des envoyeurs , être 
comprises, soit dans les dépêches de l'ad- 
ministration des postes de France pour 
l'administration des postes de Suéde, soit 
dans les dépèches de l'administration des 
postes de France pour l'administration des 
postes de Prusse. Les lettres que les en- 
voyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépêches pour l'administration des pos- 
tes de Prusse, devront dorénavant porter 
sur l'adresse les mots par les postes de 
Prusse. Les lettres ordinaires ou chargées 
qui porteront l'indication par les postes 
de Prusse , resteront soumises aux condi- 
tions d'envoi déterminées par notre décret 
du 29 juin 1853. 
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3. Le port des lettres ordinaires prove- 
nant ou à destination de la France, de l'Ai- . 
géric et des bureaux français établis en 
Turquie, en Syrie et en Egypte, comprises 
dans les dépêches réciproques des deux ad- 
ministrations des postes de France et de 
Suéde, pourra être laissé à la charge des 
destinataires ou être acquitté d'avance jus- 
qu'à destination, suivant la volonté des en- 
voyeurs. 

4. Le port à percevoir en France et en 
Algérie sur les lettres affranchies que les 
envoyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépêches de l'administration des postes 
de France pour l'administration des postes 
de Suède, ainsi que sur les lettres non af- 
franchies comprises dans les dépêches de 
l'administration des postes de Suède pour 
l'administration des postes de France, sera 
d'un franc par lettre simple. 

5. Le port à percevoir par les bureaux 
français établis en Turquie, en Syrie cl en 
Egypte sur les lettres affranchies que les 
envoyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépèches de l'administration des postes 
de France pour l'administration des postes 
de Suéde, ainsi que sur les lettres non af- 
franchies, comprises dans les dépêches de 
l'administration des postes de Suède pour 
l'administration des postes de France, sera 
de un franc quarante centimes par lettre 
simple. 

6. Sera considérée comme simple toute 
lettre dont le poids n'excédera pas sept 
grammes et demi. Les lettres pesant de sept 
grammes et demi à quinze grammes inclu- 
sivement, supporteront deux fois le port 
de la lettre simple ; celles de quinze à vingt 
deux grammes et demi inclusivement, trois 
fois le port de la lettre simple, et ainsi de 
suite en ajoutant de sept grammes et demi 
en sept grammes et demi un port simple 
en sus. 

7. La taxe des lettres ordinaires expé- 
diées de la France et de l'Algérie pour la 
Suède pourra être acquittée par les en- 
voyeurs au moyen des timbres d'affran- 
chissement que l'administration des postes 
est autorisée à faire vendre. Lorsque les 
timbres apposés sur une lettre à destination 
de la Suéde représenteront une somme in- 
férieure à celle due pour l'affranchissement, 
cette lettre sera considérée comme non af- 
franchie et taxée en conséquence; mais la 
valeur desdits timbres pourra être récla- 
mée à l'administration des postes dans un 
délai de six mois à dater du jour de l'envoi 
de la lettre insuffisamment affranchie, 
pourvu que le réclamant produise à l'appui 
de sa réclamation la suscription ou l'enve- 
loppe portant les timbres inutilement em- 
ployés par l'envoyeur. 
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8. Les lettres chargées que les envoyeurs 
voudront faire comprendre dans les dépè- 
ches échangées entre l'administration des 
postes de France et l'administration des 
postes de Suéde devront être affranchies 
jusqu'à destination : la taxe d'affranchisse- 
ment desdiles lettres chargées sera double 
de celle des lettres ordinaires. 

9. Les journaux , gazelles, ouvrages pé- 
riodiques, livres brochés, brochures, papiers 
de musique, catalogues, prospectus, annon- 
ces et avis divers, imprimés, lithographies 
ou aiilographiés qui seront expédiés de la 
France et de l'Algérie pour la Suède et vice 
versa, pendant la saison favorable à la navi- 
gation dans la Baltique, pourront être com- 
pris dans les dépêches que les deux adminis- 
trations des postes de France et de Suède 
échangeront entre elles par la voie des pa- 
quebots suédois, pourvu qu'ils portent sur 
l'adresse les mots par les paquebots sué- 
dois. A défaut de l'indication par les pa- 
quebots suédois, les journaux et autres im- 
primés à destination de la Suéde seront 
compris dans les dépêches de l'administra- 
tion des postes de France pour l'adminis- 
tration des postes de Prusse, et demeure- 
ront soumis aux conditions d'envoi ûxées 
par notre décret du 29 juin 1853. 

10. La taxe d'affranchissement des jour- 
naux, gazettes et ouvrages périodiques que 
les envoyeurs voudront faire comprendre 
dans les dépèches de l'administration des 
postes de France pour l'administration des 
postes de Suéde sera de vingt centimes par 
chaque feuille de soixante et douze déci- 
mètres carrés et au-dessous. Les feuilles de 
plus de soixante et douze décimètres car- 
rés supporteront en sus une taxe de viugt 
centimes par chaque soixante et douze dé- 
cimètres carrés ou fraction de soixante et 
douze décimètres carrés. 

11. La taxe d'affranchissement des livres 
brochés, brochures , papiers de musique , 
catalogues , prospectus , annonces et avis 
divers, imprimés, lilhographiés ou auto- 
graphiés que les envoyeurs voudront faire 
comprendre dans les dépèches de l'admi- 
nistration des postes de France pour l'ad- 
ministration des postes de Suéde, sera de 
vingt centimes par chaque feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessous. Les feuilles 
déplus de trente décimètres carres suppor- 
teront en sus une taxe de vingt centimes 
par chaque trente décimètres carrés ou 
fraction de trente décimètres carrés. 

12. Pour jouir des modérations de port 
accordées par les art. 10 et 1 1 précédents, 
les journaux et autres imprimés devront 
être affranchis jusqu'à destination, confor- 
mément auxdils articles, être mis sous 
bandes, non reliés, et ne contenir oucune 
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écriture, chiffre ou signe quelconque à la 
main, si ce n'est l'adresse du destinataire, 
le nom de l'envoyeur et la date. Les jour- 
naux et autres imprimés qui ne réuniraient 
pas ces conditions seront considérés comme 
lettres et taxés en conséquence. 

13. Les journaux cl autres imprimés ex- 
pédiés de la France et de l'Algérie pour la 
Suède, et vice versa, ne seront reçus ou 
distribués par les bureaux dépendants de 
l'administration des postes de France, 
qu'autant qu'il aura été satisfait à leur 
égard aux lois, décrets, ordonnances ou ar- 
rêtés qui fixent les conditions de leur pu- 
blication et de leur circulation en France. 

14. Les lettres chargées expédiées de la 
France, de l'Algérie et des bureaux français 
établis en Turquie, en Syrie et en Egypte, 
à destination de la Suède, ne pourront être 
admises que sous enveloppe et fermées au 
moins de deux cachets eu cire avec em- 
preinte. Ces cachets devront être placés sur 
les plis supérieur et inférieur de l'enve- 
loppe, de manière que l'un et l'autre pli se 
trouvent réunis sous le même cachet. 

15. Dans le cas où quelque lettre chargée 
viendrait à être perdue, il sera payé à l'en- 
voyeur ou au destinataire une indemnité 
de cinquante francs. Les réclamations con- 
cernant la perte des lettres chargées ne se- 
ront admises que dans les six mois qui sui- 
vront la date du dépôt ou de l'envoi des 
chargements. Passé ce terme , les récla- 
mants n'auront droit à aucune indemnité. 

16. Il ne sera reçu dans les bureaux dé-, 
pendants de l'administration des postes de 
France aucune lettre qui contiendrait, soit 
de l'or ou de l'argent monnayé, soit des 
bijoux ou effets précieux, ou tout autre ob- 
jet passible de droits de douane. 

17. Sont et demeurent abrogées, en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret, 
toutes dispositions antérieures concernant 
les correspondances de ou pour la Suède. 

18. Notre ministre des finances (M. Bi- 
neau) est chargé, etc. 



Si JiKvirn =• 7 rfcvnien 1855. — Décret impérial 
qui autorise M. Sibour (Lc'on-Frunçois) a ac- 
cepter le litre d'evcque in parlibu* de Tripoli. 
(XI, Bull. CCLX1 , n. 2330.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au déparlement 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
le bref qui a conféré, sur notre proposi- 
tion, le titre d'évèque in partibus de Tri- 
poli a M. l'abbé Sibour, curé de Saint- 
Thomas-d'Aquin, à Paris; vu la lettre du 
comte de Kayneval, notre ambassadeur 
prés le Saint-Siège, adressée à notre mi- 
nistre des cultes, le 6 janvier 1855; vu la 



Digitized by Google 



2Î EMPIRE FIUI«Ç.— I»AP. III.— 27 JUIN 

loi du 18 germinal an 10 (art. 1") et 
l'art. 17 du Code Napoléon; vu le décret 
du 7 janvier 1808 ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . M. Sibour (Léon François) est 
autorisé à accepter le titre d'évéque in 
partit us de Tripoli, qui lui a élé conféré, 
sur noire proposition, par le bref de S. S. 
le pape Pie IX , en date du 27 décembre 
1854. 

2. Ledit bref est reçu et sera publié dans 
l'empire en la forme ordinaire. 

3. Ledit bref est reçu sans approbation 
des clauses, formules et expressions qu'il 
renferme et qui sont ou pourraient être 
contraires à la Constitution, aux lois de 
l'empire, aux franchises , libertés et maii- 
mes de l'Eglise gallicane. 

4. Ledit bref sera transcrit en latin et 
en français sur les registres de notre con- 
seil d'Ela». Mention de celle transcription 
sera faite sur l'original par le secrétaire gé- 
néral de ce conseil. 

5. Noire ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Forloul) est 
chargé, etc. 



18 jaxtier = 8 février 1855. — Décret impérial 
qui approuve dos modifications aux statuls de 
la compagnie t!u ponl de Bordeaux. (XI, But', 
snpp. CLJI , n. 2613 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 22 avril 
1818, portant au'.orisalion de la société 
anonyme formée à Bordeaux (Gironde) 
sous la dénomination de Compagnie du 
Pont de Bordeaux; vu la délibération de 
l'assemblée générale de ladite société, en 
date du 15 novembre 1849, et l'adhésion 
qui y a élé donnée par l'unanimité des ac- 
tionnaires , ainsi que le constate l'acle du 
27 novembre 185i, reçu par M* Grange- 
neuve et son collègue, notaires à Bordeaux; 
notre conseil d'Etal entendu , avons dé- 
crété: 

Art. 1". Les modifications apportées à 
l'art. 19 des statuls de la société du pont 
de Bordeaux sont approuvées (elles qu'elles 
sonl contenues dans l'acle passé, !e 26 dé- 
cembre I85i, devant M 0 Grangeneuve et 
son collègue, notaires à Bordeanx(Gironde>, 
lequel acte restera annexéau présent décret. 

2. Noire ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



3 = 13 r/vniER 1855. — Décret impérial qui 
nomme M. Ma»ne minière des finances, et 
M. Boulier ministre de l'agriculture , du corn- 



, 5 août 1851, 18 janv., 3 Fèy. 1855. 

merce c» r : travaux publics. fXI, Bull. CC.LX1I, 
n. 23ft3.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art. 1". M. Magne, ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, est nommé ministre des finances en 
remplacement de M. Bineau, dont la dé- 
mission est acceptée. M. Rouher, vice- 
président de notre conseil d'Etat, est nom- 
mé ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en remplacement 
de M. Mai:ne. 

2. Notre ministre d'Etat (M. Fould) est 
chargé, etc. 



27 jrm 185a -13 février 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre , sur l'exercice 1854 , un crédit 
extraordinaire de 60,000 fr. pour les dépenses 
relatives au choléra. (XI, Bull.CCIAII, n. 2344-) 

Napoléon, etc., vu les art. 13, 21 , 26, 27 
et 28 de l'ordonnance royale du 31 mai 
1858; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, un crédit extraordinairede soixante 
mille fran-s (60,000 fr.) sur l'exercice 1854, 
pour les mesures à prendre contre le cho- 
léra, et les secours à porter aux communes 
qui seraient atteintes par celte maladie. 

2. Ce crédit extraordinaire formera un 
chapitre distinct au budget du ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics pour l'exercice 1854. 

3. Il sera pourvu aui dépenses autori- 
sées par le présent décret au moyen des 
ressources affectées aux besoins de l'exer- 
cice 1854. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont char- 
gés, elc. 



5 Aor T 1854 - 13 février 1855. — Décnrt im- 
périal qui ou\re , sur IWrcice 1854, uii crédit 
de 100,01 0 fr. pour les dépens»'» relatives au 
choléra. (XI , Bull. CCLX1I , n. 2345.) 

Napoléon, elc, vu les art. 13, 21, 26, 
27 et 28 de l'ordonnance royale du 31 mai 
1H38; vu le décret en date du 27 juin 18:i4, 
qui ouvre au minislére de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, un crédit 
exlraordinaire de soixante mille francs 
(60,000 fr.) pour les mesures à prendre 
contre le choléra, et les secours à porter 
aux communes qui seraient atteintes par 
cette maladie ; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Elat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, avons décrété : 
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Art. 1«r. Un nouveau crédit de cent 
mille francs (100,000 fr.) est ouvert au 
budget du ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, chapi- 
tre 15 bis, exercice 1851, eu augmentation 
du crédit extraordinaire de soixante mille 
francs mentionné ci-dessus. 

2. 11 sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par le présent décret an moyen des 
ressources affectées aux besoins de l'ener- 
cicc 1854. 

5. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (Ai M. Magne et Bineau sont char- 
gés elc. 



11 NOVEMBRE 1854 «13 F^TVl^ 1855. — Décret 
impérial qui onvre , «ir l'exercice 1854, un 
crédit de 140,000 IV. pour le» (iepen-cs relatives 
«u choléra. (XJ , Bull. CCL.X11 , n. 2Ô4 >.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des Ira- 
vaux publics ; vu les arl. 13, 21, 20, 27 et 
28 de l'ordonnance royale du 51 mai 1858 ; 
vu les décrets en date des 27 juin et 5 août 
1854 , qui ouvrent au ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, le premier, un crédit extraordinaire 
de soixante mille francs (60,000 fr.) ; le 
second, un nouveau crédit extraordinaire 
de cent mille francs (100,000 fr.) pour les 
mesures à prendre contre le choléra, et les 
secours à porter aux communes qui se- 
raient atteintes parcelle épidémie, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Un nouveau crédit de cent qua- 
rante mille francs (140,000 fr.) est ouvert 
au ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, chapitre 15 bis, 
eien ice 185V, en augmentation des crédits 
extraordinaires de soixante mille et cent 
mille francs, mentionnés ci-dessus. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par le présent décret au moyen des 
ressources affectée* aux besoins de l'exer- 
cice 1854. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances JUAI. Magne et liincau) sont char- 
gés, etc. 



13 décembre 1854 - 13 h'vrier 1855. — Décret 
impérial portant réorganisation de l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de Poi- 
tiers. (XI , Bull. CCLXI1 , n. 23*7.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 12 
mars et 18 avril 1841 ; vu l'ordonnance du 



II. — 11 Nov., 13, 27 DÈC. 1854. 23 

14 février 1841 , qui constitue l'école pré- 
paratoire de médecine cl de pharmacie de 
Poitiers; vu la délibération du conseil im- 
périal de l'instruction publique, en date du 
11 juillet 1854; vu le décret du 29 novem- 
bre 1851, qui organise le personnel de la 
faculté des sciences de Poitiers ; vu la dé- 
libération du conseil municipal de la ville 
de Poitiers, en date du 28 octobre 1854, 
avons décrété : 

Art. 1 e '. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Poitiers est réor- 
ganisée de la manière suivante: l'enseigne- 
ment comprendra , 1° analomie et physio- 
logie; "2° pathologie externe cl médecine 
opératoire; 5° clinique externe; 4° patho- 
logie interne ; 5° clinique interne; 6° ac- 
couchements, maladies des femmes el des 
cnfanls; 7° matière médicale el thérapeu- 
tique; 8° pharmacie el notions de toxico- 
logie. Ces chaires sonl eotiQéts a huit pro- 
fesseurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est Gxé à trois, qui seront 
attachés, à la chaire de clinique externe, à 
la chaire de clinique interne, à la chaire 
d'analomic el de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seronl attachés, aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie el d'accouchements, à 
la chaire d analomie el de physiologie, aux 
chaires de matière médicale, thérapeutique, 
pharmacie et toxicologie. 

4. Il esl également attaché à l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie, on 
chef des travaux anatomiques , un prosec- 
teur , un préparateur de pharmacie el de 
toxicologie. 

5. Notre minisire de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Forloul) est char- 
gé, etc. 



27 décembre 1854 = 13 FÉvmr.R 1855. — Décret 
impérial relatif aux contributions publiques de 
laGuianc française. (XI, Bull. (XLMI, n. 2348.) 

Napoléon , etc., vu le sénalus-consulte 
du 3 mai 1854 (art. 18); vu la loi du 24 
avril 1833 ; sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de la 
marine et des colonies, avons décrété : 

Art. 1 er . Le gouverneur de la Guianc 
française est autorisé à staluer sur l'as- 
siette, le tarir, la perception et les pour- 
suites relatives aux contributions publi- 
ques, par des arrêtés qui seront exécutoi- 
res, sauf l'approbation du ministre de la 
marine et des colonies. Sont exceptés de 
cette attribution et réservés pour être ré- 
glés par des décrets, les tarifs concernant 
les droits de douane à l'entrée elà la sorlie. 
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2. Toutes dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



20 jaxvibr«=13 février 1835. — Décret impérial 
qui augmente le traitement des aumônier» at- 
tachés aux hôpitaux militaires, f XI , Bull. 
CCLXII, n.23o9.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de la guerre; considérant que la position 
créée, par l'ordonnance royale du 1" oc- 
tobre 1814 , aux aumôniers à attacher aux 
hôpitaux militaires , ne répond plus aux 
poids des charges qu'ils ont à supporter, 
avons décrété : 

Art. l« r . Le traitement des aumôniers 
militaires sera porté aux taux ci-aprés, sa- 
voir : 1" classe, 1,800 fr. pour 1,500 ma- 
lades et au-dessus; 2« classe, 1,500 fr. pour 
1,200 malades et au-dessus; 3 e classe, 
1,200 fr. pour 600 malades et au-dessus; 
4* classe, 900 fr. pour 400 malades et au- 
dessus ; 5« classe, 600 fr. pour 200 malades 
et au-dessus. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



24 janvier =13 février 1855. — Décret impérial 
relatif à l'organisation des troupes du génie sur 
le pied de guerre. (XI, Bull. CCLXII, n. 2350.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance du 8 
septembre 1841 portant organisation des 
cadres de l'armée, avons décrété : 

Art. 1 er . Les troupes du génie seront 
organisées sur le pied de guerre, ainsi que 
le comporte l'ordonnance du 8 septembre 
1841, c'est-à-dire à neuf compagnies acti- 
ves et à deux compagnies de dépôt pour 
chacun des six bataillons qui composent 
les trois régiments de cette arme. Toute- 
fois, celte organisation n'aura lieu que suc- 
cessivement au fur et à mesure des besoins 
du service. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



31 Janvier = 13 pÉvniER 1855. — Décret impé- 
rial qui fixe les droits à l'importation des vins 
étrangers dans les colonies françaises. (XI, Bull. 
CCLXU, n. 2351.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etal au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et au département de la ma- 
rine et des colonies, avons décrété : 

Art. l<". Jusqu'à ce qu'il en soil autre- 
ment ordonné, les vins étrangers de toute 
espèce, importés de l'étranger dans les co- 



— 20, 24, 31 janv., 10 FBV. 1855. 

lonies de la Martinique, de la Guadeloupe» 
de la Guiane, de la Réunion et du Sénégal, 
acquitteront les droits ci-après : par navi- 
res français, 25 c par hectolitre; par na- 
vires étrangers, 5 fr. par hectolitre. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , de la 
marine et des colonies, et des finances 
(MM. Magne, Ducos et Bineau) sont char- 
gés, etc. 

10 =» 13 février 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits au budget da 
ministère des affaires étrangères, exercice 1854. 
(XI , Bull. CCLXII , n. 2354.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
des affaires étrangères ; vu la loi du 10 juin 
1855 portant fixa lion du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1854; 
vu la répartition faite, par notre decrel du 
12 décembre 1855, des crédits accordés par 
cette même loi; vu l'art. 12 du sénalus- 
consulte du 25 décembre 1852 ; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 «"■. Les crédits ouverts, pour l'exer- 
cice 1854, par la loi du 10 juin 1853, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
des affaires étrangères , sont réduits d'une 
somme de trois cent quarante mille francs 
(340,000 fr.), savoir : Chap. 4. Traitements 
des agents en inactivité, 50,000 fr. Chap. 5. 
Frais d'établissement, 1 30,000 fr. Chap. 6. 
Frais de voyages et de courriers, 180,000 fr. 
Total, 340,000 fr. Par l'effet de ces dispo- 
sitions, le montant de chacun des chapitres 
ci-dessus se trouvera diminué comme il 
suit : Chap. 4, réduil de 90,000 fr. à 
70,000 fr. par un premier virement (décret 
du 16 décembre 1854), sera de nouveau 
abaissé au chiffre de 40,000 fr. Chap. 5 ré- 
duit à 220,000 fr. Chap. 6 réduit à 820,000 
fr. 

2. Les crédits ouverts , pour l'exercice 
1854, par la loi du 10 juin 1853, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
des affaires étrangères, sonl augmentés, par 
voie de virement, d'une somme égale de 
trois cent quarante mille francs(34O,00O fr.), 
savoir : Chap. 2. Matériel, 45,000 fr. 
Chap. 7. Frais de Service, 215,000 fr. 
Ch ip. 9. Missions el dépenses extraordi- 
naires, 75,000 fr. Chap. 12. Dépenses im- 
prévues , 5,000 fr. Total, 340,000 fr. Le 
montant de ces mêmes chapitres se trouve, 
en conséquence, élevé aux chiffres suivants : 
Chap. 2. 200,000 fr.Chap. 7, 1,315,000 fr. 
Chap. 11, 525,000 fr.Chap. 12, 55,009fr. 

3. Nos minisires des affaires étrangères 
et des finances (MM. Drouyn de Lhuys et 
Bineau) sont chargés, etc. 
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12 ^*14 rfcviu*» 1855. — Loi qui accorde, a titre 
de récompense nationale , une pension do 
20,000 fr. a la veuve de M. !<• maréchal de 
Saint-Arnaud (1). (XI, Bull. CCLX11I, n. 2357.) 

Art. 1 er . Il est accordé, à titre de ré- 
compense nationale, à madame de Trazé- 
gnies d'Itlre (Louise), veuve de M. le ma- 
réchal de Saint-Arnaud, commandant en 
chef I" armée française à la bataille de l'Aima, 
le 20 septembre 1854, mort en mer, sur le 
Berthollet, le 29 du même mois, une pen- 
sion viagère de vingt mille francs (20,000 
fr.), qui sera inscrite au trésor public, avec 
jouissance du jour du décès du maréchal. 

2. Dans celte pension sera confondue 
celle de six mille francs (6,000 fr.), à la- 
quelle la veuve de M. le maréchal de Saint- 
Arnaud adroit aux termes des art. 19, 
paragraphe 2, et 22 de la loi du 11 avril 
1831. 



12 = la FEVRIER 1855* — Loi qui accorde, k litre 
de récompense nationale , k la veuve de M. I« 
maréchal Hogeaud de la Piconnerie, duc d'Isly, 
une pension de 20.000 fr. , réversible , jusqu'à 
concurrence de 6,000 fr. , sur la lè.e de «on 
lils (2;. (XI , Bull. CCLX11I, n. 2358.) 

Art. 1er. Il est accordé, à titre de ré- 
compense nationale, à madame JoulTre-La- 
faye (Elisabeth), veuve de M. le maréchal 
Bugeaud de la Piconnerie, duc d'Isly, une 
pension annuelle et viagère de vingt mille 
francs (20,000 fr.), qui sera inscrite au tré- 
sor public, avec jouissance du jour de la 
promulgation de la présente loi. 

2. Dans celte pension est confondue celle 
accordée à madame la duchesse d'Isly par 
arrêté du 22 septembre 1849, en vertu de 
l'art. 22 de la loi du 11 avril 1831. 

5. Après le décès de madame la duchesse 
d'Isly, ladite pension sera réversible , jus- 
qu'à concurrence de six mille francs 
(6,000 fr.), sur son fils, Jean-Ambroise 
Bugeaud de la Piconnerie, né à Excideuil 
(Dordogne), le 19 décembre 1834. 



2 = 14 FtvRiBR 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve on marché passé, le 1 er février 1855, 
pour l'entreprise du transport des dépêches 
entre Calais et Douvres. (XI, Bull. CCLXIII , 
n. 2359.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; considérant qu'il y a avan- 
tage pour l'Etat a concéder à l'industrie 
privée le service du transport des dépèches 



t m. —2, 12 frvrieu 1855. 2o 

entre la France et l'Angleterre, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les clauses et conditions du 
marché ci annexé, passé le 1 er février 1855, 
entre le ministre des finances et la compa- 
gnie de Clcbsatlcl et Churchward, pour 
'l'entreprise du transport des dépêches entre 
Calais et Douvres, sont et demeurent ap- 
prouvées. 

2. Noire ministre des finances (M. Bi- 
ncau) est chargé, etc. 

Marché pour Centre prise du transport d$t dipitht» 
entrt Calais «t Douer es. 

Entre S. Rxc. le ministre des finances et la 
compagnie de Clcbsailc) et Churchward, dont le 
siège est k Paris, a été convenu ce qui suit : 

La compagnie s'oblige a fuire le service des dé- 
pêches de Calais a Douvres et de Douvres k Calai» 
pendant le cour» de quinte années, a partir du 
1 er mars 1855, k porter et k rapporter les paquets 
et dépêches, malles et valises qui seront remis par 
le directeur des postes de Calais et par l'agent du 
post-office k Douvres. Le service à exécuter con- 
siste dans l'accomplissement d>; d<ux voyages par 
chaque vingt quatre heures : un de France en 
Angleterre , un d'Angleterre en France. Il est al- 
loué a la compagnie une subvention de cent quatre- 
vingt dix mille francs. Le paiement de celte sub- 
vention aura lieu aux époque.* et de la manière 
indiquées a l'art. 35. Celle subvention ott destinée 
a rémunérer la compagnie de too» les frais et ris- 
ques de l'entreprise de quelque nature qu'ils soient, 
sans que, dans aucun cas, il y ait lieu, de la pari 
de la compagnie, a répétition d'indemnité contre 
l'Etal pour quelque cause que ce soit, sauf ce qui 
est dit aux art. 36, 37 et 38. Le service sera faii 
aux clauses et conditions ci-après énoncées : 

CHAPITRE I er . Caotiorhembrt. 

é 

Att. 1 er . Dans les huit jours qui suivront la 
notification k elle faite par simple missive ou par 
acte extrajudiciaire , k ses frais, de la ratification 
du présent marché par décret de S. M. l'empereur, 
la compagnie sera tenue de verser, soit en numé- 
raire, soit en rente quatre cl d«mi et quatre pour 
cent au pair, ou trois pour cent, calculée k soixante 
et quinze francs, conformément k l'ordonnance 
du 10 juin 1825, un cautionnement fixé k deux 
cent mille francs. Si le cautionnement est fourni 
en numéraire , il devra être versé b la caisse des 
dépôts et consignations. Après que les déposant* 
auront justifié de leurs qualités, cl auront fait con- 
stater sur le registre spécial de celte caisse que le 
versement a été fait .'■ tilrc de cautionnement, il 
leur sera délivré, par le caissier général de la caisse 
des dépôts, une déclaration destinée à leur tenir 
lieu de récépissé. Si le cautionnement est fourni 
en renies, il sera réalisé entre les mains de l'agent 
judiciaire du trésor, avec lequel la compagnie, ou 
sa caution, sera tenue de passer un acle qui con- 
statera le dépôt entre ses mains, a titre de natissc- 
ment, des inscriptions de rentes, avec affectation, 
par privilège spécial, k la garantie de son entre- 



(1) Présentation le 28 décembre 1854 (Mon. 
do À janvier 1855 ; rapport par M. le général 
Parcliappe le 11 janvier (Mon. du 12) : adoptée 
» l'unanimité de 233 voix le 18 ^Mon. du 20.. 



(2) Présentation le 28 décembre 1854 (Mon. 
du 4 jamicr 1855; rapport par M. Paul Dupont 
le 10 janvier (Mon. du 11 j ; adoptée k l'unaui- 
uiilé de 233 voï* le 18 (Moi;, du. 20]. 
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prise. lien sera délivié un bordereau personnel 
au propriétaire des rentes peur lui ieivir ii toucher 
les arrérages. 

2- Le cautionnement sera affecté à la garantie 
des répétitions a exercer contre la compagnie dans 
les ras prévus ci-après, et, généralement, au paie- 
ment «le tous Hommages-intérêts prononcés par 
suite de l'inexécution des clauses du préset marché, 
sans préjudice de tout recourt de droit eu cas d'in- 
suffisance du cautionnement. 

S. La compagnie ne pourra obtenir la restitu- 
tion de tout ou partie du cautionnement fourni 
pour garantie de son entreprise qu'après l'ac- 
complissement des engagements contractés par 
elle k ci t effet, et sur le consentement par écr t 
de l'administration des postes, sans préjudice de 
toutes les autres formalités exigées d'ailleurs par 
les lois ou les règlements administratifs. 

CHAPITRE II. De l'itinéraire et ob la marcjie 

DE» PAQUEBOTS. , 

fl. La mâche du service, les heures du départ 
et d'arrivée -ont fixées par l'administration , qui 
1rs fait connaître a la compagnie. 

5. Les départs pourront être retardés ou avancés 
par ordre de l'autorité supérieure. Cet ordre sera 
transmis par écrit k la compagnie ou h ses agents 
par le directenr des portes a Calais. La compagnie 
renonco par ce lait a toute espèce d'indemnité. 

6. Le» heures de départ et d'arrivée du paque- 
bot, ainsi que les heures de réception et de remise 
des dépêches, seront constatées sur le journal de 
bord. 

7. Le temps accorde pour la traversée de Calais 
à Douvres, comme pour celle de Douvres à Calais, 
est de une heure trois quarts h deux heures. 

8. Les paquebots devront, autant que possible, 
se rendre d rec.e i eut du port de d< part au port 
de destinatien. En cas de rciàche forcée dans un 
poit, la compagnie ne pourra y embarquer des 
passagers. 

CHAPITRE UL Do comwissairb do oouverabmbkt. 

9. Le directeur des postes a Calais remplira les 
fonctions de commissaire du gouvernement, il 
sera chargé : 1° de veil'er a la rigoureuse exécution 
des clauses do présent marché; 2° de signaler à 
l'administration «les postes les infractions qui pour- 
raient y être fuites; 3° d'indiquer les modifica- 
tions qu'il paraîtra i utile d'introduire dans l'or- 
gan ; salion du service; ft* de visiter les navires 
chaque fois qu'il le croira nécessaire, en se faisant 
accompagner, k cet effet , des personnes qu'il 
jugera capables de l'assister dans son examen. 

CHAPITRE IV. De l'agent des postes a bobd. 

10. Il y aura k bord de chaque paquebot un 
agent del administration des postes auquel seront 
confiées la réception, la conservation et la trans- 
mission des dépêches. L'agent des postes aura un 
caractère officiellement reconnu par toutes les 
personnes du bord , ainsi qu'une autorité entière 
pour tout ce qui concerne la réception et la trans- 
mission des dépêches qui lui seront confiées. Une 
embarcation convenable, montée par quatre 
hommes au moins et un patron , sera mise a sa 
déposition toutes les fois que les dépêches devront 
être embarquées ou débarquées en rade de Calais 
et de Douvres. Un canot convenable sera égale- 
ment mis à sa disposition à Deal, quand l'embar- 
quement ou le débarquement ne pourra s'effec- 
tner k Donne*. 
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11. Les hommes du bord ou les hommes des 
canots seront tenus de recevoir les dépèches et de 
les embarquer, ainsi que d'en charger et d'en dé- 
charger la voiture a Calais, a Douvres et a Deal. 

1 2. Les dé| èclus seront placée» à bord dans un 
loCul parfaitement sec, séparé îles bagages et k 
l'abri des conps de m<?r. Ce local sera t les , et 
l'agent des postes en cont.cn era la clef. 

13. L'agent de* posl s aura droit k l'entrée des 
'salons résenés aux passagers de première classe. 

14 S l'agent des postes chargé du soin des dé- 
pêches se trouvait , pendant h; couis i!u vcyage, 
empêché par une cause quelconque de continuer 
son service, le commandant du bâtiment de- 
viendrait responsable eles dépêches au même litre 
qu'un agent des postes, jusqu'au retour du paque- 
bot a Calais, et ce, sans avoir droit à pueuuc in- 
demnité en rai- on de ce fait. 

15. Si l'administration des po tes décidait la 
suppression temporaire ou permanente des agents 
des postes sur h s paquebots aflec.és au transport 
des dépèches entre Calais et Douvres, le» capi- 
taines eh viendraient responsables des dépêches 
comme i! est dit à l'art. 14 ci-dessus, et ce, sans 

ue la compagnie puis>c avoir droit a aucune in- 
emnité en raison d<i ce fait. L'administration se 
réserve, dans ce cas, le droit de prendre telles 
mesures qu elle jugerait convenables pour assurer 
la conservation et l'inviolabilité des dépêches. 

16. Il ne sera reçu a bord que les dépèches et 
correspondances remises a l'agent des postes pour 
entrer dans le service postal et les papiers de ser- 
vice comprenant les connaissements et les expédi- 
tions du naviie, ainsi que le instructions de la 
compagnie k ses agents. Conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 27 prairial an 9, il est in- 
terdit k la compagnie de transporter aucun pli 
cacheté ou non ia. helé. Les papiers de service et 
instructions de la compagnie devront être placés 
sous bandes et pourront rester entre les mains du 
capitaine. Toutefois, en cas de suspicion de fraude, 
l'agent des post. s aura le droit d'en exiger l'ouver- 
ture et de procéder k un examen sommaire de 
leur contenu. Sous aucun prétexte les capitaines, 
officiers, gens d'équipage* et les passagers ne pour- 
ront recevo'r ni iransuie Ire aucune lettre ni dé- 
pêche, ou correspondance, ou imprimés. Les 
contrevenants encourront les peines portées par 
la loi cont e le transport frauduleux des lettres. 
En cas de récidive , et si 'es circonstances démon» 
traient que le f a t de contravention doit être 
attribué à l'un des agents principaux de la com- 
pagnie, ce fa t pourrait entraîner la ré iliatïon du 
marché, sans préjudice des peines légales. 

CHAPITRE V. Des paquebots. 

17. La compagn'e affectera au <er\icc du trans- 
port des dépêches entre Calais cl Douvres trois 
paquebots au moins, qui ne pourront être dé- 
tournés de ce service qu'uvec l'autorisation du 
ministre des finances. Il y aura toujours en réserva 
a Calais un bateau k vapeur dans les meilleures 
conditions et prêt , au besoin , k prendre immé- 
diatement la mer. 

18. Ces paquebots seront d'une force nominale 
de cent cln vaux au moins et d'une force réelle de 
deux cent cinquante chevaux. Néanmoins, pen- 
d int le délai d'un an k partir du 1 e ' mars 1855, 
il sera loisible k la compagnie «l'employer un 
paquebot qui ne pourra être d'une force nominale 
inférieure à soixante et dix chevaux, et, s'il était 
reconnu par la commission indiquée h l'art. 21 



Digitized by Goog 



EMPIRE FRANÇAIS. — KAPOLI 

que ce bateau a one fore; réelle do plus de deux 
cent cinquante chevaux, il pourrait être défini- 
tivement adm s a prendre rang dan» ie service. 

19. Si les paquebot» employés par la com- 
pagnie n'ont pas été construits en France, ils 
seront francités, mais en ce qui concerne seule- 
ment la coque, les agrès et les apparaux. Dans le 
cjs où ils transporteraient des paquets autres 
que les bagages des voyageurs d'un poids» ex- 
cédant six kilogramme» vingt cinq décogrammes, 
ils sera ent soumis au droit de tonnage, dont sont 
affranchis les paq lebols de l'administration des 
pot! es. 

20. La compagnie sera tenue de remplacer pro- 
visoirement, et dans un délai d'un mois par un 
bateau français ou francise, de la force nominale 
de quatre-vingt» chevaux au moin», et définitive- 
ment dans le délai d'un an, par un navire de force 
au moins égale , celui de ses paquebots qui vien- 
drait a su perdre. Faute par elle de satisfaire a ses 
obligations , l'administration aurait le droit de 
faire exécuter le service aux frais, rl»ques et péri s 
de la compagnie, cl même de prononcer la rési- 
liation du marché. 

21. L<-s paquebot» d vront réunir toutes les 
conditions de solidité nécessaire» pour accomplir 
une bonne navigation. lu seront, avant leur 
entrée en service , visités par une commission 
nommée par M. le ministre de» finance*, laquelle 
statuera sur leur admission. Ce le commL*ion 
arrêtera, de concert avec la compagnie, l'inven- 
taire des objets de matériel que comporte un bon 
armement. Cet inventaire, ont: fois arrêté, ne 
pourra être modifié ni en quan.ilé ou qualité, ni 
en dimensions, sans l'approbation de l'administra- 
tion des postes. 

22. Les chaudières et machines seront éprouvées 
conformément aux ordonnances en vigueur. Un 
crtifical émanant de l'autorité compétente consta- 
tera cette épreuve et sera adressé au commissaire 
du gouvernement par la compagnie. 

23. Chaque paquebot prêt à prendre la mer sera 
muni de deux embarcations de cinq mètres au 
moins de longueur. 

24- A chaque départ ordinaire, le commissaire 
du gouvernement pourra se transporter a bord, a 
IcAet de s'assurer que rien ne s'oppose a ce que 
le bâtiment puisse prendre la nier. Ii con.tatera 
le résultat de son ei imin dans un proces-veriial. 

25.Djns le cas où le commissaire du gouverne- 
ment a Calais jugerait que le paquebot ne peut 
mettre en mer sans compromettre le service postal 
et la sûreté des personnes, il aurait le droit d'exiger 
que le paqnebol fût remplacé. Faute par la com- 
pagnie de satisfaire à ses injonctions, il devrait 
prendre telle mesure qu'a jugerait nli e pour assu- 
rer le départ de» dépêche.» h l'heure fixée, sur un 
antre bâtiment, aux frai», risques et périls de la 
compagnie. 

CHAPITRE VL Dr l'estheties kt pu maté-viel 

nés paqi'ebots, 

20. Les paquebots, leurs machines et leurs objets 
oTaiiuemenl devront être tenu» en état constant 
de bon entretien par les soins et aux fras de la 
compagnie. Indépendamment de la surveillance 
du commissaire du gouvernement, des inspections 
•eronl faites par leb agents que le ministre des 
finances voudra commettre à cet cflet. Les chau- 
dières seront entretenues èn parfait état et renc- 
placées par des chaudières neuves on réparées a 
neuf, s'il était reconnu par une commission spé- 
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ciale nommée par le minisire des finances, la 
compagnie entendue dans ses observations, qu'il y 
aurait danger a continuer de s'en servir. 

CHAPITRE VII. Du la compcsitiox de l'équipage. 

27. Deux paq.iebot* au moins auront un équi- 
page dont le minimum est fixé comme suit : 1 ca- 
pitaine, 1 second, choisis par la compagnie, qui 
aura, a cet égard, a se conformer anx prescrip- 
tions Jcs règlements de la marine ; 1 mécanicien 
en chef, S chauffeurs, 1 maître d'équipage, 6 ma- 
telots, 1 mousse, 1 maître d'hôtel. Total, 15. Du 
reste, la compagnie sera tenue de se conformer, li 
Cet égard, aux règlements et prescriptions de la 
maiine. Indépendamment de ce» équipages, La 
compagnie aura un personnel fixe pour l'armement 
des canots dont il est parlé à l'art. 10. 

CHAPITilE VIII. Dit trahsport dkj passage** kt 

DES MARCHAI* DISKS. 

28. Le produit du transport des passagers, Je» 
matières d'or et d'argent et des paquets dont lu 
poids est limité par l'art. 19, appartiendra a la 
compagnie. Le produit de la taxe des lettres, jour- 
naux et imprimés appartiendra a l'administration 
des postes. 

2Û. L'cmbar peinent, le débarquement et le 
transport de la malle des Indes seront exécutés 
gratuitement. Le cjtirrkr qui l'accompagne aura 
droit à une place de première classe. 

CHAPITRE IX. Des rfci alite*. 

30. Hors les cas de force majeure dûment con- 
statés et ceux où le* paquebot» auront éié retenus 
temporairement par l'autorité supéiieure, les in- 
fractions aux prescriptions concernant les heures 
de départ et d'arrivée rendront la compagnie pas- 
sible d'une amende de cent fran s par h-ure de 
retard pour les six premières bernes. S'il est prouvé 
que te retard a eu pour cau>e l'embarquement tar- 
dif de» passagers, l'amende sera de deux cents 
francs par heure. Au-delà de six heures consécu- 
tives de retard non justifié, l'amende pourra être 
portée à mille franc» par heure de retard. Indé- 
pendamment de ces amende* et après douze heures 
de retard, le commissaire du gouvernement à 
Calais et l'agent des postes à Douvres auront le 
droit d'expédier un autre paquebot, soit de l'Etat, 
soit du commerce, aux frai» et risques de la com- 
pagnie, la pelle sera constituée débitrice envers 
l'Etat d s sommes dépensées ainsi que des amendes 
prévue* ci-dessu». Us pourront même faire conti- 
nuer le service en régie par les bâtiments de la 
compagnie, conformément à l'art. ftQ ci-après. 

31. Le montant des amen Us encourues sera 
prélevé par l'administration sur le* sommes dues 
s la compagnie pour service fuit, puis subidiaire- 
mentsur le cautionnement. S un prélèvement de 
cette nature venait à être opéré, le cautionnement 
devrait être complété dans le délai de quinze jours, 
h partir de la notification faite à la compagnie. Ce 
délai expiré, le ministre des finances pourra pro- 
noncer la résiliation do marché. 

CHAPITRE X. Dvais on tiuitk. 

32- La durée du traité sera de quinte années 
consécutives, h partir du jour du premier départ 
de Cal sis jusque* et y compris le retour do paque- 
bot qui sera expédié pour exécuter le service du 
dernier départ k l'expiration de la quinxième 
année. 

33. Le présent traité commencera k «voir son 
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exécnlion et le premier départ aura lieu le 1«' 
mars 1855. 

35. Dans le cas r>h la compagnie ne commen- 
cerait pas le service a l'époque fixée par l'arlicle 
précédent, elle subirait nue amende île deux cents 
francs par jour de retard. % 

CHAPITRE XI. Mode de pxiemest de i\ s::a- 

VEJtTlON. EPOQUE DES PAIEMENTS. 

35. Le paiement de la subvention sera ordon- 
nanecà terme échu par l'administration des postes, 
île mois en mois et par douzièmes, avec déduction 
des retenues ou impulsions qui auraient pu être 
prononcées dans ks cas prévus au présent traité. 
Les paiements auront lieu à Paris. 

CHAPITRE XII. Do cas de coehhb. 

36. En cas dTio-tililés ou de gnerre maritime, 
le gouvernement supportera les chance* de guerre 
qui poui raient en lésullcr, à muins qu'il n'ait mis 
la compagnie en demeure de cesser son service. 
Si l'administration jupe nécessaire que le service 
soit suspendu, la ; u!-venlion cessera de fait le jour 
de l'interruption du service, sans que, dans ce cas, 
la compagnie ait a réclamer aucune indemnité. 
Dan^ ce même cas de guerre maritime, le gouver- 
nement aura le droit de s'emparer des navires de 
la cotnpa nie, k la charge par lui de tenir compte 
h la compagnie de la valeur de ces navires, laquelle 
serait lixée par une es imation contradictoire, dans 
les formes prescrites par les art. 37 et 38 ci-après. 

37. Au moment «le la déclaration de la guerre, 
il sera «ait estimation contradictoire entre l'admi- 
nistration des postes et !a compagnie, par les soins 
d une commission aru itrule, de la valeur de cha- 
cun de ces bâtiments affec és au service du trans- 
port des dépêches. 

38. En cas de prise par l'ennemi de l'un de ces 
bâtiments, l'Etal sera tenu «l'en rembourser la va- 
leur à la compagnie, en prenant pour base l'esti- 
mation ci-dc& usu Une commission arbitrale éva- 
luera, dans en cas, la déduction qui pourrait élre 
faite sur le taux de cette estimation, à raison du 
dépérissement du bâtiment depuis la déclaration 
de guerre. Cette commission arbitrale sera compo- 
sée de six membics, dont deux choisis par la com- 
pagnie, deux par le minière des finances et deux 
par le ministre de la marine. Les honoraire* et 
vacations des commissaires seront supporlés, moi- 
tié par la compagnie, moitié par l'administration 
des postes. 

CHAPITRE XIII. Dispositions particulières. 

39. Sur les trois paquebots que la compagnie 
s'engage à affecter an transport dc> dépèches entre 
Calais et Douvres, il y en aura toujours un en ré- 
serve dans le port de Calais, pour garantir la par- 
faile exactitude do service. 

ÛO. Dans le cas où, pour toute autre cause que 
le cas de guerre qui s'opposerait à la continuation 
du service faisant l'objet du présent traité, la com- 
pagnie suspendrait ou abandonnerait l'exploita- 
tion, l'administration pourrait continuer le service 
en régie en employant les navires qui appartien- 
draient à la compagnie et qui auraient été affectés 
par elle a l'entreprise. Les frais et risques seraient 
h la charge de la compagnie, sans qu'elle ait le 
droit de réclamer aucune partie de la subvention 
ni indemnité quelconque. Dans lous les cas, l'Etat 
aura le droit de retenir tout ou partie du caution- 
nement pour se couvrir des trais et dommapes- 
iulérèts auxquels aurait donné lieu la suspension 
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ou l'abandon de l'exploitation, et alors l'art. 31, 
paragraphe 2 ci-dessus, sera applicable. En cas 
d'insuffisance du cautionnement pour couvrir la 
totalilé des frais qui résulteraient pour l'Etat, soit 
de la mise en régie, soit de la réadjudicalion du 
service, l'administration conserverait son recours 
sur le matériel naval de la compagnie, qui est 
affecté, par privilège, a l'exécution des obligations 
par elle consenties en vertu du présent marché. 

41. La compagnie ne pourra sous-traiter de son 
entreprise, en tout ou en partie, sans le consente- 
ment par écrit du ministre des finances. S'il était , 
reconnu que la compaguic eût cédé ou sous-traité 
sans ce consentement préalable, le ministre des 
finances serait en droit de rési ier le traité sans 
indemnité pour la compagnie. 

42. La compagnie sera tenue de reprendre, au 
prix crue les a payés l'administration des postes, 
le> charbons existant dans les magasins du service 
des paquebots à Calais. Elle reprendra également, 
au pr<x que l'administration des postes les aurait 
payées, les fournitures ci-après, livrables dans le 
cours de l'année 1855 : 1° fourniture de deux mil- 
lions cent rndlc kilogramiuesde charbon de terre ; 
2° fourniture de dix-huit mille six cents kilogram- 
mes de pain frais, et de quatre cents kilogrammes 
de biscuit; 3* fourniture de six mille neuf cent» 
kilogrammes de viande fraîche, et de cent kilo- 
grammes de lard salé ; a° fourniture d'épiceries qui 
se compose de: 2,800 kilogrammes de légumes 
secs, 500 kilogrammes de sucre, 060 kilogrammes 
de café, 250 kilogrammes de beurre, 500 kilo- 
grammes de sel, 3Q kilogrammes de chandelles, 
230 litres de vinaigre. Le prix de ces divers objets 
sera acquitté par la compagnie mensuellement, au 
fur et à mesure des livraisons. Il le sera en moins 
prenant, quand la compagnie devra recevoir, àtitre 
de subvention, une son: me supérieure a la valeur 
de ces objets. Si ce prix excède les sommes que la- 
dite compagnie aurait à recevoir du trésor, l'excé- 
dant sera ver>é par elle en numéraire dans les 
caisses de l'Etat , à Paris. 

43. Toutes les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l'exécution ou l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges seront jugées 
admin straiivement par M. le ministre des finances, 
sauf recours au conseil d'Etat. 



20 JANVIER = 18 février 1855. — Décret impé- 
" rial qui nomme M. le comte de Nieuwerkerke 
président du jury d'examen et d'admission des 
œuvres d'art qui seront présentées à l'exposi- 
tion universelle de 1855. (XI , Bull. CCLXIV, 
n. 2362.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art. 1 er . M. le comte de Nieuwerkerke, 
directeur général des musées impériaux, 
intendant des beaux-arts de la maison de 
l'empereur , membre de l'Institut , est 
nommé président du jury d'examen et d'ad- 
mission des œuvres d'art qui seront pré- 
sentées à l'exposition universelle de 1855. 

2. Notre ministre d'Etat et de la maison 
de l'empereur, vice-président de la com- 
mission impériale de l'exposition univer- 
selle [M. Fould), est chargé, etc. 



27 jaxvier = 18 rÉvniKR 1855. — Décret impe- 
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ri*! portant répartition, par subdivision» de cha- 
pitre, da crédit arcoidé pour les dépenses <lo 
département de la marine et des colonie», exer- 
cice 1855. (XI, Bull. CCLXIV, n. 2363.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
Ta le décret du 15 décembre suivant qui a 
réparti, par chapitres, pour chaque minis- 
tère, !es crédits ouverts par la loi précitée, 
conformément à l'art. 12 du sénatus- 
consulte do 25 décembre 1852 ; vu les art. 
55 et 56 de l'ordonnance du 31 mat 
i8r>8, sur la comptabilité publique ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
an département de la marine et des co- 
lonies, avons décrété : 

Art. l« r . Le crédit de cent vingt-sept 
millions six cent deux mille quatre cent 
deux francs (127,602, 402 fr.) accordé sur 
l'exercice 1855, par la loi du 22 juin 1854, 
et le décret général de répartition du 15 
décembre suivant, pour les dépenses du 
département de la marine et des colonies, 
demeure réparti, par subdivisions de cha- 
pitre, conformément au tableau «-an- 
nexé. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



îl mmR = 18 FivniER 1855. — Décret impé- 
rial qui fuc le cadre des vétérinaires militaires. 
[M, Bull. CCLXIV, n. 23GÛ.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 28 jan- 
vier 1852 , portant organisation du corps 
des vétérinaires militaires ; vu le décret du 
i"mai 1854, portant rétablissement delà 
garde impériale; considérant que le service 
vétérinaire des écoles de dressage qui, jus- 
qu'à présent, a été fait par des vétérinaires 
appartenant à d'autres établissements hip- 
piques on par des aides-vétérinaires, n'est 
pas suffisamment assuré eu égard aux soins 
incessants que réclament les chevaux de 
grande valeur placés dans ces écoles ; con- 
sidérant que, par suite du placement dans 
la garde impériale de deux vétérinaires et 
de quatre aides-vétérinaires de première 
classe, le cadre des vétérinaires est aug- 
menté de fait, avons décrété : 

Art. l«. Le cadre des vétérinaires mi- 
litaires est fixé ainsi qu'il suit : vétérinaires 
principaux, 4; vétérinaires de l ra classe, 
60; de 2» classe, 52 ; aides- vétéri nia res de 
l re classe, 80; de 2« classe, 148. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



10 = 18 rtrniER 1855. — Décret impérial por- 
tant que les sels pour la préparation en mer des 
pioduits de la pêche du maquereau seront dé- 
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livré» en franchise, chaque année. !i partir du 
15 février. (XI, Bull. CCLXIV, n. 2307.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 24 avril 1S06, 
art. 55; le décret du 8 octobre 1810, art. 
3; l'ordonnance du SO octobre 1816, 
art. l*r, et notre décret du 7 mars 1853, 
avons décrété : 

Art. l sr . Les sels pour la préparation 
en merdes produits de la pèche du maque- 
reau, qui doit avoir lieu exclusivement 
avec des sels de France, seront délivrés en 
franchise chaque année, à partir du 15 fé- 
vrier. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, el des 
finances (MM. Routier et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 23 rÊviwr.R 1855. — Décret impérial con- 
cernant 1rs rorre pondances originaires ou k 
destination des duchés de Parme et de Modf-ne, 
transmises par la voie de la Sarduigne. (XI, 
Bull, CCLXV, n. 2569.) 

Napoléon, etc., vu la convention de poste 
conclue et signée à Paris, le 9 novembre 
1850, entre la France et la Sardaigne ; vu 
la loi du 14 floréal an 10 (4 mai 1802); vu 
le décret du 23 juin 1851, eoncernant les 
correspondances échangées entre l'adminis- 
tration des postes de France et l'adminis- 
tration des postes i!c Sardaigne ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . A dater du 1 er mars prochain, 
les personnes qui voudront envoyer de 
France et d'Algérie des lettres ordinaires 
pour les duchés de Parme et de Modéne, 
par la voie de la Sardaigne, auront la fa- 
culté de laisser le port entier de ces lettres 
à la charge des destinataires ou d'en payer 
le port d'avance jusqu'à destination, le 
tout par réciprocité de la même faculté ac- 
cordée aux habitants des duchés de Parme 
el de Modéne pour les lettres ordinaires 
adressées par eux en France et en Algérie. 

2. Le port à percevoir, tant en France 
qu'en Algérie, sur les lettres pour les du- 
chés de Parme et de Modéne affranchies 
jusqu'à destination, ainsi que sur les lettres 
non affranchies provenant des duchés de 
Parme elde Modéne, sera de quatre-vingts 
centimes par lettre simple. 

3. Les habitants de la France et de l'Al- 
gérie et ceux des duchés de Parme et de 
Modéne pourront se transmettre récipro- 
quement des lettres dites chargées. Le 
port de ces lettres devra toujours être ac- 
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quitté d'avance jusqu'à destination. Il sera 
double de celui des lettres ordiuaires. 

4. Sont et demeurent abrogées, en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret, 
les dispositions du décret du 23 juin 1851, 
concernant les correspondances originaires 
ou à destination des duchés de Parme et 
de Modéne. 

5. Notre ministre des Gnances (M. Ma 
gne) est chargé, etc. 



10 =25 février 1855. — Loi qui approuve an 

échange entre l'Etai et les hospices de la ville de 
Laon. (XI, Bull. CCLXVI, n. 237a.) 

Article unique. L'échange, sans soulte 
ni retour, de l'ancien bâtiment militaire 
situé À Laon, appelé l'Ecurie du Roi, ap 
partenant à l'Etat, contre une portion de 
terrain de trente huit ares soixante et seize 
centiares, à prendre dans la partie du jar- 
din de l'Hôtei-Dieuqui touche le champ de 
manœuvre appelé le Champ Saint Mar- 
tin, est approuvé sous les conditions sti- 
pulées dans l'acte administratif du 22 mars 
1854, entre le préfet de l'Aisne , d'une part, 
et le maire de la ville de Laon, président 
de la commission administrative des hos- 
pices de celle ville, d'autre part. 



19 = 25 Ffcvnir.n 1855. — Loi qui approuve un 
échange de terrains cn'rc l'Elal et lu ville de 
Saint-Lo. (XI, Bail. CCLXVI, n. 2375.^ 

Article unique. Est approuvé l'échange 
passé devant M e Stanislas Gardin, notaire 
à Sainl-Lô, le 30 septembre 1853, entre 
le préfet de la Manche, agissant au nom de 
l'Etat, et le maire de Saint-Lô, agissant au 
nom de la ville, de quatre parcelles de ter- 
rains domaniaux d'une contenance totale 
de un hectare soixante deux ares soixante 
et quinze centiares, l'une réunie au boule - 
vart qui conduit de la place du Champ-de- 
Mars à la roule d'isigny, et les trois autres 
dépendants du dépôt d'étalons de cette 
ville contre un terrain communal de six 
ares quarante quatre centiares, dépendant 
même boulevart, et une prise d'eau de 
deux mille litres par vingt quatre heures, à 
pratiquer i soixante métrés en amont des 
réservoirs de la place Sainte-Croix, à la 
charge par l'Etat de payer à la ville une 
soulte de quatre cent quarante et un francs 
(441 fr.). 



19 = 25 février 1855. — Loi qui approuve un 
échange de terrains entre l'Etat et la ville de 
Haguenau, d'une part, et la fabrique de l'église 

£ro(estante de IUtlcrshoflen, d'aulre part. (XI , 
ail. CCLXVI, n. 2376.) 

Article unique. Est approuvé l'échange, 
sons soulte, du pré de Dechansmalt, con- 
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tenant un hectare trentre quatre ares 
quatre-vingt trois centiares, enclavé dans 
le canton Obcrslritten de la forêt de Hague- 
nau, et appartenant à la fabrique de l'é- 
glise protestante de RitlershoiTen, contre 
qualre-vingl douze ares à prendre dans le 
pré d'IJnslrilten , contenant un hectare 
cinquante ares quatre-vingts centiares, ap- 
partenant par indivis à l'Etat et à la ville 
de Haguenau, sous les conditions stipu- 
lées dans l'acte intervenu, le 28 février 
1854, entre M. le préfet du Bas-Rhin et 
le maire de Haguenau, d'une part, et M. te 
président du conseil presbyléral de l'é- 
glise protestante de Riltersboffen, d'autre 
part, et conformément au plan annexé au- 
dit acte. 

* 



19, = 25 février 1855. — Loi qui approuve un 
échange de terrains entre l'Etat cl la commune 
d'Ensisheim. (XI, Bull. CCLXVI, n. 23770 

Article unique. Est approuvé tel qu'il est 
stipulé dans l'acte administratif du 5 sep- 
tembre 1854, l'échange portant cession par 
l'Etat, à la commune d'Ensisheim, de vingt 
ares de terrain servant à l'inhumation des 
détenus de la maison ceulrale de celte 
ville, contre vingt cinq ares soixante cinq 
centiares de terrain à Ensisheim, lieu dit 
Kaibcngriin, en deux pièces, appartenant 
l'une à la ville, l'autre à l'hospice, moyen- 
nant une soulte de mille dix neuf francs 
quarante centimes (1,019 fr. 40 c.) à la 
charge de la commune d'Eusisheim. 



19 =• 25 février 1855. — Loi qui approuve on 
é bauge de terrains entre l'Etat et les hospices 
de la ville de Veooul. (XI, Bu.l. CCLXVI, 
n. 2378.) 

Article unique. Est approuvé, sous les 
conditions stipulées dans l'acte administra- 
tif du 27 avril 1854, l'échange, sans soulte 
ni retour, de quarante huit ares quatre- 
vingt et un ce i tiares de terrains apparte- 
nant à l'Etat, et affectés au service mili- 
taire, conlre d'autres terrains d'une conte- 
tenancede trente six ares cinquante huit 
centiares appartenant aux hospices de la 
ville de Vesoul. 



19 = 25 février 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement de l'Ain a s'imposer eiiraordinaire- 
tnent. (XI, Bull. CCLXVI, n. 2379.) 

Article unique. Le département de l'Ain 
est autorisé, conformément A la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à s'imposer exlraordinai- 
remenl pendant cinq ans, à partir de 1856, 
trois centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté aux travaux neufs et 
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d'amélioration des routes départementales 
actuellement classées. 



19 = 25 p^rirr Î8")5. — Loi qui autorise le dé- 
partement de la Creuse à contracter un cm- 
prunt. (XI, Bull. CCLXVI, n. 2380.) 

Art. 1 er . Le département de la Creuse 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à emprunter, à un laui 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de quinze mille francs 
(15,000 fr.\ qui sera appliquée à la dépense 
d'acquisition d'une maison destinée à l'a- 
grandissement de l'hôtel de préfecture. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé 
à traiter de gré à gré avec la caisse des dé- 
pôts et consignations, à un taui d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-dessus 
fixé. 

2. Il sera fait face au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt au- 
torisé par l ai t. ie r , au moyen des res- 
sources de la deuxième section du budget 
départemental. 



19 = 25 février 1855. — Loi qui autorise le em- 
portement du Haut-Rhin à «'imposer extraor- 
dinairement (XJ, Bull. CCLXVI, n. 2381.) 

Article unique. Le département du 
Haut-Rhin est autorisé, conformément à 
la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1854, à s'imposer 
cxlraordinairement pendant cinq ans, à 
partir de 1856, trois centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes» dont le produit sera affecté aux 
travaux des roules départementales actuel- 
lement classées. 



19 = 25 rtvRirR 1855. — Loi qui autorise la 
vilîe de Compiégne à contracter un emprunt et 
à »' imposer extraordinairenienL (XI, Bull. 
CCLXVI, n. 2382.) 

Article unique. La ville de Compiégne 
(Oise) est autorisée, 1° à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un taux 
d'intérêt qui ne pouira dépasser cinq pour 
cent, soit directement de la caisse des 
dépôts et consignations, aux conditions 
de cet établissement, une somme de vingt 
deux mille franc» (22,000 fr.), rembour- 
sable en trois années, et destinée è faire 
face au déficit du budget de l'exercice 
18:»5; 2° à s'imposer extraordinairement, 
pendant trois ans, par addition au prin- 
cipal de ses quatre contributions directes, 
savoir : huit centimes en 1856, sept cen- 
times soixante six centièmes en 1857, et 
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sept centimes trente trois centièmes en 
18'»8, devant produire, en totalité, vingt 
et un mille quatre cent quarante cinq franc» 
(21,445 fr.) environ, pour subvenir au 
remboursement de cet emprunt. 



19= 25 février 1855. — Loi portant que les 
sections do Lapeyiome , de Mornay, des Mo- 
relles et de Boisvicux (Drônicl sont érigées en 
une commune distincte , cous le nom de La- 
peyrouse-Mornay. (XI, BuU. CCLXVI, il. Î1383.) 

Art. \* T . Les sections de Lapeyrousc, 
de Mornay , des Moielles et de Boisvieux 
sont distraites, les deux premières, de la 
commune de Lens-l'Etartg, canton du 
Grand-Serre, arrondissement de Valence, 
département de la Drôme ; les deux autres, 
de la commune de Moras, même canton, 
et érigées en une commune distincte sous 
le nom de Lapeyrouse- Mornay \ 

2. La limite entre les trois communes 
est indiquée par le liseré jaune tracé sur le 
plan annexé à la présente loi et indiqué 
par les lettres A, B, C, D, E. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
ultérieurement déterminées par un décret 
de l'empereur. 



19 — 25 février 1855. — Loi portant que les 
communes de Cas»agnabère et de Tournas 
( Haute- Garonne ) sont réunies en une seule 
commune qui prendra le nom de Ca*iagnabèn- 
Tourtuu. (XI, Bull. CCLXVI , n. 2384.) 

Art. 1". Les communes de Cassagna- 
bére, canton d'Aurignac, arrondissement 
de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), et de 
Tournas, même canton, sont réunies en 
une seule commune, qui prendra le nom 
de Cassagnabère- Tournas. 

2. Les communes réunies continueront 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qui leur étaient 
respectivement acquis. Les autres con- 
ditions de la réunion prononcée seront, 
s'il y a lieu, ultérieurement déterminées 
par un décret de l'empereur, 



19 = 25 février 1855. — Loi qui Gxe la limite 
entre |r$ communes de Mon tereau- Faut- Yonne 
et de Varennes (Seine-et-Marne). (XI , Bull. 
CCLXVI, n. 2385 ) 

Art. 1 er . La limite entre les communes 
de Montereau-Faut- Yonne et de Varennes, 
canton de Montereau-Faut- Yonne, arron- 
dissement de Fontainebleau , département 
de Seine-et-Marne, est fixée conformément 
au tracé de la ligne rouge ponctuée et 
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cotée A, B, C, D, E, F, G. H, sur le plan 
annexé à la présente loi. En conséquence, 
les terrains lavés en rose, et compris entre 
cette ligne et l'ancienne limite , sont dis- 
traits de la commune de Varennes et ré- 
' unis à celle de Montercau-Faut-Yonne. 
t. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
ultérieurement déterminées par un décret 
de l'empereur. 



19 = 25 février 1855. — Loi qui distrait la «ec- 
tion de Chêne» ières de lu commune des Cars , 
et la réunit a la commune de Pageas (Haute* 
Vienne). (XI, Bull. CCLXVI, n. 2386.) 

Art. 1 er . La section de Cheneviéres est 
distraite de la commune des Gars , canton 
de Cbalus, arrondissement de Saint-Yrieix, 
département de la Haute-Vienne, et réunie 
à la commune de Pageas, même canton. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la réunion 
prononcée seront, s'il y a lieu, déterminées 
par un décret de l'empereur. 



20 JAMVica = 25 février 1855. — Décret impérial 
qui homologue les plans de délimitation et les 
procès-verbaux de bornage des zones de servi- 
tudes et des polygones exceptionnels des places 
de guerre cl postes militaires y désignés. (XI, 
Bull. CCLXVI , n. 2387.) 

Napoléon, etc., vu les lois des 10 juillet 
1791 , 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 , 
concernant les servitudes imposées à la 
propriété pour la défense de l'Etat; vu 
notre décret d'administration publique du 
10 août 1853, relatif au classement des 
places de guerre et des postes militaires, 
et aux servitudes autour des fortiûcalions ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d Etat au déparlement de la guerre, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Les plans de délimitation et 
les procès- verbaux de bornage des zones 
de servitudes et des polygones exception- 
nels annexés au présent décret et visés et 
approuvés par notre ministre de la guerre, 
ainsi que les conditions particulières rela- 
tives à ces polygones telles qu'elles sont 
relatées sur ces plans, sont définitivement 
arrêtés et homologués. Ces plans et procés- 
verbaui concernent les places et postes 
ci-dessous désignés : place d'Avesne (dé- 
partement du Nord) ; place de Tout (dé- 
partement de la Meurthe); place de Thion- 
ville (déparlement de la Moselle); place 



t. — 20, 31 jaihv., 19 fkv. 1855. 

de Schctestadt, place de Haguenau (dépar- 
tement du Bas-Rhin); place de Neufbri- 
sach, fort Mortier (département du Hant- 
Rhin ; place de Besançon (département 
du Doubs); poste de Pierre-Chàtel, poste 
de Fort-l'Ecluse (département de l'Ain) ; 
place de Briançon (département des Hau- 
tes-Alpes); poste de Sisteron, place de 
Seync , place de Colmars , place d'Entre» 
vaux (département des Basses- Alpes); forts 
de Marseille (département des Bouches- 
du-Rhône); château de Salces, place de 
Villefranche (département des Pyrénées- 
Orientales) ; place de Garcassonnc (dépar- 
tement de l'Aude); château de Nantes (dé- 
partement de la Loire Inférieure) ; château 
d'Angers , château de Saumur (départe- 
ment de Maine-et-Loire); lignes et réduit 
de la presqu'ile de Quélern , fort de Cor- 
nouailles et sa tour , fort de la Pointe des 
Espagnols, batterie de Toulinguet (dépar- 
tement du Finistère); place de Lorient, 
fort de Pennemané, redoute du Poulda, 
fort du Loch, fort du Talul, batterie de 
Graves, batterie de Loqueltas, batterie de 
Kernevel, place de Port-Louis (départe- 
ment du Morbihan); fort Lacroix et bat- 
terie de Nosterven , batterie de Gripp , 
batterie de Grognon et le fort la Latte 
(département des Côtes-du-Nord). 

2. Notre ministre de 1a guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



31 janvier = 25 février 1855. — Décret impérial 
qui fixe la cotisation à payer, pendant l'exercice 
1855, par le commerce de bois a ouvrer pour 
l'approvisionnement de Paris. (XI, Bull. CCLX VI , 
n. 2389.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le procès-verbal de la 
délibération, en date du 17 décembre 1854, 
prise par la communauté des marchands de 
bois à ouvrer pour l'approvisionnement 
de Paris, ladite délibération ayant pour 
objet de pourvoir, dans un intérêt com- 
mun, aux dépenses que nécessiteront, pen- 
dant le cours de l'exercice 1855, le trans- 
port et la conservation de ces bois; vu les 
lois annuelles des finances; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Il sera payé, à titre de cotisa* 
tion, sur les bois flottés en trains, pendant 
l'eiercice 1855, savoir: 1° pour chaque 
coupon de charpente flotté sur les rivières 
d'Yonne, de Cure; d'Armençon, ainsi que 
sur le canal de Bourgogne, 3 fr. 35 c, 
dont un franc trente cinq centimes à 
l'entrée et deux francs à la sortie; 2° pour 
chaque coupon de charronnage des dites 
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rivières, 2 fr. 55 c, dont un franc trente 
cinq centimes à rentrée et on franc à la 
sortie, sans préjudice du droit payable au 
passage sous le pont de Sens, pour cotisa- 
tion spécialement affectée au service des 
flots et éclusées indispensables sur l'Yonne; 
5° pour chaque coupon de charpente pro- 
venant de la Marne et de la basse Seine, 
4 fr. 50 c, dont deux francs à l'entrée et 
deux francs cinquante centimes i la sortie; 
4° pour chaque part de sciage provenant 
desdites rivières, 5 fr., dont deux francs à 
rentrée et trois francs à la sortie ; 5° pour 
chaque coupon de charronnage desdites 
rivières, 5 fr. 25 c, dont deux francs à 
l'entrée et un franc vingt cinq centimes à 
la sortie ; 6° pour chaque éclusée de bois 
de chêne, de quelque rivière qu'elle pro- chargés, etc. 
vienne, 18 fr., dont six francs à rentrée 
et douze francs à la sortie ; 7° pour chaque 
éclusée de sapin, de quelque rivière qu'elle 
provienne, 30 fr. , dont seize francs à 
l'entrée et quatorze francs à la sortie; 
8° pour chaque coupon de charpente flotté 
sur les canaux latéraux à la Marne , 3 fr. 
35 c, dont un franc trente cinq centimes 
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mains de 



l'Aube , à Briennc , entre les 
l'agent spécial à ce préposé. 

4. L'agent général et les agents pré- 
posés au recouvrement des cotisations sont 
autorisés à faire toutes démarches et pour- 
suites pour assurer le paiement des cotisa- 
tions, par toutes voies de droit, et, au 
besoin, la perception s'effectuera comme 
en matière de contribution publique. 

5. Le présent décret, reproduit en carac- 
tères lisibles et apparents, sera affiché, 
pendant le cours de l'exercice 1855, dans 
les bureaux des agents préposés à la per- 
ception des cotisations. 

6. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 



14 = 25 février 1855. — Décret impérial qui 
•joule les farine» de céréales a la nomenclature 
des produits naturels de l'Algérie admi? en fran- 
chise dans les ports de l'empire. (XI, Bull. 
CCLXVI, n. 2393.) 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 

à l'entrée et deux francs à la sortie; 9° pour de l'agriculture, du commerce et des ira- 

chaque part de sciage provenant desdits vaux publics ; vu la loi du 1 1 janvier 1851 ; 

canaux, 4 fr. 55 c, dont un franc trente vu l'avis de M. le ministre de la guerre, 

cinq centimes à l'entrée et trois francs à en date du 20 octobre 1853, et ceux de 

la sortie; 10° pour chaque coupon de char- M. le ministre des finances, en date des 

ronnage desdits canaux, 2 fr. 55 c, dont 31 juillet 1854 et 23 janvier 1855, avons 

un franc trente cinq centimes a l'entrée décrété : 

et on franc à la sortie; 11° selon l'usage, Art. 1*'. Les farines de céréales sont 

les coupons ou parts de la rivière d'Aube ajoutées à la nomenclature des produits 

seront comptés à raison de trois pour deux naturels de l'Algérie dont l'art. 1 er de la 

de la rivière de Marne; ceux des rivières loi du 11 janvier 1851 autorise l'admission 

dites Petite Seine et Morin, h raison de en franchise dans les ports de l'empire, 

deux pour un. Indépendamment des cotisa- 2. Nos ministres de l'agriculture, du 

tions ci-dessus applicables aux parts et commerce et des travaux publics, et des 

coupons de la rivière d'Aube, il sera payé, finances (MM. Rouher et Magne) sont 

lors du départ de Brienne, pour chaque chargés, etc. 

coupon ou part , cinq francs pour le ser- __ 



vice des ports de cette rivière. 

2. La cotisation est exigible pour tous 
les bois flottés en trains, aussitôt l'arrivée a 
leur destination. Néanmoins, pour les bois 
à destination des ports au-dessous de Pa- 
ris, elle sera exigible à leur passage à Paris. 

3. Le paiement aura lieu, savoir : 
1° pour les cotisations générales entre les 
mains de l'agent général de la compagnie 



1A s 25 février 1855. — Décret impérial qui 
fixe provisoirement les droits a l'importation 
du blanc de baleine et de cachalot de pèche 
étrangère. (XI, Bull. CXLVI, n. 2394.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 
Art. 1 er . Jusqu'à ce qu'il en soit autrev 



a Fans; 2° pour la cotisation spéciale aux ment ordonné, les droits 4 l'importation 

flots de la rivière d'Yonne, entre les mains du blanc de baleine et de cachalot, de 

de l'agent spécial préposé à £ens; 3° et pêche étrangère, sont établis provisoirc- 

pour la cotisation spéciale aux flots de ment ainsi qu'il suit : 

/ l des pays situés au-delà de» caps Horn et de Bonne- , 



Blanc de ba- 
leine et de 
cachalot de 
pècbe étran- 
gère. . . . 

55. 



brut. 



pressé. 
1 raffiné. 



par navires 
français 



ires | 

*• l: 



Espérance, 
d'ailleurs , hors d'Europe. 

des entrepôts 

par navires étrangers 




les ICO 

kilo- 
grammes 
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2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



9 — 27 rivais» 1855. — Décrel impérial portant 
que ]es sous-officiers et soldats amputes , aux- 
quels la médaille militaire aura été conférée 
«près leur admis ion à la retraite , auront droit 
an traitement a ffecté à cette décoration. (XI, 
GCLXVJI, n. 2395.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 16 juin 
183" accordant le traitement de la Légion 
d'Honneur aux sous-officiers et soldats 
des armées de terre et de mer amputés 
par suite de leurs blessures , et nommés 
membres de l'ordre depuis leur admission 
à la retraite; vu également les décrets des 
22 janvier et 29 février 1852, portant 
institution de la médaille militaire; con- 
sidérant qu'il est juste de Taire jouir les 
décorés de la médaille militaire, qui se 
trouvent dans les conditions prévues par 
la loi du 16 juin 1837 , des avantages que 
cette loi accorde aux membres de la Légion 
d'Honneur; sur la proposition de notre 
grand chancelier de l'ordre impérial de la 
Légion d'Honneur, qui a pris l'avis du 
conseil de l'ordre, avons décrété : 

Art. 1 er . Les sous-officiers et soldats 
des armées de terre et de mer amputés 
par suite de blessures reçues étant en 
activité de service, et auxquels la médaille 
militaire aura été conférée après leur ad- 
mission à la retraite, auront droit au traite- 
ment de cent francs affecté à celte décora- 
tion. 

2. Notre ministre d'Etat et notre grand 
chancelier de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould et Lebrun) sont 
chargés, etc. 



14 tt 27 rfevma* 1855. — Décret impérial qui 
crée un 6* escadron du train et une 5 e compa- 
gnie d'ouvriers constructeurs des équipages mi- 
litaires. (XI , Bull. CCLXVU, n. 2306.) 

Napoléon , etc. , vu notre décret du 
39 février 1852, sur l'organisation du 
corps des équipages militaires; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, avons dé- 
crété : 

Art. l« r . Il est créé un sixième esca- 
dron du train et une cinquième compagnie 
d'ouvriers constructeurs des équipages mi- 
litaires. Ils seront organisés conformément 
à notre décret du 29 février 1852. 

2. Les compagnies du train réunies aux 
armées peuvent cire commandées par un 
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officier supérieur du grade de colonel oa 
de lieutenant-colonel. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail. 
lant) est chargé, etc. 



16 = 27 février 1855. — Décret impérial qui 
répartit entre les départements de l'empire les 
cent quarante mille hommes appelés sur h 
classe de 1850- (XI, Bull CCLXVU, n. 2397.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 octobre 
1850 et celle du 21 mars 1832, relatives 
au recrutement de l'armée ; vu le décrel 
du 15 novembre 1854, relatif aux opéra- 
tions préliminaires de l'appel de la classe 
de 1854; vu la loi du 24 janvier 1855, qui 
fixe à cent quarante mille hommes le con- 
tingent a appeler, en 1855, sur la classe 
de 1854, pour le recrutement des troupes 
de terre et de mer; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Les cent quarante mille hom- 
mes appelés, en 1855, sur la classe de 
1854, sont répartis entre les départements 
de l'empire suivant le tableau ci-joint. 

2. La sous-répartition du contingent 
assigné à chaque département sera faite 
entre les cantons par le préfet , en conseil 
de préfecture, et rendue publique par voie 
d'affiches, avant l'ouverture des opérations 
du conseil de révision. 

3. Les opérations du conseil de révision 
commenceront le 1 M mars prochain, et la 
réunion des listes du contingent cantonnai, 
pour former la liste du contingent dépar- 
temental, sera effectuée le 20 mars. Après 
cette dernière opération , et ainsi qu'il est 
prescrit par l'art. 29 de la loi du 21 mars 
1832, les jeunes gens définitivement ap- 
pelés, ou ceux qui auront été admis à les 
remplacer, seront inscrits sur les registres 
matricules des corps pour lesquels Us se- 
ront désignés. 

4. Noire ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 

TaUeaa maux* au diertt du 16 février 1855 , " 
présentant la répartition , rntre Um départements, 
des cent quarante mille hommes appelée sur la 
cloue de 185ft. 

Ain , 1,564 (1) ; Aisne, 2,090 ; Allier, 1,542; 
Alpes (Basses-) , 638 ; Alpes (Hautes-) , 581 ; Ar- 
deche, 1.761 ; Àrdenncs, 1,150 ; Ariége, 1,189; 
Aube, 833; Aude, 1,230; Avejron, 1,670; Boa- 
ches-du-Rhône , 1.007 ; Calvados, 1,729 ; Cantal, 
1,023; Charente , 1,353 ; Charente- Iuféricure , 
1,663 ; ( her, 1,313 ; Corrèxe, 1,322 ; Corse, 949; 
Côte-d'Or, 1,500; Cotes-du-Nord , 2,654; Creuse, 
1,115; Dordogne, 1,952 ; Doubs, 1,225 ; Drôme, 
1,402; Eure, 1,449; Eure-et-Loir, 1,109; Finis- 
tère, 2,755; Gard, 1,554; Garonne (Haute-] , 



(1) Ce chiffre indiqoe le contingent à fournir par chaque département. 
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1,990; Gers, 1,192 ; Gironde, 2,236 ; Hérault, 
1,566 ; llleet-Vilaine, 2,189 ; Indre, 1,167 ; Indre- 
el-Loire, 1,161 ; Isère, 2.042 ; Jura , 1,329 ; Lan- 
des, 1,270; Loiret-Cher, 1.112; Loire, 2,005; 
Loire (Haut*-) , 1,282 ; Loire-Inférieure, 2,068; 
Loiret, 1,348; Lot, 1,194; Lot-et-Garonne, 1,192; 
Lotère, 638; Maine-et-Loire, 1,819; Manche, 
5,412 ; Marne, 1,281; Marne (Haute-), 992; 
Mayenne, 1,451 ; Mearthe, 1,711 ; Meuse, 1,158; 
Morbihan, 1,901 ; Moselle, 1,802 ; Nièvre, 1,470 ; 
Nord , 4,643 ; Oise , 1,455 ; Orne , 1,597 ; Pas-de- 
Calais, 2,846; Puj-de-Dôtne , 2,477; Pyrénées 
(B^ses-), 1,935; Pyrénées (Hante»-), 1,049; Py- 
rénées-Orientales , 742 ; Rhin (Bas-), 2,414; Bhtn 
(Haut-) , 2,308; Rhône , 1,950; Saône (Haute-) , 
1,456; Saône-et-Loire , 2.487; Sartlie, 1,831; 
Seine , 4.064 ; Seine-Inférieure , 2,833 ; Scine-el- 
Marne, 1,254 ;Seine-et-Oise, 1.659; Sèvres (Deux ), 
1,315; Somme, ?,163; Tarn, 1,575 ;Tarn-el-Ga- 
ronne, 996; Var, 1,147; Vaoclnse, 983; Ven- 
dée, 1,600; Vienne. 1,281; Vienne (Hante-), 
1,305; Vosges, 1.863; Yonne, 1,472. Total, 
140,000 homme, (1). 



21 = 27 rfcvnie* 1855. — Décret impérial por- 
tant réception des lettres apostoliques données, 
le 8 décembre 1854 . par S. S. le pape Pie IX , 
touchant la définition dogmatique de l'imma- 
culée Conception de la Vierge Mere de Dieu. 
(XI , Bull. CCLXVII, n. 2398.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les lettres apostoliques données à Rome 
par sa sainteté le pape Pie IX, le six des 
ides de décembre 1854, touchant la défini- 
tion dogmatique de l'immaculée Concep- 
tion de la Vierge Mére de Dieu; vu 
Tart. l* r de la loi du 18 germinal an 10; 
Dotre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les lettres apostoliques don- 
nées à Rome le six des ides de décembre 
(8 décembre 1851) par sa sainteté ie pape 
Pie IX, louchant la définition dogmatique 
de l'immaculée Conception de la Vierge 
Mére de Dieu, sont reçues et seront pu- 
bliées en France , en la forme ordinaire. 

S. Lesdites lettres apostoliques sont 
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reçues sans approbation des clauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment 
et qui sont ou pourraient être contraires à 
la Constitution, aux lois de l'empire, aux 
franchises , libertés et maximes de l'Eglise 
gallicane. 

5. Lesdites lettres apostolique» seront 
transcrites , en latin et en français sur les 
registres de notre conseil d'Etat; mention 
de ladite transcription sera faite sur l'exem- 
plaire certifié desdites lettres, par le secré- 
taire général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



24 = 28 r&viitan 1855. — Sénatus-consulle qui 
rend exécutoire a. la Martinique , à la Guade- 
loupe et à la Réunion la loi dn 30 mai 1854 
sur Pexécut ion de la peine des travaux forcés (2). 
(XI, Bull. CCLY1I1, n. 2402.) 

Article unique. La loi du 50 mai 1854, 
sur l'eiécution de la peine des travaux 
forcés, est rendue -exécutoire à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe et a la Réunion, 
sous les modifications suivantes : 

Dans le cas prévu au deuxième para graphe 
de l'art. t« r de la loi, la peine sera provi- 
soirement subie dans la colonie (5) où la 
condamnation aura été prononcée. 

Dans le cas prévu au troisième para- 
graphe de l'art. 6, le libéré ne pourra être 
autorisé à se rendre en France, ni dans la 
colonie où il aura commis le crime, ni dans 
celle où il aura été condamné (4*. 

Le séjour dans les colonies éloignées de 
moins de quatre cents kilomètres des colo- 
nies énoncées dans le paragraphe précé- 
dent lui est également interdit (5). 



24 = 28 février 1855- — Sénalus-conauUc qui 
rend exécutoire a la Martinique , à la Guade- 
loupe et a la Réunion la loi do 31 mai 1854 
portant abolition de la mort civile (0). (XI , 
Buli. CCLVIII, n. 2403.) 

Article unique. La loi du 51 mai 1854, 



(1) La proportion entre le nombre des inscrits 
et le chiffre du contingent est de 45, 5726 »or 100. 

(2) Présentation le 30 décembre 1854 (Mon. du 
31); rapportper M. le président Barthe le 12 jan- 
vier 1855 (Mon. du 17) ; adopté le 16 (Mon. dn 17). 

Le Code pénal d* 1810, qui réglait Peiécation 
de la peine des travaux forcés, a été rendu exécu- 
toire aux colonies parles ordonnances royales des 
30 décembre 1827 et 29 octobre 182». 

(3) Cùtonu au lieu de Franc* ; la loi dn 30 mai 
s'appliquait seulement a la métropole. 

(4) Dans l'art. 6, paragraphe 3 de la loi, il est 
dît que le libéré ■ ne pourra dans aucun cas être 
« autorisé à se rendre en France ; » d'après le 
téaatus-consnlte , la prohibition existe pour la 
France et ta colonie où U crime a iié commit tt à 
celle où U condamnation a été prononcée. La condam- 



nation étant ordinairement prononcée dans la 
colonie où le crime a été commis on avait cru 
tout dire dans le projet présenté au Sénat en par- 
lant seulement de la colonie où la condamnation 
avait été prononcée ; mais il est des circonstances 
où cela ne se pas.se pas ainsi, et il arrive que la con- 
damnation n'est pas prononcée dam la même co- 
lonie où le crime a été commis. Il importait donc 
de s'expliquer sur cette distinction, autrement le 
libéré aurait pu se présenter sur le théâtre du 
crime. — C'était la un danger qu'il fallait éviter, 
et il a été prévu. 

(5) Cette disposition a été ajoutée dans le bat 
et d'après la pensée qui ont été indiqués dans la 
note précédente. 

(6) PrésentaUon le 30 décembre 1854 (Mon. 
du 31 J ; rapport par M. le comte de Casablanca le 
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portant suppression de la mort civile, est 
rendue exécutoire à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion. 



22 février ■= 2 mars 1855. — Décret impérial 
poriant promulpation delà convention relative 
h la correspondance télégraphique entre la 
France cl l'Espagne. ( XI , Bull. CCLXX , 
n. 2413.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1 er . Une convention ayant été con- 
clue à Madrid, le 24 novembre 1854, pour 
régler le service des correspondances télé- 
graphiques entre la France et l'Espagne, et 
les ratifications respectives de cet acteayant 
été échangées le 51 janvier de la présente 
année, laditeconvenlion,dont la teneursuit, 
recevra sa pleine et entière exécution. 

Convention. 

S. M. l'empereur des Français et S. M. 
la reine d'Espagne, voulant assurer à la 
correspondance télégraphique entre leurs 
Etats respectifs les avantages d'un tarif 
uniforme et de règlements identiques, et 
convaincus que le moyen le plus à propos 
pour l'obtenir est celui de conclure une 
convention, ont nommé leurs plénipoten- 
tiaires à cet effet, savoir : S. M. l'empereur 
des Français, M. Louis -Félix -Etienne 
marquis ïurgot , sénaleur de l'empire, 
grand officier de l'ordre impérial de la 
Légion d'Honneur, grand-croix des ordres 
de Charles 111 d'Espagne, des saints Mau- 
rice et Lazare de Piémont, de Saint-Jan- 
vier de Naples, du Lion Néerlandais, de 
Pie IX de Rome, du Dancbrog de Dane- 
mark, chevalier de deuxième classe de 
l'ordre de Saint-Ferdinand d'Espagne, son 
ambassadeur prés Sa Majesté catholique ; 
et S. M. la reine d'Espagne, don Joaquin- 
Francisco Pacheco, grand-croix de l'ordre 
<lu Christ du Portugal, membre surnumé- 
raire de l'académie royale espagnole, con- 
seiller de celle de Saint-Ferdinand, député 
*iux Cortès,et son premier secrétaire d'Etat 
-au département des affaires étrangères, etc.; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants: 

Art. 1 er . Tout individu aura le droit de 
se servir des télégraphes électriques inter- 
nationaux des Etats contractants; mais 
chaque gouvernement se réserve la faculté 
de faire constater l'identité de tout expé- 
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dileur qui demandera la transmission d'une 
ou de plusieurs dépèches. 

2. Le service des télégraphes électriques 
établis ou à établir par les Etats contrac- 
tants sera soumis, en ce qui concerne la 
transmission et la taxe des dé pèches in- 
ternationales, aux dispositions ci-aprés, 
chaque gouvernement se réservant exprès- , 
sèment le droit de régler à sa convenance 
le service et le tarif télégraphiques pour les 
correspondances à transmettre dans les 
limites de ses propres lignes, et restant, 
dans l'un et l'autre cas, entièrement libre 
quant au choix des appareils à employer et 
quant aux mesures à prendre pour la sécu- 
rité des lignes et pour la police et le con- 
trôle des correspondances. Les dépêches 
internationales sont celles qui, partant de 
l'une des stations de l'un des Etats contrac- 
tants, sont destinées à l'une des stations de 
l'autre Etat. 

3. Les Etats qui n'ont point pris part à 
la présente convention seront admis, sur 
leur demande, à y accéder. 

4. Les hautes parties contractantes pren- 
nent l'engagement de se communiquer 
réciproquement tous les documents relatifs 
à l'organisation et au service de leurs lignes 
télégraphiques, aux appareils qu'elles em- 
ploient, comme aussi tout perfectionnement 
qui viendrait à avoir lieu dans le service. 
Elles émettent le vœu que l'appareil élec- 
trique dont l'expérience aura constaté la 
supériorité pratique sur tous les autres soit 
adopté uniformément, surtout pour la 
transmission des correspondances interna- 
tionales. 

5. Les gouvernements contractants s'ef- 
forceront de réunir leurs fils télégraphiques 
de manière à pouvoir donner passage, sans 
interruption a la frontière, et d'une extré- 
mité à l'autre des plus longues lignes, aux 
dépêches internationales. Provisoirement, 
il pourra être fait, au point de jonction des 
lignes internationales, une reproduction 
télégraphique des dépêches destinées à être 
transmises de l'un des Etals dans l'autre. 

6. Chaque gouvernement conserve la 
faculté d'interrompre le service de la télé- 
graphie internationale pour un temps in- 
déterminé, s'il le juge convenable, soit 
pour toutes les correspondances, soit seule* 
ment pour certaines natures de correspon- 
dances ; mais aussitôt qu'un gouvernement 
aura adopté une mesure de ce genre, il 
devra en donner immédiatement connais- 
sance à l'autre gouvernement. 

7. Les Etats contractants déclarent 



12 janvier 1855 (Mon. du 17) ; adoptéle 16 ,Mon. 
du 17j. 

Le Code pénal de 1818, qui a* tachait la mort 



civile aux peines perpétuelles, a été déclaré csécti- 
loires aux colonies par le» ordonnances des 30 dé- 
cembre 1827 et 29 octobre 1829. 
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tfaccepler aucune responsabilité à raison chiffres arabes ou en caractères alphabéti- 
sa service de la correspondance interna- ques faciles a reproduire par les appareils eu 
tionale par voie télégraphique. usage, ou bien encore être libellées en fran- 

8. Les dépèches seront classées dans çais ou en espagnol ; elles seront transmises 
Tordre suivant : 1° dépêches d'Etat, c'est- en signes, lettres ou nombres également en 
a-dire celles qui émaneront du chef de usage dans les bureaux télégraphiques. La 
l'Etat, des minisires et des chefs des mis- transmission des dépèches d'Etat sera de 
sions diplomatiques accréditées auprès de droit ; les bureaui télégraphiques n'auront 
l'une des deux hautes parties contractantes, aucun contrôle i exercer sur elles. 

Les dépêches diplomatiques des puissances 13. Les dépêches de service et celles des 

étrangères à la présente convention seront particuliers ne pourront pas être écrites en 

considérées et traitées comme celles des chiffres; elles seront rédigées, au choix de 

particuliers ; 2° dépèches de service exclu- l'expéditeur, en français ou en espagnol, 

sivement consacrées au service des télégra- 14. Les bureaux télégraphiques, au point 

phes internationaux; 3° enfin dépèches des de départ et au lieu de destination dif 

particuliers. La transmission des dépêches chaque dépêche, auront le droit de refuser 

aura lieu dans l'ordre de leur remise par les de l'expédier ou de la transmettre, si la 

expéditeurs ou de leur arrivée aux stations teneur leur parait contraire aux bonnes 

de destination, en observant les règles de mœurs oui la sécurité publique. Le recours 

priorité ci - après : 1° dépêches d'Etat; contre de semblables décisions sera adressé 

2° dépêches de service ; 3° dépêches des 4 l'administration centrale des stations où 

particuliers. Une dépêche commencée ne elles auront été prises. Dans tous les cas, 

pourra être interrompue, i moins qu'il n'y les administrations centrales télégraphiques 

ait urgence extrême à transmettre une de chaque Etat auront la faculté d'arrêter 

communication d'un rang supérieur. la transmission de toute dépêche qui leur 

9. Lorsqu'une interruption dans les corn- paraîtrait offrir quelque danger, 
munications sera signalée après l'accep- 15. Les bureaux télégraphiques seront 
tation d'une dépêche, le bureau a partir ouverts tous les jours, y compris les di- 
diiquel la transmission sera devenue impos- manches et fêtes, du 1 er avril i la fin de 
siblg mettrai la poste, et par lettre recom- septembre, depuis sept heures du matin 
mandée, une copie de la dépêche, sous jusqu'à neuf heures du soir; et du 1 er oc- 
chargement d'office, ou la transmettra en tobre i la fin de mars, depuis huit heures 
service par le plus prochain convoi. Il du malin jusqu'à neuf heures du soir. Les 
l'adressera, selon les circonstances, soit au heures d'ouverture et de clôture seront les 
bureau le plus rapproché en mesure de lui mêmes dans les deux Etats, et l'heure de 
faire continuer la voie télégraphique, soit tous les bureaux télégraphiques de chaque 
au bureau de destination, soit directement pays sera celle du temps moyen de la capi- 
au destinataire. Aussitôt que la commu- taie de ce pays. Le travail hors des heures 
nication sera rétablie , la dépêche sera ci-dessus indiquées sera réputé travail de 
transmise de nouveau, au moyen du télé- nuit et taxé comme le). Cependant la dé- 
Rraphe, par le bureau qui en aura fait l'en- pêche dont la transmission se trouvera 
ïoi, par la poste ou par le chemin de fer. commencée de jour devra nécessairement 

40. Les bureaux télégraphiques respectifs être achevée entre les deux bureaux où elle 

seront autorisés i recevoir les dépêches sera engagée, sans avoir à subir la surtaxe 

pour des localités situées en dehors des de nuit. 

K?nes télégraphiques. Elles seront rendues 16. Aucune dépêche de nuit ne sera 

à leur destination par la poste au moyen acceptée qu'autant qu'elleauraétéannoncée 

de lettres recommandées, ou par exprés, si pendant le service de jour, et qu'on aura 

l'eipéditeur en fait la demande. L'indication indiqué l'heure où elle sera déposée dans le 

donnée par l'expéditeur pour le mode de bureau de départ. Un règlement spécial 

transport d'une dépèche au delà des lignes déterminera les conditions du service do 

télégraphiques n'entrera pas dans le compte nuit et le temps pendant lequel les bureaux 

des mots. de chaque Etat devront attendre la dépèche 

11. Les dépêches à transmettre devront annoncée. 

être écrites à l'encre, sans rature ni abré- 17. Les hautes parties contractantes 

viatioo, avec clarté, et dans un langage s'engagent i prendre toutes les mesures 

intelligible. EJIes devront être datées et nécessaires pour assurer le secret des cor- 

porter la signature de l'expéditeur, ainsi respondances télégraphiques, 

que l'adresse bien précise du destinataire. 18. Les hautes parties contractante» 

12. Les dépêches d'Etat devront être adoptent, pour la formation des tarifs dont 
tevètues toujours du timbre ou du cachet de la réunion constituera le tarif internatio- 
l'expéditeur ; elles pourront être écrites en nal, les bases dont la teneur suit, savoir : 
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BASES 




p*n MOTS. 


PAR DISTARCI. 


De 1 à 25 mou 


De 26 i 50 mot* 


De 51 à 


100 mot. 




inclusivement 


inclusivement. 


înciu&iv 


ement. 


De 1 h 75 kilo m. inclusivement. 


2'50« 


9 r 17" 


5' 00 e 


19 r 00» 


7'50« 


28' 17" 


De 76 h 190 


5 00 


19 00 


10 00 


38 00 


15 00 


57 00 




7 50 


28 17 


15 00 


57 00 


Àl DU 


fie . n 

85 17 




10 00 


38 00 


20 00 


76 00 


30 00 


114 00 




12 50 


67 17 


25 00 


95 00 


37 50 


162 17 




15 00 


57 00 


30 00 


llû 00 


45 00 


171 00 


m 

i Nota. L'équivalent entre la monnaie espagnole et la française a été adn 


m a raisoi 


i de 5 fr. 


1 pour 19 réaux. 















19. Les fractions égales ou supérieures & la 
moitié de l'unité compteront comme unité. 
Les fractions inférieures seront négligées. 

20. Pour l'application des taxes, la dis- 
tance parcourue par une dépêche sera 
comptée en ligne droite sur le territoire de 
chaque Etat, depuis le lieu de départ jus- 
qu'au point de la frontière où elle arrivera, 
et de celui-ci au lieu de sa destination. Il en 
sera de même pour son transit de frontière 
& frontière dans chaque Etat. 

31 . Les règles suivantes seront observées 
pour appliquer la taxe au nombre de mots : 
Les mots réunis par un trait d'union ou 
séparés par une apostrophe compteront 
pour le nombre de mots qu'ils contiennent ; 
mais le maximum de longueur d'un mot 
sera fixé à sept syllabes; l'excédant sera 
compté pour un mot ; les traits d'union, 
les apostrophes, les signes de ponctuation, 
les alinéas ne seront pas comptés ; mais 
les autres signes le seront pour le nombre 
de mots qui auront été employés À les 
exprimer. En règle générale, on ne trans- 
mettra d'autres signes de ponctuation que 
le point. Tout caractère isolé (lettre ou 
chiffre) comptera pour un mot. Tout 
nombre, jusqu'au maximum de cinq chif- 
fres inclusivement, sera compté pour un 
mot, les nombres de plus de cinq chiffres 
représenteront autant de mots qu'ils con- 
tiendront de fois cinq chiffres, plus un mot 
pour l'excédant. Les virgules, les barres de 
division seront comptées pour un chiffre;; 
les adresses et la date seront comptées dans 
l'évaluation des mots composant la dé- 
pêche. La date pourra être indiquée par le 
jour de la semaine. Le nom du signataire 
ne comptera que pour un mot, mais les 
titres, prénoms, particules et qualifications 
seront comptés pour le nombre de mots 
qui seront employés à les exprimer. Tous 



les signes ou mots que l'administra lion 
ajoutera 6 une dépêche dans l'intérêt du 
service ne seront pas comptés. 

22. La longueur d'une dépêche est fixée 
À cent mots. Au delà de cent mots, la taxe 
d'un a vingt cinq mots recommencera à 
être appliquée. La transmission des dé- 
pêches dont le texte dépassera cent mots 
pourra être relardée pour céder la priorité 
à des dépèches plus brèves, quoique inscrites 
postérieurement. Un même expéditeur ne 
pourra faire passer plusieurs dépêches con- 
sécutives que dans le cas où le service de 
l'appareil ne serait pas réclamé par d'autres 
personnes. Cette réserve ne s'appliquera 
pas aux dépêches d'Etat. 

23. Tout expéditeur qui exigera du bu- 
reau de destination l'accusé de réception 
d'une dépêche paiera, pour le recevoir, le 
quart de la somme qu'aura coûtée la trans- 
mission d'une dépèche de vingt cinq mots. 
Il paiera la moitié de la somme qu'aura 
coûtée la transmission de sa dépêche, s'il 
demande qu'elle lui soit renvoyée tout 
entière pour être coliationnée. Le destina- 
taire pourra aussi demander que la dépèche 
reçue puisse être coliationnée, mais il devra 
payer une seconde fois la taxe entière. 

24. La réponse pourra être payée d'avance 
par l'expéditeur qui la demandera. 

25. Les dépêches qui devront être com- 
muniquées ou déposées à des stations in- 
termédiaires seront considérées et taxées 
comme autant de dépêches séparées en- 
voyées â chaque lieu de destination. 

26. Il sera payé pour les dépêches dont 
il devra être délivré plusieurs copies dans 
un lieu de station, un supplément d'un 
franc pour chaque exemplaire à remettre 
en sus de la dépèche primitive. 

27. Les dépêches de nuit seront soumises 
a une taxe double. Les taxes prélevées pour 
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collationner une dépêche ou pour recevoir 
one réponse seront doublées, lors même 
que ces opérations n'auront pu s'effectuer 
que de jour, à moins que l'expéditeur n'ait 
demandé qu'elles le soient de jour. Dans ce 
cas, il en sera fait mention dans la minute 
de la dépèche. L'accusé de réception est 
soumis également à double taxe, s'il est 
exigé pendant la nuit. 

28. Le minimum à déposer comme 
arrhes, au moment où la dépêche sera 
annoncée, sera égal à la taie de un h vingt 
cinq mots au tarif des dépêches de nuit. 
Lorsque la dépèche ne sera pas présentée 
a I heure annoncée, le montant des arrhes 
sera acquis et partagé de la même manière 
que les autres receltes internationales. 

29. Les dépêches présentées pendant la 
nuit, mais qui, par suite d'obstacles im- 
prévus, n'arriveront à leur destination que 
dans la matinée, ne donneront pas lieu à la 
restitution de la taxe supplémentaire reçue. 

30. Les frais de transport des dépèches 
en dehors des lignes télégraphiques seront 
perçus au bureau de départ. Pour le trans- 
port par lettres recommandées, la taxe sera 
uniformément d'un franc pour les localités 
du pays dans lequel se trouvera le bureau 
de destination, et de deux francs pour les 
localités situées en dehors de ce pays sur 
le continent européen. Quant au transport 
par exprés, l'expéditeur sera tenu de ga- 
rantir les frais de ce transport (qui pourra 
être effectué par postillons ou par piétons), 
dans le cas où le destinataire ne les aurait 
point satisfaits. 

31. Lorsqu'une dépêche sera interceptée 
pour l'un des motifs énoncés dans l'art. 14, 
il ne sera restitué, sur la taxe perçue, que 
la somme payée pour la distance que la 
dépèche n'aurait pas parcourue. Il ne sera 
fait aucune restitution à l'expéditeur en cas 
de retards accidentels dans la transmission 
des dépêches. Celte restitution aura lieu 
dans le cas où la dépêche ne serait pas par- 
Tenue à destination par la faute du service 
télégraphique ; ou bien s'il était constaté 
qu'elle j est arrivée dénaturée au point de 
ne pouvoir remplir son but, ou si, sans 
qu'il y ait eu interruption dans les lignes, 
«lie arrivait plus tard qu'elle ne serait par- 
venue si elle avait été envoyée par la poste. 
Les frais de restitution seront supportés 
par l'administration sur le territoire de la- 
quelle la négligence ou l'erreur aura été 
commise. 

52. Les dépèches d'Etal seront acceptées 
et transmises par tous les bureaux sans 
paiement préalable. Leur taxe sera calculée 
d'après les tarifs pour les correspondances 
du public. 

33. Dans les rapports internationaux, il 
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n'y aura de franchise de taxe que pour les dé- 
pêches relatives au service des télégraphes. 

34. Les comptes seront liquidés par pé- 
riode trimestrielle. Les taxes prélevées sur 
chaque dépêche, en raison de son parcours 
dans chaque Etat, seront remboursées à 
chaque gouvernement. 

35. Les droils perçus pour expédition de 
copies seront dévolus à l'office télégraphique 
sur le territoire duquel cette expédition 
aura été faite. 

36. Le règlement réciproque des comptes 
aura lieu à l'expiration de chaque mois. Le 
décompte et la liquidation du solde se 
feront à la fin de chaque trimestre. Ces 
comptes comprendront les taxes en débet. 
Ils seront dressés par l'administration de 
France en monnaie française, avec la ré- 
duction des totaux en monnaie espagnole; 
par l'Espagne, en monnaie espagnole, avec 
la réduction en francs. La réduction des 
monnaies se fera au taux de dix neuf réaux 
de veillon chaque cinq francs. 

37. Le solde résultant de la liquidation 
trimestrielle sera payé en monnaie courante 
dans l'Etat au profit duquel ce solde sera 
établi 

38. II est convenu que, dans le cas où 
l'expérience viendrait à signaler quelques 
inconvénients pratiques dans l'exécution 
des clauses de la présente convention, elles 
pourront être modifiées d'un commun 
accord ; et, si on le jugeait convenable, le 
tarif des taxes, inséré à l'art. 18 de la même 
convention, pourrait être réduit. 

59. La présente convention sera mise à 
exécution le plus tôt que faire se pourra, et 
demeurera en vigueur jusqu'au 31 décem- 
bre 1853. Toutefois, les hautes parties con- 
tractantes pourront, d'un commun accord, 
en prolonger les effets au delà de ce terme. 
Dans ce dernier cas, elle sera considérée 
comme étant en vigueur pour un temps 
indéterminé et jusqu'à l'expiration d'une 
année, à compter du jour où la dénoncia- 
tion en sera faite. 

40. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications respectives en seront 
échangées à Madrid, dans le plus bref délai 
possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait à Madrid, en double 
expédition, le vingl quatrième jour du mois 
de novembre de Tan mil huit cent cinquante 
quatre. {L. S.) Signé Turoot. (X. S.) 
Signé J. F. Pacbbco. 

Déclaration. 

Au moment d'échanger les ratifications 
de la convention télégraphique signée à 
Madrid le 24 novembre 1854, les plénipo- 
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tentiaires soussignés sont mutuellement En toi de quoi, les P 16 ^"^!^^ 

convenus de ce qui suit : 1<> il est entendu pecti s ont signé la ^ e " ^ 

que l'art. 8 de la convention précitée, rela- double I e °c 1 ^ c v ' 

tif à la transmission des dépèches d'Etat, 1855. (I. S.) Stgn e Tcbgot . (I. S.) Stgne 

s'applique non seulement aui dépêches Claud. Ant. Lczuriaga. 

expédiées par les autorités et agents men- 2. Nos ministres de a justice, et des a£ 

Znés dans ledit article, mais, réciproque- f*»^ a ^^ 

ment, a celles qui leur sont adressées par batucci, Drouyn de Lhuys et BUlauIl) sont 

Tune de ces autorités, et que, quant aux chargés, etc. 

cousu ls des deux pays, il ne les exclut pas 

du droit de transmettre des correspon- l7 ,t U m = 2 1855. - Décret impênaiq*. 

dances Officielles par la VOie dU télégraphe fixe provisoirement le taux des dra^l.ack* .1. 

électrique, soit à leur gouvernement, soit le*, ait ■on* des «ion*. (M, Bull. CCLXX, 
à l'ambassadeur ou au ministre de leur n - 2al5 J 

nation dans les Etats respectifs ; 2° il est Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
également entendu que l'unité qui doit, ministre secrétaire d'Etat au département 
aux termes de l'art. 19, servir de base pour de l'agriculture, du commerce et des ira- 
l'application du tarif est : pour la France, vaux publics; vu nos décrets des 18 août 
le franc qui équivaut à trois réaux vingt 1852 et 20 décembre 1854, avons décrété : 
sept maravédis et deux dixièmes de mara- Art. 1". A partir du 1" mars prochain, 
védis ; pour l'Espagne, le réaî de veillon, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
à raison de dix neuf réaux pour cinq francs, donné, létaux des drawbacks alloués jà U 
ce qui donne au réal une valeur approxi- sortie des savons sera provisoirement étaou 
mative de vingt six centimes trois cent ainsi qu'il suit : 
quinze millièmes. 

Savons blancs ou marbré. , composés 1» L'huile entrant pour moitié an moins 
d'alcali on d'huile d'olive on de) dans le mélange des corps gras. 8 20 
graines grasses seules ou mélangées , 2* L'huile entrant pour moins ue . 
de graisses animales. ï moitié ( )les 100 kilogram. 

• • ° . |S e Purs. > 0 00 

Savons de graisses animales. . . . j ^ 0 Mélangés de résine. . . 

Savon» d'huile de palme ou de coco, mélangés de, graisse» animale» 
ou de résine. • •••«• 

2. Les dispositions de notre décret du 18 griculture et à rindustrie manufacturière, 

août 1852 continueront d'avoir leur effet ne pourront être importées en France, soit 

en tant qu'elles n'auront rien de contraire pour l'acquittement des droits, sott pour 
à rPllp\ du nrésent décret. t ransit <l ue P ar ,e » bureaux cl "*P re5 

k Z%£^iJÏtei*VlcM du désignés : Lille Valenciennes, Strasbourg 

commerce et des travaux publics, et de; ^^^^^^^J 

finances (MM. Routier et Magne) sont seille, Bayonne, Béhobie, Bordeaux, Nan 

chargés, etc. tes, le Havre et Bastia. 

. 2. Nos ministres de Pagnculture, d« 

17 rtwiw = 2 mars 1855. - Décret impérial commerce et des travaux publics, de rin- 

qui désigne les bureaux par tesqucU les œuvres térieur et des finances (MM. Rouher, Wl- 

espagnoles littéraires, scientifiques et artislKrue» f au lt et Magne) SOHt Chargés, etc. 

pourront êlre importée» en France. (XI , Bull. 

CCLXX,n.2al6.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 26 rénuMi = « «*«» 1855. - Décret im P ér.a 

m i„U?rc secrétaire d'EUt .« « .par^en» ^-1^5^^^^ 

de l'agriculture, du commerce et des Ira- ^ u France el |e ^ rand . duché de Baac . 

vaux publics ; vu l'art. 12 de la convention É ull# CCLX xj , n. 2a28.) 

littéraire et ^«^.^^ll^ Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
France et l'Espagne, le 15 novembre 1853, sec ' réuir ' e d . Elat au déparle menl 

TrÎM^s œuvres espagnoles litté- des affaires étrangères, avons décrété : 
raires, scientifiques et artistiques, compre- Art. 1". Une convention ayant él 

nant les livres, les compositions drama- conclue a Pans, le 22 janvier i8o5, pou' 

tiques et musicales, les tableaux, les régler le service des correspondances te 

dessins, les gravures, les lithographies, les graphiques entre la France et le grand 

sculptures, les cartes géographiques et duché ,de Bade et les riMions re pe 

toutes autres productions analogues, 4 tives de cet acte ayant été «changées > 

l'exception des objets d'art destinés a Ta- 23 février de la présente année, tadil 
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convention, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution. 

Convention, 

S. M. l'empereur des Français et S. A. R. 
le régent de Bade, voulant régler définiti- 
vement le service des dépêches sur la 
ligne de télégraphie électrique établie entre 
les deux pays par la convention provisoire 
du 25 août 1852, améliorer et simplifier 
la marche suivie jusqu'à ce jour pour la 
perception des taxes afférentes aux offices 
télégraphiques respectifs, sont convenus 
de négocier et conclure , dans ce but , une 
convention spéciale, et ont, à cet effet, 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
S. M . l'empereur des Français, M. Edouard 
Drouyn de Lhuys, son ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires étran- 
gères, vice-président du Sénat, grand-croix 
de l'ordre impérial de la Légion d'Hon- 
neur, etc., etc., etc. Et S. A. R. le régent 
de Bade, M. Allesina baron de Schweixer, 
son conseiller intime de légation , son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S. M. l'empereur des Français, 
commandeur de Tordre grand-ducal du 
lion de Zœhringen et de l'ordre impérial 
de la Légion d'Honneur, grand -croix de 
l'ordre de Philippe-le-Magnanime et com- 
mandeur de première classe de l'ordre de 
Louis de Hesse-Grand -Ducale, etc., etc., 
etc. El M. Hermann Zimmer, directeur 
général des postes, des chemins de fer et 
des télégraphes du grand-duché de Bade, 
chevalier des ordres de l'Aigle rouge de 
Prusse de deuxième classe et de la Cou- 
ronne de Wurtemberg; lesquels, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, ont arrêté les 
articles suivants : 

Art. l« r . Les hautes parties contractantes 
s'engagent à entretenir toujours en bon 
état , chacune sur son territoire et à ses 
frais, les fils conducteurs établis entre 
Strasbourg et Khel , par suite de la con- 
vention provisoire du 25 août . pour la 
jonction des lignes télégraphiques des 
deux pays. Dés que les besoins du service 
en feront sentir la nécessité, les adminis- 
trations télégraphiques française et badoise 
se concerteront pour augmenter le nombre 
des fils électriques actuellement existants, 
et pour améliorer réciproquement les 
moyens de communication directes entre 
les stations éloignées des deux pays. Il est 
également convenu que toute amélioration, 
tout perfectionnement, qui seraient éven- 
tuellement apportés au service télégra- 
phique sur un point quelconque du terri- 
toire de l'une ou l'autre des hautes parties 
contractantes, seront d'un commun accord., 



OR III. — 26 Février 1855. Al 

et autant que faire se pourra, appliqués sur 
la ligne franco-badoise. 

2. Les dispositions contenues, tant dans- 
le traité télégraphique conclu a Paris , le 
4 octobre 1852, que dans l'article addition- 
nel à ce même traité, signé, le 22 septem- 
bre 1854, entre la France, la Belgique et 
la Prusse, — cette dernière puissance stipu- 
lant, tant en son propre nom qu'en celui 
des autres Etats composant l'union télé- 
graphique austro-allemande, ou qui y accé- 
derait par la suite, — continueront d'être 
appliquées aux dépêches télégraphiques 
entre la France et l'union austro-alle- 
mande, expédiées par les lignes badoises. 
Il en sera de même, désormais, peur le 
service direct des correspondances télégra- 
phiques entre la France et le grand-duché 
de Bade, et pour celui des dépêches entre 
la France et la Suisse qui transiteront par 
le territoire badois. Il est convenu, toute- 
fois, 1° que l'échange des correspondances 
télégraphiques expédiées par les lignes 
françaises À destination d'un point quel- 
conque des lignes badoises, ou vice versâ, 
ne se fera que par Strasbourg et Kehl, à 
moins que l'expéditeur n'ait expressément 
réclamé l'envoi de ses dépêches par une 
autre ligne, ou que le service direct entre 
Strasbourg et Kehl ne se trouve interrompu 
par circonstance de force majeure; 2° que 
le tarif international pour ces mêmes dé- 
pêches et pour celles entre la France et la 
Suisse qui transiteront par le grand-duché 
de Bade se composera d'une taxe badoise 
uniforme égale à celle de la première zone,, 
et d'une taxe française calculée à partir du 
point de la frontière franco-allemande qui 
produit le moindre nombre de zones ; 3° que 
la taxe locale de Strasbourg sur Kehl , ou 
vice versâ, sera réduite à celle d'une seule- 
zone, et le produit en sera partage par 
moitié entre les offices télégraphiques des 
deux pays. 

3. Il est expressément convenu que les 
dépêches d'Etat, dont il est question dans 
Fart. 8 du traité télégraphique du 4 octo- 
bre 1852, pourront être transmises en 
chiffres aux conditions réglementaires sti- 
pulées^ cet effet, dans l'art. 12 de ce 
même traité. 

4. Les hautes parties contractantes s'en- 
gagent, sous la réserve des disposition! 
contenues dans l'art. 2, à adopter toutes 
les modifications qui pourront être appor- 
tées au traité télégraphique du 4 octobre 
1852, ainsi qu^spn. article additionnel du 
22 septembre 1(354, conformément è l'art. 58 
de ce ra&n/î. traité, et à les faire immédiate-, 
ment appliquer au service de téjégraphje 
éjecttiqùe directe entre 4eux, pays» 

Ot Û régjej^wit rénove, de» compte* 
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aura liea i l'expiration de chaque mois. 
Le décompte et la liquidation du solde se 
feront à la fin de chaque trimestre. Ces 
comptes comprendront les taxes en débet. 
Ils seront dressés par l'administration fran- 
çaise en francs, avec réduction en monnaie 
badoise, et par l'administration badoise en 
monnaie badoise, avec réduction en francs. 
La réduction des monnaies se fera, en 
prenant la valeur de deux francs cinquante 
centimes comme équivalent à celle de un 
florin douze kreutzer. Les fractions d'un 
demi-franc ne seront pas comptées ; celles 
d'un demi-franc et au-dessus compteront 
pour un franc. 

6. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Paris, dans le délai de trois semaines, ou 
plus tôt, si faire se peut. Elle sera mise en 
exécution à dater du 1 er mars prochain, 
et demeurera en vigueur jusqu'au 31 mars 
1856, et au delà, jusqu'à l'expiration d'une 
année, à partir du jour où l'une ou 
l'autre des hautes parties contractantes 
l'aura dénoncée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, en double expédition, le 
vingt deuxième jour du mois de janvier de 
l'an mil huit cent cinquante cinq. {L. S.) 
Signé Dhouyn de Lui ys. (L. S.) Signé 
baron Allesina de Scuweizer. (L. S.) 
Signé Hekmann Zimmer. 

2. Nos ministres de la justice, et des af- 
faires étrangères, et de l'intérieur (MM. Ab- 
batucci, Drouyn de Lhuys et Magne) sont 
chargés , etc. 



30 août 1853 = 6 mars 1855. — Décret impérial 
portant que le» individus des deux sexes , d'ori- 
gine africaine on asiatique , condamnés aux 
travaux forcés on a la réclusion par les tribu- 
naux de la Guiane , de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion , peuvent être en- 
voyés dans les établissements pénitentiaires de 
la Guiane. (XI , Bull. CCLXX1, n. 24».) 

Napoléon, etc., vu les art. 15, 16 et 21 
des ordonnances des 30 décembre 1827, 
29 octobre 1828 et 15 février 1829, portant 
application du Code pénal aux colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Goiane française et de la Réunion, lesdits 
articles déterminant pour ces colonies le 
mode d'exécution de la peine des travaux 
forcés et de celle de la réclusion; vu le 
décret du 27 mars 1852, portant création 
d'un établissement pénal à la Guiane fran- 
çaise ; notre conseil d'Etat entendu ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies, avons décrété : 

Art. Peuvent être envoyés dans les 
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établissements pénitentiaires de la Guiane 
française: 1° les individus des deux sexes, 
d'origine africaine ou asiatique, condamnés 
aux travaux forcés par les tribunaux de la 
Guiane, de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion; 2° les individus 
des deux sexes, de même origine, condam- 
nés à la réclusion dans ces colonies. 

2. Les condamnés aux travaux forcés 
qui sont envoyés 4 la Guiane, conformé- 
ment à l'article qui précède, sont soumis 
aux dispositions du décret du 27 mars 
1852. Néanmoins, les art. 6 et 11 de cet 
acte ne sont pas applicables aux individus 
condamnés pour crimes commis antérieu- 
rement à la promulgation du présent 
décret. 

3. Le régime applicable dans les éta- 
blissements pénitentiaires de la Guiane aux 
individus condamnés à la réclusion est 
ainsi réglé : les condamnés à la réclusion 
seront complètement séparés des condam- 
nés aux travaux forcés. Ils pourront être 
employés, hors des prisons, à des travaux 
d'utilité publique; ces travaux seront dis- 
tincts de ceux auxquels sont assujettis les 
condamnés aux travaux forcés. La nature 
et la durée journalière de ces travaux se- 
ront l'objet d'un règlement local» qui devra» 
être confirmé par décret. 

4. Tout condamné à la réclusion qui se 
sera rendu coupable d'évasion sera puni 
de deux ans à cinq ans de prolongation de 
la même peine. 

5. Sont applicables aux condamnés à la 
réclusion, les art. 4, 5, 7 et 9 du décret du 
27 mars 1852. 

6. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos)est chargé, etc. 



3 février = 6 mars 1 855. — Décret impérial qui 
approuve la convention passée, le S février 1855, 
entre le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics et la compagnie du che- 
min de fer de Lyon a la Méditerranée. (XI , 
Bull.CCLXXl, n. 2û36.) 

Napoléon, etc. sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 8 juillet 1852 
relative au chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée; vu la 1 convention et le ca- 
hier des charges annexés à cette loi, notam- 
ment l'art. 7 de ladite convention, lequel 
est ainsi conçu : « Pour l'exécution dn che- 
« min de fer de Marseille à Toulon, le 
« ministre des travaux publics, au nom de 
« l'Etat, s'engage à livrer à la compagnie 
« les terrains, ouvrages d'art, stations, a tê- 
te liera , maisons de garde. Le gouverne- 
ci ment se réserve la faculté, s'il le préfère, 
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« de payer à la compagnie, à lilre de snb- 
« vent ion, la somme nécessaire pour cou- 
« vrir les dépenses ci-dessus énumérées 
« que la loi du 1 1 juin 1844 met à la charge 
o de l'Etat. La subvention, s'il y a lieu, 
« sera réglée d'avance de gré a gré et & 
« forfait, d'après les projets et devis qui 
a seront dressés par les ingénieurs de 
«r l'Etat, et approuvés par l'administration 
« supérieure, la compagnie entendue. Un 
« décret du président de la République 
« fixera le montant, le mode et les condi- 
« tions du paiement de la subvention ; » 
vu les avis du conseil général des ponts et 
chaussées en date du 4 juillet 1853, 10 
août, Il et 14 décembre 1854 ; vu la con- 
vention provisoire passée, le 5 février 1855, 
entre notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaui publics de la 
compagnie du chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée, avons décrété : 

Art. 1 er . La convention provisoire pas- 
sée, le 3 février 1855, entre notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics et la compagnie du chemin 
de fer de Lyon à la Méditerranée, est et 
demeure approuvée; en conséquence, les 
conditions stipulées dans ladite convention 
recevront leur pleine et entière exécution. 

2. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée au présent décret. 

3. Le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Magne) 
est chargé, etc. 

Convention. 

L'»n 1855, et le 3 février, entre le ministre se- 
crétaire d'Etat de l'agriculture, du commerce cl des 
travail! publics, agissant au nom de l'Etat, sous 
réserve de l'approbation des présentes par décret 
de l'empereur, d'une part ; et la société anonyme 
établie a Paris, sous le nom de Compagnie du che- 
min ete fer de Lyon* la Médit errante, représentée 
par H. Pierre-Sylvain Du mon, prés-dent du con- 
seil d'administration, élisant domicile au siège de 
ladite société à Paris, nic,Laf!Ute, n. 23, agissant 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
délibération du conseil d'administration, en data 
du 2 février 1855, et sous la réserve, en outre, de 
l'approbation de l'assemblée générale des action- 
naires dans un délai de trois mois au plus tard, en 
ce qui touche les choses de la présente convention 
pour lesquelles son appprobation pourrait être 
nécessaire, d'autre part, il a été dit et convenu ce 
qui toit : 

Art. 1 er En exécution de l'art. 7 de la conven- 
tion et de l'art. 6 du cahier des charges annexé a 
la loi du 8 juillet 1852, le ministre des travaux 
publics s'engage a payer, a titre de forfait , a 
la rompagnie du chemin de fer de Lyon a la 
Médmrranée une somme de trente millions 
(30.000,000) de francs, représentant les dépenses 
h faire par cette rompagnie pour l'exécution des 
travaux mis à la charge de 1 Etat par lesdits arti- 
cles. La compagnie, de son côté, prend rengage- 
ment <T exécuter ces travaux dans le délai stipulé 
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auxdits articles ; elle s'oblige de plus h livrer la 
ligne à la circulation le I e ' moi 1859 et a mettre, 
dés le 1 er mars 1850, une voie h la disposition de 
l'Etat pour les transports militaires. 

2. La somme de trente millions allouée a la 
compagnie lui sera payée, savoir : le 8 juillet 
1855, mx millions quatre cent soixante six mille 
six cent soixante six francs, laquelle somme sera 
compensée, jusqu'à due concurrence, avec celle 
de un million six cent seixe mille six cent soixante 
six frams que la compagnie est tenue de verser 4 
la même échéance, aux termes de l'art. 8 de la 
convention précitée ; et le surplus , en douze 
termes égaux dont les litres seront livras a la com- 
pagnie au fur et a mesure de l'avancement des 
travaux. Le montant des travaux sera réglé tous 
les six mois. Les titres délivrés b la compagnie 
porteront inlérét du jour de leur remise, a raison 
de cinq pour cent (5 p. 100). Le premier aera 
exigible le I e ' janvier 1857, le second, le 1*' jan- 
vier 1858, et ainsi de suite, d'année en année. 
Chaque titre sera payé & son échéance avec l'inté- 
rêt simple qu'il aura produit, mais sou» la réserve 
pour l'État de >e libérer par anticipation, en ne 
payani l'intérêt que jusqu'au moment de la libé- 
ration. 

3. La compagnie du chemin de fer de Lyon à 
la Méditerrannée est autorisée k réaliser en obli- 
gations dont la forme, le taux de l'intérêt, les 
époques et les conditions d'émission seront sou- 
mises à l'abrobation du ministre des finances, la 
totalité de la «omme de trente el un millions de 
francs (31,000.000), dont l'intérêt a quatre pour 
cent (4 p. 100) est garanti par l'Etat, en vertu de 
l'art. 20 du cachierdes charges annexé a la loi du 
8 jnillct 1852. 

A. l.e solde du cautionnement de la compagnie 
du chemin de f<?r de Lyon b la Méditerranée lui 
sera immédiatement remboursé. 

5. La présente convention et les actes qui s'y 
rapportent ne seront passibles que du droit fixe 
d'un franc. 



13 f*vrie»-=6 «aas 1855. — Décret impérial 
qui approuve Ja convention passée, le 13 février 
1855, entre le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à U Garonne. (XI, Bull. CGLXXU , 
n. 2A31.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- ' 
vaux publics; vu la loi du 8 juillet 1852, 
qui autorise la concession du chemin de 
Ter de Bordeaux à Cette et du canal latéral 
à la Garonne, et le cahier des charges y 
annexé; vu notre décret du 24 août 1852, 
portant approbation delà convention pas- 
sée, pour la concession du chemin de fer 
de Bordeaux à Cette et du canal latéral à 
la Garonne, ainsi que des chemins de fer de 
Bordeaux a Baronne et de Narbonne 4 
Perpiguan, ensemble les convention et ca- 
hier des charges annexés audit décret; vu 
la loi du 28 mars 1855 portant approbation 
des engagements à la charge du trésor 
pour l'exécution des chemins de fer de 
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Bordeaai à Bayonne et de Narbonne à 



Perpignan; vu le décret du 6 novembre 
1852, qui approuve le» statuts de la so- 
ciété anonyme des chemins de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonne; vu la con- 
vention provisoire passée, le 15 février 
1855, entre notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et la compa- 
gnie des chemins de fer du Midi et du ca- 
nal latéral à la Garonne, avons décrété : 

Art. 1". La convention provisoire pas- 
sée, le 13 février 1855, entre notre mi- 
nistre secrétaire d'Elatde l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et la 
compagnie des chemins de fer du Midiet du 
canal latéral à la Garonne, est et demeure 
approuvée ; en conséquence, les conditions 
qui y sont stipulées, tant à la charge de 
l'Etat qu'A la charge de la compagnie, re- 
cevront leur pleine et entière exécution. La 
convention ci-dessus mentionnée restera 
annexée au présent décret. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



L'an 1855 et le 13 février, entre le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, sous réserve de l'appro- 
bation des présentes par décret de l'empereur, 
d'une part : et la société anonyme établie a Paris 
nous la dénomination do Compagnie de» tketnitu 
de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne t la- 
dite compagnie représentée par M. Emile Pereire, 
président du conseil d'administration, élisant domi- 
cile au siépe de ladite société, a Paris, rue d'Ams- 
terdam, n. 3, et agissant en vertu d'une délibération 
dn conseil d'administration, en date du 0 février 
1855, d'autre part ; il a été dit et convenu t 

Art 1". La somme qui restera due a la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi et du canal 
latéral à la Garonne au 31 décembre 1855, soit 
sur la subvention de trente-cinq millions de francs 
(35,000,000 fr.j, soit sur celle de seite millions 
cinq cent mille francs '16,500,000 fr.) allouées 
par la loi du 28 mai 1853 pour l'exécution des 



chemins de fer de Bordeaux à Cette, de Bor îcaux 
a Bayonne et pour l'embranchement de Narbonne 
à Perpignan, sera payée h ladite compagnie anx 
époques suivantes : cinq millions le 15 janvier 
1857, cinq millions \i 15 janvier 1858, et lesohle 
le 15 janvier 1850. Toutefois ces sommes ne seront 
versées dans les mains de la compagnie qu'autant 
qu'elle aura fourni, quant a la situation des dé- 
penses faites par elle en achats de terrains, en tra- 
vaux on en approvisionnements snr place, les jus- 
tifications prescrites par l'art. Q du cahier des 
charges annexé a la loi du 8 juillet 1852, en ce 
qui concerne le chemin de fer de Bordeaux à 
Cette, et par Fart. A du cahier des charges anncié 
au décret du 20 août de la même année, en ce qui 
concerne le chemin de fer de Bordeaux a Bayonne 
et l'embranhcemcnt de Narbonne a Perpignan. 

2. H sera tenn compte a la compagnie, lors dn 
versement de chacun des termes ci-dessus indiqués, 
de l'intérêt a cinq pour cent (5 p. 100} des sommes 
dont le paiement aura été retardé par suite de le 
prorogation consentie par les présentes. L'intérêt 
commencera à courir pour chaque à compte, soit 
de la subvention de trente cinq millions de francs, 
soit de celle de seize millions cinq cent inilU 
francs, a partir du jonr où auront été faites les 
justifications exigées par l'ait, Q de chacun »Ies 
deux cahiers des charges. L'Etat se réserve, néan- 
moins, la faculté de se libérer par anticipation. 

3. Les sommes non encore reMi tuées sur les. 
cautionnements de cinq millions de francs et de 
un million de francs déposés par la compagnie 
en exécution de l'art. 57 du cahier des charge* 
annexé a la toi du 8 juillet 1852, et de l'art. 6 do 
cahier des charges annexé au décret du 23 août de 
la même année, lui srront rendues immédiate- 
ment après l'homologation de la présente con- 
vention par décret 

ft. Les clauses des art. 4 et 53 du cahier des- 
charges annexé à la loi du 8 juillet 1852 et de 
l'art, a du cahier des charges joint au décret (la 
2fl août de lu même année sont modifiées en ce 
qu'elles ont de contraire aux dispositions qui pré- 
cèdent. 

5. La présente convention et les actes qui s y 
rapportent ne seront passibles que do droit ùi» 
d'un franc. 
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rirait» = 6 mars 1855 Décret impérial 

portant augmentation des cadres de la garde 
impériale (1). (XI, BulL CCLXXI1, n. 2Û32.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 1 er mai 



(1) Rapport à Cemperear twr V augmentation des 
cadres de la garde impériale. 

Sire, Votre Majoté a résolu de diriger sur 
l'Orient de nom eaux contingenta de le garde im- 
périale, et, a cet effet, d'augmenter, dans une 
certaine mesure, les cadres de cette garde, afin 
d'assurer aux portions actives de solides dépôts. 
Ces résultats me paraissent devoir être atteints en 
ciéant un troisième bataillon dans le régiment de 
gendarmerie et un quatrième bataillon dans 
chaque régiment de grenadiers et de voltigeurs; 
en ajoutant une sixième batterie au régiment 
d'artillerie a cheval et en créant un régimeut 
«l'artillerie a pied ; en formant une seconde com- 
pagnie du génie ; enfin, en dotant la garde d'an 
escadron du train des équipages. La création d'an 
" dans le régiment de gendw- 



merie et d'un quatrième bataillon dans les grena- 
diers "A les voltigeurs n'entraînerait qu'une aug- 
mentation de dépense insignifiante, attendu que. 
le nombre des compagnies par bataillon ne serait 
plus que de six au lieu de huit. Malgré celte réduc- 
tion de cadres, les bataillons resteraient, néan- 
moins, constitués dans de bonnes conditions, at- 
tendu qu'ils ne sont destinés a recevoir que des. 
soldats d'élite; et l'on pourrait disposer, pour 
faire campagne, de trois bataillons par répiment, 
de grenadiers ou de voltigeurs, et de deux des batail- 
lons du régiment de gendarmerie, en laissaut aux- 
uns et aux autres une forte réserve. L'organisation» 
d'une sixième batterie d'artillerie a cheval, d'un, 
régiment d'artillerie i pied et d'une seconde com- 
pagnie du génie, ne serait que la conséquence 
d« développement donné au» cadres 
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1854 portant organisation de la garde im- 
périale; sur la proposition de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé, dans la garde impé- 
riale, 1° un troisième bataillon dans le 
régiment de gendarmerie ; 2° un quatrième 
bataillon dans chaque régiment de gre- 
nadiers ou de voltigeurs; 5° une sixième 
batterie dans le régiment d'artillerie à che- 
val ; 4° une seconde compagnie du génie ; 
et 5° un escadron du train des équipages. 

2. Le nombre des compagnies par ba- 
taillon de gendarmes, de grenadiers ou de 
voltigeurs, est fixé à six. 

3. La composition des cadres du génie 
et du train des équipages de la garde est 
fixée conformément aux tableaux 1 et S 
annexés au présent décret. 

4. La solde du train des équipages est 
fixée conformément au tarif annexé au pré- 
sent décret. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



17 rÉTRiBfc -=> 6 mis 1855. — Décret impérial 
portant création d'an régiment d'artillerie à 
pied dans la garde impériale. ( XI , Bail. 
CCLXXII, n. 2433.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 14 février 
1854, relatif à l'organisation du personnel 
de l'artillerie ; vu le décret du 1 er mai 1854 
portant création de la garde impériale, la- 
quelle comprend un régiment d'artillerie à 
cheval; considérant que la composition 
de cette garde exige, en outre, l'emploi 
de batteries destinées les unes a servir avec 
les troupes de l'infanterie , et les autres à 
conduire les parcs ainsi que les approvi- 
sionnements de munitions des différents 
corps composant ladite garde; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre, avons décrété : 

Art. 1«. H est créé daris notre garde 
impériale un second régiment d'artillerie, 
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qui prendra le titre de régiment d'artille- 
rie à pied de la garde impériale. 

2. Le régiment d'artillerie à pied de la 
garde impériale comprend : 1 état-major r 
1 peloton hors rang, 6 batteries à pied, 6 
batteries de parc, 1 cadre de dépôt, monté* 
La composition de ces diverses subdivi- 
sions est indiquée aux tableaux ci annexés. 
Les batteries à pied et les batteries de parc 
auront leurs cadres permanents, y compris 
un adjudant pour chacune de ces dernières 
batteries. Il est institué dans ces mêmes 
batteries de parc des emplois de chefs- 
conducteurs, qui auront le rang et le* 
marques dislinctives des artificiers. Les 
batteries de parc pourront être dédoublée» 
sur le pied de guerre. 

3. Les officiers de tous grades du régi- 
ment d'artillerie & pied de la garde rece- 
vront les mêmes solde et allocations que 
ceux des grades correspondants du régi' 
ment à cheval. Les hommes montés do 
régiment à pied auront les mêmes solde et 
allocations que les hommes des mêmes 
grades, classes et catégories du régiment 
à cheval. Les hommes non montés du ré- 
giment à pied auront une solde inférieure 
de dix centimes à celle des hommes du ré" 
giment à cheval des mêmes grades, classes 
et catégories. 

4. Il sera procédé successivement, et à 
mesure des besoins du service, a l'organi- 
sation du régiment d'artillerie à pied de la 
garde impériale, qui ne comprendra d'a- 
bord, indépendamment de Uétat-major et 
du peloton hors rang, réduits au strict 
nécessaire, que deux batteries à pied, deux 
batteries de parc et lecadrede dépôt. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



17 féteikr » 6 *u»« 1855. — Décret impérial 
portant qae les troupes da génie de la garde 
impériale formeront deux compagnies de sa- 
peur». (XI, Bull. DCLXXII , n. 2434-) 



de l'infanterie. Quant a l'escadron da train des 
équipage*, c'est un corps qui manquait à la garde, 
et que tôt ou tard il eût fallu lai donner, car, 
pourreudre les services qu'on en attend, elle doit 
renfermer dans son sein tous les éléments propres 
i faire la guerre ud< le secours des autres fractions 
constituées de l'armée. Les troupes de l'adminis- 
tration ont, d'ailleurs, les mêmes titres que les 
troupes des autres armes i être représentées dans 
la garde, et on ne saurait, sans injustice, leur re- 
fuser plus longtemps cette faveur. Enfin, j'ajou- 
terai qu'une augmentation décadré» dans lecorp» 
des équipages était devenue indispensable, en 
raison des besoins auxquels ce corps a a faire face. 
H sera pourvu aux emplois qui viendront à vaquer 
dans les armes delà gendarmerie et de l'arlUlerie, 
du génie et dans le corp* des équipages, par suite 
des nouvelles formations de cadre» dan» la garde, 



suivant les réplc* I racées par l'art. 34 d.; l'ordon- 
nance du 1© mars 1838. Mais cet article a été 
reconnu inapplicable a l'arme de l'infanterie dan» 
les présentes circonstances ; et dès lors, il devra 
être pourvu aut emplois de capitaine, de lieute- 
nant et de sous-lieutenant, qui deviendront va- 
cants dans celte arme, conformément a ce qui a 
été statué par la décision impériale du 23 dé- 
cembre 1854 (paragraphe 5 du rapport approuvé). 
Si Votre Majesté daigne adopter ces propositions» 
je la prie de vouloir bien approuver le prt'« nt 
rapport et signer le décret ci-joint, qui a pour 
objet de réaliser lus augmentations des cadres rela- 
tées ci-de>sus, sauf en ce qui touche le régiment 
d'artillerie à pied. Ce régiment fera l'objet d'ors 
décret spécial. Le maréchal de France ministre, 
secrétaire d'Etal au département de la guerre» 
Signé Vaillant. Approuvé : Signé NafoUok. 
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Napoléon, etc., vu le décret du 1 er mai 
1854 ; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département delà guerre, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Les troupes du génie de la 
garde impériale formeront deux compa- 
gnies de sapeurs, composées ainsi qu'il 
suit : 

Officiers pour deux compagnies. — 
Capitaine en premier commandant, 1 ; ca- 
pitaines en second, 2; lieutenants en pre- 
mier, 2; lieutenants en second, 2. 

Troupe pour deux compagnies. — 
Sergents-majors, 2; sergents, 1 6 ; fourriers, 
2; caporaux, 24; brigadiers, 2 ; maîtres 
ouvriers, li; sapeurs de première classe, 
120; de deuxième classe, 120; sapeurs 
conducteurs, 10; tambours, 4; enfants de 
troupe, 4; blanchisseuses-vivandières, 2. 

Matériel pour deux compagnies. — 
Deux prolonges chargées d'outils et atte- 
lées de huit chevaux ensemble. Deux as- 
sortiments d'outils d'art portés sur quatre 
chevaux de bat. Deux chevaux de selle pour 
les brigadiers. 

2. La compagnie aujourd'hui existante 
prendra le n. 1 ; celle a créer portera le 
n. 2 et formera le dépôt. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



0 = 13 MAR4 1855. — Décret impérial porUnt 
promulgation de l'acle d'acceptation signé à 
Turin , le 26 janvier 1855 , sur l'accession de 
S. M. le roi do Sardaigne à la convention du 
30 «vril 185â. (XI , Bail. CCLXXIII, n. 2435.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1 er . S. M. le roi de Sardaigne ayant 
donné son accession a la convention con- 
clue à Londres, le 10 avril 1854, et notre 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire prés sadite majesté ayant, en vertu 
de nos pleins pouvoirs, et en notre nom, ac- 
cepté ladite accession, les ratifications res- 
pectives ont été échangées à Turin, le 4 du 
présent mois de mars, et, en conséquence, 
ledit acte d'acceptation de l'accession, dont 
la teneur suit , recevra sa pleine et entière 
exécution. 

Acte d'acceptation. 

S. M. le roi de Sardaigne ayant , par 
racle d'accession signé, en son nom, par 
son ministre des affaires étrangères, accédé 
À la convention conclue à Loudres, le 10 
avril 1854, entre S. M. l'empereur des 
Français et S. M. la reine du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; duquel 
acte d'accession la teneur suit : 
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Acte d'accession. 

S. M. le roi de Sardaigne, de Chypre et 
de Jérusalem, duc de Savoie, de Gênes, etc. 
prince de Piémont, etc., ayant été invitée 
amicalement, par LL. MM. l'empereur des 
Français et la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, à accéder à 
la convention conclue et signée à Londres, 
le 10 avril 1854, entre leursdiles majestés, 
de laquelle convention la teneur suit : 

Convention. 

LL. MM. l'empereur des Français et la 
reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, décidées à prêter leur 
appui à S. M. le sultan Abdul-Medjid, em- 
pereur des Ottomans, dans la guerre qu'elle 
soutient contre les agressions de la Russie, 
et amenées, en outre, malgré leurs efforts 
sincères et persévérants pour maintenir la 
paix, à devenir elles-mêmes parties belligé- 
gérantes dans une guerre qui, sans leur in- 
tervention active, eût menacé l'existence 
de l'équilibre européen et les intérêts de 
leurs propres Etats, ont, en conséquence, 
résolu de conclure une convention destinée 
à déterminer l'objet de leur alliance, ainsi 
que les moyens À employer en commun 
pour le remplir, et nommé, à cet effet, 
pour leurs plénipotentiaires : S. M. l'empe- 
reur des Français, le sieur Alexandre Co- 
lonna, comte Walewski, grand officier de 
Tordre impérial de la Légion d'Honneur, 
grand croix de l'ordre de Saint-Janvier des 
Deux-Siciles, grand croix de l'ordre du 
Danebrog de Danemark , grand croix de 
l'ordre du Mérite de Saint- Joseph de Tos- 
cane, etc., son ambassadeur près sa ma- 
jesté britannique; et S. M. la reine du 
royaume-uni de la Grande Bretagne et 
d'Irlande, le très-honorable George-Guil- 
laume-Frédéric, comte de Clarendon, ba- 
ron Hyde de Hindon, pair du royaume-uni, 
conseiller de sa majesté britannique en son 
conseil privé, chevalier du très noble ordre 
de la Jarretière, chevalier grand croix du 
très honorable ordre du Bain, principal se- 
crétaire d'Etat de sa majesté britannique 
pour les affaires étrangères ; lesquels s'étant 
réciproquement communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
ont arrêté et signé les articles suivants : 

Art. l* r . Les hautes parties contrac- 
tantes s'engagent à faire ce qui dépendra 
d'elles pour opérer le rétablissement de la 
paix entre la Russie et la Sublime Porte sur 
des bases solides et durables, et pour ga- 
rantir l'Europe contre le retour des regret- 
tables complications qui viennent de trou- 
bler si malheureusement la paix générale. 

2. L'intégrité de l'empire ottoman se 
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trouvant violée par l'occupation des pro- 
vinces de Moldavie et de Valachie, et par 
d'autres mouvements des troupes russes, 
LL. MM. l'empereur des Français et la 
reine du royaume-uni de la Grande-Breta- 
gne et d'Irlande se sont concertées et se 
concerteront sur les moyens les plus pro- 
pres à affranchir le territoire du sultan de 
l'invasion étrangère et à atteindre le but 
spécifié dans l'art. Elles s'engagent, à 
cet effet, à entretenir , selon les nécessité» 
de la guerre appréciées d'un commun ac- 
cord , des forces de terre et de mer suffi- 
santes pour, y faire face* et dont des arran- 
gements subséquents détermineront, s'il y 
a lieu, la qualité, le nombre et la destina- 
tion. 

3. Quelque événement qui se produise en 
conséquence de l'exécution de la présente 
convention, les hantes parties contractan- 
tes s'obligent à n'accueillir aucune ouver- 
ture ni aucune proposition tendant à la 
cessation des hostilités, et à n'entrer dans 
aucun arrangement avec la cour impériale 
de Russie, sans en avoir préalablement dé- 
libéré en commun. 

4. Animées du désir de maintenir l'équi- 
libre européen, et ne poursuivant aucun 
but intéressé, les hautes parties contrac- 
tantes renoncent d'avance à retirer aucun 
avantage particulier des événements qui 
pourront se produire. 

5. LL. MM. l'empereur des Français et 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande recevront avec empres- 
sement dans leur alliance, pour coopérer au 
but proposé celles des autres puissances de 
I Europe qui voudraient y entrer. 

6. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications seront échangées à Lon- 
dres dans l'espace do huit jours. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs Font signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait à Londres, le 10 avril, 
Pan de grâce 1854 (L. S.) Signé A. Wa- 
lbwski. (£. S.) Signé Cl ah eî» don. 

S. M. te roi de Sardaigne, voulant don- 
ner à LL. MM. l'empereur des Français 
et la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagneel d'Irlande toutes les preuves d'a- 
mitié et deconfiancequi sont en son pouvoir, 
a autorisé le soussigné pour, en son nom, 
donner acte de celte accession. En consé- 
quence, le soussigné comte Camille Benso 
de Cavour, chevalier grand croit décoré du 
grand cordon de l'ordre des Saints Mau- 
rice et Lazare, de la Légion d'Honneur de 
France, des ordres de Léopold de Belgique 
et du Sauveur de Grèce, président du con- 
seil des ministres, ministre secrétaire d'E- 
tat pour les affaires étrangères, notaire de 
la couronne , « déclare que sa majesté 
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« sarde accède par le présent acte à la 
« susdite convention, en celles desesclauses 
« dont l'objet n'est pas encore rempli, et 
« s'engage notamment a se concerter lors- 
« que besoin sera, avec S. M. l'empereur 
« des Français et S. M . la reine du royaume- 
« uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
« pour procéder, conformément à l'art. 2, 
« à la conclusion des arrangements de dé- 
<( tait qui régleraient l'emploi de ses forces 
« de terre et de mer, et détermineraient 
« les conditions et le mode de leur coopé- 
« ration avec celles de la France et de la 
« Grande - Bretagne. » Le présent acte 
d'accession sera ratifié aussitôt après la 
remise de l'acte d'acceptation , et l'échange 
des ratifications aura lieu à Turin. Turin, 
le 26 janvier 1855. (Z. S.) Signé C. Ca 

VOtiR. 

S. M. l'empereur des Français a autorisé 
le soussigné, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près la cour de 
Turin, muni de ses pleins pouvoirs à cet 
effet, à accepter formellement ladite ac- 
cession. En conséquence, le soussigné, en 
vertu de ses pleins pouvoirs, déclare que sa 
majesté impériale accepte ladite accession 
de la part de S. M. le roi de Sardaigne, et 
qu'elle s'engage réciproquement envers sa 
majesté sarde à concourir, de son côté, à 
l'accomplissement de toutes les obligations 
contenues dans la convention du 10 avril 
1854. Le présent acte d'acceptation sera 
ratifié, et il sera procédé à l'échange des 
ratifications de l'accession , d'une part, et 
des ratifications de l'acceptation, de l'autre 
part, à Turin, dans le plus bref délai pos- 
sible. 

En foi de quoi, nous, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire de S. M. 
l'empereur des Français prés S. M. le roi 
de Sardaigne, avons signé le présent acte 
d'acceptation et y avons fait apposer le 
cachet de nos armes. Fait à Turin, le 28 
janvier 1855. {L. S.) Signé Guiche. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. Drooyn de Lhuys) est char- 
gé, etc. 



9 =13 vus 1855. — Décret impérial portant 
promulgation de la convention inilitsire con- 
clue, le 26 janvier 1855. entre la France, la 
Grande Bretagne et la Sardaigne. (XI, finit. 
CCLXAMII, n. 2Û3Ô.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1*'. Une convention militaire ayant 
été conclue, le 26 janvier 185%, entre la 
France, le royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, et la Sardaigne, 
et les actes de ratifications respectifs 
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ayant été éhangés à Turin, le 4 du pré- 
sent mois de mars, ladite convention, 
dont ia teneur suit, recevra sa pleine et 
•entière exécution : 

Convention. 

S. M. le roi de Sardaigne ayant accédé 
au traité d'alliance conclu et signé à Lon- 
dres, le 10 avril 1854, entre LL. MM. l'em- 
pereur des Français et la reine du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et 
s'étanl engagé à se concerter, lorsque be- 
soin sera, avec leursdites majestés pour 
procéder, conformément à l'art. S du traité 
du 10 avril, à la conclusion des arrange- 
ments de détail qui régleraient l'emploi de 
ses forces de terre et de mer, et détermine- 
raient les conditions elle mode de leur co- 
opération avec celles de la France et de la 
Grande-Bretagne, LL. MM. l'empereur des 
Français, la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi de 
Sardaigne ont, en conséquence, résolu de 
conclure une convention militaire destinée 
à régler les conditions et le mode de la coopé- 
ration des troupes sardes avec celles de la 
France et de la G rande-Bretagne, et nommé, 
À cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 
S. M. l'empereur des Français, le duc de 
G niche, officier de l'ordre impérial de la Lé- 
gion d'Honneur, grand croii de l'ordre royal 
<Je Frédéric de Wurtemberg, etc., son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire prés S. M. le roi de Sardaigne ; 
S. M. ia reine du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le sieur 
James Hudson, chevalier du très hono- 
rable ordre du Bain, son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire prés 
S. M. le roi de Sardaigne ; et S. M. le roi 
de Sardaigne, le comte Camille deGavour, 
président du conseil des ministres et son 
ministre des affaires étrangères, grand 
croix des Saints Maurice et Lazare, grand 
croix de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur, etc.; lesquels, s'étant récipro- 
quement communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
et signé les articles suivants : 

Art. l« r . S. M. le roi de Sardaigne four- 
nira pour les besoins de la guerre un corps 
•d'armée de quinze mille hommes, organisé 
en cinq brigades formant deux divisions 
et une brigade de réserve, sous le comman- 
dement d'un général sarde. 

2. Aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, on procé- 
dera immédiatement à ia formation de ce 
corps et à l'organisation des services admi- 
-nislratifs, pour qu'il puisse être prêt À 
partir le plus tôt possible. 

5. En exécution de fart. 4« de la pré- 



sente convention, le corps d'armée de 
S. M. le roi de Sardaigne sera composé 
d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, 
proportionnellement à sa force effective. 

4. S M. le roi de Sardaigne s'engage à 
maintenir le corps expéditionnaire au chif- 
fre de quinze mille hommes par l'envoi 
successif et régulier des renforts néces- 
saires. 

5. Le gouvernement sarde pourvoira i 
la solde et à la subsistance de ses troupes. 
Les hautes parties contractantes se concer- 
teront pour assurer et faciliter à l'armée 
sarde l'approvisionnement de ses magasins. 

6. LL. MM. l'empereur des Français et 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande garantissent l'inté- 
grité des Etals de S. M. le roi de Sardaigne, 
et s'engagent à les défendre contre toute 
attaque pendant la durée de la présente 
guerre. 

7. La présente convention sera ratiGée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Turin, le plus tôt que faire se pourra 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait à Turin le 26 janvier, 
l'an de grâce 1855. (£. S. Signé Guiche. 
(L. S.) Signé James Hudson. (£. S.) Signé 
G. Cavouh. 

2. Nos ministres de la justice, d'Etat, 
des affaires étrangères et de la guerre 
(MM. Abbatucci, Fould, Drouyn deLhuys 
et Vaillant) sont chargés, etc. 



9 =a 13 va m 1855. — Décret impérial portant 
promulgation de la convention relative «tu 
fourni tares faites ou à faire à l'armée torque 
par les armées alliées en Crimée. (XI, BolL 
CCLXXIII, n. 2437.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1 er . Une convention ayant été con- 
clue a Londres, le 24 janvier 1855, entre 
la France et le royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, pour régler la ré- 
partition des frais résultant des fournitures 
faites ou a faire à l'armée turque par les 
armées alliées en Crimée, et les actes de 
ratifications ayant été respectivement 
échangées, le 28 Tévrier 1855, ladite con- 
vention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution : 

Convention» 

S. M. l'empereur des Français et S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne cl d'Irlande, voulant établir une 
égale répartition, entre leurs gouverne- 
ments, des frais résultant des fournitures 
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que les armées alliées en Grimée ont déjà 
faites ou auront ultérieurement à faire à 
l'armée turque, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires À conclure une conven- 
tion, à cet effet, savoir : S. M. l'empereur 
des Français, le sieur Alexandre Golonna, 
comte Walewski, grand officier de l'ordre 
impérial de la Légion d'Honneur, grand 
croii de l'ordre de Saint-Janvier des Deux- 
Siciles, grand croix de Tordre du Danebrog 
de Danemark, grand croix de l'ordre du 
Mérite de Saint- Joseph de Toscane, etc., 
son ambassadeur prés S. M. britannique ; 
et S. M. la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le très 
honorable George - Guillaume - Frédéric 
comte de Glarendon, baron Hyde de Hin- 
don, pair du royaume-un^, conseiller de 
S. M. britannique en son conseil privé, 
chevalier du très noble ordre de la Jarre- 
tière, chevalier grand croix du très hono- 
rable ordre du Bain, principal secrétaire 
d'Etat de S. M. britannique pour les af- 
faires étrangères ; lesquels , après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivants : 

Art. l°f. Les armées alliées contribue- 
ront, autant que possible, dans une égale 
proportion, aux fournitures que l'armée 
turque réclamera d'elles, pendant le cours 
de la guerre actuelle. 

2. Dans le cas où l'une des deux armées 
alliées se trouvera, soit par suite d'appro- 
visionnements plus considérables, soit par 
toute autre ?ausc, appelée à contribuer 
dans une plus forte part aux fournitures 
mises à la disposition de l'armée turque, il 
sera, en vue d'établir une juste compensa- 
tion, dressé, tous les trois mois, un état 
des fournitures faites de part et d'autre ; 
et l'excédant de dépense que ces comptes 
trimestriels constateront avoir été à la 
charge de l'une des deux armées alliées lui 
sera remboursé par l'autre pour moitié. 
L'évaluation des fournitures dont il s'agit 
sera filée par un tarif qu'auront préalable- 
ment arrêté, de concert, les intendants en 
chef des deux armées. 

3. Le remboursement prévu par l'article 
précédent s'effectuera , lorsqu'il devra être 
fait par le gouvernement impérial, entre 
les mains du pay-master gênerai a Lon- 
dres, par l'intermédiaire du consul géné- 
ral de France, et lorsqu'il devra être fait 
par le gouvernement britannique, aussi à 
Londres, entre les mains dudil consul gé- 
néral. 

4. La présente convention sera ratifiée , 
et les ratifications en seront échangées à 
Londres , dans le délai de dix jours , ou 
plus tôt, si faire se peut. 

55. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Londres , le 24 e jour du mois de 
janvier de l'année de Notre-Seigneur 1855. 
(£. S.) Signé Walewski. (L. S.) Signé 
Glarendon. 

Art. 2. Nos ministres des affaires étran- 
gères, des finances, de la guerre, et de la 
marine et des colonies (M .VI. Drouyn de 
Lhuys, Magne, Vaillant et Ducos) sont 
chargés, etc. 



16 dkckmbrb 1654= 13 hars 1855. — Décret 
impérial relatif à l'uniforme de fonctionnaires 
dépendants du ministère de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics. (XI , Bail. 
CCLXIH, n. 2438.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 4 octo- 
bre 1852, relatif au costume officiel des 
fonctionnaires, employés, agents dépen- 
dants du ministère des travaux publics; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, avons 
décrété : 

Art. l«r. Les directeurs généraux et les 
directeurs de l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, porteront le même 
uniforme que le secrétaire général. Les 
inspecteurs généraux de deuxième classe 
des ponts et chaussées et des mines porte- 
ront le même uniforme que les inspecteurs 
généraux de première classe. Les inspec- 
teurs généraux des chemins de fer porte- 
ront le même uniforme que les inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées et des 
mines, avec les broderies en argent , collet 
et parements pareils à l'habit. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10 février •= 13 *»rs 1855. — Décret impérial 

f sortant création d'une sixième compagnie dans 
e bataillon de sapeurs pompier» de la ville de 
Paris. (XI, Bull. CCLXXUI, n. 2430.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 27 avril 
1850 portant réorganisation du bataillon 
de sapeurs pompiers de la ville de Paris; 
considérant que l'effectif de ce corps n'est 
plus en rapport avec les exigences progres- 
sives de son service; d'après la demande de 
notre minisire secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur, et sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé une sixième compa- 
gnie dans le bataillon de sapeurs pompiers 
de la ville de Paris. 

4 
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2. La composition du corps est déter- 
minée ainsi qu i! suit : {Suit le détail.) 

5. Nos ministres de la guerre et de l'in- 
térieur (MM. Vaillant et Billault) sont 
chargés , etc. 



m. — 20, 2Î FEVRIER 1855. 
d'artillerie pour le service de l'armée 



(XI, Bull. 



20 râvntn =13 mars 1855. — Décret impérial 
portant création, dans le baW.il'.on de m peur» 
pompiers de Paris , d'une septième compagnie 
qui prendra le titre de Compitgnu txpiditum- 
nuire. (XI , Bull. CCLXXII1 , n. 2040.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 27 avril 
1850 et 10 février 1855 portant organisa- 
tion du bataillon de sapeurs pompiers de 
Paris; vu l'ordonnance du 16 mars 1838 
sur l'avancement dans l'armée; considérant 
qu'en présence des incendies qui ont eu 
lieu sur divers points de la Turquie, occu- 
pés par les troupes françaises, il importe 
de doter l'armée d'Orient d'un personnel 
formé spécialement pour combattre ce 
genre de sinistre; sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Elal au dépar- 
tement de la guerre, avons décrété : 

Art. 1". il est créé dans le bataillon de 
sapeurs pompiers de Paris une septième 
compagnie, qui prendra le litre de compa- 
gnie expéditionnaire. 

2 . Celte compagnie sera composée comme 
0 suit : 

Officier». Capitaine, 1 ; lieutenant, 1 ; 
sous-lieutenant, 1. — Troupe. Sergent- 
major, 1 ; sergents, 8 ; sergent fourrier, 1 ; 
caporaux de première classe, 8; caporaux 
de deuxième classe, 8 ; sapeurs de première 
classe, 35; sapeurs de deuxième classe, 35 ; 
clairons, 4. Total, 100. 

3. La nouvelle compagnie sera formée 
par le passage dans cette compagnie, avec 
ou sans avancement, d'officiers, de sous- 
ofticiers, de caporaux, de sapeurs et de 
clairons des anciennes- compagnies recon- 
nus susceptibles de faire un bon service de 
guerre. Les emplois de capitaine et de lieu- 
tenant qui deviendront vacants dans fe 
bataillon, par suite de cette formation, 
seront, par exception à l'art. 34 de l'ordon- 
nance du 16 mars 1838, donnés à l'avance- 
ment des lieutenants et sous-lieu tenant s 
du corps. 

4. Les dépenses qui résulteront de la 
création et de l'emploi de la septième com- 
pagnie du bataillon de sapeurs pompiers 
aeront, personnel et matériel, à la charge 
du département de la guerre. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, elc. 



Napoléon , etc. , vu l'ordonnance da 
5 août 1829 et le décret du 24 février 1854, 
portant organisation du personnel de l'ar- 
tillerie , notamment l'art. 11 de ce décret 
statuant qu'il pourra être créé de nouvelles 
compagnies d'amoriers pour les besoins 
des armées actives; considérant qu'il y- a 
lieu de faire application de cette disposition 
à l'armée d'Orient, afin d'assurer, d'une 
part, l'entretien des armes entre les mains 
des troupes, de Pautre, la conservation de 
celles qui sont momentanément sans em- 
ploi ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre , avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé une deuxième com- 
pagnie d'armuriers d'artillerie, pour le 
service de l'armée d'Orient. Cette compa- 
gnie sera composée comme il est dit an 
tableau F annexé au décret précité do 
24 février 1834. 

2. Le cadre des contrôleurs des manu- 
factures impériales d'armes sera accru d'un 
contrôleur de première classe et de de ai 
contrôleurs de deuxième classe, qui seront 
attachés à ladite compagnie. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



20 rivMBR = 15 mars 1855. — Décret impérial 
qui crée 



22 rfcvniBR » 15 k *ns 1855. — Décret impérial 
qui approuve des modifications au statuts da 
la société anonyme formée pour l'exploitation 
de la manufacture des glaces de Saint-Gobain. 
(XI, Bull. supp. CLVITI, n. 2803.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 17 fé- 
vrier 1830 portan t autorisation de la société 
anonyme formée à Paris pour l'exploita- 
tion de la manufacture des glaces de Saint- 
Gobain et approbation de ses statuts ; va 
les modifications à ces statuts, votées par 
l'assemblée générale de ladite société , en 
date du 27 avril 1854; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". Les modifications apportées 
aux statuts de la société anonyme formée 
pour l'exploitation de la manufacture des 
glaces de Saiat-Gobain sont approuvées 
telles qu'elles sont contenues dans l'acte 
passé, le 16 janvier 1855, devant M* de 
Madré et son collègue, notaires a Paria, 
lequel acte restera annexé au présent dé- 
cret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, do com- 
merce et des travaux pubfics (M. Rouher) 
est chargé, etc. 
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22 révawR = 15 «Ans 1 855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société an on joie for- 
mée a Paris soas la dénomination de Ccmp*gnU 
générale det omnibus. (XI , Bail. supp. CLV11I , 
n. 280Û.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce cl des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 57, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«. La société anonyme formée à 
Paris (Seine) sous la dénomination de Com- 
pagnie générale des omnibus est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé, le 19 février 1855, devant M« Moc- 
quard et M" Halphen, son collègue, no- 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. Il est établi, prés de la société, un 
commissaire qui sera chargé d'exercer une 
surveillance spéciale sur l'ensemble des 
opérations de la société, et de veiller à 
l'exécution des statuts. Ce commissaire 
sera nommé par notre minisire secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, qui fixera 
son traitement, lequel sera à la charge de 
la compagnie générale des omnibus. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département de la Seine, au préfet de 
police, à la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris. 

5. Notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Rouher) 
est chargé, etc. 



22 rtwuaa = 15 «uns 1855. — Décret impérial 
qui approuve une modification aux statuts de 
la société d'assurance» mutuelles mobilières con- 
tre l'incendie, établie a Rouen, pour les dépar- 
tements de la Seine-Inférieure rt de l'Eure. 
{XJ, Bail. supp. CLVI1I, n. 3805.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 28 août 
1843, qui autorise la société d'assurances 
mutuelles mobilières contre l'incendie, 
formée a Rouen pour les départements de 
la Seine-Inférieure et de l'Eure, et ap- 
prouve ses statuts ; vu le décret du l* r dé- 
cembre 1852, qui apporte diverses modifi- 
cations auxdits statuts ; vu la modification 
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proposée à l'art. 4, par délibération du 
conseil général de ladite société , en date 
du 2 juin 1854; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La modification proposée à 
l'art. 4 des statuts de la société d'assu- 
rances mutuelles mobilières contre l'in- 
cendie, établie à Rouen pour les départe- 
ments de la Seine- Inférieure et de l'Eure, 
est approuvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acte passé, le 51 janvier 1855, de- 
vant M» Krcchel et son collègue, notaires 
à Rouen, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Rouher) 
est chargé, etc. 



23 rivuiER =• 15 mars 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la caisse d'épargne éta- 
blie a Sainl-Dié. (XI , Bull, supp CLVHI , 
n. 2806.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 16 no- 
vembre 1833 portant autorisation de la 
caisse d'épargne de Sainl-Dié (Vosges) et 
approbation de ses statuts; vu la délibéra- 
lion du conseil des directeurs de cet éta- 
blissement, en date du I" septembre 1834; 
vu les délibérations du conseil municipal 
de Saint-Dié (Vosges) , en date du 6 sep- 
tembre 1854; vu les lois des 5 juin 1855, 
31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 
et 7 mai 1853, l'ordonnance du 28 juillet 
1846, et le décret du 15 avril 1852, sur les 
caisses d'épargne ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La caisse d'épargne établie à 
Saint-Dié (Vosges) est et demeure auto- 
risée. Sont approuvés les nouveaux statuts 
de ladite caisse tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice 
des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Sainl-Dié sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , et 
au préfet du déparlement des Vosges, un 
extrait de son état de situation arrêté au 
31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Rouher) 
est chargé, etc. 



21 rivas*. = 16 «*rs 1855. — Décret impérial 
qui établit à Vireox (Ardennes) un bureau de 



Digitized by Google 



52 EMPIRE FRANÇAIS. — IfAPOLÉOK 

vérification pour la sortie des boissons expédiées 
il l'étranger en franchise des droits de circula- 
tion et de consommation. (XI, Bull. CCLXX1V, 
n. 2450.) 

Napoléon, etc., vu les art. 5, 8 et 87 de 
la loi du 28 avril 1816, sur les boissons, et 
Jes art. 2 et 5 de l'ordonnance du 11 juin 
de la même année ; vu le lableau des points 
de sortie pour l'exportation des boissons, 
annexé à l'ordonnance du 28 décembre 
1828, ainsi que les modifications qui y ont 
été apportées par les ordonnances et arrêtés 
subséquents; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des 
finances, avons décrété : 

Art. l«f. n S era établi à Vireux (Ar- 
dennes) un bureau de vérification pour la 
sortie des boissons expédiées à l'étranger 
en franchise des droits de circulation et de 
consommation , aux termes des art. 5, 8 
et 87 de la loi du 28 avril 1816. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



7 = 16 m ms 1855. — Décret impérial qai distrait 
le district de Cherchell de l'arrondissement ju- 
diciaire d'Alger, et le réunit à l'arrondissement 
judiciaire de Blidah. ( XI , Bull. CCLXX1V, 
n. 2454.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 28 août 
1854, par lequel le district de Cherchell a 
été distrait de la circonscription adminis- 
trative d'Alger et réuni à celle de Blidah; 
sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice, et conformément à l'avis de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, avons décrété : 

Art. l". Le district de Cherchell est dis- 
trait de l'arrondissement judiciaire d'Alger 
et réuni à l'arrondissement judiciaire de 
Blidah. 

2. Notre ministre de la justice (M. Abba- 
tucci) est chargé, etc. 



24 revMBn =r 19 mars 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée, le 7 février 
1855, entre le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et la compa- 
gnie du chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. (XI, Bull. CCLXXV, n. 2458.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 8 juillet 1852, 
relative au chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée; vu le cahier des charges y 
annexé, lequel stipule : « Art. 20. Le 
« ministre des travaux publics s'engage, 
« en outre, à garantir, au nom de l'Etat, 
« pendant les cinquante premières années 



III. — 24 FÉVRIER , 7 MARS 1855. 

«'de la concession de la manière qu'il 
« jugera la plus propre à concilier les 
« intérêts de l'Etat et ceux de la com- 
« pagnie, un intérêt de quatre pour cent 
« sur les sommes dépensées par la com- 
« pagnie pour l'exécution des travaux mis 
« à sa charge sur les lignes réunies à la 
a concession du chemin de fer de Lyon k 
a Avignon, en vertu de la présente con- 
« vention, sans toutefois que le en pilaf 
« puisse excéder, dans aucun cas, la somme 
« de trente et un millions de francs. » 
« Art. 25. Les conventions à passer par 
« le ministre des travaux publics, en exé- 
« culion du présent acte, devront être 
« réglées par des décrets du président de 
« la République. » Vu la convention pro- 
visoire passée, le 7 février 1855, entre 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, au nom de l'Etat, et 
M.Sylvain Dumon, président du conseil 
d'administration de la compagnie du che- 
min de fer de Lyon à la Méditerranée, à ce 
dûment autorisé par une délibération dudit 
conseil, en date du 2 février 1855, avons- 
décrété : 

Art. 4«r. La convention passée, le 7 fé- 
vrier 1855, entre notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au non» 
de l'Etat, et M. Sylvain Dumon, président 
du conseil d'administration de la com- 
pagnie du chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée, agissant au nom de ladite 
compagnie, est et demeure approuvée. En> 
conséquence , toutes les clauses et con - 
dilions stipulées dans ladite convention* 
tant à la charge de l'Etat qu'à la charge 
de la compagnie, recevront leur pleine et 
entière exécution. 

2. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée au présent décret. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finances 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 

Contention entrt le ministre de l'agriculture t du com- 
merce et de» travaux publies, et la compagnie du 
chemin de fer de Lyon a la Méditerranée, potsr le» 
réalisation de la garantie d intérêt prévu* peur- 
fart. 20 du cahier des charges annexé à ta loi 
du 8 juillet 1852. 

L'an 1855, le 7 du mois de février, entre le mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, agissant au nom de l'Etat, en vert» 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi dm 
8 juillet 1852, d'une part; et la compagnie d» 
chemin de fer de Lyon a la Méditerranée, repré- 
sentée par M. Sylvain Dumon, président dn con- 
seil d'administration de la compagnie, dûment 
autorisé par délibération en date du 2 février 1855,. 
d'antre part ; il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1». Le ministre de l'agriculture, dn con>- 
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merce et des travaux publics, au nom de l'Etat, 
garantit a la compagnie concessionnaire du che- 
min de fer de Lyon a la Méditerranée, pendant 
les cinquante premières anuéd de sa concession, 
on intérêt de quatre pour cent sur le capital em- 
ployé par elle a l'exécution des travail! , sans que 
ce capital puisse en aucun cas excéder trente et un 
millions de francs, sous la réserve que celle ga- 
rantie ne sera duc que pour les appels de fonds 
faits au fur et à mesure de l'avancement des tra- 
vaux et dont l'emploi aura été dûment justifié. 

2. De son côté, la compagnie, représentée 
comme il vient d'être dit, s'oblige a se soumettre 
& toutes les mesures qui seront prescrites par le 
règlement d'administration publique a intervenir 
en exécution de l'art. 21 dodit cahier des charges. 

3. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics se réserve spécialement le 
droit de nommer auprès de la compagnie un on 
plusieurs commissaires pour surveiller l'exécution 
des mesures prescrites par ledit règlement d'admi- 
nistration publique. La compagnie s'engage à sup- 
porter toos les frais que cette surveillance pourra 
entraîner. 

4. La présente convention ne sera valable et 
définitive qu'après avoir été homologuée paj un 
décret impérial. 



5 — 19 mars 1855. — Décret impérial qui ap- 
pelle a l'Activité les cent quarante mille jeunes 
soldats formant le contingent de la classe de 
1854. (XI, Bull. CCLXXV, n. 2459.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 24 janvier 
1855, qui fixe à cent quarante mille homme» 
le contingent à appeler en 1855, sur la 
classe de 1854, pour le recrutement des 
armées de terre et de mer; vu le décret du 
16 février 1855, qui fixe la clôture des 
listes du contingent de ladite classe au 
20 mars prochain; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat aux déparle- 
ments de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Les cent quarante mille jeunes 
soldats formant le contingent de la classe 
de 1854 sont appelés à l'activité pour les 
armées de terre et de mer. 

2. L'époque du départ de ces cent qua- 
rante mille jeunes soldats sera déterminée 
par notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



9 = 10 mars 1855. — Décret impérial relatif b la 
contribution spéciale à percevoir, en 1855, pour 
lis dépenses de la chambre et de la bourse de 
commerce de Paris. ( XI , Bull. CCLXXV , 
n. 2460.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 11 de la loi de 
finances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1838, les lois des 
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25 avril 1844 et 15 mai 1850, et celle du 
22 juin 1854, avons décrété : 

Art. 1 er . Une contribution spéciale, de 
la somme de trente et un mille neuf cent 
trente et un francs (31,931 fr.), nécessaire 
au paiement des dépenses de la chambre et 
de la bourse de commerce de Paris, suivanl 
les budgets approuvés, sur la proposition 
de la chambre de commerce de cette ville, 
par notre minisire de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, plus 
cinq centimes par franc pour couvrir les 
non valeurs, et trois centimes aussi par 
franc , pour subvenir aux frais de percep- 
tion, sera répartie en 1855, savoir : dix 
huit mille sept cent soixante et quinze 
francs sur les patentés du déparlemenl de 
la Seine, compris dans l'art. 55 de la loi 
du 25 avril 1844, en ayant égard aux 
additions et modifications autorisées par 
la loi du 15 mai 1850, cl treize mille cent 
cinquante six francs sur les mêmes patentés 
de la ville de Paris. 

2. Le produit de ladite contribution 
sera mis, sur les mandats du préfet de la 
Seine, à la disposition de la chambre de 
commerce de Paris, qui aura à rendre 
compte de sa gestion a notre ministre secré- 
taire d'Etat au déparlemenl de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics. 

5. Nos ministies de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouber et Magne) sont 
chargés, etc. 



28 rivuiBK — 23 «*»* 1855. — Décret impérial 
qui accorde une prorogation de délai pour l'a- 
chèvement du chemin de fer de Dole k Satins. 
(XI, Bull. CCL.Wl, n. 2462.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce cl des tra- 
vaux publics; vu le décret du 12 février 
1852 portant concession du chemin de fer 
de Dole à Salins ; vu la lettre du 16 dé- 
cembre 1854, par laquelle les concession- 
naires sollicitent une prorogation de délai 
d'un an pour l'achèvement des travaux; 
notre Conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété * 

Art. l« r . Le délai de trois ans fixé par 
l'article premier du cahier des charges an- 
nexé au décret du 12 février 1852, pour 
l'achèvement du chemin de fer de Dole i 
Salins, est porté à quatre années. En con- 
séquence, ledit chemin devra être prati- 
cable et exploité dans toutes ses parties à 
l'expiration de ce nouveau délai, c'esl-a- 
dire le 12 février 1856. Il n'est rien changé 
quant à la durée de la concession. 

2. Le cautionnement de cinq cent mille 
francs versé par les concessionnaires ne 
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sera restitué qu'après la mise en exploita- 
tion de la ligne entière. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
her) est chargé, etc. 



m. — 8, 10, 21 mars 1855. 
des travaux publics , et au département 

/In In ~ * M m . 1 



* T 23 j?"" 1855, ~~ Dëcrel im P iri *l <jui dé- 
clare d utilité publique le dégagement de» abords 
du pal i» de l'industrie , aui Chain ns-EWcs. 
(XI , Bull. CCLXXVI , n. 2464.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 27 mars 
1852, qui prescrit la construction, dans le 
grand carré des Champs-Elysées, d'un 
édifice destiné à recevoir les «positions 
nationales et pouvant servir aux cérémo- 
nies publiques ainsi qu'aux fêtes civiles et 
militaires ; vu le décret du 8 mars 1853 qui 
dispose qu'une exposition universelle des 
produits agricoles et industriels s'ouvrira 
a Paris, dans le palais de l'industrie, au 
carré Marigny, le 1" mai *8 55) et gera 
close le 50 septembre suivant; vu le projet 
établi pour dégager les abords du palais de 
I industrie; vu la délibération delà com- 
mission municipale de Paris, en date du 

9 février 1855, relative aux dispositions à 
prendre pour le dégagement des abords du 
palais de l'industrie; sur le rapport de 
notre ministre d'Etat , avons décrété : 

Art. i«r. Est déclaré d'utilité publique 
■f dégagement des abords du palais de l'in- 
dustrie, aux Champs-Elysées. 

2. Le préfet delà Seine, agissant au nom 
de l'Etat, est autorisé, soit 4 traiter a 
1 amiable avec les concessionnaires des Pa- 
noramas, des cafés Picolo et Durandin et 
avec leurs locataires, soit à poursuivre 
leur dépossession ou leur éviction et le rè- 
glement des indemnités qui peuvent leur 
être dues, dans les formes prescrites parla 
loi du 3 mai 1841. 

3. La dépense prévue à Part. 2 sera sup- 
portée par l'Etat et remboursée à la ville 
de Paris, qui en fera l'avance. 

/mm* 08 mini8tre8 d ' £ tot et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 

10 ==23 mars 1855. — Décret impérial relatif à 
rjmportat on , dans les colonies française», des 
r^ïvvV'^JL 0 ^ 1 " 6 élr * n &™- (XI, Bull. 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etal au départe- 
ment de l'agriculture, du commerce et 



de la manne et des colonies, avons dé 
crété : 

Art. l«f. Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les viandes salées de toute 
sorte , d'origine étrangère, importées de 
tous pays quelconques et par tous pavil- 
lons dans nos colonies de la Martiniqae, 
de la Guadeloupe, de la Guiane et de la 
Réunion, paieront à l'entrée un droit de 
cinquante centimes par cent kilogrammes. 

2. L'importation de ces mêmes viandes, 
moyennant un droit de cinquante centimes 
par cent kilogrammes, est pareillement au- 
torisée A Saint- Louis (Sénégal), mais par 
navire français seulement, soit directement 
de l'étranger, soit par extraction de l'en- 
trepôt de Gqrée. Celles qui arriveront ai 
Sénégal sous pavillon étranger continue- 
ront d'y être soumises au régime actuelle- 
ment en vigueur. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, de la 
marine et des colonies , et des finance* 
(MM. Rouher, Ducos et Magne) sont 
chargés, etc. 

21 r^/"?,* 1 * 55, - Loi modifie l'art 253 
J^. vït. d . ,nslruclioD criminelle (1). (XI, Bull. 
CGLXXVH, n. 2473.) 

Article unique. L'art. 253 du Code 
d instruction criminelle est remplacé par 
1 article suivant : 

Art. 253. Dans les autres départements, 
la cour d assises sera composée, 1° d'un 
conseiller de la cour impériale, délégué à 
cet effet, et qui sera président de la cour 
d assises ; 2° de deux juges, pris, soit parmi 
les conseillers de la cour impériale, lorsque 
celle ci jugera convenable de les déléguer à 
cet effet, soit parmi les présidents ou juges 
do tribunal de première instance du lieu de 
la tenue des assises ; 5° du procureur impé- 
rial prés le tribunal ou de l'un de ses subs- 
liluts, sans préjudice des dispositions con- 
tenues dans les art. 265, 271 et 284; 
4° du greffier du tribunal ou de l'un de 
ses commis assermentés. 

Les présidents ou juges du tribunal de 
première instance du lieu de la tenue des 
assises, appelés a faire partie de la cour, 
seront désignés par le premier président, 
qui prendra préalablement l'avis du procu 
reur général (2). 



(I) Préaenlée le J5 janvier (Mon. des 17 . t 221 : 
rapport par M. A) me le 20 janvier (Mon. du 31 • 
«dopnon le 3 févner (Mon. du 5) par 223 vo», » 
1 nn«mmité. 

^11* Code<r '««»niclion criminelle, promulgué 
en 1808, appelait comme assesseur, du inagiMrat 

► dam un autre dépar- 



tement que ce'ui du siège de la Cour impériale 
fca président, et juges plus anciens du tribunal do 
lieu ou tes assises se tenaient. 

La loi du 4 mars 1831 modifia Part. 253 sur 
Uillerents points, et notamment sembla faire dis- 
paraître l'ordre de vocation, mirant lequel les 
membres da tribunal pouvaient être indiqués 
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désignations seront Rites et publiées 
selon la forme et dans les délais déterminés 
par les art. 79 et 80 do décret dn 6 Juillet 
18ft>. 

A partir du jour de l'ouverture de la 
session, le président des assises pourvoira 
au remplacement des 
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ment empêchés, et désignera, s'il y a lieu, 
les assesseurs supplémentaires (1). 



> du président des assises : sous 

vaient donc concourir indistinctement a la for- 
mation de la cour d'assises ; c'est la que précisé- 
ment se trouva it ^inconvénient , car il fallait 
néanmoins une désignation. Etait-ce le président 
on In tribunal qui devait la faire ? devait-on con- 
sulter Tordre d'ancienneté du tableau ? Cette di- 
vergence d'opinionaétait souvent produite; pour la 
faire cesser, on pouvait invoquer on arrêt de la 
Cour de cassation dn 15 mars 1845 (Voy. Sirey, 
05. 1. 300), qui décidait que c'était le tableanqui 
devait servir d'indicateur, la toi n'attribuant à per- 
sonne la désignation des assesseurs ponr le service 
dea assises. Cette doctrine r d'un grand poids, n'a- 
vait pas toujours prévain, et des habitudes locales 
y avaient résisté. La loi nouvelle fait disparaître 
tonte incertitude en attribuant le droit de désigner 
au président de la Cour impériale. 

(1) Ce paragraphe confère an présidentdela cour 
d'assises le droit de remplacer on assesseur, empê- 
ché en cours de session, et de choisir les assesseurs 
supplémentaires. Les choses ne se passaient pas 
ainsi sons le Code de 1851. Un arrêt de la Conr de 
cassation en date do 2 mars 1843 (Voy. Sirey, $3. 
1. 550) décidait que ce droit de désignation n'ap- 
partenait pas au président seul, mais a la cour 
d'assises. Il importait donc de donner encore sur 
ce point une règle bien précise, et voici en quels 
termes M. Aymé, député au Corps législatif, dans 
son rapport, justifie celte disposition nouvelle : 

■ Le droit que le projet de loi accorde an prési- 
dent d'une cour d'assises n'est qu'un droit eicep- 
tionnel. On comprend que si, pendant le cours 
des assises , l'un des assesseurs vient h tomber 
malade ou ne peut siéger dans une affaire, il im- 
porte néanmoins que la justice ne soit pas arrêtée, 
car de graves intérêts sont toujours engagés devant 
les cours criminelles. Alors il y a nécessité de rem- 
sr de suite les magistrats empêchés. Mais, 
le le porte le texte du projet de loi, le pré- 
sident de la cour ne pourra pourvoir à ce rempla- 
cement que lorsque les assesseurs ttront rigulibre- 
mtnt empichin; ce qui, pour votre commission, 
signifie qu'il faudra des motif» graves, dont la 
chancellerie devra se faire rendre compte. Aussi 
bien, comme les prérogatives accordées au prési- 
dent des assises ne sont qu'exceptionnelles, il est 
constant que dea abus ne peuvent guère se pro- 
duire. Et le président d'une cour d'assises, choisi 
par le ministre ponr rendre la justice dans les 
affaires les plus sérieuses, n'est-il pas un magistrat 
trop élevé, revêtu d'un caractère de haute impar- 
tialité, ponr ne point inspirer toutes lea garanties 
désirables dans les chois qu'il pourra faire? Votre 
en a la conviction. 
€ Ce principe admis, elle a sans difficulté re- 
in que le président de la eoo* d'assise» devait 
encore désigner les asse 
si les affaires l'exigeaient. 

• Votre commission a pensé que ce droit ne 
pouvait être contesté , puisqu'il ne sera exercé 



23 — 26 mas 1855. — Loi sur la transcription en 
matière hypothécaire (2). (XI, Bull. CCLXXVn, 
n. 2474.)* 



qu'en présence d'éventualités qui peuvent, en dé- 
finitive, ne point se réaliser, et dont le président 
des assises est le seul appréciateur, puisque seul il 
peut juger de l'importance et de U durée des 
affaires soumises au jury. • 

(2) Présentation le 11 mai 1853 (annexe K) ; 
rapport par M. Debelleyme le 22 mai 1854 (Mon. 
du 23) : discussion les 13, 15 , 10 janvier 1855 
(Mon. des 15, 17, 18) ; adoption le 17 janvier à- 
la majorité de 240 voix contre 7 (Mon. du 19). 

L'objet principal de cette loi est rétablissement 
de la formalité de la transcription pour tous les 
actes translatifs ou modilicalifs de la propriété im- 
mobilière; son titre l'indique très clairement. En 
ordonnant une mesure qui donne une publicité 
complète aux transmuions totales on partielles 
des immeubles , aux charges dont ils sont grevés , 
aux démembrements qu'ils subissent, le législateur 
a voulu rendre facile la vérification de l'état de la 
propriété, et, par la, donner de la sécurité a cen» 
qui achètent des immeubles ou qui les acceptent 
ponr gages des prêts qu'ils consentent à faire. 
(Test un mojen, dit-on , de donner au crédit fon- 
cier plus de solidité et plus d'étendue. 

Il est susceptible , je le reconnais , de produire 
de bons résultats ; mais tant que le crédit n'exis- 
tera que sons la condition de constitutions d'hy- 
pothèques , tsnt que les formalités hypothécaires 
donneront lieu a des frais considérables, tant qne 
la peine de nullité sera attachée, dans la plupart 
des cas , h leur ïnaccotuplibsement , tant que la 
procédure de l'exnropriation sera hérissée de dif- 
ficultés et soumise a tic longs délais , et qu'en un 
mot, la réalisation du gage pourra devenir pour 
le prètenr l'occasion d*nn procès , les propriétaire* 
d'immeubles ne trouveront que difficilement , et 
a des prix élevé , les capitaux qui leur sont miles. 

Je n'ai pas la prétention de dire comment il 
sérail possible de lever tous les obstacles que je 
signale ; je veux seulement qu'on ne se fisse pas 
illusion sur les effets qu'on peut attendre de la loi 
actuelle. Elle est peut-être un progrès , mais elle 
n'atteint pas le bot. 

L'exposé des motifs et le rapport de M. Debel- 
leyme au Corps législatif en indiquent très bien l'o- 
rigine, lea motifs généraux et les principaux effets. 

On lit dans l'exposé do gouvernement : 

• L'institution des sociétés de crédit foncier 
avait été annoncée a la France comme un bienfait ; 
d'antres pays en jouissaient ; elle portail l'aisance 
et la prospérité, elle faisait circuler les capitaux 
dans l'agriculture, a qui, jusqu'alors, ils n'étaient 
prêtés qu'avec défiance ; elle permettait an petit 
propriétaire et au laboureur des améliorations, 
sans l'inquiéter sur l'approche d'un remboursement 

Sue l'élévation de l'intérêt et la modicité du revenu 
onné par la terre rendaient souvent impossible. 
C'était, en un mot, un progrès de la civilisation. 

• Pourquoi la France, qu'on est habitué h voir 
s'avancer la première dans la voie des institutions 
bienfaisantes, restait-elle en arrière? La question 
avait été mise a l'élude, un projet avait même été 
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soumis à la législature qai s'en était saisie avec em- 
pressement ; mai* lerapport de ta commission char- 
gée , en 1849, par M. le garde des sceau*, de pré- 
parer un projet de loi sur la réforme hypothécaire, 
s exprimait aiusi : «Une telle réforme donnerait a 
« la propriété immobilière le rang qu'elle doit oc- 
m ruper dans la fortune publique ; elle ferait de la 

• loi hypothécaire française la base profonde et 
« sûre de ce que, en économie politique, on peut 

« appeler le crédit foncier Surtout si les dis» 

« positions de cette nouvelle loi sont telles, qu'en 

• raison de l'économie , de la sûreté et de la faci- 
« lité de la circulation , elles cicitent à la forma- 

• tion de ces grandes compagnies financières, 

• qui , sous les jeux de l'autorité , comme en Po- 

■ logne, en Autriche, dans toute l'Allemagne et en 
« Belg'ijue, prélent à bon marché pour de longs 
« termes, sans autre restitution du capital qu'au 

■ amortissement confondu avec les intérêts an- 
« nuels... C'est donc maintenant un point 

• acquis a la science économique , cl une légiste- 
« tion nouvelle sur les hypothèques n'en tiendrait 

• pas suffisamment compte, si clic ne le prenait 
« pas en grande considération. ■ 

■ Et plus tard, en avril 1850, le rapporteur de la 
commission sommée par l'Assemblée législative 
pour l'examen du proie l de loi sur la même ma- 
tière , disait : ■ Ainsi, lorsqu'on n'applique les 
m mois ^organisation du crédit fmcùr qu'à la fon- 
« dation d associations financièics et d'élabhsse- 
« ments quelconques destinés a fournir ce crédit, 

• on n'exprime qu'une idée incomplèle , car ces 
m associations ou établissements ne peuvent ni se 
« former d'une manière raisonnable , ni (en les 
m supposant formés) atteindre leur but qu'autant 
m que les lois offrent aux préteurs une sûreté 
« complète , et la perspective d'un prompt rcm- 
« boursemeni. 

■ Le premier pas a faire dans celte voie , c'est 

• donc de remédier aux vices du système hypo- 

• thécaire. 

■ En d'autres termes , ce que l'on désigne par 

• réforme hypothécaire doit précéder ce que I on 
« entend communément par organisation du cré' 
m dit foncier; ou , pour parler plus exactement 
« encore, la véritable organisation du crédit foncier, 
m en prenant ces mois dans leur acception réelle, 

• se compose de deux éléments, savoir : 

« Avant tout, l'amélioration des lois hypothé- 

• caires , 

« Et , ensuite , la confection des lois propres h 
« favoriser la création d'institutions de crédit hy- 

■ potliécaire, .». Sans modification de la légiv 

« lation hypothécaire, les nouvelles institutions 
« de crédit ne pourraient, ni se fonder, ni subsis- 
« ter, ni fonctionner d'une manière utile. • 

• Cette opinion, tant répétée parles économistes 
■et les jurisconsultes, fut acceptée romine un ora- 
cle : la proposition relative à l'établissement du 
crédit foncier, soumise a one commission, le pro- 
jet de loi apporté, le 7 août 1850 , par M. le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce , devenu 
déjà l'objet d'un rapport fait le 20 du même mois 
et d'une discussion de plusieurs séances, furent 
renvoyés et subordonnés à l'adoption de la loi sur 
la réforme hypothécaire. 

■ On sait quel fut le sort de cet immense travail ; 
la troisièrr-e lecture n'eut pas lieu : il entraîna 
dans son ajournement indéfini le projet du crédit 
foncier. Toutefois , constatons , en passant, que si 



quelques dispositions soulevèrent, dans l'assem- 
blée, des dissentiments profonds, il en est d'autres 
qui, d'un commun accord, et sans provoquer 
aucune discussion sérieuse , furent accueillies 
comme heureuses et même comme nécessaire*. 
De ce nombre sont celles que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre par le premier projet. 

• Le 2 décembre vint luire sur la France, et non 
seulement il dissipa les craintes du présent, mais, 
pour compléter ce grand acte de dévouement , le 
prince président voulut signaler la dictature dont 
il fut investi, en jalonnant un avenir plus éloigné 
d'amélioration et de progrès. 

• Le • rédit foncier fut institué par décret du 28 
février 1852. S'il eût dû être infailliblement pré- 
cédé d'une grande réforme hypothécaire , point 
de doute que le président de la République, cumu- 
lant le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 
n'eût valablement accompli cette tâche ; mais il 
fallait loucher au Code Napoléon , la plus belle 
conquête des temps modernes. C'était l'œuvre 
d'un génie universel et d'une législature où s'était 
rencontrée une pléiade d'hommes que les siècles 
ne présentent pas toujours réuni». Le Code Napo- 
léon fut respecté; le décret, sans toucher aux pri- 
vilèges et hypothèques de diverses natures, ae 
borna à quelques modifications dans les formalités 
de la purge des hypothèque» légales et de la vente par 
expropriation. Cependant, si l'avenir révèle d'au- 
tres nécessités, le prince a compté sur les lumières 
et le patriotisme du Corps législatif qu'il va con- 
voquer. Eu attendant, il a placé un but fixe, fatal, 
inévitable ; il faut y marcher, et aplanir toutes les 
voies qui peuvent y conduire. 

• Pour imprimer a cette résolution justement 
persévérante un caractère plus sérieux , nous 
ajouterons que le décret de 1852, accueilli comme 
une promesse de bonheur, a reçu une exécution 
immédiate. Des sociétés de crédit foncier s'éta- 
blirent pour accélérer les résultats, et ue plus 
permettre l'ajournement. La banque foncière de 
Paris, organisée d'abord pour le seul ressort de la 
Cour iinjiérialc , fut dotée bientôt du privilège 
pour ta rr.nce entière, et, afin de témoigner sa 
haute protection pour cette utile institution , le 
gouvernement l'a subventionnée d'une somme de 

10 millions; ses actions, comme ses obligations, 
font aujourd'hui partie du crédit public. 

■ Si, pour répondre à cette imposante mani- 
festation de l'Etat, il fallait faire le sacrifice d'une 
législation qui nous est chère, déjà assex ancienne 
pour que nous ayons vieilli avec elle , il faudrait 
peut-être reculer devant celte témérité , et ne pas 
nous lancer inconsidérément dans ces graves dé- 
bats, que r.os devanciers n'ont pu terminer. Maie 

11 ne s'agit pas de porter sur le Code Napoléon une 
main sacrilège ; ses dispositions resteront intactes, 
son économie entière. Nous ne vous présentons 
que des dispositions pour ainsi dire additionnelles, 
choisies parmi celles qui n'ont rencontré aucune 
opposition , destinées a combler des lacunes , h 
satisfaire des besoins depuis longtemps proclamés, 
et h parer a des dangers universellement reconnus. 
Compléter, ce n'est pas détruire. 

■ Un mot sur la division du projet en deux 
parties. On avait d'abord pensé a présenter tous 
ces articles et quelques autres encore en u« s<?ul 
projet, applicable et profitable exclusivement eux 
sociétés de crédit foncier. Ainsi, par exemple , on, 
y disait que les açtes «çn. transcris ne pourraient, 



Digitized by Google 



EMPIRE FKASÇAIS. — KAPOLÉOX (II. — 23 MARS 1855. 



57 



pas être opposés aux société* de crédit foncier, 
mais qu'ils continueraient h l'être a tous les antres 
Créanciers ou tiers-acquéreurs, etc., etc. Qui ne 
voit, k l'instant, l'inégalité choquante que cette 
distinction allait jeter entre tous les créanciers, et 
quelle perturbation elle devrait apporter dans le 
règlement des ordres amiables ou jud ciaircs! Un 
examen pins attentif a fait reconnaître qu'il était 
plus juste de dire que ce qui était le complément 
d'une loi générale , serait général comme la loi 
elle-même, et que ce qui n'était que la modifi- 
cation d'une loi spéciale, exclusive, participerait a 
la nature et aox effets de cette loi. 

• Ces explications données, entrons dans l'exa- 
men successif des dispositions de ces deux projets, 
qui pourraient , avec avantage, être soumis a une 
même commission. 

■ La transcription est l'accomplissement d'une 
formalité destinée » procurer aux tiers, créanciers 
ou acquéreurs, la publicité matérielle, durable et 
facile h chercher , des mutations de la propriété 
immobilière, et des démembrements ou charges 
qui peuvent en altérer la valeur. 

■ Elle était établie par l'art. 26 de la loi du 
11 brumaire an 7, et tout annonçait sa conserva- 
lion dans le Code Napoléon, au titre des hypothè- 
ques. Elle y avait précédemment acquis droit de 
cité ; les art. 941 et 1070 l'avaient introduite avec 
tous ses effets , et l'art. 1583 , en disant ■ que la 
■ vente est parfaite entre tu partit* et la propriété 
a acquise de droit à l'a. heteur a Cigare" du tendtur 
• dès qu'on e>t convenu de la chose et du prix, • 
disait virtuellement qu'en dehors des parties, à 
l'égard de tout autre que le vendeur, il fallait une 
révélation pour donner h cet acte un effet con- 
traire aux droits des tiers ; que la mutation ait lieu 
à titre gratuit ou a titre onéreux , c'est la même 
chose pour le tiers intéressé : il y a pour lui même 
raison d'exiger la publicité de la vente que celle 
de la donation. 

■ Cependant on arrive a l'examen du titre 
hypothécaire et a la fin d'une discussion où les 
motif» qui combattent cette publicité sont loin de 
réfuter ceux qui en proclament la nécessité ; aucune 
conclusion n'est prise , aucune dérision adoptée 
pour lui donner ses effets ou les lui refuser : seule- 
ment , on voit la transcription appelée par son 
nom dans l'art. 2181, sans autre utilité que d'être 
le premier acte d'une purge qu'elle n'opère pas 
et qui aurait pu s'en passer. Aussi, de bons esprits 
avaient-ils continué h penser que la nécessité 
de la transcription n'avait pas été formellement 
exclue par le Code , et cette thèse fut soutenue 
assez longtemps; mais la jurisprudence s'est éta- 
blie dans un sens contraire. On sait aujourd'hui 
quelles déceptions, quels désastres en sont ré- 
sultés , et quels encouragements elle a donnés a 
la mauvaise foi. Les annales judiciaires sent là 
pour l'attester. 

• Toutes les nations placées un moment «ous 
notre domination ou subissant notre influence, 
avaient adopté le Code Napoléon. A peine sé- 
parées par les événements de la guerre, tout en 
conservant les autres titres de ce Code, pins parfait 
que les lois nue leurs nouveaux maîtres pouvaient 
leur offrir, elles se sont hâtée*, soit sous une forme, 
•oit sous une *atre, de rétablir une publicité in- 
dispensable a la sûreté des relations civiles. Ainsi, 
le Code napolitain, relui du Piémont, ie Code 
bavarois, l'édit milanais, la législation genevoise, 



celle que la Hollande a adoptée en 1836, ont 
institué une transcription encore plus étendue que 
celle de brumaire an 7 , et avec des dispositions 
dont celles que nous proposons aujourd'hui tendent 
à se rapprocher. 

• Enfin, en 18*!, une enquête, sous la direction 
de M. le garde des sceaux , s'ouvre dans toute ta 
France ; la Cour suprême et toutes les cours d'ap- 
pel sont consultées; deux cours seulement, celles 
de Bordeaux et de Toulouse ont repoussé la ré- 
forme pioposéc ; sur neuf facultés de droit , sept 
ont aussi demandé le rétablissement de la trans- 
cription, avec ses conséquences protectrices des 
droits des tiers. 

« Toutes les commissions nommées, scit par le 
ministre de la justice, toit par les Assemblées 
Icpislatives, soit par l'ancien conseil d'Etat, ont, 
d'un commun accord , et sans qu'une seule voix 
s'élevât contre la transcription , conclu en faveur 
de la transcription , même pour des droits autres 
que ceux qui sont susceptibles d'hypothèque. 

« Aujourd'hui l'institution du crédit foncier, le 
besoin de sécurité dans ses nombreuses opérations, 
imposent le devoir de revenir a celte doctrine : 

• Tout le monde , a dit M. Debelleyme , recon- 
naît que la publicité doit être la base de l'établis- 
sement de la propriété aussi bien que celle d'un 
bon régime hypothécaire ; tout le monde recon- 
naît que la publicité nécessaire a ce double point 
de vue ne peut être obtenue que par la transcrip- 
tion des actes translatifs de propriété, et cependant 
à cet égard la transcription n'existe dans la loi 
qu'à titre d'exception. 

■ Cest là une lacune et un vice radical qui rend 
occulte l'état de la propriété , et imparfaite en 
matière hypothécaire la publicité, alors précisé- 
ment qu'elle devrait exister d'une manière ab- 
solue. 

« Dans l'état actuel des choses, rien ne révèle 
d'une manière certaine et publique quel est le 
propriétaire d'un immeuble ; il n'ex:ste aucun 
moyen de s'assurer de la vérité a cet égard, et, en 
traitant avec celui qui a toutes les apparences du 
droit de propriété , on n'est jamais sûr de traiter 
avec le véritable propriétaire. 

• Il n'est pas impossible de vendre et de se faire 
payer plusieurs fois le même immeuble ou d'hy- 
pothéquer un immeuble que l'on a vendu. 

■ Un acquéreur de bonne foi , malgré l'authen- 
ticité et la publicité de son acte , de sa mise en 
possession , et le paiement régulier de son prix , 
n'est jamais sûr de ne pas être évincé même au 
bout de plusieurs années, par un acquéreur pré- 
cédent qui s'est laissé ignorer, et dont l'acte sous- 
seing privé, tenu secret, aura acquis date certaine 
par on enregistrement clandestin opéré A deux 
cents lieues peut-être du domicile du vendeur ou 
de la situation de l'immeuble.* 

• Un propriétaire pi-nt, dans une idée de fraude, 
aliéner seulement la nue propriété, conserver l'u- 
sufruit et la possession de l'immeuble, et abuser 
avec une extrême facilité, par une nouvelle vente, 
de la bonne foi d'un second acquéreur. 

« Les adjudications publiques par suite d'expro- 
priation forcée ne mettent pas elles-mêmes les 
acquéreurs à l'abri de ces dangers : l'adjudicataire- 
peut être évincé par un premier acquéreur dont 
le droit a pris date certaine. 

a Ce qui arrive a un acquéreur pour le fonds de 
la propriété qui lui a été vendue, et dont le privo 
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une éviction imprévue , peut «oui se présenter 
pour an usufruit, pour un droit d'usage ou d'ha- 
bitation , pour une servitude onéreuse , pour un 
bail qu'on lui aurait laUsé ignorer et qu'il est 
obligé de supporter k son détriment quand ces 
charges prennent <eur cause dms des actes anté- 
rieurs à son contrat. Dans tous les cas, l'acquéreur 
n'a pas eu la possibilité de se prémunir, l'inspec- 
tion des titres du vendeur n'a été pour lui qu'une 
inutile exploration. 

• Le même danger menace les prêteurs : il ne 
leur suffit pas de s'assurer de la valeur de l'im- 
meuble qu'on leur donne en gage , des droits dn 
propriétaire , de la non existence d'inscriptions 
antérieures, les plus ombrageux , les plus prudents 
peuvent être surpris et dépossédés par des aliéna- 
tions faites la veille , et qu'ils n'avaient aucune 
raison de soupçonner. 

« Dès que le prêteur n'a pas le moyen de »' as- 
surer que l'immeuble qui lui est donné en gage 
est la propriété de son débiteur, tout le système 
hypothécaire est compromis; l'hypothèque peut 
subitement disparaître par l'effet d'une revendi- 
cation , et c'est un danger contre lequel le Code 
reste impuissant , un vice qui laisse k la fraude le 
plus facile passage. 

• Enfin, le débiteur, tout en étant réellement 
propriétaire , peut avoir altéré secrètement la va- 
leur du gage qu'il offre a un créancier par une 
constitution d'usufruit, par la concession d'un 
bail de longue durée, faite à vil prix , par le paie- 
ment anticipé d'an grand nombre d'années de 
loyer, par l'élabliss» ment d'une untiohrèse. 

« Dans tous ces cas, il faut bien se pénétrer de 
l'impuissance absolue dans laquelle la loi laisse le 
préteur de connaître la vérité et de ne pas être 
victime de la fraude et de la mauvaise foi. 

■ Tous ces dangers disparaîtraient si l'existence 
du droit de propriété était révélée au public par 
on signe positif et certain : la base d'un bon ré- 
gime hypothécaire est , .sous ce rapport, la même 
que celle d'un bon établissement de la propriété; 

Sour l'un comme pour l'autre , il faut que la pu- 
licité donnée au droit de propriété soit la ga- 
rantie et la sûreté de ceux qui contractent avec 
celui qui se prétend propriétaire (*;. 

«Kien ne peut donner un signalement plus 
exact et plus certain du droit de propriété que la 
trameription sur un registre public de toutes les 
mutations de la propriété, de ses démembrements 
et de ses charges ; et c'est ainsi que la transcription 
se Justine et qu'elle se présente comme le correctif 
efficace du vice de la loi. 

■ Le projet de loi contient donc dans son prin- 
cipe une excellente mesure en vous proposant 
l'établissement ou plutôt le rétablissement de la 
transcription. 

• Car elle existait avant le Code , et elle en a 
plutôt été omise que repoussée. Le projet do Code 
contenait on article qui la prescrivait Dans le 
sein du conseil d'Etal, cet article fut l'objet d'une 
discussion attaquée faiblement, défendue péremp- 
toirement ; on est surpris néanmoins de le voir dis- 
paraître de la rédaction définitive, sans qu'aucune 
décision , aucune conclusion , aucun vote ait eu 
lieu k son égard ; et , par ce retranchement diffi- 



C) VoirTroplong, Préface du titre des privi- 
lèges et hypothèques; Persil , Rapport sur la ré- 
lorine hypothécaire. 



cile k expliquer, l'une des plus grandes questions 
du régime hypothécaire fui emportée à Ta faveur 
d'une omission non motivée , peut-être par suite 
d'un malentendu. 

■ Aussi de bons esprits se refusaient-ils k voir 
dans une simple omission l'abolition d'une règle 
et d'un principe aussi indispensables pour la cu- 
reté des transactions , et des auteurs ont soutenu 
que rien dans le Code ne supprimant la transcrip- 
tion et rien n'y étant contraire , elle devait con- 
tinuer k subsister dans la pratique. 

t La jurisprudence n'a pas consacré cette doc- 
trine ; elle s est prononcée d'une manière défini- 
tive dans le sens opposé. 

« De là , nécessité d'une loi qui rétablisse la 
transcription. 

• Pour cela, il n'est pas nécessaire de faire vio- 
lence à la loi ; ce n'est pas une innovation de 
nature k se heurter avec 1 esprit ou te texte du 
Code. Au contraire, loin d'en rompre l'harmonie 
ou la concordance , loin d'en troubler les prin- 
cipes! il semble par toutes les dispositions du Code 
qu'elle y était attendue , et que sa place y était 
marquée d'avance. L'harmonie de la loi reste 
entière , c'est un vide qui se trouve comblé sans 
qu'il y ait k changer un seul mot ou un seul 
article. 

■ lit d'abord , les principes relatifs k l'effet des 
conventions ne reçoivent aucune atteinte, le con- 
sentement réciproque reste ht loi des parties. 

«L'art 1583, particulier als vente, conserve tous 
se» effets, toute sa portée; bien plus, de ces mots: 

■ entre lu parties..... à Cégeurd du vendeur , • il 

était naturel et logique de conclure qu'il fallait 
autre chose que le consentement des parties pour 
rendre l'acquéreur propriétaire a l'égard des tiers, 
et ce quelque chose devait être la transcription. 

«Quant au régime hypothécaire, non seule- 
ment la transcription ne blesse pas ses principes 
et se trouve en harmonie complète avec eux, mais 
elle vient combler une lacune capitale de notre 
législation, qui entre par ses premières dispositions 
dans la constitution du privilège et de J'nypothe- 
que, sans s'être occupée de fonder la propriété 
et de régler invariablement sa transmission à 
l'égard des liera. 

• Grâce à son rétablissement , l'état civil de la 
propriété aura ses registres comme l'état civil des 
personnes; son existence pourra être toujours 
connue, toujours suivie dans toutes les mains par 
où elle passera, avec toutes les modifications qui 
peuvent en augmenter ou en diminuer la valeur, 
et ainsi notre régime hypothécaire reposera sur 
une base solide et sure, eu même temps que l'éta- 
blissement de la propriété se trouvera publié par 
des signes patents et des caractères certains. 

« En accomplissant celte réforme , nous ne 
faisons qu'imiter les nations étrangères, qui, en 
nous empruntant notre législation civile, nous ont 
en même temps donné l'«xemple des perfectionne- 
ments qu'elle réclame. 

« A tous ces motifs, il s'enjoint un dernier tout 
d'opportunité. 

■ Il résulte de l'organisation en France des 
sociétés de crédit foncier. 

• Celle organisation aurait dû être précédée de 
la réforme hypothécaire, c'est le conta aire qui a 
eu lieu ; celle marche n'a fait que confirmer le» 
prévisions de la théorie par les résultats de l'e 
rience. 



■ 
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• Le crédit foncier lutte avec peine contre les 
lIEcullé» d'une loi vicieuse ; «es opérations s'en 
resentenl, son développement en souffre. 

i Sa concentration dans les mains d'une grande 
jociéleqni étend ses opérations sur tonte la Frauce 
exige impérieusement , pour la sécurité et la ra- . 
pidiléde ses opérations, pour ne pas être victime 
«faciès multipliés d'une fraude d'autant moins 
icropoleose qu'elle s'attaque a une grande com- 
pagnie financière , que la propriété cesse d'être 
occulte, et quo les prêteurs ne soient pas livrés sans 
défense t la mauvaise foi des emprunteurs. 

• Le goovernement a compris qu'il ne devait 
psslaisser s'énerver et languir une institution qui 
èminc. de loi, et que venir en aide aux établisse- 
ments de crédit foncier t c'était prendre les véri- 
tables intérêts de la propriété foncière, et assurer 
le développement de son crédit. 

• Le moment est donc en lin venu en faveur de 
il propriété elle-même de livrer au grand jour de 
la publicité toutes les mutations d'immeubles, 
tooles les constitutions de droit réel et toutes 
charges qui en altèrent la valeur, de donner au 
développement de son crédit une base satisfai- 
Mflte, (f appeler sur elle la confiance des capitaux, 
de loi ouvrir des registres de solvabilité , de 
donner foi dans sa signature, de l'élever enfin au 
ring de l'industrie et du commerce , qui puisent 
dans la confiance un crédit plus grand et moins 
onéreu que le sien. 

• Te» sont les motif* qui ont décidé votre com- 
mission k adopter unanimement le projet de loi 
ipironj est soumis. 

|1) Dens son rapport, M. Debelleyme a fait très 
clairement ressortir le caractère des actes dont la 
transcription est prescrite. 

« On peut, a-l-il dit, les ranger en trois catégo- 
ries; la première et la seconde comprennent les 
»ctes relatifs» l'établissement delà propriété ou de 
«démembrements ; la troisième se compose des 
moi et des quittances anticipées de loyer. 

• En première ligne figurent les actes transla- 
tif» de propriété comme devant être soumis à la 
^inscription, mais il est nécessaire cTy admettre 
tellement les modifications de la pleine propriété, 
'elles que l'usufruit, l'usage et l'habitation. Ces 
«membremenls ont une telle importance, que la 
Publicité resterait incomplète et trompeuse si elle 
ne s étendait pas jusqu'à eux. 

• Pour lni faire atteindre complètement son 
°»t, qui est de révéler d'une manière utile et pre- 
nne l'état vénal de la propriété, il faut même 
jJJer plos loin, etassujettir a la transcription tous 
•««êtes qui, sans constituer des droits réels, im- 
po»ent cependant à la propriété des charges qui 
*>ot de nature k en altérer sensiblement la valeur. 
Tels tout les baux à long terme et les quittances 
Ml *«pées de plusieurs années de loyer. On sent 
taie l'influence que peut eiercer sur la valeur d'une 
propriété l'existence de pareils actes. Son utilité, 
*n produit, sa jouisance sont affectés de telle 
J^te, qu'il y a ponr l'acheteur ou le prêteur sur 
°n>oUièque, un légitime intérêt a les connaître, 
wos ne nous sommes pas dissimulé que la publi- 
ée donnée aux baux et aux quittances de loyer 
"*it une invasion faite dans le domaine des droits 
formels, une dérogation au principe de la li- 
"•rte et du secret des conventions privées ; mais 

nous a para justifiée et absolument néces- 



saire, nous l'avons donc acceptée comme une 
condition indispensable du but que la loi se pro- 
pose. En matière hypothécaire, c'est la propriété 
qui emprunte ; elle doit prouver sa solvabilité ; le 
crédit personnel peut être élastique et ne pas se 
mesurer absolument k la fortune de celui qui 
emprunte ; il y » dans les affaites une marge 
pour la confiance et l'avenir : le crédit réel de la 
propriété se mesure exactement, au contraire, k la 
limite de sa valeur vénale ; ses ressources ne 
peuvent aller au-delà. Tout ce qui intéresse cette 
valeur appartient donc à la publicité. Ce n'est que 
par une révélation entière des charges de la pro- 

Kriété, cé n'est qu'en donnant aux tiers intéresses 
t plus complète sécurité, que Ton peut assurer ce 
développement si désirable du crédit immobilier. 
La fixation de la durée des baus et de l'étendue des 
anticipations de loyers soumis à la transcription 
avait nécessairement quelque chose d'arbitraire. 
Votre commission a cherché, d'sccorri avec le 
conseil d'Etat, a concilier les exigences du crédit 
immobilier avec le respect dû aux usages et k la 
liberté des conventions privées. » 

J'ai deux observations k faire sur ce passage do 
rapport de H. Debelleyme : 

Je constate d'abord que les droits que con- 
fèrent les baux sont expressément classés parmi les 
droit» personnel*. Un le sait, d'éminenls juris- 
consultes ont cru pouvoir soutenir qu'ils étaient 
de véritables droite réels. J'ai essayé de prouver 
qu'ils se trompaient. Le plus grand nombre des 
auteurs et la jurisprudence des arrêts ont été favo- 
rables k mon opinion. Voici maintenant le légis- 
lateur qui le consacre ; il faut espérer que la con- 
troverse est finie sur ce point de doctrine, dont les 
conséquences sont plus nombreuses et plus im- 
portantes qu'on ne le suppose. (Voir mon*Traité 
du louage, tom. 2, n. 279 et sniv.) 

Ma seconde observation porte sur la théorie 
du crédit foncier : Je ne crois pas qu'il faille 
prendre pour sa mesure la valeur vénale des im- 
meubles; je voudrais qu'on s'efforçât de loi donner 
une base plus large : n'érigeons pas en principes 
qu'en matière hypothécaire c'est la propriété qui 
emprunte ; tâchons au contraire d'accréditer cette 
idée que c'est eut propriétaire qu'on doit prêter. 

L'hypothèque est un gage ; celui qui emprunte 
•or gage n'use pas du crédit, dans la véritable ac- 
ception du mot. Ou a trop longtemps confondu 
la sécurité que procure k un prêteur l'immeuble 
donné en nantissement et la confiance qu'inspire 
k un capitaliste la position personnelle , l'état de 
fortune et la moralité de l'emprunteur. Si , par 
celte expression , crédit foneier, on entend indi- 
quer seulement celui que procurent la possession 
de biens immeubles et les affectations spéciales au 
remboursement d'un prêt, on se sert d'une mau- 
vaise locution ; et l'on propage une erreur déjà 
trop accréditée. Le propriétaire qui ne trouve k 
emprunter que parce qu'il constitue une hypo- 
thèque sur ses biens, n'a pas de crédit ; pas plus 
que le négociant qui est obligé de déposer des mar- 
chandises en gage au lieu de négocier son papier. 
Lorsque celui-ci est ré luit k celle extrémité, on dit 
qu'il n'a plus de crédit sur la place. Comment se- 
rait-il vrai que l'hypothèque fut au contraire la 
source du crédit pour le propriétaire foncier ? 

Je comprends très bien que le créancier k qui un 
immeuble est affecté soit considéré couune assuré 
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1° Tout acte entre-vifs (1) , translatif de propriété immobilière ou de droits réels 
susceptibles d'hypothéqué; 



de son paiement. Mais cela ne Yeut pas dire que 
son débiteur ait du crédit dans la véritable accep- 
tion do mot -, s'il en avait, il ne serait pas obligé 
de donner hypothèque. 

Qu'on ne parle donc pasdu crédit foncier fondé 
«ur le* affectations hypothécaires. 

Cest une locution inexacte , qui exprime une 
idée fausse. 

Sans doute , la possession d'immeubles peut et 
doit être un élément de crédit , mais comme le 
■ont la détention de marchandises , l'activité in- 
dustrielle, la moralité commerciale. La législation 
devrait donc s'appliquer à constituer le crédit 
foncier, en dehors des garanties hypothécaires, 
en reconnaissant que l'exigence d'une hypothèque 
procure précisément l'absence de crédit. Cela peut 
être difficile , cela n'est pas impossible. 

Pourquci la propriété immobilière ne procure- 
t-elle pas ce crédit que donne la propriété mobi- 
lière, c'est par une raison que j'ai souvent indiquée; 
c'est parce qu'il y a des lenteurs à subir, et des dif- 
ficultés a vaincre pour le créancier qui veut faire 
vendre les immeubles de son débiteur pour obtenir 
son paiement. 

C'est un point sur lequel une réforme est néces- 
saire. 

La transmission de la propriété immobilière est 
d'ailleurs l'occasion de fraudes assez nombreuses que 
le législateur cherche à prévenir en prescrivant une 
publicité étendue, régulière, constante; tont notre 
régime hypothécaire a pour but de rendre impos- 
sibles les ventes à des acheteurs successif, les enga- 
gements a différent» préleurs à l'insu les uns des 
entres. Ne serait-il pas sage, juste de prononcer 
des peines sévères, plus sévères que cellts qui sont 
iniligérs au stcllionnat, contre les manœuvres, les 
fraudes, le. roses à l'aide desquelles un propriétaire 
immobilier parvient a abuser des tiers de bonne 
foi ? Un marchand qui trompe .-ur le poids ou la 
qualité de la marchandise qu il vend est justement 
puni. Pourquoi les ventes simulées, les hypothè- 
ques illusoires, les engagements frauduleux ne se* 
raient-ils pas au>si soumis à des pénalités rigou- 
reuses? te serait une juste satisfaction donnée à la 
morale publique et un moyen efficace de relever le 
crédit de* propriétaires d immeubles. 

(1) Les mots tout tutti enlre-vift avertissent que 
la formalité de la transcription n'est pas imposée 
«ux testaments. 

M. Debelleyme, dans son Rapport, a exposé les 
motifs qui ont déterminé a les en affranchir. 

• Les d< ux systèmes, a-t-il dit, ont été soutenus 
dans le sein de la commission : une partie de -es 
membres a pensé que si l'héritage ab intestat dt- 
Nvait être dispensé de la transcription , parce que 
l'héritier continue la personne du défunt, et parce 
que son droit s'établit publiquement en vertu de 
ra loi et des actes de l'élat*civil , il n'en était pas 
•de même de l'héritage testamentaire. 

• Si les testaments restent occultes, si rien ne 
révèle au public le droit, du légataire , les tiers 
peuvent être trompés par une vente que leur con- 
sent l'héritier légitime, propriétaire apparent que 
la loi institue publiquement cl que le testament 
dé hérite en secret. La revendication du légataire 
Tient alors dépouiller les acquéreurs de bonne foi. 

« Tout immeuble dépendant d'une succession 
ae trouve des lors soumis à l'incertude du droit de 



l'héritier ou du droit du légataire , et comme tous 
les immeubles passent a leur tour par la filière des 
successions, on voit que la non transcription des 
testaments laisse subsister un trouble et une ob- 
scurité considérab'e dans l'établissement de h 
propriété, et une véritable lacune dans la loi. 

• L'objection tirée de ce que le mort saisit le vif 
et qnc la propriété ne peut pas jusqu'à la trans- 
cription rester incertaine , est résolue par l'effet 
rétroactif qui serait attribué k la transcription 
comme il l'est an partage. 

■ Enfin les difficultés pratiques disparaîtraient 
en fixant a partir du décès un délai dans lequel la 
transcription devrait avoir lieu , passé lequel elle 
perdrait ses effets rétroactifs, et ne vaudrait contre 
les tiers que du jour où elle aurait été faite. 

• Cependant la m.ijorité de la commission, 
d'accord avec le projet de loi , a adopté l'opinion 
contraire par les mol fs suivants. 

• Le légataire n'est pas partie au testament 
comme l'acquéreur a la vente ; la plupart du 
temps il ne le connaît pas, et il peut dépendre de 
l'héritier de laisser son ignorance se prolonger ; il 
s'écoulera donc nécessairement, a partir du déce^, 
un temps plus ou moins long, pendant lequel le 
légataire fera dans l'i m possibilité absolue d'opérer 
la transcription. 

■ Laissera-t-on pendant ce temps le légataire k 
la merci de l'héritier, et aulorisera-l-on celui-ci à 
aliéner valablement les immeubles de la succession 
et k dépouiller le légataire ? Cela n'est pas possible. 

■ Le droit du légataire est sacré, puixju'il ré- 
sulte de la volonté d'un mourant ; on ne peut 
admettre qu'il dépende de l'héritier de l'anéantir. 

• S'il était possible de donner au légataire le 
moyen d'assurer son droit, on pourrait l'assujettir 
b. le faire ; mais lui imposer la formalité de trans- 
cription, c'est lui impo-er une condition qu'il ne 
dépend pas de lui de remplir. 

• A côté de l'in'érèt du légataire se présente 
celui des testateur.. : faire dépendre la validité des 
testaments de leur transcription, c'est altérer la fa- 
culté de tester : la validité d'un testament ne dé- 
pendra plus du f.iit seul du testateur ; il aura beau 
avoir observé toutes les prescriptions de la loi, il 
eu restera une qu'il ne peut remplir, qui ne peut 
être exécutée qu après son décès et par une main 
étrangère, et c'est celle formalité donl l'accomplis- 
sement ou l'inaccomplissemcnt fera ou défera le 
teslamcnt. 

■ La possibilité pour les testateurs de faire des 
testaments authentique!, de iléposer leur testa- 
ment olographe chez un notaire ou chez un ami, 
peut sans doute faire disparaître en fait la gravité 
de l'objection, mais en droit il resterait toujours 
ceci, que la faculté de faire un testament valable 
n'existerait plus complètement, et que la volonté 
des testateurs resterait subordonnée i un fait qui 
ne peut être que postérieur a leur décès. 

« Enfin, la mi e en pratique de la transcription 
des testaments soulèverait de sérieuses difficultés 
par la nécessité d'accorder au légataire un délai 
pour transerre. Quelle durée fixera-l-on a ce dé- 
lai ? Le fera-l-on courir du jour du décès ou de la 
connaissance acquise du testament? Voilà des 
questions qui se présenteraient, et dont les solu- 
tions ne seraient pas nettes et satisfaisantes. 

« Une autre question a été examinée dans le 
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même «rdce d'idée, celle de MYoir si ie> partages 

dtvaicol être transcrits. 

• Celle transcription n'a aucune utilité h l'é- 
gard des créanciers de la succession, qui peuvent 
conserver leurs droits nonobstant tout partage. 

• L'intérêt ne peut exister qu'à l'égard du créan- 
cier de l'un des cohéritiers, et dans le cas où ce 
cohéritier aura pris inscription avant que le par- 
tage ait été transcrit. 

■ Dans ce cas, le partage pourra-t-il lai être 
opposé, ou bien sera-t-il nul et non avenu a son 
égard ? 

■ La nullité du partage non transcrit a été sou- 
tenue par assimilation de la vente et des actes 
translatifs, qui ne sont opposables au tiers qu'après 
la transcription. 

■ £!le a été repoussée par cette considération 
que, dans notre droit, le partage est déclaratif et 
non pas attributif de propriété ; que si ce caractère 
est une fiction de la loi, celle fiction n'en est pas 
moins la base des règles et des effets du partage, et 
que la changer sertit porter le trouble dans les 
dispositions du Code Napoléon. 

« An moins faudrait-il pour y porter celte at- 
teinte que l'intérêt fût puissant. Or les créanciers 
des vendeurs ont dans les mains un droit équi- 
valent à celai qu'ils puiseraient dans la nécessité 
de la transcription. Ce droit résulte de l'art. 882 
«lu Code Napoléon ; il consiste dans la faculté de 
former opposition au partage. 

« Celle opposition suffit pour que le partage ne 
puùsc plus avoir lieu hors la présence el en froide 
du créancier. Que peut-on vouloir de plus en sa 
faveur, et pourquoi, lorsqu'il aura négligé de former 
opposition el de veiller à ses droits lui donner une 
nouvelle faculté? Elle consisterait a lui donner le 
pouvoir de considérer comme nul tout partage 
non transcrit antérieurement a l'inscription par 
lui prise ; elle ferait double emploi avec le droit 
^opposition. La majorité de votre commission a 
donc cru ne pas devoir assujetlir les partages a 
ta transcription. Elle a présenté à cet égard un 
amendement qui a été adopté pur le conseil 
d'Etat. » 

Voy. le n. A de cet article. Ainsi ni les testa- 
ments, ni les partages ne sent sujets & la trans- 
cription. 

L'art. 939 du Code Napoléon soumettait les do- 
nations entre-vifs à la transcription. La loi actuelle 
ne fait qu'étendre a Ions les actes entre-vifs ce que 
la disposition du Code Napoléon ciigeait pour les 
donations. Il semble donc qu'elle n'apporte au- 
cune innovation aux règles auxquelles les dona- 
tions étaient assujetties, el que tout ce qui était 
précédemment admis relativement a elles par la 
jurisprudence et par la doctrine doit élre main- 
tenu. Je ne crois pas que celle opinion doive être 
adoplev. 

Quelques orréls onl jugé, el presque tous les au- 
teurs enseignent : l u que le» institutions contrac- 
tuelles, 2° les donations entre épeux pendant le 
mariage. S" les donations à titre de gdin du survie 
ne sout pas soumises à la transcription. 

On dît, pour Ui institution* contractât IU$, qu'elles 
ne sont pas translatives de propriétés, puisqu'elles 
laissent à i'infttitu;mt la faculté d'aliéner 5 litre 
onéreux ou d'hypothéquer ses biens; qu'il serait 
d'ailleurs impossible de faire opérer la transcrip- 
tion dans l'arrondissement où sont silnéslcs biens, 
puisque l'institution comprend aussi les biens à 



venir dont l'assiette n'est pas connue. (Arrêts de la 
Cour de l\.u du 2 janvier 1827, Sirey, 29. 2. 215 ; 
du la Cour de Rouen du 24 mai 1841, J. du Pa- 
lais, 1841. 1. 749; Grenier, n. 450; Delvincourt, 
t. 2, note 1" de la p. 111 ; Toullier, i. 5, n. 845 ; 
Coin DelUle, n. 18.) 

Pour le* donation* intre époux pendant U mariage, 
qu'elles sont essentiellement révocables (art. 1096 
C. Napoléon), que le donataire n'a aucun intérêt 
a assurer son droit, puisque le donateur peut le 
faire disparaître par un changement de volonté 
pur et simple eu en conférant des droits a des 
tiers. (Grenier, n. 450 ; Duranton, n. 509; Coin 
Dclisle, n. 19j. 

Enfin, pour Ui donatioruà titre d* gaindt tarvit, 
qu'elles participent plus de la donation a cause de 
mort que de la donation entre-vifs. (Arrêt de la 
Cour de Toulouse du 7 mai 1829 , Sirey, 30. 2. 
240.) 

Examinons si ces motifs sont bien sérieux, et 
surtout si le tcxle et l'esprit de la loi nouvelle per- 
mettent de les considérer comme décisifs. 

D'abord il est vrai que dans les institutions con- 
tractuelles, l'instituant peut aliéner à litre onéreux, 
mais il ne peut pas disposer a titre gratuit tC Na- 
poléon, art. 1083.) 

Par conséquent, si, après une institution, l'un 
des immeubles qu'elle comprend est donné a tilre 
singulier par l'instituant, le donataire sera auto- 
risé à dire qu'à défaut de transcription de l'in- 
stitution, laquelle était possible et utile, la dona- 
tion doit produire son effet. 

Lui objectera-t-on qu'il est le représentant , 
l'ayant cause des donateurs, qu'il est dès lors non 
rccevablc, comme le donateur lui-même, a oppo- 
ser le défaut de transcription? (C. Napoléon, art. 
941.) 

On sait que la question divise les jurisconsultes. 

Si Ton pense, avec M. Rolland de Villargue*, 
les auteurs cl les arrêts qu'il cile, que le donataire 
particulier peut opposer le défaut de transcription 
(Répertoire du Notariat, v" Transcription, n. 36; 
voy. aussi mes notes sur Toullier, n. 239, t. 5), il 
faut admettre que les effets de l'institution non 
transcrite sont annulés par une donation posté- 
rieure. 

Il est donc prudent de transcrire. 

Sans doute on ne pourra le faire que pour les 
immeubles existant au moment de l'institution ; 
mais il suffit qu'a leur égard la transcription soit 
possible ; pour qu'elle soit nécessaire dans les do- 
nations de biens présents et a venir, faites cuinu- 
lativement (C. Napoléon, art. 1084), on s'accorde 
a reconnaître que la transcription est nécessaire 
pour les biens présents. (Voy. Toullier, t. 5, 
n.863.) 

D'ailleurs, lorsqu'au moment du décès de l'in- 
stituant, le sort de l'institution sera fixé, s'il n'y a 
pas eu de transcription, qui pourra empêcher les 
héritiers de l'instituant d'aliéner les biens compris 
dans l'institution ? L'institué pourra-t-il les reven- 
diquer contre les acquéreurs qui, après avoir fait 
transcrire leurs actes de vente, argumenteront du 
défaut de transcription de l'institution? Avant la 
loi nouvelle, cela était douteux, cela sera bien dif- 
ficile sous l'empire d'une législation qui fuit de ht 
publicité par le moyen de la transcription la con- 
dition absolus et générale de la transmission de la 
propriété. 

Linsliuc aura, je le sais, la ressource de préien- 
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dre que l'institution n'est pas nn acte entre-vifs h 
proprement parler ; qu'elle participe autant du 
testament que de la donation, et que la transmis- 
sion par testament non seulement nVst pas sou- 
mise, par le teste de la loi nouvelle, à la formalité 
Je la transcription, mais qu° le rapport de la com- 
mission du Corps législatif dit expressément que la 
transcription n'est pas exigée pour les testaments. 

Ces arguments ne sont pas sans valeur juridi- 
que ; mais ils ne sont pas décisifs. 

Lorsque le législateur a dans la loi actuelle em- 
ployé les mots aettë entrt vift , il me paraît avoir 
surtout voulu désigner les actes auxquels ont con- 
couru cens au profit desquels ils créent des droits, 
sans se préoccuper de la question de savoir si les 
droits conférés le sont irrévocablement. Ce qui le 
prouve, c'est que, comme on l'a vu dans le rapport 
de M. Debelleyme (tuprà, p. 59; , les légataires n ont 
pas été soumis u l'obligation de faire transcrire les 
testaments, parce qu ils ont pu en ignorer l'exis- 
tence ; ou que, du moins , il serait souvent fort 
difficile d'assigner le moment où celle existence 
leur a été révélée , et où, par conséquent, il leur 
aurait été possible d'opérer la transcription. L'in- 
stitué conlractuellernent n'ignore point l'acte d'in- 
stitution , puisqu'il y a été porté ; la raison 
d'exemption pour le légataire ne peut donc pas 
être invoquée par lui : d'un aulre côté, l'acte d'in- 
stitution est un acte entre-vifs, du moins en ce 
sens que celui qui transmet la propriété et celui a 
qui elle est transmise y figurent comme parties 
contractante*. 

Enfin si l'acte n'est pas absolument irrévocable , 
il l'est au moins sous certains rapports (1083) • 

Ajoutons que l'idée générale, le principe fonda- 
mental de la loi nouvelle est que tout acte trans- 
latif de propriété immobilière doit être transcrit. 
On doit, autant que possible, respecter ce principe ; 
il ne doit fléchir que devant une exception for- 
melle, ou une impossibilité matérielle. 

Pour les donaiions entre époux, elles sont bien 
entre-vifs, quoique révocables. L'art 1096 le dit 
lui-même ; elles le sont surtout dans le sens de la 
loi nouvelle. 

Les donations à litre de gain derurvie sont irré- 
vocables , et quoiqu'on puisse dire qu'elles parti- 
cipent de la nature de la donation à cause de 
mort , ce n'est pas un motif pour les soustraire & 
la formalité de la transcription ; elles sont faites 
par actes entre-vif» , en prenant ces mots dam 
raceplion que le législateur leur a donnée dans la 
loi actuelle. 

M. Duc lot a fait remarquer que le paragraphe 1 er 
de l'art. 1" est le seul dans lequel se trouve énon- 
cée laqualiûcation d'actes tn'rt-vift : dès lors, a-l-U 
dit, on pourrait croire que les autres dispositions 
des deux articles sont applicables même a des actes 
qui n'ont pas la nature d'actes entre-vils, el cepen- 
dant, d'après l'opinion de la commission partagée 
par le conseil d'Etat, ces derniers actes sont seuls 
soumis à la transcription. Ensuite U. Due/os a 
demandé si les actu de renonciation à tuccett'ion 
devront ou non être transcrits. 

M. btbttUyme, rapporteur, a répondu qu'il suffi- 
sait de se référer au texte des art. 1 et 2 ; que le 
principe est nettement posé dans le commence- 
ment de l'art 1", qui porte : ■ Sont transcrits au 
bureau des hypothèques de la situation des biens, 
i» tout acte entre-vifs translatif de propriété im- 
mobilière ou de droits réels susceptibles dhypothè- 



principe. 

En conséquence , le rapporteur a soutenu que 
la rédaction des deux premiers articles dans son 
ensemble ne permet pas de supposer qu'ils s'ap- 
pliquent à autre chose qu'à des actes entre-vifs. 

Cela est en effet incontestable. 

Mais M. le rapporteur n'a pas donné son avis 
sur la question de savoir si les renonciations h sue- 
cession seront assujetties a la transcription. 

Certainement , elles ne sont ni des dispositions 
testamentaires, ni des dispositions a cause de mort; 
par conséquent on devrait les considérer comme 
des actes entre-vifs. 

Mais elles ne sont pas translatives de propriété. 

En effet, l'art 785 du Code Napoléon dispose 
que l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais 
été héritier, et l'art. 780 ajoute : lapart du renon- 
çant accroît a ses cohéritiers ; s'il est seul, elle est 
dévolue au degré subséquent. 

Cela signifie évidemment que , par suite de la 
renonciation , l'héritier qui l'a faite est réputé 
n'avoir jamais en la propriété des biens hérédi- 
taires ; d où il suit que ces biens ne sont pas trans- 
mis par l'héritier renonçant à ses cohéritiers on 
aux héritiers du dégré subséquent ; qu'ils sont 
censés avoir passé directement du défunt aux hé* 
ritiers acceptants. La renonciation n'est donc pu 
translative de la propriété des immeubles qui font 
partie de la succession. 

Il en serait tout autrement de la renonciation 
même gratuite que ferait un des héritiers au profit 
d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers , et encore 
de la renonciation qu'il ferait au profit de tousses 
cohéritiers indistinctement s'il recevait le prix de 
sa renonciation. L'art. 780 du Code Napoléon 
assimile la renonciation dans ces deux cas k une 
donation ou a une vente de droits successifs. Il y 
voit donc un acte translatif de propriété. Cest 
donc faire , je crois , une juste appréciation de la 
loi, que de décider que la transcription n'est pas 
nécessaire pour les renonciations pures et simples; 
qu'elle est au contraire indispensable 1° poor les 
renonciations même gratuites faites au profit de 
quelques-uns des héritiers seulement , choisis et 
préférés par le renonçant ; 2* pour les renoncia- 
tions faites au proût de tous les cohéritiers moyen- 
nant un prix. 

A l'appui de cette doctrine , on peut invoque 1 * 
la volonté formellement exprimée dans la dis* 
cuv, ion , et même consacrée par le texte de la 
loi, de ne pas assujettir les partages à la trans- 
cription. 

Le partage n'étant que déclaratif, les biens que 
le cohéritier reçoit dans le partage sont censés Ini 
avoir appartenu du jour du décès et avoir appar- 
tenu a loi seul ; de même les héritiers profilant 
de la renonciation sont réputés les tenir du défunt 
et non de la volonté du renonçant Si donc la 
transcription n'est pas exigée pour le partage, elle 
ne doit pas l'être pour les renonciations h succes- 
sion. 

Certainement on ne dira pas que la fiction, qui 
fait considérer le renonçant comme n'ayant jamais 
été héritier, ne doit pas produire son effet, lors- 
qu'il s'agit de l'application de la présente loi. La 
présomption que chaque héritier a été, du jour du 
décès, seul propriétaire des biens compris dans 
son lot, est aussi une fiction, et l'on a tu qu'elle 
est maintenue par le législateur. 
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2° Tout acte portant renonciation à ces 
mêmes droits (1) ; 

5° Tout jugement qui déclare l'existence 
d'une convention verbale de la nature ci- 
dessus exprimée; 

4« Tout jugement d'adjudication, autre 
que celui rendu sur licitation au profit 
d'un cohéritier ou d'un copartageant (2). 

4. Sont également transcrits, 

4° Tout acte (3) constitutif d'antichrése, 
de servitude, d'usage et d'habitation ; 

*• Tout acte portant renonciation à ces 
mêmes droits; 
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3° Tout jugement qui en déclare l'eiis- 
tence en vertu d'une convention verbale; 

4° Les baux d'une durée de plus de dix 
huit années (4) ; 

5° Tout acte ou jugement constatant, 
même pour bail de moindre durée, quit- 
tance ou cession d'une somme équivalente 
à trois années de loyers ou fermages non 
échus (5i. 

3. Jusqu'à la transcription (6), les droits 
résultant des actes et jugements énoncés 
aux articles précédents ne peuvent être 
opposés aux tiers qui ont des droits sur 



Enfin, il n'y a rien a conclure contre l'opinion 
que je viens n'indiquer de ce que le paragraphe 2 
de la loi sonnet expressément à la formalité de la 
transcripiion les renonciations aux droits énumé- 
rés dans le paragraphe l« r . 

Les renonciations dont parle le paragraphe 2 
sont celles qui seront faites a des droits acquis, 
reposant sur la tête des renonçants, auxquelles ne 
s'applique point la présomption de l'art. 785, qui 
transmettent ces droits h ceux au profil de qui elles 
sont faites. En un mot, par une fiction spéciale pour 
h renonciation a succession, le renonçant est pré- 
sumé n'avoir jamais eu les droits qu'il abandonne. 
Les autres renonciations, fort différentes, n'effacent 
pas l'existence des droits dans les mains des renon- 
çants ; elles les transmettent de ceux-ci à d'autres. 
Ces dernières doivent donc, en vertu du principe 
posé dans le* lob, être soumis à la transcription, 
tandis qu'il n'y a pas de motif pour y assujettir les 
renonciations a succession. 

Les droits réels susceptibles d'hypothèque sont 
assimilés aux immeubles, en ce qui touche la for- 
malité de la transcription. Pour savoir quelle est la 
signification légale de ces mois et les choses qu'ils 
embrassent, il faut consulter M. Troplong sur 
Tari. 2118 du Code Napoléon ; on verra, dans la 
discussion à laquelle il se livre, que, sur certaines 
questions, il y a controverse ; par exemple, les ju- 
risconsultes se sont divisés lorsqu'ils ont examiné 
si les servitudes et les droits d'usage sont suscep- 
tibles d'hypothèques. La loi nouvelle ne se pro- 
nonce pas en principe a cel égard ; mais elle 
rend inutile toute discussion, puisque, dans l'art. 2, 
n. 1, il est dit expressément que tout acte consti- 
tutif d'antichrku, de ttrvitucU, & otage et d'habita- 
tion doit être transcrit. Voy. aussi loi du 11 bru- 
maire an 7, art. 6 et suiv. 

(1) Les renonciations à success'on ne sont pas à 
mon avis comprises dans celte disposition. Voy. 
utprà, note. 

(2) Dans le projet du gouvernement ce para- 
graphe disait d'une manière absolue : tout jugt- 
tntnt d'adjudication. 

M. U rupptifUT a expliqué que les actes de par- 
tige ne doivent pas être soumis h la transcription, 
{voy. tuprà), et par conséquent il a, au nom de la 
commission , proposé l'addition auirt que celui 
rrndu tur licitation au. profit dun cohéritier ou d'an 

(3) Infant entendre têttt met* entrt *ifi. Voy. les 
explications que j'ai données à cet égard dans les 
notes sur Pari. l*". 

(4 et 5) Que la transcription toit exigée par les 
actes translatifs de propriété immobilière ou de 
droiU réels susceptibles d'hypothèques , et enfin 



d'actes opérant le démembrement de la pro- 
priété, cela se conçoit. Toutes ces dispositions se 
rattachent à une même idée et sont des déductions 
d'un même principe, la publicité exigée pour le 
transinisMOn totale ou partielle de la propriété 
immobilière. Mais les baux ne constituent pas des 
droits réels sur les immeubles, et l'on ne saurait 
voir un démembrement de la propriété dans 1rs 
paiements anticipés des loyers ou fermages. Le lé- 
gislateur a cependant cru devoir exiger la trans- 
cription pour les baux de longue durée et pour les 
quittances de loyers et fermages anticipés, parce 
que, si ces baux et les paiements constatés par ces 
quittances n'ôtent pas à la propriété un de ses été» 
ments, il» en diminuent notablement la valeur. 

On ne peut nier que ce ne soit une sage pré- 
caution ; cette disposition empêchera des eneurs 
souvent très préjudiciables et préviendra même des 
fraudes. Mais c'est une formalité nouvelle qui gène 
la liberté des transactions, qui le» rend moins fa- 
ciles et moins promptes, qui pourraétre l'occasion 
de discussions judiciaires. Si donc clic tend à don- 
ner plu» de sécurité sous un rapport, elle multi- 
plie les obslatlfts et pcul faire naître des inquié- 
tudes. Le crédit foncier gagnera-l-il quelque chose 
en définitive? Cela est douteux. 

M. DucIob a pensé que, pour les propriétés ur- 
baines, les baux de neuf ans devaient être soumis 
à la transcription ; il a rappelé aussi que lorsque 
les cours furent consultées, en 1841, sur la réforme 
du régime hypothécaire, plusieurs émirent le vœu 
que la transcription fût exigée pour toute quittance 
de plus d'une année. Enlin il a demandé qu'il fût 
bien entendu que dans tous les cas les tribunaux 
resteraient toujours maîtres, comme par le passé, 
d'apprécier les circonstances dans lesquelles les 
paiements anticipés auraient eu lieu au préjudice 
des créanciers. 

La loi ne fait aucune distinction entre les baux 
des biens ruraux et les baux de propriétés urbaines; 
elle n'a pas non plus exigé la transcription pour 
les quittances de plus d'une année. 51. le rappor- 
teur a très bien expliqué comment les précautions 
poussées h l'excès avaient produit plus d'inconvé- 
nients que d'avantages. Il est d'ailleurs bien cer- 
tain, et personne ne peut en douter, que si des 
baux de moills de dix huit ans ou des paiements 
anticipés de moins de trois ans sont reconnus par 
les tribunaux être l'œuvre de la fraude, ils devront 
être «nnulés. 

(6) Dans le projet présenté par le gouvernement, 
l'art. S était rédigé de 1a manière suivante : 

■ Pour opérer la transcription, une copie en- 
« tière de l'acte ou du jugement est déposée au 
« bureau de la conservation des hypothèques. Ella 
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■ est signée par le notoire si l'acte est authentique, 
« par la partie qui requiert la transcription, s'il est 

• sous- seing pri\é; s il s'agit d'un jugement, par 

• l'avoué qui Ta obtenu ; le conservateur en donne 
« récépissé au déposant ; il classe Us copies par 
« ordre de date et transcrit par dirait, sur un re- 

■ gislre a ce destiné, les noms, prénoms et domi- 

• cile des parties, la date de l'acte et du jugement, 
« la nature et la situation de l'immeuble, la na- 

• lure des droits transmis ou reconnus par l'acte 
m ou le jugement, le jour et l'h< urc du dépôt. Un 

• règlement d'administration publique détermine 
« les mesures nécessaires pour l'exécution du pré- 

■ sent article et le tarif des (rais auxquels cette 
« exécution donnera lieu. » 

C'était, on le voit, un système tout différent de 
celui qui était usité sous la loi de brumaire an 7 
et sous le Code Napoléon , qui l'un et l'autre exi- 
gent la transcription en entier. (Voir art. 20 et 
suiv. de la loi de l'an 7 et les art. 039 etsuiv., 
1009 etsuiv.; 1336 et 2181 du Code Napoléon.) 

La commission du Corps légis'atif a proposé de 
maintenir le procédé de la loi de l'an 7 et du 
Code. Elle a lait remarquer que le nouveau mode 
proposé par le gouvernement se composait d'une 
double formalité, le dépôt de la copie de l'acte et 
l'inscription par extrait sur le registre des conser- 
vations. 

a Cette double formalité, a dit M. U rapport tur, 
produisait une complication sans amener une 
économie de temps ; elle remplaçait la copie lit- 
térale do titre par un simple extrait qui n'offrait 
ni les mêmes garanties, ni les mêmes avantages; 
enGn la transcription n'était pas mentionnée sur 
l'original du titre. A ces divers points de vue, elle 
offrait des inconvénients et des dangers. La majo- 
rité de votre commission a pen«c que le mode de 
transcription suivi jusqu'à ce jour était préférable ; 
elle a donc proposé le rejet de l'art. 3. Ce rejet a 
été accepté par le conseil d'Etat ■ 

a Le maintien delà législation actuelle, a ajouté 
M. Debelleyme, en ce qui concerne la forme delà 
transcription, soulève, aussi bien que l'article sup- 
primé, une question dont il est nécessaire de ren- 
dre compte. 

a Sous l'empire de cette législation, les actes 
sous-scing privé sont admis a la transcription ; 
fallait-il leur conserver ou leur enlever cet avan- 
tage? 

a Les opinions ont été partagées sur ce point ; 
plusieurs membres de la commission se sont éle- 
vés contre la transcription des actes sous-seing 
privé, et deux systèmes ont été soutenus, l'un qui 
obligerait à déposer les actes sous-seing privé dans 
l'étude d'un notaire, préalablement k leur trans- 
cription ; l'autre, plus radical, qui n'admettait à 
la transcription que les actes notariés. 

a Les adversaires de la transcription des actes 
sous-seing privé la représentent comme favorable 
a la fraude et dangereuse pour les tiers. 

a Les actes sous* seing privé, disent-ils, renfer- 
ment souvent des obscurités, des fautes, des irré- 
gularités, des nullités ; la transcription qui en est 
laite malgré ces vices, leur donne une apparence 
de valeur qui tend à faire illusion et à tromper le* 
tien. Elle dissimule les cas les plus graves et les 
plus fréquents, tels que la signature du mari pour 
la femme, de la femme pour le mari, du ûls pour 
le père ou la mère* 

• Dca dangers d'une autre nature peuvent se 



présenter, l'original de l'acte sons-seing privé peut 
être perdu, détruit, altéré; la transcription opérée 
par une seule des deux parties ne fait pas foi contre 
l'autre, les tiers ne peuvent pas non plus l'invoquer 
comme preuve absolue, en l'abscenec du titre ori- 
ginal ; voilà leur intérêt compromis. 

« Enfin, on peut faire transcrire un acte faux; 
dans tous ces cas, la transcription, loin d'être une 
garantie, devient un péril. 

• Le dépôt préalable de l'acte sous seing privé 
dans l'élude dun notaire a été proposé comme 
pouvant parer a ces divers inconvénients; mais il 
ne garantit les tiers que contre le cas de perte ou 
de destruction de l'acte, il laisse subsister tous les 
autres dangers. 

a Un acte faux, altéré, ou avec des suppositions 
de signatures pourra être tout aussi facilement 
déposé en l'étude d'un notaire que transcrit au 
bureau des hypothèques. 

a Les incorrections, irrégularités, nullités , que 
peut renfermer l'acte sous-seing privé, ne seront 
pas corrigées par le fait du dépôt. 

a Si le notaire peut ou doit, a un degré quel- 
conque, examiner, juger, rectifier, les acte» qu'on 
lui dépose, cela équivaut à exiger que les actes 
sous-seing privé soient convertis en actes authen- 
tiques avant d'être transcrits; ce n'est plus uu 
simple dépôt, c'est l'authenlication des actes sous- 
seing privé. 

a Si, au contraire, le dépôt ches un notaire est 
un simple dépôt que le notaire doit accepter 
aveuglément et sans examen , ses effets ne sont 
plus sérieux : c'est une apparence de garantie 1res 
insuffisante, et c'est une précaution que les lie» 
sont libres de prendre eux-mêmes sans que la loi 
intervienne en leur laveur. 

a En réalité, le dépôt ne serait efficace que s'il 
amenait l'intervention du notaire, et s'il engageait 
sa responsabilité, autrement dit, que s'il produisait 
la conversion de l'acte sous-seing privé en acte 
authentique. 

a Mais, pour arriver a un semblable résultat, le 
concours ue toutes les parties ayant figuré dans 
l'acte devient nécessaire, leur consentement est 
indispensable ; le dépôt doit être une œuvre com- 
mune et collective, il ne peut être opéré par une 
seule des parties contractantes, et il en résulterait 
que l'action de la partie intéressée à la transcrip- 
tion pourrait élrc paralysée par l'insuffisance, le 
mauvais vouloir ou la mauvaise foi de l'autre. 

• Ceci conduit à se poser la véritable question, 
qui est de savoir si l'on admettra purement et 
simplement les bclcs sous-seing privé à la tiarts- 
criplion , ou si l'ou n'y admettra que les actes 
authentiques. 

a Le système qui n'admet k la transcription que 
les actes authentiques, a été loulenu énergique- 
ment dans le sein de la commission. 

a Use fonde, pour exclure l'acte sous-seing privé» 
sur les griefs qui viennent d'être énumérés. 

a Ils disparaissent si l'on a recours, pour l'éta- 
blissement de la propriété, k des actes authenti- 
ques ; la perte, la destruction, l'altération des lilr«» 
ne sont plus k craindre; la minute déposée dans 
l'élude du notaire est un teste invariable, inalté- 
rable, qui peut toujours être consulté, et qui 
garantit efficacement le droit des tiers. 

a Les actes authentiques , mieux rédiges . plus 
clairs, plus réguliers , ont surtout , en ce qui con- 
cerne k ce qu'on appelle spécialement l'établisse* 
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rimmeuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois (1). 
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lUBUtdels propriété, c'cst-h-dire la pén^alogie de 
k propriété, une grande supériorité sur l'acte 

itrieijig priré , qui, en général, ne renferme 
W. I« docume nls les plus incomplet* sur les pré- 
ualenU propriétaires do l'immeuble vendu. 

> Dan» la pratiqua des affaires, on est amené S 
reconnaître que l'obscurité qui règne -ur lVtat de 
u propriété en France, a pour l'une de ses causes 
i'usige des actes soas-se in g privé. 

«Acôtédôs avantages incontestables de l'acte 
authentique, cxistc-t-if des inconvénients graves 
qui doivent foùe renoncer à imposer l'obligation 

■ La question de frais se présente d'abord : elle 
se réduit aoi honoraires du notaire , car tout acte 
transcrit sobit les frais d'tnr. gistrement. C ite 
économie faite sur les droits ilu trésor, et qui mo- 
UTe tant d'actes sous-seing privé , n'a pas ti'in- 
flaencedans l'espèce, et il ne faut pas se càisni mu- 
ter qu'en général les agents d'affaires qui ré lisent 
pour le» parties un grand nombre d'actes sous- 
«iflg pnté, sont, en général, plus eiigeants quo 
le> neta/tts. 

«Li liberté des conventions n'est pas entravée, 
lacté tous-seing privé reste ce qu'il était, un con- 
tinue A j'en servir dans toutes les transactions de 
la Tie civile, il reste toujours valable entre lus par- 
tiej. iocme pour les actts sujets à transi nption : 
ce n est que lorsqu'on vent leur faire subir celte 
iûrmjJilé, qu'il devient nécessaire de les conver- 
tir en atl« authentiques, s'ils ne l'ont pas été a 

■ Les principes du Code ne sont donc p;is mis 
en cause, a l'on ne uuil eu rien a la facilité de» 
«Mentions privées. 

• Toqtcs ces raisons sont malheureusement plu, 
s péciettsea que solides; malgré le» avantage* que 
présentent le» actes authentiques, il y aurait de 
gewes inconvénients b imposer l'oblig jlion dé- 
cote forme d'actes pour la transcription. 

« D abord, il ne faut pas giOs.sir outre mesure 
jjsdingers dos actes sous-seing privé; depuis que le 
Codeeijsle, on s'en sert ; une multitude infinie de 
traittaclioQ* de toute nature s'opère de Celte ita- 
D«re, et cependant on n'est pas inondé d'actes 
tani oa altérés ; les procès ne sont pas sens. bie- 
ntôt plu* nombreux pour leur interprciauoii on 
valuljlé, que pour celle des aco_-s aulticn- 
trqoes ; «ocunc plainte ne a'élcve cuntre nom: 
k&isUtion a cet égard. 

• U transcription n'ajoute pas à la possibilité 
1&I a toujours existé de faire des actes taux oti on 
^Iroire les vrais ; elle eus.e déjà dans nus iois, cl 
neo Da révélé, jusqu'à ce jour, qu'elle ail mivî 
dissimulent à la fraude; enliu, le.. tiers .m. ni 
'MCI, avaot de contracter, de se faire ;emrit r e 
Jongtaal du titro ou dVxiger qu'il soit auth.n- 
îiqoe. 

, •Hn'jadonc pas lieu de s'alarmer comme si 
'J transcription des actes sous-seing privé jm'-p..- 
'•^tlc triomphe inévitable de la mauvais foi. 

• La question de frais n'est pas mil.lt' rcir.e, car 
L œ multitude de personnes rédigent elk-s-mcmi » 
^usjeiag privé une foule d'actes et k. paient 
'.honoraires à personne. Quant à celle.» q ci se 
"tTeol d'agents d'affaires, c'est qu\ lies y trouvent 
* 11 *ï*ûtagc, Car personne n'ignore que les études 
kuotsiircs i0n i ouvertes à tout le monde. 

«ALis, par dessus tout, il j aura:». -.;r.e -rave 
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atteinte portée a la facilité et S la liberté des 
transactions. 

« Il est spécieni de dire qac l'acte sous-seing 
privé reste ce qu'il émit, et qu'on est libre d-: s'en 
servir comme par le passé, sauf à faire authentiquer 
cet acte lo jour tn'i on veut le faire transi lire. 

« Décider qu'on n'admettra a l.< transcription 
que les actes authentiques, cela équivaut a prohiber 
les actes sous sous-sein^ privé pour toutes les 1011- 
V'.ntions sujettes à transcription. 

« Kn effet, quand un acte aura été fait sous- 
soi nu privé et qu'on vaudra le r< ndro authentique 
pour le taire transcrire, 1j partie qui est intéressé* 
Ji la tt anbct ipi ion se trouvera avoir besoin du rnn» 
cours de l'autre parti*-, r jui peut, ou ne pas avoir 
d'intérêt, ou en avoir un contraire. L'une d'elles 
se trouve donc à la tuerai d'un indifférent ou d'un 
adversaire. I.e plus souvent, l'acquéreur vomira 
transcrire, pour se mettre à l'abri do la mauvaise 
foi, ou même seulement de l'insolvabilité du ven- 
deur ; un jour, une heure de retard peuvent le 
perdre; cap-, pendant ce temps, les créanciers du 
vendeur peuvent prendre utilement inscription. 
Comprctiil-oi), en présence d'un pareil dan-er, 
que l'on ne soit pa- forrénicn' amené à. ne cou» 
tracter que par actes authentiques ? 

«Si l'acte sousseniL' privé ne peut pa« être li- 
brement transcrit par une seule des parties cun- 
trjctanles, c'est sa p- < iscription. 

« l.e mauvais vouloir, la mort ou l'éloicmunf.nt 
d'un des contractants, rendent la situation de l'au- 
tre trop périlleuse. 

« Dr, supprimer l'usage des actes sous-seing 
privé pour li s ventes, les servitudes, les limi k 
long terme et les quittances anticipées «le loyer, 
c'est une )_'ra\e p< rtuibation produite dans les ha- 
bitudes des transai lions privées. 

« 11 y aurait là, en lait, une atteinte féricuse am 
prîiLCi p- s du (iode civil ; à cote de J'obl ::alioQ 
nous elle île la tr.inscriplion viendrai! se placer cell« 
de l'acte aulhen I ique. 

« Si ' ela avait été neces-aiie pour assurer les ef- 
fets et la publni.e île la traiisci ip Lion , il aurait 
fallu se résoudre à celle c.vliémité ; mais .1 n'en 
est lien ; le but de la transcription est qu'aucun 
acte ne puisse être opposé auv tiers s'ils n'ont po 
le connaître-, ce Lut est atteint avec l'acte >:>us~ 
sein- prjvé aussi bien qu'avec i'aetc aulheii l , joe. 
Dus qu-; la transi ipiiou eviste, les tiers sont pré- 
venus. 

« Se renfermer dans ce qui est e^ntiel à la 
transcription : ne pas innover, smon en droit, du 
moins en lait, dans h > ™r.iir:b p: iu>ipe> oo Code 
Napoléon; Oe [i.i> ^'licl l.i libelle-, ia facilite, la 

rapidité ù< .s cr i.veu! i.jus privées, tels sont les mo- 
tifs qui ont déciilé la m.iji.uilé de iolri: i cn-uiia» 
sien a niai :it". n ir la a t iuo :îc.hi lie i j u i ;i tr t ..■ rïyo 

la tiaijsci iption de* actes ç 0 !is-.se.j:;r pi ce. » 

J'ai cru devoir reproduire ce pa.s-ai'e dn rap- 
port, non pas pour établir, < e qui n'est pas ilou- 
leuv, q:ie les .-.e!» s sous-s-in^' puvé ne sont point 
proscnis, mais pour m. •tire en éviilenc: les bennes 
et s,ic T es raisons qui Ie> tnil fait continu ce. 

l^i I.e I r*- ■_■ « - ,,'i'Uf, après avoir prcsciil ia ti ■.■ni- 
criptiun, él.diHt la sanction de la ine-nie >!ii'ii a 
ordonnée -, il dit que lies choits lésitl'ani des juge- 
ments et actes non transcrits |-,, : pou non l et i e qi- 
po.iéa atii liers ; il préciMe eieuile et di termine les 
liera auiquela co actes ^t cea jn:: enn.nl s ne sefont 
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pas opposables : Ce sont, dit-il, etax qui ont detdroiti 
sur te» immeuble» et qui le» ont converti» en teeonformant 
aux loi*. L'art. 941 dn Code Napoléon est conçu en- 
termes pins généraux ; il dispose qne U défaut d* 
tranttriptiem peut être oppoti par toute» perionn»» 
oyrnt intérêt. 

Ces rédactions, si différentes, n'expriment-elles 
cependant qu'une même pensée ? En d'autres ter- 
mes, le défaut de transcription, dans tes cas pré- 
vus par la loi actuelle, sera-t-il opposable par loua 
ceux qui pourraient l'opposer, d'après Pari. 941 du 
Code ISapoléon? 

Ainsi les créanciers chirographaires d'un dona- 
teur n'ont point de droits spéciaux sur l'immeuble 
donné ; mais ils ont un intérêt évident à opposer 
le défaut de transcription de la donation. Cet in- 
térêt les auLorL>e-l-il a exciper de ce que la trans- 
cription n'a pas eu lieu? Beaucoup d'auteurs et 
quelques arrêts décident la question affirmative- 
ment (Voy. -Delvincourt, t. 2, p. 486; Grenier, 
t. 1, n. 167 et suiv. ; Duranlon , t. 8, n. 517 ; 
Rolland de Vi 11 argues , v° Transcription de dona- 
tion, n. 27; arrêts de la Cour de cassation du 
7 avril 1841 ; de la Cour de Limoges , du 9 mars 
1843 , Sirey, 41. 1. 393 et 44- 2 64. — Voy., en 
sens contraire. Coin Delisle, n. 9 et suiv.; anét de 
Grenoble du 17 juin 1822, Sire;, 23. 2. 273.) 

Maintenant, et sous l'empire de la loi nouvelle, 
les créanciers chirographaires du vendeur pour- 
ront-ils opposer à l'acheteur le défaut de transcrip- 
tion de la vente ? Je crois qu'ils ne le pourront 
point. Le texte est formel: pour être autorisé à 
exeiper du défaut de transcription d'un contrat de 
vente, il faut avoir de» droit» »ur C immeuble vendu et 
Ut avoir eomervi» en te conformant aux loi». Or, les 
créanciers chirographaires n'ont sur les immeubles 
de leur débiteur que lo droit général et commun 
que .reconnaît l'art. 2093 a tout créancier. Certai- 
nement, le législateur qui a pris soin de designer, 
par une disposition restrictive, ceux a l'égard des- 
quels la transcription est nécessaire, n'a pas en- 
tendu que quiconque a intérêt pourra opposer le 
défaut de transcription. S'il avait eu cette inten- 
tion, il aurait r - produit purement et simplement 
la disposition de l'art. 941. 

Il ne Lut donc pas confondre les tiert que dési- 
gne la présente loi et le» pertonnt» ayant intérêt 
dont parle le Code. Les donations continueront à 
t'.rr n'gies par l'art. 941 , et les autres actes trans- 
latifs de propriété le seront par la loi actnelle. 

Une grave autorité confirme cette opinion. 
M. Rouker, commissaire du gouvernement, répon- 
dant aux observations de M. Due lot, a dit : • Le 
principe posé dans l'art. 3 n'est pas nouveau; il a 
existé dans la lo romaine, sous le droit coutumier 
el sous la législation intermédiaire. Lors de la ré- 
duction du Co 'e Napolém, il a cessé pour la pre- 
mier fnis d'élrc exprimé. Cesl ce principe que 
l'art. 3 propose de rétablir avec une rédaction 
cldirc et précise. Il résulte, des termes de cet ar- 
ticle que, jusqu'à !a transcription, les droits résul- 
tant d'.<clcs ou de jugements ne pourront être 
oppos s aux tiers qu ont des droits sur l'immeuble 
el qui les ont conservée en se conformant aux lois; 
et qui exclut le» crianei t» chirographaire», puuqu'il» 
n'ont pat de droit» sur l'immeuble. » 

Enfin , M. Deb'lleyme, dans son rapport , a dit 
expressément : ■ Par ces mct>, aux tier» qui ont de» 
droit» tur Cimmtubte, on a voulu écarter la pré- 
tentien de- c.é. nckrs cbirogrophaites qui auraient 



Su vouloir opposer le défaut de transcription ; es 
roit leur est refusé par le projet de loi. » 
M. Duelo» avait en outre prévu plusieurs hypo- 
thèses et posé plusieurs questions ; il avait notam- 
ment demandé si des baux de plus de dix-huit ans, 
une fois transcrits, pourraient être opposés a de* 
créanciers hypothécaires inscrits, non seulement 
avant la trama ipliou, mais même avant U date 
des baux. Il avait fait remarquer avec raison queû 
l'affirmative était adoptée, il n'y aurait plus de 
prêt possible. 

Il me semble qu'aucune inquiétude sérieuse ne 
peut exister à cet égard. 

Des baux de plus de dix huit ans seraient faits, 
ils auraient date certaine , ils seraient notarié*, 
mais on négligerait de les transcrire. Le proprié- 
taire emprunterait et donnerait hypothèque sur 
les biens affermés, le prêteur prendrait inscrip- 
tion avant la transcription des baux ; ces baux, 
quoique antérieurs à ^hypothèque, ne pourraient 
être opposes au créancier hypothécaire. Cestlelot 
elle-même qui le dit ; il ny a pas de discussion po^> 
sible k cet égard. H est bien évident à fortiori que n 
l'inscription hypothécaire est ^intérieure, nouseu'e- 
menta la transcription des baux, mais même à leur 



M. Romher, tout en déclarant que les commis- 
ires du gouvernement doivent mettre beaocoap 
de réserve dans leurs réponses, en s'occupant du 
hypothèses qui sont proprosées afin qu'on DS 
puisse pas abuser de leurs paroles, a cependant 
senti la nécessité de présenter, en termes clairs, la 
véritable sens de la lot el de mettre bien en évi- 
dence le principe sur lequel cllu repose : • Dans 
toute hypothèse, a-t-il dit, qu'il s'agisse d'un évente 
ou d'une hypothéqua judiciaire ou convention 
celle, la question sera résolue pur la date de la 
transcription. Si un premier acquéreur n'a pas fait 
transcrire son contrat, si un créancier n'a pus pris 
son inscription, ils ne seront pas protégés contre 
les effets d'une vente même postérieure qui aurait 
été transcrite S'ils ont fait transcrire ou pris in- 
scription antérieurement a la transcription, cette 
seconde vente, en droit, sera consacrée. En cas 
de concurrence entre un contrat de vente trans- 
crit et un contrat antérieur, la question de savoir 
lequel doit prévaloir est réso'uè par les termes 
mêmes du projet. L'article porte que la vente n et 
valable vis-avis des tiers que quand le contrat a 
été transcrit ; il n'y a pas U d'équivoque possible 
On demande si la transcription purgera les hypo- 
thèques à l'égard des personnes dont le nom serait 
indiqué au contrat; c'est là une question judi- 
ciaire, une question du régime hypothécaire dont 
la solution ne saurait trouver place dans la loi Ac- 
tuelle. • 

Cependant M. Duelo* a insisté. Il a dit que, dans 
une matière anssi épineuse, on ne pouvait s'éton- 
ner qu'il éprouvât le besoin de s'éclairer sur quel- 
ques points doo'eux ; qu'il délirerait notamment 
que M. le rapporteur s'expliquât sur la question 
très controversée de savoir si la transcription du 
dernier contrat de vente suffirait pour opérer la 
purge an profit de l'acquéreur, relativement sux 
précédents propriétaire* dont U 
mentionnés dans le contrat. 

M. Dtbellryme a répondu, comme M. RoaKtr, 
que c'était une qu.slion de régime hypothécaire 
qui divise les cours et que la loi n'avait pas mis- 



sion de décider. 



Digitized by Google 



L;H FRANÇAIS. — NAPOLÉON III. — 23 H A us 1855. 67 

Les baux qui n'ont point été transcrits mentionné en marge de la transcription 

ne peuvent jamais leur être opposés pour faite sur le registre, 

une durée de plus de dix huit ans (1). L'avoué qui a obtenu ce jugement est 

4. Tout jugement prononçant la résolu- tenu, sous peine de cent francs d'amende, 

tion, nullitéou rescision d'un acte transcrit, de faire opérer cette mention, en remettant 

doit, dans le mois à dater du jour où il a un bordereau rédigé et signé par lui au 

acquis l'autorité de la chose jugée, être conservateur, qui lui en donne récépissé (2). 



M. AUart, membre de la commission, a dit au 
contraire que « la question lui paraissait résolue par 
la loi qui dit clairement que la tanscr iption opère 
la purge a l'égard de tous ceux qui n'ont pas fait 
inscrire antérieurement leurs droits, a 

On peut consulter, sur la question, le Trailé des 
hypothèques de M. Troplong Sur l'art. 2181 , 
n. 913 ; M- Merlin, v° Transcription, $ 3, n. 2, 
p. 106, note. 

En principe, sous l'empire de la loi actuelle, 
tonte vente non transcrite est sans effet a l'égard 
des tiers, mais aussi toute vente transcrite est & 
l'abri de contestations, de la part de tiers ayant 
des droits de propiiété on des droits réels non 
transcrits. Par conséquent, l'acheteur qui a fait 
transcrire son contrat n'a pas-à s'inquiéter du droit 
dont une transcription antérieure ne Ini a pas ré- 
vélé l'existence. Yainement on -lui opposerait la 
connaissance qu'il peut avoir acquise de ces droits 
par on moyen autre que la transcription (sauf le 
cas de fraude, voy. ci-après). Si donc il a payé son 
prix a son vendeur après avoir transcrit, il a bien 
payé; des vendeurs antérieurs non transcrits n'ont 
rien à lui demander, sauf toutefois l'application 
dn second alinéa de l'art. 6. 

(1) Mais ils pourront l'être pour la durée de dix- 
hoit ans. Cest précisément pour lever tous les 
doutes a cet égard que cet alinéa a été ajouté. 

Par la même raison, les quittances de trois an- 
nées de loyers ou de fermages pourront, quoique 
non transcrites, être oppesées pour les termes au- 
dessous de trois ans. 

Les tiers qui opposeront le défaut de transcrip- 
tion devront-ils être déclarés non rccevables, si l'on 
prouve qu'en fait ils ont connu l'acte non trans- 
crit ? 

L'opinion la plus générale est que la connais- 
sance de l'acte n'empêche point d'exciper du dé- 
faut de transcription ; roy. notamment un arrêt 
de la Cour de Caen du 28 décembre 1835 ; Sircy, 
AS. 2. 735, et les notes de l'arrêti^te. 

M. Coin Delisle pense que la solution dépend 
de» circonstances. Notes sur l'art. 9ftl, n. 21. 

Il est dn moins bien certain que si le tiers, non 
seulement connaissait l'acte non transcrit, mais 
avait traité lui-même précisément pour faire fraude 
aux droits cenférés par cet acte, le défaut de trans- 
cription ne pourrait être invoqué par lui. 

(2) ■ La mesure imposée par cet article, dit l'ex- 
posé des motifs, est un averti sèment utile b don- 
ner anx tiers que la transcription d'un acte pourra 
tromper snr son ex'stence apparente. Cependant, 
comme aucun péril ne menace le bénéficiaire du 
jugement, il fallait assurer l'exécution de la me- 
sure p9t une pénalité contre l'officier ministériel 
qui négligerait cette publicité, d'autant plus néces- 
saire qu'elle doit détruire et effacer une publicité 
contraire précédemment donnée. Cest à l'as* 
semblée législative que revient l'honneur de cette 
proposition. Elle fut insérée, sons le n. 2143 dans 
ses articles déjà adoptés et qui devaient être i 
mis a la troisième lecture. » 



• Les jugements prononçant la nullité ou lares 
cision d'actes transcrits, a «lit M. Debrllym*, ne 
sont pas soumis à l'obligation abso'ue d'une nou- 
velle transcription, parce qu'ils ne sont pas trans- 
latifs de propriété. Il y avait d'ailleurs des diffi- 
cultés pratiques nombreuses qui s'opposaient à ce 
que la validité des jugements fût directement ou 
indirectement ubordonnée a la transcription. • 

Je rappelle ces deux passages de l'exposé des mo- 
tifs et du rapport, pour bien montrer que les ju- 
gements dont parle l'article ne sont pas sujets à la 
transcription ; qu'il suffit d'une mention nn marge 
de l'acte transcrit qne le jugement modifie; mais la 
défaut de mention sera-l-il opposable au bénéfi- 
ciaire du jugement, comme l'est en général le dé- 
faut de transcription h celui qui a intérêt à la pu- 
blicité d'un acte? L'exposé des motifs semble ré- 
pondre négativement. 

J'avoue qu'il me reste beaucoup de doutes a cet 
égard. 

Qu'on ait substitué une simple mention a la 
transcription, très bien ; mais que celni qui a né- 
gligé de (aire faire la mention soit a l'abri de toute 
inquiétude et qu'il puisse exercer les droits résul- 
tant du jugement contre les tiers de bonne foi qui 
ont traité dans l'ignorance de ces droits, c'est ce 
qui ne se comprend pas et ce qui n'est pas certai- 
nement en harmonie avec l'esprit général de la 
loi nouvelle. La raison donnée par M. le rappor- 
teur que tes jugements, dont parle l'article, ne sont 
pas translatifs de propriété est inexacte en droit et 
indifférente en fait Certainement le vendeur qui 
fait résoudre la vente pour défaut de paie meut de 
prix acquiert la propriété qu'il avait transmise & 
l'acheteur et qui a temporairement résidé dans la 
main de celui-ci 5 la vente n'est pas nulle ab mille; 
le jugement est donc réellement translatif de pro- 
priété. D'ailleurs, qu'importe qu'il y ait ou non 
transmission de propriété ? La loi nouvelle a voulu 
donner, autant qne possible, de la publicité à tous 
les actes, a tous les événements que les tiers ont in- 
térêt à connaître, lorsqu'il s'agit pour eux d'acqué- 
rir un immeuble ou des droits réels sur cet immeu- 
ble. Si, après une vente transcrite et qui a trans- 
mis la propriété à l'acheteur, les tiers à qui cet 
acheteur présente cet immeuble comme sien , 
soit pour le leur revendre, soit pour le leur hy- 
pothéquer, ne sont pas avertis qu'un jugement 
a résolu la vente, ils pourront être trompés de la 
manière la plus grave. Je pense donc que le dé- 
faut de mention peut être opposé par les tiers. 
Sans doute, il y a une sanction dans la peine pro- 
noncée contre l'officier ministériel , mais l'a- 
mende de 100 fr. n'empêchera pas qne les tiers 
ne soient lésés. Ils auront peut-être même une 
action en dommages-intérêts contre l'avoué, 
mais cette action peut être illusoire. Dans tous les 
cas, il me semble plus conforme a la pensée qui 
a présidé à toute la loi de faire de la mention du 
jugement une nécessité a l'égard des tiers, sauf à 
laisser se débattre entre l'avoué et celui pour qoi 
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5. Le conservateur, lorsqu'il en est re- 
quis, délivre, sous sa responsabilité, l'état 
spécial (1) ou général des transcriptions et 
mentions prescrites par les articles précé- 
dents. 

6 (2). À partir de la transcription , les 
créanciers privilégiés ou ayant hypothé- 
qué, aux termes des art. 2123, 2127 et 
2128 du Code Napoléon, ne peuvent pren- 
dre utilement inscription sur le précédent 
propriétaire. 



Néanmoins, le vendeur ou le coparta- 
géant peuvent utilement inscrire les privi- 
lèges à eux conférés par les art. 2108 et 
2109 du Gode Napoléon, dans les quarante 
cinq jours de l'acte de vente ou de partage, 
nonobstant toute transcription d'actes faits 
dans ce délai. 

Les art. 834 et 835 du Code de procé- 
dure civile sont abrogés (5). 

7. L'action résolutoire établie par l'art. 
1654 du Code Napoléon ne peut être exer- 



il a occupé la question de responsabilité pour dé- 
faut de menlion. 

(1) • Le mot spécial a été ajouté pour faire com- 
prendre, a dit M. Debelleyme, que Ton a le droit 
de designer aux conservateurs des hypothèques la 
transcription dont on déairc avoir la copie, a Fex- 
clusion «le toutes les autres qui auraient pu avoir 
lieu relativement au même immeuble. Les con- 
servateurs délivreront donc, sur la réquisition des 
parties, des étals relatifs a telle ou telle aliénation 
précisée, et n'obligeront pas les parties à lever, en 
toutes circonstances, des étals généraux de toutes 
les transcriptions qui peuvènt exister du chef du 
propriétaire de l'immeuble. » 

(2) Le projet contenait un article ainsi conçu : 
« La transcription de l'acte ou jugement de par- 
tage ou licitation vaut inscription en faveur du co- 
héritier ou copartageant sur les biens de chaque 
lot et sur le bien licite ; elle lui conserve son 
privilégepour les soultc et retour de ce lot et pour 
les prix de la licitation. — Néanmoins, le con- 
fervaleur est tenu , sous peine de dommages-in- 
térêts envers les tiers, de taire d'oflice l'inscription 
sur son registre des créances résultant de l'acte ou 
du jugement de partage ou licitation. » 

Cet article, a dit M. Debelleyme, a été supprimé 
comme conséquence du principe qui ne soumet 
pas le partage a la formalité de la transcription. 
Yoy. suprà, note sur le paragraphe 1" de l'art. 1". 

(3j Le projet de loi supprimait purement et 
simplement les art. 834 et 835 du Code de pro- 
cédure. Le Corps législatif a pensé que celte abro- 
gation pure et simple était trop absolue et trop 
radicale, 

M. Debtlleymt, rapporteur, a ainsi rendu compte 
des motifs qui ont déterminé k admettre la dis- 
position actuelle. 

« Le projet de loi contenait une grave innova- 
tion a notre régime actuel ; en supprimant les 
art. 83a et 835 du Code de procédure, il enlevait 
au vendeur non payé le délai de quinzaine, que 
ces articles lui donnaient pour la conservation de 
son privilège , contre tous acquéreurs postérieurs 
ou leurs ayants cause. 

« Ce délai consistait à permettre au vendeur 
non payé de prendre inscription pendant quinte 
jours après la transcription d'une nouvelle aliéna- 
tion. Le projet de lot supprimait purement et 
simplement ce délai, et n'en accordait aucun au 
vencl ur pour prendre inscription. 

• Il en résultait que tout vendeur non payé 
devait instantanément faire inscrire son contrat, 
tous peine de perdre son privilège dans le ca» où 
une nouvelle vente aurait eu lieu et aurait été 
transcrite avant la sienne. 

« Ainsi, en supposant une première vente faite 
sans paiement par Pnmut a Stcuncbu, et une 



deuxième immédiatement consentie par Secundo 
k Tertio* , Primiu perdait son privilège , si par 
hasard sa vente n'était pas transcrite avant celle 
faite à Tertio». 

« Un retard d'une heure, d'un instant dans l'ac- 
complissement de la transcription pouvait con- 
sommer la spoliation d'un vendeur, les droits les 
plus importants devenaient le prix de la course, 
les intérêts le» plus graves étaient menacés. 

« Votre commission a pensé que cette rigueur 
était excessive, et que, sous les apparences d'assurer 
k la transcription des effets plus rapides et plus 
absolus au profit des transactions sur la propriété, 
c'était mettre en danger le droit de propriété lui- 
même. 

« Ce n'est pas le vendeur qui doit en principe 
faire transcrire la vente ; l'y contraindre sons peiue 
de perdre son privilège , c'est le forcer k faire 
l'avance des droits de mutation, k exécuter l'obli- 
gation qui incombe a l'acquéreur. 

« Quand la loi impose une formalité k remplir, 
est-il naturel qu'elle n'accorde uucun délai pour 
son accomplissement , et qu'un vendeur , par 
exemple, doive, pour être tranquille, transcrire son 
acte avec une rapidité telle, que personne ne 
puisse le devancer et qu'un antre acte ne puisse 
être transcrit avant le sien ? 

« Il y avait là quelque chose d'excessif et de peu 
rationnel. 

■ La mauvaise foi pouvait s'en faire une arme, 
la bonne foi pouvait être exposée à des surprises 
cruelles, les ventes a crédit devenaient imprati- 
cables; il n'y avait de possibles que les opérations 
au comptant ; la défiance était érigée en nécessité. 

• Un acquéreur insolvable aurait cherché à re- 
vendre immédiatement en se faisant payer Je prix 
et en rassurant son acheteur par la possibilité 
d'anéantir le privilège du premier vendeur par 
une transcription rapide. 

• Dans les spéculations sur la vente des immeu- 
bles, la propriété passe rapidement dans plusieurs 
mains : en supposant les acquéreurs successifs de 
bonne foi, il était possible nue l'un d'eux laissât 
écouler quelques heures, quelques jours sans faire 
transcrire, tandis qu'un autre postérieur a lui rem- 
plirait cette formalité. Un si faible relard , une 
imprudence si légère devait-elle faire perdre les 
conséquences du droit de propriété et devenir une 
cause légale de ruine ? 

*« Enfin l'article suivant faisant perdre l'action 
résolutoire en même temps que le privilège, tan- 
dis que , d'après le Code Napoléon , l'acquéreur 
avait trente ans pour l'exercer, enlevait k celui-ci 
sa dernière sauvegarde, et était un nouveau motit 
pour ne pas anéantir dans ses ma,ins les moyens 
pratiques de conserver son privilège. 

« Ce brusque passage du système prolecteur et 
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cée après l'extinction du privilège du ven- quéreur, et qui se sont conformés aux lois 

deur, au préjudice des tiers qui ont acquis pour les conserver (1). 

des droits sur l'immeuble du chef de Tac- 8. Si la veuve, le mineur devenu majeur. 



conservateur de la propriété adopté par le Code 
Napoléon, à un système qui la livre sans garanties 
so Misa ni es h des chances de spoliation, eût entraîné 
de graves inconvénients. Jusqu'à ce que ce change* 
ment eût été connu , jusqu'à ce que la pratique 
eût atténué les effets de la loi , il y aurait en de 
nombreuses victimes de leur bonne foi ou d'une 
imprudence très-excusable. 

• L< s officiers publics tels que les notaires étaient 
placés dans une situation difficile : comment au- 
raient-ils pu après la signature de chaque contrat, 
l'envoyer immédiatement au bureau des hypo- 
thèques? Quelle difficulté et que de frais cela 
n'aurait-il pas occasionnés dans les études situées à 
plusieurs lieues de la conservation des hypothè- 
ques? 

■ Ces graves motifs avaient porté votre commis- 
sion à demander à la fuis le maintien des art. 834 
«t 835 du Code civil , et un délai de trois années 
à partir de la vente pour l'exercice de l'action 
résolutoire, nonobstant le défaut de transcription. 

• Le conseil d'Etat n'a pas cru pouvoir admettra 
complètement ces amendements ; dans une pre- 
mière délibération, il avait seulement accordé que 
le vendeur et le cppartageant auraient un délai de 
quinzaine, à partir delà vente ou du paitage, pour 
l'inscription de leur privilège. 

« Ce délai, après nouvel examen, a paru insuffi- 
sant à la commission ; la formalité de l'enregistre- 
ment à remplir, les lenteurs inévitables qu'elle 
entraîne, la nécessité de faire une expédition de 
l'acte, auraient absorbé la pins grande partie de 
ce délai, d'autant plus facilement que la loi elle- 
même donne 20 jours pour l'enregistrement des 
adjudication» publiques, et 10 ou 15 jours pour 
l'enregistrement des actes notariés. 

• La commission a donc ern devoir insister de 
nouveau auprès du conseil d'Etat, et lui adresser 
un amendement portant à 60 jours le délai accordé 
«u vendeur ou copartageant pour l'inscription de 
leur privilège. Le conseil d'Etat, au lieu de 60 jours, 
s'est décidé pour le délai d'un mois. 

• Encore bien qu'elle n'ait pas eu la satisfaction 
qu'elle désirait, la majorité de la commission n'a 
pai cru qu'il y eût des motifs assez graves pour 
rester en dissentiment avec le conseil d'Etat ; elle 
s'est donc ralliée à son opinion. • 

M. DtUpatmt, tout en approuvant le système de 
la loi, a pensé que le délai d'un mois n'était pas 
suffisant ; il a demandé qu'il fût porté à 60 jours. 
M. le rapporteur a combattu celte opinion ; mais 
M. RouKw, commissaire du gouvernement, a dé- 
claré qu'après un examen nouveau, le gouverne- 
ment consentait à ce que le délai lût fixé à 
quarante cinq jours. Cette transaction a été ac- 
ceptée par la commission du Corps législatif. 

Tout le monde, à la lecture de cet article, com- 
prend très bien que la faculté accordée par les 
art. 83Q et 835 du Code de procédure aux créan- 
ciers hypothécaires ou privilégiés do prendre 
inscription dans la quinzaine de la transcription 
n'existe plus. Ce n'est qu'après une discussion très 
vire et très longue que celte innovation a été adop- 
tée. Pour la combattre, on a présenté plusieurs 
hypothèses, dans lesquelles on a soutenu que le 
créancier hypothécaire serait lésé, sans qu'il lui 



fût possible de conserver ses droits. On a cité le cas 
oû un propriétaire, sachant qu'un do ses créan- 
ciers est sur le point d'obtenir contre lui un juge- 
ment qui lui conférera hypothèque, vendrait ton 
immeuble. Il est certain, a-t-on dit, que In trans- 
cription ayant lieu , l'inscription ne sera plus 
possible et que le jugement sera sans effet. On a 
ajouté que puisqu'on donnait au vendeur et au 
copartageant un délai de 45 jours pour inscrire !c* 
privilège, il était équitable d'accorder aux crém- 
ciers hypothécaires une quinzaine à compter d<: la 
transcription pour prendre inscription. 

MM. Roahcr et Suin, commissaires du gouverne- 
ment, et plusieurs autres orateurs ont défendu le 
projet ; ils ont montré la difiérence qui existe 
entre le vendeur et le copartageant et les créanciers 
hypothécaires ; ils ont fait remarquer que le délai 
accordé aux premiers court à compter de l'acte 
de vente ou de partage qui les dépouilla, tandis 
qu'on donnerait un délai aux créanciers à partir 
de la transcription des actes de vente ou de par- 
tage ; ils ont dit que, dans la pratique, le préteur 
ne délivre son argent que lorsqu'il s'est assuré que 
son inscription est utilement prise ; que, sous 
l'empire de la loi nouvelle, on usera do la même 

f>récaulion ; qu'on vérifiera, avant de livrer les 
onds à l'emprunteur, s'il n'y a pas eu transcrip- 
tion d'une vente; qu'enfin il faut, en admettant 
la publicité des actes translatifs de la propriété ou 
constitutifs de droits réels comme le principe 
fondamental de In loi, lui laisser produire toutes 
ses conséquences. 

La discussion aété très intéressante, très appro- 
fondie et très animée ; mai», après le vote, elle 
n'offre plus d'utilité ; le texte est clair, et l'analyse ' 
des systèmes contraires, des raisons sur lesquelles on 
les appuyait n'apprendrait rien aux jurisconsultes 
et aux magistrats chargés d'appliquer la loi. Tout 
se réduit désormais à cette i<iée bien nette et bien 
simple, après la transcription, les inscriptions ne 
seront plus possibles, comme elles l'étaient sous 
l'empire de l'art. 834 du Code de procédure. Il 
n'y aura plus, pour les créanciers hypothécaires, 
l'espèce de délai de grâce que leur accordait cet 
article. 

(1) Cet article a été vivement attaqué. M. Millet 
a fait remarquer notamment qu'il conserve l'ac- 
tion résolutoire pour les seuls cas où le Vendeur 
peut s'en passer, c'est-à-dire pour le cas oû son pri- 
vilège est conservé), et qu'il la supprime pour le 
seul cas oû le vendeur n'aura pas d'autre ressource 
contre la mauvaise foi de son acquéreur; qu'alors 
il sacrifie les droits du vendeur aux ayanis-causo de 
l'acquéreur frauduleux. Il a ajouté que si le projet 
veut réformer le Code, il doit aller plus loin et ln 
compléter par les dispositions que le Code aurait 
nécessairement édictées, s'il n'avait pas admis l'ac- 
tion résolutoire. Or il est évident, a dit l'orateur, 
que si le Code n'avait pas admis l'action résolu- 
toire, il aurait prescrit pour la purge du privilège 
du vendeur, droit occulte, non moins sacré que les 
hypothèques légales, les formalités qu'il exige pour 
la purge de ces hypothèques qui constituent aussi 
un droit occulte. 

M. Ltgrand, membre de la commission, a répondu 
à ces observations. « Ou ne songe pas, a-t-ildil, à 
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rinterdit relevé de l'interdiction, leurs hé- 
ritiers on ayants cause, n'ont pas pris in- 
scription dans l'année qui suit la dissolu- 
tion du mariage ou la cessation de la tu- 
telle, leur hypothèque ne date, à l'égard 
des tiers, que du jour des inscriptions 
prises ultérieurement (1). 

9. Bans le cas où les femmes peuvent 
céder leur hypothèque légale ou y renoncer, 
cette cession ou cette renonciation doit 
être faite par acte authentique, et les ces- 
siojinaires n'en sont saisis à l'égard des 



tiers que par l'inscription de cette hypo- 
thèque prise à leur profit, ou par la men- 
tion de la subrogation en marge de l'in- 
scription préexistante. 

Les dates des inscriptions ou mentions 
déterminent Tordre dans lequel ceux qui 
ont obtenu des cessions ou renonciations 
exercent les droits hypothécaires de la 
femme (2). 

10. La présente loi est exécutoire à par» 
tir du l" janvier 1856 (3). 

11. Les art. 1, 2, 3, 4 et 9 ci-dessus ne 



supprimer l'action résolutoire, mais on en subor- 
donne l'exercice li une condition nécessaire. L'hono- 
rable M. Millet a dit que l'action résolutoire était un 
droit naturel. Dn autre jurisconsulte l'avait qua- 
lifiée d'action souveraine, tous deux avaient raison. 
Avant em encore le Code Napoléon a dit, dans son 
art. 118^, que l'action tésolutoire est tonjous sous- 
entendue quand une partie ne satisfait pas à son 
engagement. La suppression de l'action résolu- 
toire n'est réc lamée par personne. On demande 
feulement qu'elle soit subordonnée h une con- 
dition. Dans l'état actuel des choses, le vendeur 
a deui garanties quand il n'est pas payé : le privi- 
lège et l'action résolutoire. Mais il y a cette diffé- 
rence que, pour conserver son ptivilége, il doit le 
faire inscrire, tandis que, pour l'action résolutoire, 
il n'est assujetti à aucune formalité; Querésultc-t-il 
de U ? Quand un vendeur négligent a laissé péri- 
mer l'inscription d'office prise pour lui par le 
conservateur des hypothèques, quand, après avoir 
été appelé comme «impie créancier chirograuhaire 
dans un ordre, il n'a pas produit et a été déclaré 
forclos, U peut encore, pendant trente ans, exercer 
son action résolutoire. Cest là une anomalie que 
le projet de loi a pour but de faire cesser, et cela 
par une combinaison dont l'honneur revient k 
M. Rouher, qui en avait fait l'objet d'un amende- 
ment dans le sein de l'Assemblée législative. M. Le- 
grands d'ailleurs rappelé qu'en 1841 la loi du S 
mai, partant des mêmes idées, a modifié l'art. 717 
du Code de procédure ; qu'il fut décide alors qu'en 
matière d'adjudication, pour que l'on pût oppo- 
ser à l'adjudicataire l'action résolutoire, il faudrait 
que le vendeur vint au greffe faire la déclaration 
qu'il entendait exercer celte action. • Ce qu'on a 
tait, a dit M* Legrand, pour tranquilliser l'adjudi- 
cataire en matière de vente par expropriation 
forcée, l'art. 7 le fait également pour celui qui 
achète en matière de vente ordinaire. • 

L'exposé des motifs avait présenté les mêmes 
considérations. Je ne crois devoir recueillir que le 
passage suivant : 

« La nouvelle règle que nous posons n'apporte 
aucune modiûcation à l'action résolutoire du ven- 
deur contre son acquéreur, resté propriétaire de 
l'immeuble ; elle n'exerce son influence qu'en fa- 
veur des tiers de bonne foi, et qui ont rempli les 
formalités pour consolider leur droit : est-ce que 
la protection de la loi n'est pas due à ceux qui lui 
ont obéi ? On le vendeur a conservé son privilège, 
et il n'a pas besoin d'action résolutoire , car 
il est certain d'être colloqué en premier ordre ; 
ou il a laissé perdre son privilège, et, dans ce cas, 
sa négligence n'est imputable qu'à lui seul ; il est 
juste que les résultats retombent sur lui plutôt que 
sur des tiers vigilants et de bonne fou » 



11 est utile de remarquer que dans ce fragment 
de l'exposé des motifs, on déclare qoe c'est seule- 
ment relativement aux tiers que l'action résolu- 
toire est éteinte par l'extinction du privi" 



et qu'elle subsiste pendant trente ans entre le 
vendeur et l'acheteur. Cela e»t au surplus incon- 
testable. 

(1 et 2) L'exposé de; motifs indique en ces ter* 
mes l'esprit et le but des^ art. 8 el 9. 

• L'existence de t'hypothèque légale, indépen- 
damment de toute inscription, a soulevé d'inter- 
minables débats ; nous ne voulons pas même don- 
ner le plut léger prétexte de les renouveler. Cette 
grande faveur sera maintenue tant que sera main- 
tenue sa raison d'être ; tant que la femme e>t dans 
la dépendance du mari, dont l'intérêt est con- 
traire au sien ; tant que le mineur est sous l'auto- 
rité d'un tuteur disposé à se défendre contre toute 
inscription si elle était nécessaire, la loi supplée, 
par une protection peut-être exorbitante, h la ré- 
sistance du mari ou do tuteur. Mais quand la ca- 
pacité d'action sera venue à l'un et à l'autre, le 
besoin de la publicité reprendra tous ses droit*, et 
il ne peut pins être question que cTaccorder un dé- 
lai pour remplir la formalité prescrite par la loi 
commune. 

■ Le même raisonnement a dicté Fart. 11 (au- 
jourd'hui art. 9) : le cession naire du droit de la 
femme n'est protégé, qoant à lui, par aucune des 
considérations qui peuvent empêcher la femme de 
prendre inscription contre son mari ; il ne doit 
donc pas jouir de la même exemption, et l'intérêt 
des tiers se présente aWs entier, pour réclamer 
une publicité d'hypothèque si nécessaire à la sécu- 
rité des transactions. L'acte de subrogation doit 
être authentique, puisqu'il doit servir de première 
base à une inscription qui ne peut se fonder que 
sur un acte solennel. 

« On sait à quelles contestations a donné lieu 
l'exercice des droite hypothécaires de la femme 
par les créanciers subrogés, et quelles difficultés il 
a soulevées. Il y est mis fin en donnant k la date 
des inscriptions ou mentions l'effet de régler Tor- 
dre dans lequel seront admis les cesaionnaires. » 

(3) M. André* manifesté la crainte que les (rais 
de la transcription devenue obligatoire ne s'élè- 
vent k des sommes considérables et ne constituent 
une charge très onéreuse surtout, pour la petite 
propriété. 11 a rappelé que, d'après les documents 
publiés en 1841 par M. Martin (du Nord), alors 
garde des sceaux, on comptait on million à peu 
près de contrats de vente ; que, sur ce nombre, 
827,000 n'étaient pas transcrits ; qoe de 1832 à 
1841, la progression a été d'un quart ; que si elle 
est la même de 1841 à 1854, on arrive au chiffre 
d'au moins un million de contrats de rente qui 
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sont pas applicables aux actes ayant acquis 
date certaine et aux jugements rendus avant 
le i 9 ' janvier 1856. 

Leur effet est réglé par la législation 
sous l'empire de laquelle ils sont inter- 
venus. 

Les jugements prononçant la résolution, 
nullité ou rescision d'un acte non trans- 
crit, mais ayant date certaine avant la 
même époque, doivent être transcrits 
conformément à l'art. 4 de la présente loi. 

Le vendeur dont le privilège serait 
éteint au moment où la présente loi de- 
viendra exécutoire pourra conserver vis-à- 
vis des tiers Faction résolutoire qui lui 
appartient, aux termes de l'art. 1654 du 
Code Napoléon , en faisant inscrire son 
action au bnreau des hypothèques , dans le 
délai de six mois à partir de la mémeépoque. 

L'inscription exigée par l'art. 8 doit être 
prise dans l'année à compter du jour où la 
loi est exécutoire; à défaut d'inscription 
dans ce délai , l'hypothèque légale ne prend 
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rang que du jour où elle est ultérieurement 
inscrite. 

Il n'est point dérogé aux dispositions du 
Code Napoléon relatives à la transcription 
des actes portant donation ou contenant 
des dispositions à charge de rendre; elles 
continueront à recevoir leur exécution (1). 

12. Jusqu'à ce qu'une loi spéciale déter- 
mine les droits à percevoir, la transcription 
des actes ou jugements qui n'étaient pas 
soumis à celte formalité avant la présente 
loi est faite moyennant le droit fixe d'un 
franc (2). 

21 = 26 M a fis 1855. —Loi qui autorise le dépar- 
tement de la Loire a s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI, Bail. CCLXXVH, n. 2475.) 

Article unique. Le département de la 
Loire est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 
dans sa dernière session , à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant six ans, à partir 
de 1856, six centimes additionnels au prin- 



n' étaient pas transcrits et qui derront l'être désor- 
mais. 

Il a ajouté qne les frais de transcription sont de 
,12 fr. en moyenne, soit pour un million de con- 
trats, 12 millions. Voilà donc, a-t-il dit, une charge 
de 12 millions imposée à la propriété foncière ; en 
entre tons les actes constitutifs d'an'ichrèse, de 
servitude, d'usage, d'habitation, les baux d'une 
certaine durée, les quittances de loyers ou ferma- 
ge* payés par anticipation, sont également *»u- 
jett'sà la transcription. 

Par suite de ces innovations, l*honorsble ora- 
teur n'évalue pas à moins Je 20 millions de fr. les 
frais qui résulteront de la loi, et ce sera, pr»ur»uit- 
il, la prtite propriété qni aura h supporter la plus 
lourde partie de cette charge. Il résulte, en effet, 
des documents publiés en 1841, que, sur 1,059,441 
contrats de ventu oui avaient été enregistrés, il y 
en avait 701,021 d une valeur de 600 fr.' et au- 
dtibous, dont 85,039 seulement , c'est -a-dire 12 
pour 100, étaient transcrits; 162,593, d'une valeur 
de 600 fr. a 1,200 fr., dont 48,300 transcrits, soit 
60 pour 100 ; et 195,917 d'une valeur de 1,200 fr. 
etau-desau-, dont 97,538 transcrits, soit 50 pour 
100. Ainsi c est la petite propriété qui est atteinte. 
A mes yens, le grand inconvénient de la loi est de 
rendre la transcription obligatoire sans fixer en 
même temps le tarit des frais. 

M. Rcuher a répondu qu'un droit de transcrip- 
tion s c perçoit aujourd'hui sur tous les contrats de 
vente excepté sur ceux qui ne sont pas enregistrés, 
et l'on en connaît le nombre. A ce droit, il faut 
« oulet le droit de copie et de timbre. Que fait la 
loi nouvelle ? Pour tous les actes qui originaire- 
ment n'étaient pas soumis à la transcription, elle 
établit, an lien du droit proportionnel, un droit Gxe, 
le plus minime qui existe dans nos lois fiscales en 
matière d'enregistrement, le droit fixe d'un franc 
Le droit de transcription est régi par des règle- 
ments particuliers, ce sont ces tarin qu'il s'agira 
d'examiner et de rectifier s'il y a lieu. Si la loi 
nouvelle, en augmentant le nombre des transcrip- 
tions élevait considérablement le chiffre des re- 



cettes, il y aurait sans doute lieu d'entrer dans un 
système qui réduirait le droit proportionnel de 
1816 (Voy. loi do 28 avril 1816, art. 51), etcelasur- 
tont dans l'intérêt de la petile propriété. Hais ces 
modifications de tarife ne peuvent s improviser, il 
faut attendre qu'on «it fait l'expérience de la loi, 
qu'on ait recueilli les explications des directeurs de 
l'enregistrement et des conservateurs des hypothè- 
ques; la question sera soumise a un eume i appro- 
fondi. 

M. Duelo$ a signalé les actes de démission de 
biens a titre de partage anticipé par les père et 
mère, au profit de leurs enfants, à charge de rente 
viagère, comme dignes de toute la faveur du légis- 
lateur. Il a rappelé que, dans l'état actuel de U 
législation, ces actes, quoique faits entre-vifs, n'en- 
traînent que l'application du droit de 1 pour 100, 
applicable aux mutations par décès en ligne 
directe ; il a dit que le droit de transcription de 
1 1/2 pour 100 accroîtrait singulièrement les fraie 
relatifs à ces actes cl serait un obstacle a ce qu'ils 
fussent faits. L'orateur a en conséquence exprimé 
le vœu ou que le droit de transcription fût sup- 
primé ou que du moins il fût fortement réduit. 

H. Rouker a de nouveau donné l'assurance que 
des projets étaient déjà étudiés non seulement par 
le conseil d'Etat, mais par l'administration des 
finances. 

(lj Cet article règle les effets transitoires de la 
loi, e dit M. le rapporteur. Votre commis* on l'a 
complété par l'introduction d'un paragraphe qni 
règle le tort des vendeurs d'immeubles dont le pri- 
vi)ége.sera éteint , mais dont l'action résolutoire 
existera encore au jour de la promulgation de la 
loi. Le projet de loi leur impose l'obligation de 
faire inscrire leur action résolutoire, et ans i de la 
rendre publique. C'était une nécessité, afin que U 
loi pût porter iinuoéd atement ses fruits et que l\>n 
ne restât pas pendant trente ons a partir de sa 
publication sous le coup d'actions résolutoires ayant 



pris naissance avant celte époque. 
(1) Voy. les notes sur l'art. 10. 
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cipal des quatre cou tribal ions directes, 
dont le produit sera affecté à l'achèvement 
des roules départementales actuellement 
classées. 



21 = 26 mars 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement tic la Sarlhe K j.'impo*er exlraordinaire- 
ment. (XI, Bull. CCLXXV1I, n. 2476.) 

Article unique. Le département de la 
Sarthe est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant sept ans , à partir 
de 1856, trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions direc- 
tes , dont le produit sera affecté aux tra- 
vaux des chemins vicinaux 4e grande 
communication. Cette imposition sera re- 
couvrée concurremment avec les centimes 
spéciaux dont la perception pourra être 
autorisée par la loi des finances , en vertu 
de la loi du 21 mai 1856. 



21 = 26 *AR» 1855* — Loi qui autorije le dépar- 
tement de la Haute-Vienne à contracter un 
emprunt et k s'imposer citraordinairement. 
(XI , Bull. CCLXXVII, n. 2477.) 

Art. 1« r . Le département de la Haute- 
Vienne est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de quatre cent cin- 
quante mille francs (450,000 fr.), qui sera 
appliquée, jusqu'à due concurrence de 
quatre cent onze mille francs (411,000 fr.), 
aux travaux des chemins vicinaux d« 
grande communication, et, pour le sur- 
plus, aux réparations du château de Ro- 
chechouart. L'emprunt aura lieu avec pu- 
blicité et concurrence; toutefois, le préfet 
est autorisé à traiter de gré à gré avec la 
caisse des dépôts et consignations, à un 
taux tTInlérèt qui ne pourra excéder celui 
ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Haute-Vienne 
est également autorisé k s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes pendant 
douze ans, à partir de 1856, trois centi- 
mes, dont le produit sera affecté au rem- 
boursement et au service des intérêts de 
Temprunt autorisé par l'art. 1 er . Le com- 
plément des fonds nécessaires à ce service 
sera prélevé , tant sur les ressources de la 
seconde section du budget que sur les fonds 
que le produit de l'imposition autorisée 
par la loi du 22 juin 1854 laisserait an- 
nuellement libres, après le service auquel il 
est affecté. 

3. L'imposition autorisée par l'article 



— 15 juillet 1854, 21 mars 1855. 

ci-dessus sera recouvrée indépendamment 
des centimes spéciaux dont la perception 
pourra être autorisée , chaque année, par 
la loi de finances , en vertu de la loi du 21 
mai 1856. 



21 » 26 *»rs1855. — Loi qui réunit a la com- 
mune de Sarrebourg des terrains dépendants de 
la commune tle Hoff (Meurlhe). (XI, Bull. 
CCLXXVII, n. 2478.) 

Art. l« r . Les terrains circonscrits sur le 
plan annexé à la présente loi par un liseré 
aurore sont distraits de la commune de 
Hoff, canton et arrondissement de Sarre- 
bourg, déparlement de la Meurtbe, et 
réunis à la commune de Sarrebourg, même 
canton. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu , déter- 
minées par un décret de l'empereur. 



15 «HLM 1854 = 26 mars 1855. — Décret im- 
périal portant organisation des officiers et des 
maîtres de port préposés a la police des ports 
maritimes dé commerce. (XI, Bull. CCLXXVII, 
n. 2479.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance de la ma-t 
rine du mois d'août 1681, livre 4, titre 2, 
la loi des 9-15 août 1791, titre 5, et le dé- 
cret du 10 mars 1807, relatifs aux oftkiers 
et maîtres de ports préposés i la police des 
ports de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété: 

Chapitre I w . Classification et traite- 
ment. 

Art. 1 er . g l« r . Les agents spéciaux pré- 
posés à la police des ports de commerce 
sont classés aiusi qu'il suit : capitaines de 
port, lieutenants de port, maîtres de port, 
g 2. Les capitaines et lieutenants de port 
sont placés dans les ports de commerce les 
plus importants; Hs peuvent être secondés 
par un ou plusieurs maîtres de port. Les 
maîtres de port ne sont placés isolément 
que dans les ports , criques et havres d'un 
ordre inférieur. 

2. Les capitaines et les lieutenants de 
port sont divisés , relativement au traite- 
ment, en deux classes , et les maîtres de 
port en quatre classes. Les traitements 
des oftkiers et maîtres de port sont réglé* 
ainsi qu'il suit : capitaines de l r * classe, 
5,000 fr. par an ; capitaines de deuxième 
classe, 2,500 fr. par an; lieutenants de 
V classe, 2,000 fr. par an; lieutenants de 
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S« classe, 1,500 fr. par an; maître de 
l ra classe, 1,000 fr. par an; maîtres de 
2* classe, 800 fr. par an; maîtres de 
5» classe , 600 fr. par an ; maîtres de 4 9 
classe , 100 à 500 fr. par an. 

3. § 1 er . Outre les traitements ci-des- 
sus filés, les officiers et les maîtres de port 
reçoivent les allocations dont la perception 
serait autorisée par la loi annuelle des 
finances et qui leur seraient accordées en 
yertu des règlements particuliers des ports, 
homologués par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaui publics , sur 
Tavis des chambres de commerce; ils re- 
çoivent aussi les rétributions qui leur se- 
raient allouées, soit par les chambres de 
commerce ou les communes , pour supplé- 
ment de traitement , indemnités de loge- 
ment, à titre d'agents de perception, etc. 
aoit par l'autorité chargée de la police sani- 
taire , lorsqu'ils sont appelés a remplir les 
fonctions d'agents sanitaires. § 2. Ils re- 
çoivent également des honoraires, 1° lors- 
qu'ils sont désignés pour les arbitrages par 
rautorité compétente; 2° lorsque, sur la 
demande des particuliers , ou dans un in- 
térêt privé , ils sont chargés de visiter les 
navires en partance. Dans l'un et l'autre 
cas , les honoraires sont fixés conformé- 
ment au tarif légal. Toute perception ou 
rémunération autre que celles comprises 
dans les cas spécifiés ci-dessus est formel- 
lement interdite. Il est également interdit 
aux officiers et aux maîtres de port de 
prendre aucun intérêt dans les entreprises 
et opérations qu'ils sont appelés à con- 
trôler. 

Chapitre II. Conditions d'admission, 
nomination, avancement. 

4. Les candidats à l'emploi d'officier ou 
de maître de port doivent être âgés de 
trente ans au moins et de soixante ans 
au plus, et satisfaire à l'une des conditions 
suivantes : pour remploi de capitaine de 
port, 1° avoir servi comme officier dans la 
marine de l'Etat ; 2° avoir commandé 
pendant cinq ans au moins comme capi- 
taine au long cours. Pour l'emploi de lieu- 
tenant de port, remplir l'une des conditions 
indiquées dans le paragraphe précédent ou 
avoir servi pendant quatre ans au moins 
comme maître de port de première classe. 
Pour l'emploi de mailre de port, 1° avoir 
servi comme maître à bord des bâtiments 
de l'Etat, et justifier de dix ans de naviga- 
tion effective; 2° avoir commandé pendant 
cinq ans au moins comme maître au cabo- 
tage ; 5° avoir cinq ans de services comme 
pilote breveté. 

5. Les officiers de port sont nommés et 
révoqués par décret de l'empereur, sur la 
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proposition du ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux pubhcs. Les 
maîtres de port sont nommés et révoqués 
par le ministre de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics. Les avance- 
ments de classe sont conférés par le mi- 
nistre. 

6. Les capitaines de port de première 
classe sont pris exclusivement parmi les 
capitaines de deuxième classe ayant au 
moins deux ans de services en cette qua- 
lité. Les capitaines de deuxième classe sont 
pris , pour un tiers au moins , parmi les 
lieutenants de première classe ayant au 
moins deux ans de services en cette qualité. 
Les lieutenants de première classe sont pris 
exclusivement parmi les lieutenants de 
deuxième classe ayant au moins deux ans 
de services en celte qualité. Les lieutenants 
de deuxième classe sont pris , pour un tiers 
au moins, parmi les maîtres de port de 
première classe ayant au moins quatre ans 
de services en celte qualité. L'avancement 
de classe dans le grade de mailre de port n'a 
lieu qu'après deux ans au moins de services 
dans la classe immédiatement inférieure. 

Chapitre III. Discipline, congés. 

7. Les officiers et mai 1res de port sont 
tenus à la subordination envers l'officier ou 
maître de port du grade ou de la classe su- 
périeure, et, a classe égale, envers le chef 
du service. 

8. Le manquement à la subordination , 
l'inexactitude ou la négligence dans le ser- 
vice sont punis de l'avertissement, de la 
réprimande , de la suspension avec priva- 
tion de traitement pendant un temps qui ne 
pourra excéder quinze jours. Les deux pre- 
mières peines sont infligées par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées , sur le rap- 
port de l'ingénieur ordinaire et la proposi- 
tion du chef de service. La suspension est 
prononcée par le préfet, sur le rapport de 
l'ingénieur en chef. Le préfet rend compte 
au ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics des motifs de la sus- 
pension et de sa durée. 

9. Les suspensions de plus de quinze 
jours ne peuvent être prononcées que par 
le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics , d'après le rapport 
des ingénieurs et l'avis des prérets. 

10. Les congés sont accordés par le mi- 
nistre , sur l'avis des préfets et la proposi- 
tion des ingénieurs. 

11. L'uniforme des officiers et maîtres de 
port sera réglé par un décret. 

Chapitre IV. Fonctions des officiers et 
des maîtres déport. 

12. Les officiers et les maîtres de port 
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sont chargés de veiller à la propreté et à la de l'autorité maritime. Les officiers et les 
s ûreté matérielle des rades , des ports, bas- maîtres de ports , lorsqu'ils sont chargés 
sins, quais et autres ouvrages qui en font du pilotage, reçoivent directement des 



partie. Ils exercent, en outre, la police sur 
les ports et toutes les dépendances, les 
rades exceptées. Ils sont assermentés de- 
vant le tribunal de première instance du 
lieu de leur résidence. 

13. Ils surveillent et contrôlent l'éclai- 
rage des phares et fanaux , et les si- 
gnaux, tant de jour que de nuit, dans 
Fé tendue des ports à la surveillance des- 
quels ils sont préposés. Ils règlent Tordre 
d'entrée et de sortie des navires dans les 
ports et dans les bassins-; ils fixent la place 
que ces navires doivent occuper, les font 
ranger et amarrer, ordonnent et dirigent 
tous les mouvements. Ils surveillent les 
lestages et les délestages , et veillent no- 
tamment à ce que le lest soit pris ou déposé 
dam les lieux indiqués par l'ingénieur des 
ponts et chaussées sous les ordres immé- 
diats duquel ils sont placés. Us prescrivent 
les mesures nécessaires pour que le lance- 
ment h la mer des navires de commerce 
•'effectue sans obstacle et sans accidents; ils 
surveillent les fumigations , le chauffage , 
le calfatage, le radoub et la démolition des 
navires. Ils veillent à l'extinction des feux, 
à l'enlèvement des poudres, aux débar- 
quements et embarquements , ainsi qu'à la 
tûreté des navires, et dirigent les secours 
qu'il faut leur porter quand ils sont en dan- 
ger, notamment en cas d'incendie. 

14. Quand un naufrage a lieu dans un 
port ou à l'entrée du port, ils donnent les 
premiers ordres; mais ils font avertir sans 
retard l'autorité maritime, et lui remet- 
tent, tout en continuant & la seconder, la 
direction du sauvetage. Cependant, s'ils 
déclarent par écrit que le navire échoué 
forme écueil ou obstacle dans le port ou à 

rentrée du port, ils peuvent prendre eux- règlements dont ils sont chargés d'assurer 
mêmes les mesures nécessaires pour faire l'exécution. Les procès-verbaux constatant 
disparaître l'écueil ou l'obstacle. Dans ce des contraventions de simple police sont 
cas, une expédition de cette déclaration transmis an commissaire de police remplis- 
doit être remise à l'autorité maritime. sant les fondions du ministère public près 

15. Ils signalent à l'ingénieur des ponts les tribunaux de simple police. Ceux coo- 
et chaussées chargé du service du port tous statant des délits de nature à entraîner des 
les faits qui peuvent intéresser l'entretien peines correctionnelles sont transmis di- 
et la conservât ion des ouvrages dépendants rectement au procureur impérial. Ceux con- 
du port, la situation des passes, le place- statant des contraventions assimilées par 
ment des bouées, balises et tonnes de ha- le décret du .10 avril 1812 aux contraven- 
lage. Ils reçoivent notamment et trans- tions de grande voirie sont transmis à rio- 
roe tient au même ingénieur, avec leur avis, génieur des ponts et chaussées. Dans lecas 
les rapports exigés des pilotes par l'art. 38 où les officiers et maîtres de port sont in- 
du décret du 12 décembre 1806. juriés, menacés ou maltraités dans l'excr- 

16. Les officiers et les mat très de port cice de leurs fonctions, et lorsqu'ils ont, 
sont pareillement chargés de la surveillance en conformité de l'art. 16 de la loi du 15 
des pilotes et de la police du pilotage dans août 1791 , requis la force publique et or- 
les ports où il n'existe ni officier militaire donné l'arrestation provisoire des coupa- 
directeur des mouvements, ni agent spécial blés, ils doivent dresser immédiatement oo 



pilotes les rapports prescrits par les art.î3, 
36 , 37 , 38 , 39 et 49 du décret du 12 dé- 
cembre 1806. Dans le cas contraire, ces 
rapports leur sont transmis par l'inter- 
médiaire des officiers ou agents spéciale- 
ment préposés au service du pilotage. Dans 
tons les cas , la surveillance des pilotes 
et la police du pilotage sont exercées sou 
la direction exclusive de l'autorité mari- 
time. 

17. Les officiers et les maîtres de port 
donnent des ordres aux capitaines, patrons, 
pilotes et maîtres haleurs, en tout ce qui 
concerne les mouvements des navires et 
l'accomplissement des mesures de sûreté, 
d'ordre et de police qu'il est nécessaire d'ob- 
server ou qui sont prescrites par les règle- 
ments. Ils donnent des ordres aux pontiers 
et éclusiers en tout ce qui se rapporte à la 
manœuvre des ponts mobiles et des écluses 
de navigation. Ils requièrent, dans les cas 
et conditions prévus par l'art. 15 de la loi 
des 9-13 août 1791, les navigateurs, pé- 
cheurs et autres personnes, pour exécuter 
les travaux d'office, en cas d'urgence. 

18. Les officiers et les maîtres de port 
peuvent , en cas de nécessité , sans antre 
formalité que deux injonctions verbales, 
couper ou faire couper les amarres que les 
capitaines, patrons ou autres, étant dans 
les navires, refuseraient de larguer. Ils ont 
le droit aussi, dans le cas d'urgence ou 
d'inexécution des ordres qu'ils auraient 
donnés, de se rendre à bord, et d'y pren- 
dre, à la charge des contrevenants, toutes 
les mesures nécessaires à la manœuvre des 
navires. Us dressent des procès-verbaux 
contre tous ceux qui se seront rendus cou- 
pables de délits ou de contraventions aux 
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19. Les officiers oa maîtres de port re- f 2, Les *8 enta secondaires actuellement 
mettent à l'autorité maritime copie de tout P ré P° sés à ,a P 0, »ce des ports de com- 
procès verbal dressé contre un pilote dans merc . e » S0U8 ,e lilre de sergents de port 
Texerc.ee de ses fonctions. Cette autorité M™ 1 ™* , el surveillants de port , sont sup- 
donnera un reçu de la copie qui lui aura pr,n j és - teuxde ces agents qui satisfont aux 
été remise; elle aura quinze jours pour S ond J llons énoncées dans l'art. 5 du litre! « 
transmettre son avis à l'officier ou maître éc f el du 40 mars 1807 Pourront être 
de port qui aura dressé le procès verbal- J 001 " 1 * 5 maîtres de port.et prendront rang 
passé ce délai, ce dernier donnera suite •? c,asse correspondante au traitement 
audit procès-verbal, en y joignant soit QUl cur esl a,,ou è. Les autres pourront êtne 
l'avis de l'autorité maritime, soit un certi- commissionnés en qualité de maître de 
ficat constatant qu'elle n'a fait aucune ré- p0r , Q ualr, énw classe. 

ponse. 23. Sont et demeurent abrogées toutes 

n ■ dispositions contraires au présent décret 

Chapitre V. — Happons des officiers 24. Nos ministres de l'agriculture du 

et maîtres de port avec les autorités commerce et des travaux publics et de la 

supérieures. marine (MM. Magne et Ducos) sont char- 

20. Les officiers et maîtres de port sont gés ' etc * 

soumis à l'autorité du ministre de la ma- ~ 

rine et placés sous les ordres immédiats des 13 '*■««» = 26 **u 1855. - Décret impérial 
préfets maritimes, chefs duservice de la ma- qui rè S le 1,un > f orme des officier* et maliréi du 
rine^ommissairesdel'inscriptionmaritiaie P °' U (H ' Bu!U CCLXXVI1 » »• 2480.) 
et directeurs des mouvements des ports, Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
pour tout ce qui touche la conservation des ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
bâtiments de 1 Etat, la liberté de leurs mou- de « agriculture, du commerce et des tra- 
cements, n.rrivée,4edépartouleséjourdans ™ u * publics ; vu l'art. H du décret du 15 
les ports de tous les objets d'approvisionné- i ui,lel portant organisation des offl- 
ment ou d'armement destinés à la marine ciers el des maîtres de port préposés à la 
militaire, et pour toutes les mesures con- P° lice des ports maritimes de commerce 
cernant la police de la pèche ou de la na- a ™ns décrété : ' 
vigalion maritimes. Ils sont tenus, en con- Art. i«. L'uniforme des officiers et des 
séquence, de faire immédiatement à lad- maîtres de port est réglé ainsi qu'il suit • 
mmislration de la marine le rapport des Officiebs depobt. — Grande tenues 
événements de mer, des mouvements des Habit de drap bleu national, collet et pli 
bâtiments deguerre et de tous les faits par- rements pareils ; broderies en or ; branche 
venus a leur connaissance qoi peuvent in- de laurier enlacée dans un double càbîte 
terc^er la manne militaire. Dans les ports rattaché à une ancre au coin du collet et 
de commerce attenant aU x grands porte des parements, baguette des ingénieurs des 
militaires, ils sont tenus d'obtempérer aux ponts et chaussées. Collet , parements et 

not W t^^ C !fn ^ f d T leUf ^ decespo^U, • écusson de taiHc P° ur ,es capitaines de 
pour tout ce qui intéresse la marine de première classe, collet et parements pour 

•S f « „ik s . . ,es ca P ilain es de deuxième classe, coins au 

*nni .«n,!?, y 7 -J? ma . UrM d * P°rt collet et aux parements pour tes lieutenants 

sont »oumua I autorité du ministre de l'a- de première et de deuxième classe. Panta- 

n SSlJ II î 0mmerce 1 el d <* tra ™ux ,on *>'euavec bande d'or pour les capitai- 

5?.iï?;.X 5 • T* ,es ordres immé ' nes ' 8ans Dand «* P° ur ,e « lieutenants ; ai- 
didts des ingénieurs des ponts et chaussées let de piqué blanc à boulons dorés cha- 

If 1 ;/" ce S" 1 concerne la police des peau français bordé d'un galon de soie 

?E l' ïï f surve,1,ance d * l'éclairage des ganse de velours noir brodée en or; bou- 

phares et tanaux les mesures à observer tons dorés timbrés d'une ancre et portant 

pour la construction, la conservation et la au pourtour les mots : Officier de vort 

manœuvre des ouvrages dépendants du Epée a poignée noire de corne de buffle en- 

port les lieux d'extraction ou de dépôt du tourée d un filet de cuivre doré enraie 

ksi des navires. Ils se conforment aux or- garde dorée, ancre avec câble et doubta 

hu-,ï* maires P° ur f qui intéresse la sa- branche de laurier sur la coquille, dragonne 

ïnn / i£ P H l,le , VOir i e ' Pourt <>us les cas en or terminée par une olive au lieu Z 

non spécifiés dans le présent article el dans gland ; l'épée suspendue au moyen de bc- 

îf r?.A q - UI P IÎ i V ,s 8001 placés 80US ,,au - ,ières a un ceinturon tressé or et soie bleu 
tor té immédiate du sous-préfet de l'arron- foncé ; plaque dorée portant une ancre avec 
issemeni. gon cab , e ^ cravate en goie noirc unie 
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— Pttite tenue. Capote de' drap bleu croi- 
se? sur la poitrine et portant deui rangs de 
boutons. Au collet, une ancre en or avec 
un double cable se prolongeant autour du 
collet pour les capitaines , et s'arrêtant k 
mw centimètres de chaque côté pour les 
lieutenants. Aux* parements, doubles câbles 
en soutached'or formant torsade À jour de 
six millimétrés de largeur, également es- 
pacés, nu nombre de quatre pour les capi- 
taines de première classe, de trois pour les 
capitaines de deuxième classe et de deux 
pour les lieutenants. Casquettes portant sur 
la toque une ancre brodée en or et sur le 
bandeau les mêmes torsades que sur les pa- 
rements de la capote, sous-gorge en cor- 
donnet d'or. Ceinturon et béliêrcs de l'épée 
en cuir verni: dragonne en poils de chèvre 
noirs. Lorsqu'un officier se trouvera sous 
les ordres d'un autre officier de même 
grade et de même classe, il portera les bé- 
licres et le ceinturon de grande tenue 
tressés argent et soie ; les torsades de la 
casquette et des parements de la capote se- 
ront eu soutacbe d'argent. 

Maître de port. — Capote portant au 
collet une ancre et un câble brodés en or, 
et aux parements, pour les maîtres de pre- 
mière et de deuxième classe seulement, un 
double câble en soulache d'or, formant 
torsade â jour de six millimètres de lar- 
geur. Casquette portant autour du ban- 
deau la même torsade rattachée sur le de- 
vant à une ancre estampée en cuivre doré. 
Boutons dorés timbrés d'une ancre et por- 
tant au pourtour les mots : Maître de 
port. Pour la grande tenue, les maîtres de 
port remplaceront la casquette par un cha- 
peau bordé d'un galon uni avec une ganse de 
soie noire brochée en or ; ils porteront avec la 
capote une épée du même modèle que celle 
des officiers, mais sans filet d'or â la poi- 
gnée et sans ciselures, suspendue au moyeu 
de béliéres a un ceinturon en cuir verni, 
plaque dorée, dragonBe en cuir noir. Dans 
le service journalier, la capote pourra être 
remplacée par une veste * collet droit avec 
les boutons d'uniforme. Lorsqu'un maître 
de port se trouvera sous les ordres d'un 
autre maître de la même classe, il portera 
en soutache d'argent la torsade de la cas- 
quette et des parements de la capote. 

%. L'uniforme de petite tenue est obliga- 
toire pour tous les officiers et maîtres de 
port. Ils devront en être toujoursrevétus 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

5. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10= 26 mu 1855. — Décret impérial quî rend 
exécutoire» dom les colonie» régies p?r dfcre,rt 



m III.— 10, 15 mars 1355. 

impériaux les loi* de* 30 et SI mai 1854 sur 
l'eiéculion de la peine des travaui. forcé» et sot 
l'abolition de la mort civile. (XI, Bull.CCLXXVlI, 
n. 2A81.J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu les deux 
sénatus-consultes du 24 février 1855, qui 
portent : le premier, promulgation dans 
les colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion, de la loi du 31 mai 
1854, abolissant la mort civile; le second, 
promulgation et modification de la loi du 
30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des 
travaux forcés en ce qui concerne les mêmes 
colonies; vu l'art. 18 du sénatus-consulte 
du 3 mai 1854 portant : « Art. 18. Les co- 
« lonies autres que la Martinique, la Gua- 
« deloupe et la Réunion seront régies par 
« décrets de l'empereur-, jusqu'à ce qu'il 
« ait été statué à leur égard par un séua- 
« tus consulte, » avons décrété : 

Art. 1". La loi du 31 mai 1854 portant 
suppression de la mort civile est rendue 
exécutoire k la Guiane française, dans le* 
établissements français de l'Inde, au Séné- 
gal, à Gorée et dépendances, aux lies Saint- 
Pierre et Miquelon, dans les établissements 
français de l'Océanie, à Mayotle et dépen- 
dances, à Sainte-Marie de Madagascar. 

2. La loi du 30 mai 1854, sur l'exécu- 
tion de la peine des travaux forcés, est ren- 
due exécutoire dans les mêmes colonies, 
sous les modifications suivantes : 1« la 
peine pourra, selon la décision de l'autorité 
locale, être subie soit dans la colonie où la 
condamnation aura été prononcée , soit 
dans un des établissements pénitentiaires 
spécialement prévus au premier paragra- 
phe de l'art. 1 er de la loi; 2° quand le li- 
béré sera autorisé k s'absenter momenta- 
nément de la colonie, il ne pourra se rendre 
ni en France, ni dans les autres colonies 
françaises ; 3° les peines prévues contre les 
évasions seront applicables à dater de la 
mise à exécution de la peine. 

3. Notre ministre de la marine et des co- 
lonie (M. Ducos) est chargé, etc. 



15 = 20 *am 1855. — Décret impérial qni auto- 
rise la caisse de service de la boulangerie de 
Paris k contracter an emprunt. (XI , BulL 
CXXXXVIl, n. 2482.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les décrets des 27 décem- 
bre 1853 et 7 janvier 1854 relatifs à l'or- 
ganisation d'une caisse de service de la 
boulangerie d,e Paris; vu le décret du 18, 
janvier 1854 , qui a autorisé la caisse de 
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service à emprunter, sous la garantie soli- 
daire de la ville de Paris, la somme de vingt 
quatre millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence de 
ladite somme; vu le décret du 20 janvier 
dernier qui a autorisé ladite caisse à em- 
pruter, sous la même garantie, une somme 
de six millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence ; vu 
l'avis émis, le 26 février dernier, par le 
comité consultatif établi prés de la caisse 
de service de la boulangerie ; vu la délibé- 
ration prise, le 2 mars courant, par la com- 
mission municipale de la ville de Paris, 
avons décrété : 

Art. l* r . La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
garantie solidaire de la ville de Paris, et 
jusqu'à concurrence de six millions de 
francs, les fonds nécessaires à la continua- 
tion des services dont elle est chargée. 

2. La réalisation de ce nouvel emprunt 
et l'émission des valeurs de crédit auront 
lieu conformément à ce qui a été pratiqué 
pour l'emprunt de vingt quatre millions de 
francs autorisé par le décret du 18 janvier 
1854, et pour l'emprunt de six millions de 
francs autorisé par le décret du 20 janvier 
dernier. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
ber) est chargé, etc. 



1.— 28 FÉVRIER, 9 MARS 1855. 77 

2. Notre ministre de l'agriculture, drj 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
her) e$l chargé, etc. 



28 rfevaiBR = 29 mars 1855. — Décret impérial 
qui approuve des modifications aux statuts de 
r Union, compagnie d'assurances contre l'in- 
cendie. (XI, Bull. supp. CLXIV, n. 289*. ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance royale du 
5 octobre 1828 portant autorisation de la 
société anonyme, formée à Paris sous la 
dénomination de l'Union, compagnie d'as- 
surances contre l'incendie et approbation 
de ses statuts; vu l'ordonnance royale du 
26 septembre 1859, qui approuve diverses 
modifications aux statuts de cette compa- 
gnie ; vu la délibération de l'assemblée gé- 
nérale, en date du 11 avril 1854, ayant 
pour objet d'introduire de nouveaux chan- 
gements auxdils statuts; notre conseil 
d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. La nouvelle rédaction des art. 
28 et 36 des statuts de l'Union, compa- 
gnie d'assurances contre l'incendie, est 
approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, les 17 et 19 février 1855, de- 
vant M e Emile Fôuld et son collègue, no- 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 



9 = 29 mars 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve des modifications aui statuts de la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris a Orléans» 
(XI, Bull. supp. CLXIV, n. 2895.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 15 août 
1838 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris pour l'établisse- 
ment du chemin de fer de Paris à Orléans ; 
vu l'ordonnance du 31 janvier 1841, ap- 
prouvant les nouveaux statuts de cette 
compagnie ; vu l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1845 et le décret du 27 septembre 
1852, portant modification de ces statuts; 
vu la délibération prise, le 30 mars 1854, 
par l'assemblée générale des actionnaires 
de ladite compagnie; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La nouvelle rédaction de l'art. 
52 des statuts de la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans est approuvée 
telle qu'elle est contenue dans l'acte passé, 
le 16 février 1855, devant M e Foucher et 
son collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
tier) est chargé, etc. 

Par-devant, etc., ont comparu, etc., lesquels es 
qualités qu'ils agissent, déclarent arrêter ainsi qu'il 
suit la nouvelle rédaction de l'art. 52 des statuts 
de la société: 

« Art. 52. Sur l'excédant des produits, après 1* 
paiement des charges détaillées en l'art 50, il est 
prélevé chaque année , « 1° une retenue devinée 
a constituer un fonds d'amortissement et calcu- 
lée de telle sorte que la somme de cent cin- 
quante millions, dont l'intérêt à quatre pour 
cent est garanti par l'Etat, soit complètement 
amortie pendant la durée de la concession, 
telle qu'elle est fixée par le décret du 27 mars 
1852 : l'amortissement doit s'opérer a raison 
de cinq cents francs par action ; 2° trois pour 
cent de ladite somme de cent cinquante mil- 
lion» qui sont employés à set vir, pour les ac- 
tions amorties ou non amorties, un intérêt an- 
nuel de quinte francs. La portion d'intérêts 
afférente aux actions amorties devant être ver- 
sée au fonds d'amortissement afin de compléter 
l'annuité nécessaire pour amortir la totalité de 
cette somme dans le délai ci-dessus fixé ; 3° et, 
s'il y a lieu, trois pour cent du produit net, 
pour concourir a la constitution du fonds d» 
réserve mentionné a l'article précédent. Après 
ces prélèvements, le surplus des produits est ré- 
parti à titre de dividende entre toutes les ac- 
tions indistinctement, et a raison de un trois 
cent millième pour chaque action. Toutefois, 
lorsqu'il s été attribué a chaque action uno 
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« somme totale de cjuarante francs, il est , sur le 

• surplus des produits, fait distraction de quinze 

• pour cent qui sont repartis par le conseil d'ad- 
a minoration entre le» employés de la compa- 

• gnie, en proportion des traitements, on en rai- 
« son des services, d'après les bases arrêtées par 
« l'assemblée générale. Lorsque, par application 
« des dispositions qui précèdent, il a été attribué 

• a chaque act'on une somme totale de soixante 

• et dis francs, le prélèvement à effectuer sur les 

• produits neU excédants est réduit à dix pour 
c cent. Lorsque, par application des dispositions 
« qui prêté 'eut, il a été attribue à chaque action 
« une somme totale de quatre-vingts francs, le 
« prélèvement à effectuer sur les produits nets 
m excédants est réduit à cinq pour cent. • 

Pour faire publier les présentes, conformément 
à la loi , tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un ex rait, et pour leur exécution il est fait élec- 
tion de domicile pour la compagnie au siège 
sociaL 

10 = 29 «uns 1835. — Décret impérial qui ap- 
prouve les nouveaux statuts de la compagnie du 
cbemin de fer de Bordeaux a la Teste. (XI , 
Bull. supp. CLXIV, n. 2896.) " 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 25 février 
1838, qui a autorisé la société anonyme 
formée à Bordeaux pour rétablissement et 
l'exploitation d'un chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste, et approuvé ses statuts ; 
vu la délibération de l'assemblée générale 
de ladite société, en datedu27 juillet 1855; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les nouveaux statuts de la so- 
ciété anonyme établie à Bordeaux sous la 
dénomination de Compagnie du chemin 
de fer de Bordeaux à la Teste sont ap- 
prouvés tels qu'ils sont contenus dans Pacte 
passé, le 22 février 1855, devant M* Emile 
Fould et son collègue, notaires à Paris, le- 
quel acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
her) est chargé, etc. 

Par-devant, etc., a comparu, etc., leqnel a dit 
que, suivant conventions faites en double origi- 
nal, en date du 27 mars 1852 , dont l'un des 
doubles est demeuré ci-annexé après mention, 
MM. Pereyra et Jobnston , administrateurs de la • 
Compagnie, à ce autorisés par délibération du con- 
seil d'administration du 24 janvier 1852, lequel 
avait été lui-même autorisé à cet effet par une dé- 
libération de l'assemblée générale du 19 mai 1840. 
ont donné h bail, à MM. Emile et Isaac Pereire, 
le cbemin de fer de Bordeaux a la Teste, avec 
toutes se» dépendances, son matériel d'exploita- 
tion, ses atelier*, son outillage, ses approvisionne- 
ment», etc., et généralement tout le mobilier qui 
en dépend, pour toute la durée de la concession ; 
que ledit bail a été consenti aux conditions énon- 
cées en lesdites conventions, notamment que la 
compagnie du chemin de fer de Bordeaux à 
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Bayonne serait, aussitôt sa formation, subrogée 
par MM. Emile et Isaac Pereire, sans garantie 

Eersonnelle de leur part, dans tous les effets dudit 
ail, et que les bénéfices nets à provenir de l'ex- 
ploitation du chemin de fer de Bordeaux à 
Bayonne, et de l'exploitation spéciale do che- 
min de fer de Bordeaux a la Teste, seraient ré- 
partis ainsi qu'il suit : 1° trois sixièmes aux ac- 
tionnaires du chemin de fer de Bordeaux à 
Bayonne; 2° deux sixièmes aux dix mille sciions 
du cbemin de fer de Bordeaux a. la Teste ; 3° et 
un sixième h MM. Emile et Isaac Pereire, ce 
sixième devant être représenté en actions an por- 
teur ; que, par conventions faites aussi en double 
original , en date du 27 septembre 1852, dont 
l'un est également demeuré ci-annexé après men- 
tion, MM. Emile et Isaac Pereire ont cédé le bail 
susénoncé a la compagnie des chemins de fer du 
Midi, dont fait partie le chemin de Bordeaux i 
Bayonne, en la subrogeant dans tous leurs droits, 
et a la charge par ladite compagnie d'exécuter 
toutes les obligations stipulées audit acte, et arec 
la réserve, à leur profit, de l'attribution do sixième 
des bénéfice? nets qui leur avait été assuré , ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus; que l'acte susénoncé de 
27 mars 1852 a été approuvé a l'unanimité par 
l'assemblée générale des actionnaires de la com- 
pagnie de Bordeaux a la Teste, dans sa séance do 
27 jnillet 1853, ainsi qu'il réiu'le de FeUrait dn 
procès-verbal de cette délibération, annexé a la 
mirute de la procuration susénoncé?, et qu'en 
outre, l'acte définitif du 27 septembre 1852 a été 
visé dan» le cahier de» charges 4e la compagnie 
des chemins de fer du Midi, annexé à la loi de 
concession desdits chemins; que, dans ces circon- 
stances, et en vertu des pouvoirs qui ont été don- 
nés dans ladite délibération , le comparant , tant 
pour réaliser les engagements pris avec MM. Pe- 
reire que pour mettre les statuts du chemin de fer 
de Bordeaux à la Teste d'accord avec la situation 
actuelle de la compagnie , a arrêté de la manière 
suivante les modifications à faire auxdits statuts: 

Art. 1 er . La société anonyme, formée avec 1 au- 
torisation du gouvernement sous le titre de Com- 
pagnie du chemin dt ftr de Bordeaux à la Tsatf, a 
son siège à Bordeaux. 

% La société finira au terme fixé pour la con- 
cession qui lui a été faite, conformément aux dis- 
positions des lois indiquées en l'art, 3 ci-api es. 

3. Le fonds social se compose de tous les droits 
qui résultent , 1° de la loi du 17 juillet 1837, au- 
torisant l'établissement du chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste ; 2" de l'ordonnance du 15 dé- 
cembre 1837, approbalive de l'adjudication passés 
le 26 octobre 1837 ; 3 Ô de la loi dn 1" août 1839, 
qui modifie le cahier des charges de la concession ; 
4° de la loi du 15 juin 1841, a augmenté la 
durée de la concession ; 5" et enfin , des conten- 
tions du 27 mars et dn 27 septembre 1852, rela- 
tives à l'exploitation du chemin de fer de Bor- 
deaux b la Teste par la compagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne. 

4. Le fonds social est représenté par quinte 
mille actions nominatives ou au porteur, don- 
nant droit k on quinze millième de l'actif des bé- 
néfices sociaux. Les quinxe mille actions sont ré- 
parties ainsi qu'il suit : dix mille actions, entre les 
porteurs des dix mille actions qui représentaient 
précédemment le fonds social, et h raison d'une 
action nouvelle ponr une action ancienne ; cinq 
mille actions aux ayants droit , en exécution «Je* 
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conventions des 27 mars et 27 septembre 1852. 
ToUl égal, 15,000 fr. 

5. Les actions sont numérotées de 1 à 15.000 ; 
elles sont extraites (Ton registre à souche, qui reste 
déposé au siège de la société; elles sont revêtues 
de la signature de deox administrateurs, et frap- 
pées du timbre sec de la compagnie. 

6. La celsion des actions au porteur s'opère par 
la simple tradition du titre ; la cession des actions 
nominatives s'effectue au moyen d'une déclara- 
tion faite par le cédant sur un registre spécial, 
Conformément à l'art. 36 du Code de commerce; 
l'individualité du cédant doit être attestée par un 
agent de (.hange, qui signera la déclaration du 
transfert. Chaque action est indivisible. 

7. Le conseil d'administration se compose de 

SI membres choisis par l'assemblée générale, 
acun des administrateurs doit justifier de la 
propriété de vingt actions, qui demeureront ina- 
liénables pendant la durée de ses fonctions, et 
sont affectées à la garantie de sa gestion. 

8. Le conseil d'administration se renouvelle en 
trois ans, savoir : trois administrateurs une année, 
et deux chaque année suivante. Lt sort désigne les 
membres qui doivent sortir la première et la se- 
conde année. Les membres sortants peuvent être 
indéfiniment réélus. 

0. En cas de vacance dans le cours d'une année, 
il est provisoirement pourvu au remplacement par 
le conseil d'administration ; l'assemblée générale, 
lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive. L'administrateur, ainsi nommé en 
remplacement d'un autre, ne demeure en fonc- 
tions que pendant le temps qui restait à courir 
de l'exercice de son prédécesseur. 

10. Le conseil d'administration choisit parmi 
ses membres un président, un vice-président, et,' 
en cas d'absence, le doyen d'âge en remplit les 
fonctions. La durée des fonctions du président et 
du vice-président est d'une année ; ils peuvent être 
réélus. 

11. Le conseil d'administration se réunit toutes 
les fois que les besoins des affaires le réclament, 
mais an moins une fois par mois. Les convoca- 
tions sont faites par les soins du président on de 
celui qui en remplit les fonctions. La présence 
des administrateurs est constatée sur un registre 
sur lequel chacun d'eux appose sa signature. La 
présence de quatre administrateurs suffit pour la 
validité des délibérations, et les décisions sont 
prises à la simple majorité des membres présent»; 
»'il y a partage, la voix du, président ou de celui 
qui siège à sa place est prépondérante. Lorsqu'il 
s agit d'une décision ayant pour résultat de faire 
contracter un engagement a la compagnie, elle 
ne peut être arrêtée valablement qu'autant qu'elle 
réunit l'assentiment de quatre membres présents. 
Les délibérations sont signées par les membres qui 
y ont pris part. 

12. Le conseil d'administration représenie la 
société vis-à-vis des tiers. Les actions judiciaires 
sont dirigées au nom de la compagnie anonyme, 
poursuites et diligences du conseil d'adminislra- 
tion. Le conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration de la société. Les membres 
du conseil d'administration n'encourent aucune 
responsabilité a raison de l'exercice de leurs fonc- 
tions ; ils ne répondent que de l'exécution de 1 ur 
mandat. 

^ 15. L'assemblée générale représente l'universa- 
lité des actionnaires. Elle se compose de tous les 
propriétaires de dix actions au moins. Le proprié- 
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taire de dix actions a la faculté de se foire repré- 
senter par un fondé de pouvoirs. Tout proprié- 
taire d'actions au porteur qui voudra assister à 
l'assemblée générale devra faire le dépôt de dix 
actions, au siège de l'administration , deux jours 
au moins avant la réunion. L'assemblée n'est ré- 
gulièrement constituée qu'autant que les mem- 
bres présents représentent au moins le dixième 
des actions. Si cette proportion n'est pas atteinte 
sur une première convocation , il en est fait une 
seconde k quinte jours d'intervalle , et les mem- 
bres présents a cette nouvelle téonion déli' èrent 
valablement, quels que soii nt leur nombre et la 
quotité de leurs actions , mais seulement sur les 
objets a l'ordre du jour de la première réunion. 
Le bureau se compose d'un président, d'un secré- 
taire et de deux scrutateurs. Le président et les 
scrutateurs sont choisis par l'assemblée générale* 
Le bureau désigne le secrétaire. 

14. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont prises à la simple majorité des voix des mem- 
bres présents. La propriété de dix actions donne 
une voix ; celle de trente , deux voix ; celle de 
soixante , trois voix ; ce nombre de trois voix ne 
peut être dépassé. Les délibérations sont consta- 
tées par des procès-verbaux consignés sur un re- 
gistre tenu a cet effet et signés p.ir le président, 
le secrétaire et les scrutateurs. Un état, destiné i 
constater le nombre des membres assistant a l'as- 
semblée et celui des actions qu'ils possèdent, reste 
annexé à la minute du pvocês-verbal des délibéra- 
tions. Toute délibération prise par l'assemblée, 
régulièrement constituée, est obligatoire pour les 
absents ou dissidents. 

15. L'assemblée générale se réunit dans la 
deuxième quinxaine de janvier de chaque année ; 
un avis, destiné a indiquér le' jour de la réunion, 
est, h la diligence du conseil d'administration, in- 
séré, quinxe jours a l'avance, dans un journal de 
Bordeaux et dans un de Paris , désignés pour les 
annonces judiciaires, conformément à la loi. In- 
dépendamment des assemblées générales an- 
nuelles, le conseil d'admini->lration peut en con- 
voquer d'extraordinaires, toutes les fois qu'il le 
juge nécessaire; la forme de ces convocations est 
la même que celle des convocations ordinaire*. 

10. L'assemblée générale statue , par des déli- 
bérations, sur tous les points qui lui sont réservés 
par les présents statuts, discute et approuve les 
comptes, approuve la fixation des bénéfices, et en 
ordonne la répartition. Elle pourvoit aux nomi- 
nations qui lui sont attribuées. Elle prononce la 
dissolution anticipée de la société, modifie les sta- 
tuts suivant la forme pres-.rite par l'art. 23 ci- 
après. En un mot, elle dispose sur les intérêts so- 
ciaux, avec les pouvoirs qui appartiendraient a 
l'universalité des actionnaires. 

17. L'année sociale commence le ^'janvier. A. 
la fin de chaque année, un inventaire général de 
l'actif et du passif est dressé par les soins des admi- 
nistrateurs. Cet inventaire, et les pièces à l'appui, 
sont soumis a l'assemblée générale. 

18. L'eicédant des recettes annuelles, déduc- 
tion faite des chargés, compose le bénéfice net de 
l'exercice ; il se répartit également entre toutes les 
actions. 

19. Le paiement des dividendes se fait chaque 
année, dans le mois qui suit la réun ; on de ras- 
semblée générale qui a approuvé les comptes. 
Tous dividendes qui ne sont pas réclamés dans les 
cinq ans de leur exigibilité sont acquis à la société, 
conformément a fart. 2277 du Code Napoléon. 
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20. Dana aucun cas, les héritiers ou ayant» droit 
d'un actionnaire ne peuvent faire apposer les scel- 
lés sur les biens et valeurs de la société, les frapper 
d'opposition, ni en requérir l'inventaire on la li- 
citation ; les héritiers devront se faire représenter 
par un seul d'entre eux. 

21. Si des circonstances imprévues faisaient re- 
connaître la nécessité d'une dissolution de la so- 
ciété, avant l'expiration du terme fixé pouf sa 
durée , l'assemblée générale des actionnaires peut 

Erononcer la dissolution anticipée de la société, 
a délibération, à ce sujet, est prise dans la forma 
fixée par l'art. 23. 

22. Lors de la dissolution de la société, de quel- 
que manière qu'elle arrive , l'assemblée générale 
détermine le mode de liquidation , choisit un ou 
plusieurs liquidateurs , cl fixe , par une délibéra- 
tion, l'étendue de leurs pouvoirs et leurs émolu- 
ments. 

23. Les délibérations relatives aux modifications 
statutaires, a la prorogation ou a la dissolution de 
la société, ne peuvent être prises que dans une 
assemblée générale représentant au moins la moi- 
tié du fonds social , et à la même majorité des 
membres présents. Ces modifications ne sont dé- 
finitives ou exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées por le gouvernement. 

24. S'il s'élève des difficultés pendant le cours 
de la société, ou lors de sa liquidation, entre les 
actionnaires et la société, elles seront jugées par 
des arbitres , conformément aux art. 51 et sui- 
vants du Code de commerce. 

25. Toutes contestations entre la compagnie et 
les actionnaires sont jugées à Bordeaux, quel que 
soit le domicile des parties; à défaut d'élection 
de domicile spécial a Bordeaux, par tout porteur 
d'actions, son domicile de droit est le domicile 
légal de la société. 



21 = 30 mars 1855. — "Loi qui autorise le dépar- 
tement dn Pjs-de-Calais a contracter un em- 
prunt et a s'imposer extraordinairemenU (XI , 
BulLCCLXXYllI, n. 2483.) 

Art. 1 er . Le déparlement du Pas-de- 
Calais est autorisé, conformément a la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent, une somme de quarante 
deux mille trois cent soixante et treize 
francs (42,575 fr.), qui sera appliquée aux 
travaux des routes départementales dési- 
gnées dans la délibération du conseil géné- 
ral. L'emprunt aura lieu avec publicité et 
concurrence. Toutefois, le préfet est auto- 
risé à traiter de gré à gré, avec la caisse 
des dépôts et consignations, à un taux 
d'intérêt qui ne soit pas supérieur à celui 
ci-dessus fixé. 

2. Le département du Pas-de-Calais est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement en 1856, et par addition au 
principal des quatre contributions directes, 
4° neuf dixièmes de centime pour le rem- 
boursement et le' service des intérêts de 
l'emprunt autorisé par l'art. 1 er ci dessus; 
2° un centime pour les travaux d'achéve- 
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ment des chemins vicinaux de grande com- 
munication actuellement classés ; 5° quatre 
centimes pour venir en aide aux communes, 
dans des cas extraordinaires, pour les tra- 
vaux des chemins vicinaux. L'imposition 
autorisée par les deux derniers paragraphes 
ci-dessus sera recouvrée concurremment 
avec les centimes spéciaux dont la percep- 
tion pourra être autorisée par la loi de 
finances, en vertu de la lordu 21 mai 1836. 



17 rfcvBiKR = 30 mars 1855. — Décret impérial 
relatif ou majorât de M. le duc de Padoue. (XI, 
Bull. CCLXXV1II, n. 248*.) 

Napoléon, etc., vu la loidu 10 juin 1853, 
qui autorise le duc de Padoue à céder a la 
compagnie du chemin de fer d'Orléans un 
hôtel et ses dépendances, sis à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Anlin, n. 11, composant 
son majorât, à charge de faire emploi du 
prix de un million cent quatre-vingt dix 
sept mille francs, en acquisition, soit de 
renies, soit d'immeubles; vu le décret du 
20 mars 1854 qui a autorisé le duc de Pa- 
doue à faire remploi de la moitié de ce prix 
en rentes sur l'Etat ; vu la demande de ce 
titulaire tendant à être autorisé a -faire 
remploi en actions de la banque de France 
de la seconde moitié du prix s'éfevant à cinq 
cent quatre- vingt dix huit mille cinq cents 
francs ; vu le second statut concernant les 
majorais du l« p mars 1808 portant que les 
actions de la banque de France pourront 
être admises dans la formation d'un ma- 
jorât, toutes les fois qu'elles auront été 
immobilisées en la manière prescrite par 
l'art. 7 du décret du 16 janvier 1808; con- 
sidérant que le remploi demandé présente 
des avantages pour le majorât, et qu'il 
aura d'ailleurs pour résultat de compléter 
l'exécution delà loi du 10 juin 1855, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Le duc de Padoue est autorisé 
à faire remploi en actions de la banque de 
France de cinq cent quatre-vingt dix huit 
mille cinq cents francs formant le solde du 
prix de la cession de l'hôtel qui composait 
son majorât. 

2. Le remploi sera fait au nom du titu- 
laire du majorât, sous la surveillance de 
l'administration des domaines, par la caisse 
des dépôts et consignations. Les actions de 
la banque de France en provenant seront 
immobilisées, conformément aux décrets 
des 16 janvier et 1 er mars 1808, et elles fe- 
ront retour à l'Etat dans les cas prévus 
par les lois et statuts sur les dotations et 
majorais. 

3. Notre ministre des finances (M. Magne) 
est chargé, etc. 
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27 pfcvniEK = 50 mars 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée, le 10 février 
185$ , enlre le ministre de l'agriculture , du 
comnerce et des travaux publics, et la compa- 
gnie lu chemin de fer de Ljon k Genève. (XI , 
Bull. 3CLXXVI1I, n. 2/)85.) 

Napjléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rag-iculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu le décret du 30 avril 
1855 e la loi du 10 juin de la même année, 
relatifs à la concession du chemin de fer 
de Lytn à la frontière de Genève, avec 
embranchement sur Bourg et Màcon; vu 
la convention annexée audit décret et le 
cahier des charges annexé à la loi susdatée, 
notamimnt l'art 4 dudlt cahier des charges, 
lequel est ainsi conçu : « Le ministre des 
« travaui publics, au nom de l'Etat, s'en- 
« gage * payer à la compagnie, à titre de 
« subvention, pour l'exécution du chemin 
« de fer de Lyon à la frontière de Genève, 
« avec embranchement sur Bourg et Mà- 
c con, la somme de quinze millions. Cette 

< somme sera versée en six paiements se- 

< mestriels égaux, dont le premier aura lieu 

< le 1 er janvier 1855. La compagnie devra 
« justifier, avant chaque paiement , de 
« l'emploi en achats de terrains, ou en Ira- 
« vaux et approvisionnements sur place, 
« d'une somme triple de celle qu'elle aura 
« reçue à titre de subvention. Le dernier 
« versement ne sera fait qu'au moment de 
« l'ouverture de la ligne entière ; » vu le 
décret du 6 août 1853, qui approuve les 
statuts de la société anonyme du chemin 
de fer de LyoH à Genève; vu la convention 
provisoire passée, le 10 février 1855, entre 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et la compa- 
gnie du chemin de fer de Lyon à Genève, 
avons décrété : 

Art. 1 er . La convention provisoire pas- 
sée le 10 février 1855 entre notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et la compagnie du chemin 
de fer de Lyon à Genève, est et demeure 
approuvée; en conséquence, les conditions 
qui y sont stipulées, tant à la charge de 
l'Etat qu'à la charge de la compagnie, re- 
cevront leur pleine et entière exécution. La 
convention ci-dessus mentionnée restera 
annexée au présent décret. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Kouher et Magne) sont 
chargés, etc. ' 



L'an 1855 et le 10 février, entre le ministre do 
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l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, sous la réserve de l'ap- 

Srobalion des présentes par décret de l'empereur, 
'une part, et la société établie a Paris sous le nom 
de Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genht*, 
ladite compagnie représentée par M. François Bar- 
tbolony, président de son conseil d'administration, 
élisant domicile au siège de cette société, me Laf- 
Ctle, n. 23, spécialement autorisé à l'effet des 
présentes par délibération du conseil d'adminis- 
tration en date du 9 février 1855, et assignant en 
outre sous la réserve de l'approbation de l'assem- 
blée générale des actionnaires, dans un délai de 
trois mois au plus tard, d'autre part , il a été dit 
et convenu ce qui suit : 

Art. 1 er . La somme de quinze millions de francs 
(15,000,000 fr.) allouée k titre de subvention, par 
l'art. A du cihier des charges annexé a la loi du 
10 juin 1853 pour l'exécution du chemin de far 
de Lyon k la frontière de Genève , avec embran- 
chement sur Bourg et Mâr.on, sera payée k la com- 
pagnie concessionnaire de ce chemin aux époques 
suivantes : 1" cinq millionsdc francs (5,000,000 fr.) , 
aux époques et conditions déterminées dans l'art. & 
susmentionné; 2° cinq mil lions de francs (5,000,000 
fr.), le 15 janvier 1857; 3° cinq millions de francs 
(5,000,000 fr.), le 15 janvier 1858. Toutefois, ces 
sommes ne seront versées dans les mains de la 
compagnie qu'k la charge par elle de justifier, 
avant chaque paiement, de l'emploi en achats de 
terrains, ou en travaux ou approvisionnements 
sur place, d'une somme triple de celle qu'elle 
aura reçue à titre de subvention. 11 sera tenu 
compte k la compagnie de l'intérêt à cinq pour 
cent (5 p. 100J des sommes dont le paiement aura 
été retardé par suite dë la prorogation consentie 
par les présentes; l'Etat se réservant néanmoins la 
faculté de se libérer par anticipation. 

2. Les conditions de l'art, h du cahier des char- 
ges annexé k la loi du 10 juin 1853 sont modifiées 
en ce qu'elles ont de contraire k la présente con- 
vention. . 

3, Ladite convention, ainsi que les actes qui s'y 
rapportent, ne seront passibles que du droit fixe 
d'un franc 

26 mars = 1" avril 1855. — Loi qni modifie le 

Saragraphe 5 de l'art. 781 du Code de procé- 
uro civile et l'art 15 du décret du lft mars 
1808 (1). (XI, Bull. CCLXXIX, n. 2512.) 

Art. 1 er . Le paragraphe n. 5 de l'art. 781 
du Code de procédure civile est remplacé 
par la disposition suivante : / 

N. 5. Dans une maison quelconque, 
même dans son domicile, à moins qu'il 
n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix 
du lieu, lequel juge de paix devra , dans ce 
cas , se transporter dans la maison avec 
l'officier ministériel , ou déléguer un com- 
missaire de police. 

2. L'art. iS du décret du 14 mars 1808 
est abrogé. Il est remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

Art. 15. Dans le cas prévu par le para- 
graphe 5 de l'art. 781 du Code de procé- 



(1) Présentation le 15 janvier (Mon. du 22) ; 15 mars); délibération et adoption le. 28 février 
rapport par M. Legrand le 22 janvier (Mon. du (Mon. du 27 mars ), k l'unanimitépar 239 voix. 
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dore effile , fl ne peut être procédé à Tar- commissaire de police chargé de se tran. 
restation qu'en vertu d'une ordonnance du porter dans la maison avec le girde du 
président du tribunal civil , qui désigne un commerce (1). 



(1) L'exposé de» motif» rappelle qoe de tout temps 
l'exercice de la contrainte par corps a rencontré 
comme limite le principe de l'inviolabilité du domi- 
cile; il cite an arrêt du Parlement de Paris, de 1702 ; 
les édits de 1772 et 1778, !ea lois des 9 et 30 mars 
1703, da 24 ventôse an 5, do 15 germinal an fl, 
et le décret do 14 mars 1808 ; il expose l'état de 
la législation tous l'empire de ce décret et do Code 
de procédure , et il indique en quoi consistent les 
changements introduits par la loi nouvelle. 

Pour que ces modifications soient bien com- 
prises, il importe de reproduire les textes de l'art. 
781 do Code et de l'art. 15 da décret. 
. « Art. 781. Le débiteur ne pourra être arrêté : 
1° avant le lever et après le coucher do soleil ; 
2° les jours de fêté légale ; 3° dans les édifices con- 
sacres au colle et pendant. les exercices religieux 
seulement; 4° dans le lieu et pendant la tenue des 
séances des autorités constituées ; 5° dans une mai- 
son quelconque, même dans son domicile, h 
moins qu'il eût été ainsi ordonné par le juge do 
paix du lieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, 
se transporter dans la maison avec l'officier minis- 
tériel. » 

Art. 15 du décret du 14 mars 1808. « Dans le 
cas où, en exécution du paragraphe 5 de l'art. 781 
du Code judiciaire , le juge de paix du canton ne 
pourrait pas ou refuserait d'ordonner l'arrestation 
dans la maison titrée où se trouverait le débiteur 
et de se transporter avec le garde pour procéder a 
l'arrestation , le garde chargé de l'exécution re- 
querra le juge de paix d'un au ire canton. 

« Le garde du commerce n'aura pas besoin de 
l'autorisation et assistance du juge de paix pour 
arrêter le débiteur dans son propre domicile , si 
Tenlrée ne lui en est pas refusée. ■ 

U résulte de ces dispositions : 

Qu'en règle générale la contrainte par corps ne 
pouvait être exercée ni dam la maison du débi- 
teur, ni dans une maison tierce ; 

Que, pour rendre cet exercice possible , il fallait 
d'abord une ordonnance du juge de paix dn lieu, 
et en second lieu, son assistance personnelle 
accordée a l'officier mir.istéiiel opérant l'arresU- 
tation. 

C'était le droit commun de la France. 

A Paris, l'institution de gardes do commerce 
avait fait admettre certaines modifications. 

Si l'arrestation avait lieu dans une maison tierce, 
l'ordon nance et l'assistance do juge de paix étaient 
nécessaires au garde du commerce. 

Si l'arrestation avait lieu au domicile du débi- 
teur, l'autorisation et f assistance n'étaient requises 
que si l'entrée était refusée au garde. 

Enfin , dans tous les cas , l'impossibilité ou le 
refus par le juge de paix da canton d'ordonner 
l'arrestation on d'y assister, autorisait le garde à 
requérir le juge de paix d'un autre canton. 

• Il importe, dit l'exposé des motifs, de suppri- 
mer toutes ces distinctions et de ramener aux 
mêmes règles , pour l'empire , la procédure de la 
contrainte. C'est afin d'atteindre ce résultat, que 
nous vous proposons l'abrogation de l'art. 15 du 
décret dn 14 mars 1808. 

« Mais, ajoute-t-il, si ce rappel à l'unité dans les 
formes de procéder est essentiel, il n'est pas moins 



indispensable de renfermer dans la spécialité de 
leurs attributions les agents dont la loi réclama le 
concours pour l'opération de la contrante. 

■ L'art. 781 demande au juge de paix raceoo- 
plissement d'un double devoir ; le prunier, qri 
relève de ses fonctions judiciaires; lesecondqni 
est, a proprement parier, un acte de mliee. 

■ Que le juge de paix vérifie la procédure, qs'3 
s'assure de la régularité du titre , quil constate 
qu'aucune formalité n'a é'.é négligée qu'il an» 
même a l'opportunité de l'arrestation, il remplir! 
une haute mission de confiance qui r a a son ci- 
ractère et qui rentredans l'exercice de sa mnp- 
trature ; mais qu'il soit tenu d'assister on offkiw 
ministériel dans l'exécution d'un acte presque vio- 
lent, qui souvent provoque les seèn<s les plus doo- 
lourcuses , c'est ce qui répugne a la nature toute 
conciliante , toute paternelle , de tes fonctions. 
Obligé d' obtempérer aux réquisitions dfon notai* 
et dé devenir 1 instrument des sévérités de la loi, 
la subalternité de ce rôle ne peut qu'inquiète» 
dignité el l'abaisser aux jeux de ses justiciable 

« Aussi depuis longtemps fait-on intervenir i 
Paris un commissaire de police k la place de jon 
de paix ; cette substitution, suggérée par lesihsf*- 
eitions de l'art. 587 du Code de procédure, n'ojre 
que des avantages. Elle est suffisante pour q»« 
f arrestation du débiteur ne s'aggrave pas de ri- 
gueurs inutiles; elle est plus efficace pour empê- 
cher que les officiers ministériels préposés ï t'exfl- 
ci ce de la contrainte par corps n'éprouvent à 
violentes résistances. Elle assure enfin à un pie 
haut degré, par unc'ponctualité moins incertaine 
l'exécution des mandemeits de justice. 

• Mais cette substitution, hâtons-nous de k 
déclarer, est entachée d'irrégularité ; elle est illé- 
gale, et de récents arrêts l'ont condamnée. CeA 
au pouvoir législatif que nous- demandons de I* 
faire revivre el d'en consacrer le principe. 

■ Les garanties dont il convient df environner h 
contrainte par corps n'en seront pas affaiblies ; l 
juge de paix demeurera investi du pouvoir d'ao- 
toriser l'officier ministériel a pénétrer dans TinU- 
rieur des maisons; son pouvoir & cet égard aoi 
même plus d'étendue, puisqu'il ne souffrin pl» 
d'exception et que l'ordonnance de ce>tiisguuit 
deviendra nécessaire pour les gardes du commerce^ 
comme elle l'est pour les huissiers, dan» tons le 
cas d'arrestation h domicile ; mais il ne sera p* 
tenu d'assister à l'exécution delà contrainte; 1 
pourra s'y faire représenter par un commis*^ 
de police délégué à cet effet. ■ 

La commission du Corps législatif a reconno 1 
gravité de ces motifs, la justesse de ces idées. Soi 
rapporteur, M. Legrand, a cité les arrêts de la Cou 
de Paris en date des 4 mai et 20 août 1853 [S-rej 
53. 2. 314 «t 553), qui ont jugé que les comœr 
saires de police ne pouvaient remplacer les jug* 
de paix, même en vertu d'une ordonnance dupr< 
aident du tribunal. Le premier de ces arrêts • *' 
rendu sur ma plaidoirie, et je dois dire qu'aoent 
raison juridique n'avait été opposée au svstea 
que f avais soutenu. Le tribunal de première ù 
stance l'avait repoussé par le motif que l'ordc 
nance du président ajant commis le commuai 
de polico, celui-ci se trouvait revêtu d'un pouvo 
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•0 mars — l« r avait. 1855. — Loi qui autorise le 
département do Gard a contracter on emprunt 
et a s'imposer exlraordinairement. (XI, Bull. 
CCLXXIÏ , n. 2513 ) 



Art. l«r. Le département du Gard est 
autorisé , conformément à la demande que 
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son conseil général en a faite dans sa der- 
nière session , à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de quatre cent cinquante- 
deux mille cent francs (452,100 fr), qui 
sera affectée tant à la dépense de construc- 



répuîier. On comprend le vice d'une pareille ar- 
gumentation. Avant d'affirmer l'existence du pou- 
voir dans les main* du commissaire, il fallait éta- 
blir le pouvoir do président de le designer. Or il 
était miile fois évident que le président n'avait pas 
le droit de conférer a un commissaire de police 
les attributions données expressément par la loi au 
juge de paix, surtout lorsqu on n'établissait pa»que 
tons les juges de pais et tous leurs suppléants 
éLient empêchés ou avaient refusé leur concours, 

La commuion a reconnu» comme je viens de 
le dire, 1» nécessité de rendre légale par une 
nouvelle disposition la mesure que les tribunaux 
avaient dû déclarer contraire a la loi existante. 

Elle a pensé de plus qu'il ne fallait pas abroger 
purement et simplement l'art. 15 du décret du 
mars 1808, et qu'il convenait de placer le dé- 
partement de la Seine sous un régime excep- 
tionnel, en donnant an président du tribunal de 
première instance le pouvoir de déléguer un 
commissaire de police pour procéder à une arres- 
tation. 

Voici comment s'est exprimé M. Legrand dans 
son rapport : 

• Ainsi que le dit, avec raison, l'exposé des mo« 
tfè, le juge de paix a un double devoir à remplir ; 
le premier, qui relève de ses fonction* judiciaire^ ; 
le second, qui est, a proprement parler, un acte 
de police. Le juge de paix vérifiera la procédure, 
s'assurera de la régularité du titre, constatera l'ac- 
complissement des formalités protectrices, recon- 
naîtra l'identité ; il jugera même de l'opportunité 
de l'arrestation, il déléguera au commissaire de 
police le soin, non d'assister les agents, mais de 
veiller a ce que l'arrestation s'opère sans scandale. 
Que si ce qui a été dit et imprimé, ce que pour- 
tant nous répugnons a croire, il leur arrivait de 
ne pas reculer dans l'accomplissement de leur ri- 
goureux ministère devant un lit de douleur ou une 
padique alcôve, le commissaire de police trouve- 
rait dans son mandat le mojen de protéger le 
débiteur, et au besoin il en référerait au juge de 
paix, toujours le maître dans des circonstances 
rares sans doute de venir personnellement rappe-, 
1er au créancier et à des agents qu'è coté du prin- 
cipe qui veut que la force reste aux mandements 
de justice, il y a les droits imprescriptibles de l'hu- 
manité et de la décence publique, qu'il n'est ja- 
mais permis de méconnaître. * 

M. le rapporteur a ensuite fait connaîire les mo- 
tifs de l'exception relative à Paris. 

Après avoir rappelé qu'il se rend annuellement 
a Paris pins de 30,000 condamnations par corps ; 
qnt cependant 1,000 dossiers seulement sont remis 
aax gardes du commerce pour élre exécutés; que, 
sorec nombre, le quart seulement est suivi d'écrou: 
qti'enfin le nombre des détenus, y compris les faillis 
et les étrangers, ne s'élève pas en moyenne à plus 
delSO; après avoir expliqué que Paris offre des res- 
sources infinies aux débiteurs pour se soustraire à 
f exercice de la contrainte par corps ; qu'il est utile 
de rendre les dispositions de la loi efficaces ; que 
d'un autre côté d'indignes manœuvres quelquefois 



employées par les agents chargés de l'exécution ne 
ne sont plus à craindre, il a ajouté : 

« Tranquillisée sur le mode d'arrestation, 
comme sur la nature- dus créances, la commission 
n'avait plus qu'a rechercher le roojcn d'assurer 
l'exercice de la contrainte par corps par une dis- 
position spéciale a Paris, où déjà le décret de 
1808, en créant desgardes du commerce, un bureau 
de vérification et un tarif a part, a établi un droit 
exceptionnel. 

« Et tout d'abord elle s'est demandé s'il n'était pas 
possible, sans aller chercher bien loin un remède 
problématique de donner une sanction légale à une 

Eratique de fait amenée par la force des choses, 
•inconvénient capital, celui qui consiste dans le 
nombre des cantons et dans la restriction de la 
compétence de chacun des juges de paix dans les 
limites de son arrondissement, disparaîtrait alors 
que la réquisition pourrait s'adresser a un magis- 
trat supérieur dont la jurid etion embrasserait 
dans l'étendue de son ressort tous les cantons de 
Paris et de la banlieue. C« magistrat, quel devait- 
il être ? Le président du tribunal civiL Cétait arri- 
ver par une direction logique a un résultat qui. 
était déjà obtenu. 

• Le choix de ce magistrat offrant tant de ga- 
ranties par sa haute position, était encore indiqué 
par la connai«*ancc personnelle qu'il avait de la 
plupart des affaires introduites devant lui en état 
de référé. En le chargeant de répondre aux ré- 
quisitions, on évitait le plus souvent un circuit de 
procédure et les éventualités d'un procès. 

• D'un autre côté, son hôtel toujour» ouvert 
pour les besoins du service judiciaire si multipliés 
dans Paris ne laissait p!us craindre aux agents 
chargés de l'exécution les absences fâcheuses des- 
autres magistrats, et son autorité s-étendant dans 
un vaste rayon, permettait une assistance efficace 
de l'officier qu'il désignerait Tous ces avantages, 
qu'une expérience préalable avait suffisamment 
consta'és, ont déterminé votre commission a pro- 
poser a lt seconde partie du projet de loi un 
amendement qui con istait a substituer a l'abroga- 
tion pure et simple de l'art. 15 du décret du là 
mars 1808 une modification ayant pour objet de 
remplacer le juge de paix par le président du tri- 
bunal civil. 

■ En procédant ainsi, la commission ne con- 
trariait pas l'uniformité de la législation , elle ne 
faisait que compléter un décret qui a sa raison 
d'être, et qui contient des dispositions fort utiles. 

. Le conseil d'Etat saisi de l'amendement l'a 
adopté dans sa séance du 8 février. » 

Rien n'est plus facile à saisir, on le voit, que 
l'économie de la loi et les sages motifs sur lesquels 
elle est fondée. 

Pour les départements , les arrestations , foit an 
domicile du débiteur, soit dans une maison tierce 
ne pourront avoir lieu qu'avec l'autorisation et 
l'assistance du juje de paix. Mais pour cette der- 
nière opération , il pourra déléguer un commis- 
saire de police. A Paris , il faudra aussi l'ordon- 
nance et l'assistance d'un magistrat. Mais ce ne 
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lion d'un hôtel de préfecture et 
caserne de gendarmerie à Nîmes 
l'acquisition des terrains destinés à ces 
constructions. L'emprunt aura lieu avec 
publicité et concurrence. Toutefois le pré- 
fet est autorisé à traiter directement avec 
la caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur à 
celui ci-dessus fixé. 

2. Le département du Gard est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant onze ans, à partir de 1856, 
deux centimes additionnels au principal 
des 1 quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt ci-des- 
sus. L'excédant du produit de l'imposition 
sera appliqué à la dépense de construction 
de l'hôtel de la préfecture et de la caserne 
de gendarmerie. 



20 mabs = 1« T avbil 1855. — Loi qoi autorise le 
département du Gers a s'imposer extraordinai- 
rement. (XI , Bull. CCLXXIX, n. 251a.) 

Article unique. Le département du Gers 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à s'imposer eitraordinai- 
rement, pendant trois ans, à partir de 
1856 , un centime additionnel au principal 
des quatre contributions directes , dont le 
produit sera consacré à venir, dans des cas 
extraordinaires, en aide aux communes 
pour l'achèvement des chemins vicinaux. 
Cette imposition sera perçue indépendam- 
ment des centimes spéciaux dont le recou- 
vrement pourra être autorisé par la loi de 
finances, en vertu dé la loi du 21 mai 1836. 



26 mars = l« r avril 1855. — Loi qui 'autorise le 
déparlement de l'Hérault a «'imposer extraor- 
dinairemenl. (XI, Bull. CCLXXIX, n. 2515.) 

Article unique. Le département de l'Hé- 
rault est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex- 
traordinairement, en 1856, neuf dixièmes 
de centime additionnels aux quatre contri- 
butions directes , dont le produit sera 
affecté aux dépenses de l'instruction pri- 
maire. 



20 ma»s a 1 er avril 1855. — Loi qu iacton* le 
département d'Indre-et-Loire a contracler un 
emprunt. (XI , Bull. CCLXXIX, n. 2516.) 

Art. 1 er . Le département d'Indre-et- 
Loire est autorisé , conformément i la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
dans sa session de 1854, à emprunter, à w 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de sept cent vingt 
cinq mille francs ( 725,000 fr. ), qui sera 
appliquée aux travaux neufs et d'améliora- 
tion des routes départementales. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet est autorisé à traiter de 
gré à gré avec la caisse des dépôts et con- 
signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Il sera fait face au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par l'art. 1 er , au moyen de prélève- 
ments à opérer chaque année sur le produit 
de l'imposition extraordinaire de trois 
centimes vingt-cinq centièmes créée par II 
loi du 20 avril 1854. 



26 «Ans =l« r avril 1855. — Loi qui autorise le 
département des Landes a contracter un em- 
prunt. (XI , Bull. CCLXXIX , n. 2517.) 

Art. 1 er . Le département des Landes 
est autorisé , conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
dernière session , i emprunter, à un maxi- 
mum d'intérêt de cinq pour cent, une 
somme de cent mille francs (100,000 fr.), 
dont le produit sera affecté aux travaui de 
construction du nouveau pont de Dat. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet du départe- 
ment est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Il sera pourvu au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par l'art. l« r , au moyen des ressources 
applicables à ladite construction, et no- 
tamment au moyen du produit de l'impo- 
sition extraordinaire de deux centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, établie par la loi du 9 
juillet 1852. 



sera plus le juge de paix ; ce sera le président qui circonstances exceptionnelles , en se fondant sor 
rendra l'ordonnance et qui déléguera un commis- de graves considérations de décence ou d'houu- 



. graves 

nité , refuser l'autorisation demandée. Ce refus " e 



saire de police pour assister a l'exécution. 

On a pu apercevoir, soit dans l'exposé des mo- pourrait, dans l'état actuel de notre législation, 
tifs, soit dans le rapport de la commieion, que le donner lieu k un recours direct dsvamt une ad- 
juge de paix, non seulement doit s'assurer que rité supérieure; mais on conçoit qu'il pourrai» 
toutes les conditions légales de l'arrestation sont s'il n'était pas déterminé par de sérieuse» et pu»*- 
réunies, que toutes les formalités ont été remplies, santés raisons, engager la responsabilité du uwg 1 *" 
mais qu'U peut même, dans des cas rares, dans de» trat. 
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26mim=s l' T avril 1855. — Loi qui autorise le 
départeracut de la Manche à s'imposer exlr*or- 
dinaircment. (XI, BuU. CCLXXIX, n. 2518.) 

Article unique. Le département de la 
Manche est autorisé , conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, en 1856, cinq dixièmes de 
centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes dont le produit 
sera affecté aux dépenses extraordinaires 
du service de l'instruction primaire. 



28 M m = 1«* avril, 1855. — Loi qui autorise 1« 
département de la Mayenne à contracter un 
emprunt et a s'imposer extraordinuirement. 
(XI, Bull. CCLXXIX, n. 2519.) 

Art. 1 er . Le département de la Mayenne 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui ue pourra dépasser cinq pour cent, 
une somme de deux cent mille francs 
(200,000 fr.), qui sera appliquée à la dé- 
pense d'acquisition et d'appropriation de 
l asile des aliénés de la Roche-Gaudon. L'em- 
prunt aura lieu avec publicité et concur- 
rence. Toutefois , le préfet est autorisé à 
traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts 
tt consignations, à un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus 6xé. 

2. Le département de la Mayenne est 
paiement autorisé à s'imposer exlraordi- 
Miremeot par addition au principal des 
quatre contributions directes, 1° deux cen- 
times pendant douze ans, à partir de 1856, 
dont le produit sera affecté, tant au rem- 
boursement et au service des intérêts de 
•emprunt autorisé par l'art. l et , qu'à l'ac- 
quisiiion et à l'appropriation de l'asile de 
y Roche-Gaudon et au paiement de la 
jette contractée pour son agrandissement ; 
^ un centime, en 1856, pour les travaux 
d'achèvement et de réparation du palais de 
justice de Laval. 



M mars = 1er AV1UL 1855. — Loi qui autorise le 
département du Morbihan à contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCLXXIX, n. 2520.) 

Art. t«r. Le déparlement du Morbihan 
ftt autorisé, conformément à la demande 
lue le conseil général en a faite dans sa 
f«sion de 1854 , A emprunter, à un taux 
d intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
^Qt, une somme de cinquante mille francs 
1.50,000 fr.), qui sera appliquée , avec d'au- 
bes ressources, à la construction d'une ca- 
serne de gendarmerie à Vannes. L'emprunt 
* Qr 9 lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, |q préfet rju. département est 
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autorisé à traiter de gré à gré avec la caisse 
des dépôts et consignations, à un taux d'in- 
térêt qui ne soit pas supérieur à celui ci- 
dessus fixé. 

2. Le département du Morbihan est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant six ans, à partir de 1 856, cinq 
dixièmes de centime additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté au rembourse- 
ment etau service des intérêts de l'emprunt 
autorisé par l'art. l« r . 



20 mars = l« r avril 1855. — Loi qui autorise la 
ville de Caen à contracter un emprunt et a «.'im- 
poser extraordinairement. (XI, Bull. CCLXXIX, 
n. 2521.) 

Article unique. La ville de Caen (Cal- 
vados) est autorisée, l°à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence , à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
soit directement de la caisse des dépôts et 
consignations , aux conditions de cet éta- 
blissement, une somme de cent cinq mille 
francs (105,000 fr.), remboursable en trois 
années, à partir de 1856, et destinée à 
fournir des subventions extraordinaires aux 
hospices et au bureau de bienfaisance; 2° à 
s'imposer extraordinairement, pendant trois 
années, à partir de 1856, sept centimes 
additionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes , devant produire , en 
totalité, cent cinq mille francs (105,000 fr.) 
environ , pour subvenir au remboursement 
de cet emprunt. 



20 mars = 1 er avril 1855. — Loi qni autorise la 
ville de Dijon à contracter un emprunt (XI , 
Bull. CCLXXIX, n.2522.) 

Article unique. La ville de Dijon (Côte- 
d'Or) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence, à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- 
gnations , aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cent soixante mille 
francs (160,000 fr.), remboursable en quatre 
années, à partir de 1860, au moyen de ses 
revenus, et destinée à subvenir, concur- 
remment avec l'excédant annuel de ses re- 
celtes, aux frais de construction d'un 
abattoir public. 



20 mars = l' r avril 1855. — Loi qui autorise la 
ville de Tours a contracter an emprunt et a s'im- 
poser extraordinaircment. (XI, Bull. CCLXXIX, 
n. 2523.) 

Article unique. La ville de Tours ( In- 
dre-et-Loire ) est autorisée, 1° à emprun- 
ter, soit avec publicité et concurrence % A 
un intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
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pour cent, soit directement de la caisse des seront chargés de surveiller dans ftutti 

dépôts et consignations, aux conditions de de l'Etat, tous les actelr é h «ïïîiîïîî 

Lu , tri ? 6 \ T q Cenllmes additj on- ses comptes courants, se registwlà l2 

S™5li£ Cl i ,al d . e Ses , quatre conlribu - che el lous documents oô pièces 

lions directes, devant produire, en totalité, qu'il jugera lui Hre n.v^Jiri! 1, P 

cent trente deux mille huit cent quatre^ State if situa ion acfrve e oasZ d,^ 

IZ suL n ;n l ï f ir S(1 ^' 890fr - )enViron ' COm P^ nie - «Ile lufVera oJrTZ Ê 

eTprunt " " rCmboursemenl de même but, ses ateliers, magasins, dé ô£ 

P . de matières et de valeurs de toute nature, 

^ y compris les deniers en caisse et les effets 

8 ÏÎ RS = - ler AVR,L 1855, ~" Dëcret împérial qui en portefeuille, 

détermine les formes suivant lesqnelle* la com- 2. Lorsque le commissaire croira reron- 

pagnie du chemin de fer de Grenoble à Saint- naître OUe dp< t M v».,i ZI il . . 

Rambert sera tenue de faire *is -à-vis dl 75ml « , ? ! î lray aux, des marchés et tOUS 

diverse* justiHcations^ f» ^SV^iï 0 

son cahier des charge», (xi, Bull. CCLXXJX l re cette, suit la dépense, sont inutiles ou 

»• 2524-j ' frustratoires, il pourra requérir la réunion 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre n«,^n5^ dU C0 . nsei, u Administration , 

ministre secrétaire d'Etat au département /ff** 8Ur ,es observations qu'il » 

de l'agriculture, du commerce et de! Mtra- ,* i 3 ,UI f UmCl i re; •«W «"» i{ ™» 

vaux publics ; vu le décret en date du 7 mai S! , X t6êns ^ du conseil d'administra- 

1853, qui approuve la convention nassée ' / es observ ations seront inscrit© 

le 6 mai 1 853, par k^wSlTdista£ * U P™^™**- Les dispositions ci-dessus 

vaux publics , pour la concession du che- ?- C p , ré J udlc i ent en rien droit qui appar- 

min de fer de Grenoble à Saint-Rambert r ÔU m , Inlstre d'apprécier les dépeoses 

aux clauses et conditions du cahier des ni ? ar • ^nipagnie, 'ors de l'examen 

charges qui y est annexé; vu la lo du io 6?^%" f^™"™' et d en rejeter on 

juin 1853, qui approuve lès art. 3 el 5 du i« ad , meUre . ,e montant dans le compte 

cahier des Charges de ladite ^ concession fSS? 111 donl U Mra P arIé a ^ * 

vu l'art. 5 de ce cahier des charges, ainsi 1 



conçu : « Le ministre des travaux oublies « i 7 e commissaire aura le droit d'assis- 

« s'engage à garantir, au nom de l'Ëïat 1 I^IT* ,es de ''^emblée gêné- 

« la compagnie, pendant les cinquante (50) SCf?. c ° m P a 8 nle ' et « Pourra requérir 

« premières années de sa concession, de la ilttZ ** 0Dservat *ons au procès 

« manière qu'il jugera la plus propre à ai* • , 

« concilier les intérêts de l'Etat et ceux de 4 Les mslrucU °ns spéciales à donner au 

« la compagnie, un intérêt de trois pour ™ m ™ ss * lr<s P° ur l'accomplissement de sa 

« cent sur le capital emnlové oar ellp h n,,ss ion seront arrêtées de concert entre 

« l'exécution des travaux du chemin de n ° S D1,ms ] res de l'agriculture, du com- 

« fer de Grenoble à Saiït-RamberT, sans S?2. et des travaui Polies/ et des û- 

« toutefois que le capital auquel s'appli- T?' a « 

« quera cette disposition puisse, en aucun tJiuu °Ç 1008 fina ncières et la comp- 

« cas excéder, soit en actions, soit en obli- umI fi c A om g^ me s . eron t soumises à 

« gâtions, vingt cinq millions de francs * a n v fiatl0n de inspection générale des 

« (25,000,000). Un règlement d'adminis- 5? ff 8 ' °<. ul . aura ' P° ur l'accomplissement 

« tration publique déterminera les formes ï ^ e "î 158 ' 011 ' lous *** droits dévolus as 

« suivant lesquelles la compagnie sera te- commi5sairedu gouvernement par l'art. 1". 

I îo U l?f i us ï i6eT > vis - à - vis de l'Etat , Titre IL Justification des frais dt 

« fer 1o fr fi S de construction du chemin de premier établissement 

« rer , go de ses frais annuels d'entretien et « » _ . . . 

« d exploitation ; 3° de ses recettes • )> no- >, 6 * U ^ apilaI era Ployé en travaux et frais 

tre conseil d'Etat entendu , avons décrété : de l ? f r P e < m, H er é^o^^nient, devant jouir, à 

x _ e ce lIlr e. de la garantie d'intérêt de l'Etat, 

iitre I«r. Des agents de surveillance. sera élab,i de !a manière suivante : il sera 

Art ,.r. Va oa plusieur , conunissaireS( ïa^rptgn^tsûflera aToirXS 

tare, da commerce et des tr.v.ui public, bassement du cheminT fer eVdT Ss d - 
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pendances, ainsi qac pour sa mise en ex- gnés par notre minisire des finances, et 
ploitation, jusqu'au l«r mai 1857. On trois par notre ministre de l'agriculture, du 
déduira la somme de sept millions commerce et des travaux publics. 



(7,000,000 fr.) représentant la subvention 12. Sur le rapport de la commission 
accordée par l'Etat à la compagnie, aux , instituée comme il vient d'être dît, notre 
termes de l'art. 3 de son cahier des charges, ministre de l'agriculture, du commerce et 
La somme restant après cette déduction des travaux publics arrêtera, sauf le re- 
composera le capital garanti, mais, seule- cours prévu par l'art. 26 ci-après, le mon- 
ment jusqu'à concurrence de vingt cinq tant des sommes dépensées qu'il reconnai- 
mil lions de francs tra devoir faire partie du capital auquel est 

7. Seront comptés en outre comme frais applicable la garantie d'intérêt due par 
de premier établissement, sauf les déduc- l'Etat, et il en fera connaître le résultat à 
lions prescrites par l'art. 8 ci-après : notre ministre des finances. Lorsque le 
1* les dépenses d'entretien et d'exploits- chiffre de ce capital aura été définitivement 
tion des parties du chemin successivement réglé, toutes les pièces justificatives que la 
mises en service jusqu'à la même époque compagnie aurait produites à l'appui du 
du 30 avril 48S7 ; 2* les trois cinquièmes compte lui seront reudues sur récépissé 
de la dépense d'entretien de la voie et des énonciatif. 

terrassements des parties do chemin qui 13. La compagnie devra procéder dans 
n'auraient été mises en exploitation que délai de deux années, après l'époque fixée 
dans le courant de la dernière année du pour l'achèvement complet des travaux, 
délai fixé pour l'achèvement complet des soit au plus tard d'ici au 3 avril 1859, à 
travaux, pendant une année à partir de leur l'aliénation, par voie d'adjudication pu- 
mise successive en exploitation , ce délai blique, de toutes les propriétés immobi- 
ne pouvant aller au-delà du 30 avril 1858. Hères qu'elle aurait acquises et qui ne se- 

8. Serpnt déduits du compte des dé- raient pas affectées au service du chemin 
penses de premier établissement, les pro* de fer. Dans le cas où, par la faute des 
duits bruts de l'exploitation des parties du concessionnaires, l'aliénation n'aurait pas 
chemin qui auraient été successivement eu lieu dans le délai ci-dessus fixé, la por- 
livrées à la circulation, ainsi que les autres tion d'intérêt afférente auxdites propriétés 
recettes de toute nature que la compagnie immobilières sera déduite de la garantie 
aurait pu faire jusqu'au 30 avril 1857. due par l'Etat. Le produit de ces aliéna- 

9. A cette même époque, le 30 avril lions sera porté, à mesure qu'elles s'opé- 
1837, la compagnie arrêtera ses registres reront, dans un compte spécial, qui sera 
et établira la situation de tous les comptes, clos le 30 avril 1859, et dont copie cer- 
tant en recettes qu'en dépenses, et les met- tifiée devra etré" transmise, avec les pièces 
tra, avec toutes les pièces justificatives, à à l'appui, au ministre des travaux publics, 
la disposition du commissaire. Elle j, join- dans les trois mois qui suivront cette date, 
dra un état des dépenses faites et consta- Le montant net dudit produit, après avoir 
tées jusque-là, mais qui n'auraient pu être été vérifié et arrêté, suivant les formes 
ni liquidées ni payées. Ces dépenses, ainsi prescrites par les art. 11 et 12, sera déduit 
que les frais extraordinaires d'entretien du montant général des frais de premier 
mentionnés au paragraphe 3 de l'art. 7, fe- établissement. 11 sera fait telles compensa- 
ront l'objet d'un compte supplémentaire, lions que de droit pour les 'sommes qui 
qui devra être arrêté le 30 avril 1858. jusque-là auraientété payées d'après la base 

10. Le compte du capital de premier primitivement fixée en vertu de l'art. 12. 
établissement du chemin de fer sera arrêté 14. Pour l'exercice du partage des béné- 
et définitivement clos le 30 avril 1863. fiées avec l'Etat, au-delà de huit pour cent, 
Jusqu'à cette époque, la compagnie pourra prévu par l'art. 7 du cahier des charges 
être autorisée à imputer sur les frais de annexé' à la convention du 6 mai 1853, il 
premier établissement les dépenses néces- sera dressé, d'après la clôture définitive du 
saires pour compléter le chemin de fer, et compte de premier établissement , un 
dont , les projets et devis auront été préala- compte général de toutes les dépenses faites 
blement approuvés par notre ministre de par la compagnie, tant au moyen d'obliga- 
l'agriculture, du commerce et des travaux lions qu'au moyen de son capital en ac- 
publics. tions. 

11. Les comptes de premier établisse- -, „. T „. . . . 
ment et les pièces à l'appui seront soumis TlTttE 111 J^hfication des fraxs annueli 
à l'examen d'une commission nommée par a entretien. 

votre minis'te de l'agriculture, du corn- 15. Seront considérées comme frais an- 
merce et des travaux publics, et composée nuels d'entretien, toutes les dépenses qui, 
de cinq membres, dont deux seront dési- à partir de l'entier achèvement de la ligne, 
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auront été faites pour les réparations ordi- 
naires et extraordinaires, l'exploitation et 
l'administration du chemin et de ses dépen- 
dances. En feront également partie ; 1° les 
contributions de toute nature qui auront 
été payées par la compagnie; 2° les frais 
d'entretien et d'exploitation des propriétés 
immobilières énoncées à Tari. 15, jusqu'à 
leur aliénation. N'y seront pas compris : 
1° les intérêts et l'amortissement des em- 
prunts que la compagnie pourrait être obli- 
gée de contracter au-delà de son capital de 
vingt cinq millions ; 2° les frais concernant 
des établissements qui ne serviraient pas 
directement à l'exploitation du chemin. 

16. Les dépenses d'entretien et d'exploi- 
tation seront constatées par la production 
de toutes les pièces justificatives que notre 
ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics jugera utiles. 

17. La compagnie sera tenue de dresser 
an budget annuel de ses dépenses d'entre- 
tien , d'exploitation et d'administration. 
Ce budget sera communiqué, par l'inter- 
médiaire du commissaire, à notre ministre 
de l'agriculture, du commère et des Ira- 
Taux publics, au plus tard le 1 er décembre 
de chaque année, pour l'année suivante. 
Les modifications qu'il y aurait lieu d'y 
apporter dans le cours de l'exercice devront 
être également communiquées , dans le 
plus court délai, au ministre, par l'inter- 
médiaire du commissaire. 

Titre IV. Justification des recettes. 

18. Le montant des recettes et produits 
de toute nature sera justifié par des ex- 
traits des registres Unus par la compagnie 
et certifiés parle directeur et l'agent comp- 
table de la compagnie. Ces extraits devront 
être vérifiés et visés par le commissaire. 

19. Le commissaire vérifiera, sur les 
livres de toute nature de la compagnie, si, 
pour la perception des taxes, celle der- 
nière se conforme aux dispositions d.e son 
cahier des charges, et il fera connaître, par 
des rapports spéciaux, à notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, de son examen. 

20. La compagnie sera tenuede produire, 
dans le courant du quatrième mois de 
chaque semestre, un état approximatif des 
recettes et dépenses probables du semestre, 
indiquant, en cas d'insuflfisance du produit 
net, la somme nécessaire pour compléter 
le service des intérêts de la somme garantie 
et pour laquelle il y aurait lieu , selon les 
prévisions de la compagnie, de recourir au 
trésor public. Cet état sera contrôlé et vé- 
rifié conformément aux dispositions arrê- 
tées ci-dessus, et noire ministre des finances 
fera verser dans la caisse de la compagnie la 
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le paiement du semestre. Ce versement aura 
lieu contre la remise, pour une somme 
égale, de bordereaux acquittés, de coupons 
ou de tous autres titres constatant le paie- 
ment des intérêts, lesquels titres, borde- 
reaux on coupons seront frappés d'un 
timbre d'annulation et restitués à la com- 
pagnie lorsqu'elle en aura remboursé le 
montant. Il sera tenu compte à l'Etat de 
l'intérêt de ses avances, calculé au taux de 
trois pour cent, conformément an para- 
graphe 7 de l'art. 5 du cahier des charges ; 
cet intérêt sera réslé à la fin de chaque 
année. Le commissaire surveillera remploi 
des fonds avancés par le trésor, en exécu- 
tion des dispositions ci-dessus. 

21. La compagnie sera tenue de remettre 
chaque semestre à notre ministre des fi- 
nances la totalité des coupons ou de tout 
autres titres constatant le paiement des 
intérêts. Ces litres seront frappés d'un 
timbre d'annulation et restitués à la com- 
pagnie sur récépissé énonciatif. 

Titre V. Liquidation des produits nets 
et exercice de la garantie. 

22. A la fin du premier semestre de cha- 
que année, la compagnie établira le compte 
général des dépenses et des recettes du se- 
mestre, tel qu'il résultera des écritures; ce 
compte ne sera toutefois arrêté que provi- 
soirement et sans préjudice du règlement 
définitif dont il va être parlé. A la fin de 
chaque année, eJleélablira le compte général 
des receltes et des dépenses de l'exercice. 

25. Les comptes certifiés par le direc- 
teur chargé de la comptabilité de la corn pa- 
pa gme et vérifiés par le commissaire, seront 
soumis , dans les trois premiers jnois de 
l'exercice suivant, à l'examen d'une com- 
mission nommée par notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et composée de sept membres 
dont quatre seront désignés par notre mi- 
nistre des finances , et trois par notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics. 

24. La commission se transportera par 
elle-même oju par les délégués , an siège de 
l'administration de la compagnie, et s'y fera 
représenter les registres, pièces comptables 
et aulres documents qu'elle jugera néces- 
saires à la vérification des comptes. Elle 
adressera ensuite son rapport, avec lesdits 
comptes, à notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

25. Le ministre, sur ledit rapport, arrê- 
tera le montant des recettes et dépenses 
qu'il jugera devoir être admises définitive- 
ment comme la base de la somme à fournir 
par l'Etat en garantie du minimum de trois 
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ponr cent d'intérêt, et ii fera connaître à 
notre ministre des finances le résultat de 
celte liquidation. Dans le cas où cette véri- 
fication ferait reconnaître que la compa- 
gnie a demandé au trésor une avance trop 
considérable, elle devra lui rembourser 
l'excédant avec intérêt. Toutes les pièces 
justificatives fournies par la compagnie à 
fappuidudit compte lui seront rendues sur 
récépissé énonciarif. 

Titre VI. Dispositions générales. 

26. Dans le cas où la compagnie se croi- 
rait lésée par Tes règlements arrêtés ainsi 
qu'il est prescrit ci-dessus , elle conservera 
ton recours au conseil d'Etat par la voie 
eontentieuse. 

27. Apres l'expiration de la période de 
cinquante ans . durant laquelle l'Etat s'est 
engagé à garantir un minimum d'intérêt de 
trois pour cent, le présent décret cessera 
d'avoir son effet, dans le cas , toutefois, où 
la compagnie se trouverait liquidée inté- 
gralement envers le trésor, comme il est 
prévu par le septième paragraphe de l'art. 5 
du cahier des charges de la concession. 

28. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances MM. Magne et Rouer) sont char- 
gés, etc. 



tl ¥»m = 9 avril ■— Loi qui autorise, le 

département «le l'Eure a s'imposer extraordi- 
nairement. (XI, Bull. CCLXXX, n. 2527.) 

Art. l«f. L e département de l'Eure est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à s'imposer extraordinairement, 
en 1855, trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions direc- 
tes, dont le produit sera affecté à l'extinc- 
tion des dettes afférentes au service vici- 
nal, et, pour le surplus, s'il y a lieu, aux 
travaux des chemins vicinaux de grande 
communication actuellement classés. 

3. Le département de l'Eure est égale- 
ment autorisé, sur la demande que le con- 
seil général en a faite dans sa session de 
1854, à s'imposer extraordinairement, par 
addition au principal des quatre contribu- 
tions directes, trois centimes pendant trois 
ans, à partir de 1856, et un centime en 
1859, dont le produit sera affecté aux tra- 
vaux d'achèvement des chemins vicinaux 
de grande communication actuellement 
classés. 

3. Les impositions autorisées par les 
deux articles qui précédent seront recou- 
vrées concurremment avec les centimes 
spéciaux dont les lois de finances autorise- 
ront la perception, en vertu de l'art. 12 de 
la loi du 21 mai 1836. 
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31 uars«=9 avril 1855. — Loi qui autorise le 
département de Loir-et-Cher à contracter on 
emprunt. (XI, Bull. CCLXXX, n. 2528.) 

Art. 4« r . Le département de Loir-et- 
Cher est autorisé, conformément a la de- 
mande que le conseil général en a fai.v 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de quatre -vingt 
mille francs (80,000 fr.), qui sera appli- 
quée au service de l'entretien des routes 
départementales pendant l'année 1855. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé à 
traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts 
et consignations , à un taux d'intérêt qui 
ne soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Il sera pourvu au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par l'art. 1 er , au moyen de prélève- 
ments opérés chaque année sur le produit 
de l'imposition extraordinaire créée par la 
loi du 29 juin 1854, pour les travaux neufs 
des roules départementales et la construc- 
tion de la prison de Romoranlin. 

9 

31 hars=9 avril 1855. — Loi qui au orjse le 
département de Maine-et-Loire à faire un pré- 
lèvement mr le produit de l'imposition extra- 
ordinaire créée par la loi du 9 juin 1855. (XI , 
Bull. CCLXXX, n. 2529.) 

Article unique. Le déparlement de 
Maine-et-Loire est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1854, à prélever, 
en 1855, sur le produit de l'imposition 
extraordinaire créée par la loi du 9 juin 
1853, une somme de soixante-quatre mille 
cinq cent soixante-neuf francs cinquante 
et un centimes (64,569 fr. 51 c), qui sera 
appliquée au service de l'eutrelien de* 
roules départementales. 



31 mars = 9 avril 1855. — Loi qui autorise le 
département de la Marne a contracter uu em- 
prunt et a s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCLXXX , n. 2530.) 

Art. 1 M . Le département de la Marne 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1851, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent .une sorn me de quatre cen l qualre-v ingt 
dixmille cinq cents francs (490. 500 fr.), qui 
sera appliquée aux travaux de construction 
des maisons d'arrêt de Chàlons et d'Epcrnar . 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet du départe- 
ment est autorisé à traiter de gré à gré 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur à celui ci dessus fixé. 
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2. Le département de la Marne est éga- paiement, 1° de son contingent dans la 

lement autorisé à s'imposer extraoïdinai- dépense de construction d'un pont sur la 

rement, par addition au principal des Penfeld ; 2° de la dépense résultant d'une 

quatre contributions directes ; 1° deox distribution d'eau potable dans ses divers 

centimes neuf dixièmes en 1856, et trois quartiers, 
centimes trois dixièmes pendant cinq ans, 



à partir de 1857, dont le produit sera 
affecté tant aux travaux des prisons de 
Cbalons et d'Epernay qu'au rembourse- 
ment et au service des intérêts de l'emprunt 
autorisé par l'art. 1" ci-dessus; 2° quatre 



51 mim sm 9 avril 1855. — Loî qui réunit à U 
Tille de Saint-Etienne les communes de Mon- 
teod , Beaubrun , Valbenolte et Outre-Furent 
(Loire). (XI, Bail. CCLXXX , n. 2554 ) 

Art. 1 er . Les communes- de Montaud, 



dixièmes de centime en 1856, pour le paie- de Beaubrun, de Valbenolte et d'Outre- 
ruent des dettes contractées par le dépar- Furens, canton de Saint-Etienne, arron- 



tement à l'occasion du choléra. 



31 m Ans - 0 avril 1855* — Loi qui autorise la 
ville de Beauvais à contracter un emprunt. (XI, 
Bull. CCLXXX, n. 2551.) 

Article unique. La ville de Beauvais 
(Oise), est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence ,' à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cinquante quatre 
mille francs (54,000 fr.), remboursable en 
neuf années au plus, à partir de 1856, sur 
ses revenus ordinaires, et destinée à diver- 
ses dépenses d'utilité communale. 



dissement de ce nom, département de la 
Loire, sont réunies a la ville de Saint- 
Etienne. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage on 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la réu- 
nion prononcée seront ultérieurement dé- 
terminées par décret de l'empereur. Jus- 
qu'au décret à intervenir, les communes 
réunies conserveront les rayons actuels de 
leurs octrois et les tarifs d'après lesquels 
ils sont perçus actuellement. 

51 mars » 9 Avait 1855. — Loi qui érige es 
commune la section de Moud^yres (Hante- 
Loire). (XI, Bull. CCLXXX , n. 2535.) 

Art. 1 er . Les terrains indiqués au plan 
annexé à la présente loi, par des teintes 
orange et verte, sont distraits de la com- 
mune de Laussonne, canton de Monas- 
tièr, arrondissement du Puy (Haute- Loire] ; 
ceùx indiqués par des teintes violette et 
rose sont distraits de la commune de Frey- 



31 mars — 9 avril 1 855. — Loi qui autorise la 
rille de BcWers a contracter un emprunt (XI , 
Bull. CCLXXX , n. 2532.) 

Article unique. La ville de Béziers (Hé- 
rault) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité el concurrence, à un intérêt qui 

ne pourra dépasser cinq pour cent, soit cenet Latour et de la commune des Esta- 
directement de la caisse des dépôts et con- bles, canton de Fayte-Froid, même arron- 
signaiions, aux conditions de cet établis- dissement. Ces terrains sont réunis en une 
sèment , une somme de vingt-cinq mille commune distincte, qui prendra le nom de 
francs (25,000 fr.), remboursable en trois commune de Moudeyres, et fera partie 
années, à partir de 1860, au moyen de ses du canton de Monastier. 
revenus tant ordinaires qu'extraordinaires, 2. La limite entre la commune de Mou- 
et- destinée au paiement des dépenses deyres et les communes de Laussonne, et 
d'agrandissement et de régularisation de la de Freycenet-Latour et des Estables, est 

fixée conformément au tracé du liseré 
teint en rouge et en rouge brun sur le plan 
ci-annexé. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions des distrac- 
tions prononcées seront, s'il y a lieu, dé- 
terminées par un décret de l'empereur. 



place de la citadelle. 



51 mars = 9 avril 1855. — Loi qui autorise la 
ville de Brest a contracter un emprunt (XI , 
Bull. CCLXXX, n. 2533.) 

Article unique. La ville de Brest (Finis- 
tère) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts el consi- 
gnations, aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de buit cent mille francs 
( 800,000 fr. ) , remboursable en neuf 
années, au moyen de ces recettes tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, et destinée au 



20 février = 9 avril 1855. — Décret impérial 
concernant l'observatoire impérial de Pari». 
(XI , Bu I. CCLXXX , n. 2536-} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minlitre secrétaire d'Etat au département 
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de l'instruction publique et des cultes, « d'une somme de trente millions de francs 

avons décrété : « qu'elle est autorisée à emprunter. Un 

Art. 1". Il est institué & l'observatoire « règlement d'administration publique dé- 
impérial de Paris une place de physicien. « terminera les formes suivant lesquelles la 
La Domination de ce fonctionnaire aura « compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis 
iiea en la même forme que celle des astro- * de l'EM» * 9 de l'exécution des condi- 
oomes. * ttons approuvées par le gouvernement 

î. Le traitement des astronomes de a P our ,a réalisation de son emprunt el 

l'observatoire impérial de Paris peut varier a P° ur remploi des fonds qui en provien- 

de cinq mille a huit mille francs; celui des « dront; 2° de ses.frais annuels d'entretien 

KiroDomes adjoints de deux mille à quatre « et d'exploitation, et de ses recettes;» 

mille cinq cents francs. Il est fixé par dé- yvL Ie décret, en date du 28 juillet. 1852, 

djion spéciale du ministre. Le traitement Partant règlement d'administration pu- 

da physicien attaché à l'observatoire im- bliquepour l'exécution de l'art. 5 du cahier 

pèrial est de cinq mille francs. des charges annexé à ^a loi du 1" dé- 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 5 embre fi-dessus visé; vu l'art. 13 

Nique et des cultes (M. Fortoul) est de , la convention du 19 juin 1*52, passé 

chargé, etc. entre notre ministre des travaux publics et 

— m ^ mmmm la compagnie du chemin de fer de Lyon à 

m», a . ahkk m ^, j.i Avignon, et approuvée par la loi du 8 jutt- 

10 nus = 9 avril 1855. — Décret Impérial qm .^ KO V ... 12* M - -j-Ji „„„„„ . „ * -i m * 
détermine les formes mirant lesquelles la corn- fcl . 18M » ,edlt ar «Cleahisi Conçu : « Art. 13. 
p»pk du chemin de fer de Lyon à la Mé litcr- « La compagnie est autorisée a convertir 
«née fera tenue de faire, vis-à-vis de l'Etat, « l'emprunt de trente millions à cinq ponr 
diTene»jnsiific4tions qui lai sont imposées par « cent, garanti par l'Etat pour trente- trois 
»d , cahier de» charge». (XI, Bull. CCLXXX, « ans, en vertu de la loi du 19 novembre 1849 
\ « en un emprunt de pareille somme, dont 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre « l'intérêt à cinq pour cent et l'amortisse- 
ministre secrétaire d'Etat au département « ment,calculé au même taux seront ga> 
de l'agriculture, du commerce el des Ira- « rantis par l'Etat pendant quatre-vingt- 
TMpublics; \ u la loi du t-9 novembre 1849, «dix-neuf ans; » vu la loi, en date du 
qui autorise le ministre de l'agriculture, 8 juillet 1852, qui constitue la compagnie 
da commerce et des travaux publics à ga- du chemin de fer de Lyon à la Méditerra- 
ranlir, an nom de l'Etat, à la compagnie née; ensemble le cahier des charges y an- 
m chemin de fer de Marseille â Avignon, nexé, et spécialement les art. 19, 2Q, 21 
l'intérêt à cinq pour cent et l'amortissement, et 22 dudit cahier des charges, ainsi con- 
sternent calculé à cinq ponr cent, sur un çus : « Art. 19. Le ministre des travaux 
capital qui ne pourra dépasser trente mil- « publics s'engage à garantir, au nom de 
|| 0$ de francs; va spécialement l'art. 5 a l'Etat, à la compagnie, pendant cinquante 
dt ladite loi, ainsi conçu : « Un régie- a ans, et indépendamment de l'emprunt 
(ment d'administration publique déter- a de trente millions autorisé par l'art. 5 dn 
1 minera les formes suivant lesquelles « cahier des charges de la concession dq 
«la compagnie sera tenue de justifier, « chemin de fer de Lyon à Avignon, lest 
( vis-à-vis de l'Etat, 1° de l'exécution des a sommes à payer annuellement en repré- 
8 conditions approuvées par le gouverne- « sentation du prix des lignes rachetées., La 
ment pour la réalisation de l'emprunt; a somme garantie ainsi par l'Etat ne pourra 

• 2° de ses frais annuels d'entretien et « excéder deux millions sept cent trente- 
1 d exploitation du chemin de fer et de ses a cinq raille francs (2,735,000 fr.). Art. 20. 
J recettes ; » vu le décret, en date du « Le ministre des travaux publics s'engage, 
- décembre 1850, portant règlement d'ad- « en outre, à garantir, au nom de l'Etat, 
j^nistration publique pour l'exécution de « A la compagnie, pendant les cinquante 
f loi du 19 novembre 1849, ci-dessus « premières années de la concession, de la 
M ^;vo la loi,en date du 1 er décembre 1851, « manière qu'il jugera la plus propre & 

a autorisé la concession du chemin de « concilier lès intérêts de l'Etat et ceux de 

de Lyon à Avignon, ensemble le cahier « Ut compagnie, un intérêt de quatre pour 

ta charges y annexé , et spécialement « cent sur les sommes dépensés par la 

«art. 5, ainsi conçu : « Le ministre de l'a- « compagnie pour l'exécution des travaux 

< g'iculture, du commerce et des travaux c mis à sa charge sur les lignes réunies â 

1 publics s'engage a garantir, au nom de « la concession du chemin de fer de Lyon 

• ' Etat, à la compagnie, pendant cin- a à Avignon, en vertu de la présente con- 

• Quante ans, l'intérêt à cinq pour cent de « vention, sans toutefois que ce capital 

• l'amortissement , calculé également à « puisse excéder trente et un millions de 

• cinq pour cent pour la même durée, « francs (31,000,000 fr.) La compagnie est 
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« autorisée à émettre, pour la réalisation 
« des deui cinquièmes de ce capital, des 
« obligations dont l'intérêt ne pourra excé- 
«r der quatre pour cent. La forme, les épo- 
« ques et les conditions d'émission de ces 
«c obligations seront soumises à l'approba- 
« tion du ministre des finances» Art. SI. 
« Un règlement d'administration publique 
« déterminera les formes suivant lesquelles 
« la compagnie sera tenue de justifier, vis- 
« à-vis de l'£lal, et sous le contrôle de 
« l'administration supérieure, 1° des frais 
« de construction du chemin de fer; 2° de 
c ses frais annuels d'entretien et d'exploi- 
« talion ; 5° de ses recettes. Art. 22. Si le 
« produit de l'exploitation excède huit pour 
« cent du capital dépensé par la conipa- 
« gnie, la moitié en sera attribuée à l'Etat 
« conformément au cahier des charges an- 
« nexé à la loi du 1er décembre 1851. Les 
« sommes provenant des emprunts déjà 
a émis et celles qui seront empruntées par 
« la compagnie en vertu des dispositions 
« de l'art. 20 ci-dessus, et dont l'amor- 
« tîssemenl et les intérêts sont garantis 
« par l'Etat, ne figureront dans le capital 
. « dépensé par la compagnie que jusqu'à 
« leur amortissement. » Vu la lettre mi- 
nistérielle, en date du 20 décembre 1852, 
qni fixe les conditions mises à la transfor- 
mation des obligations de rachat des lignes 
réunies; la délibération, en date du 24 dé- 
cembre 1852, par laquelle le conseil d'ad- 
ministration de la compagnie accepte ces 
conditions ; la lettre ministérielle du 2-2 
janvier 1855, par laquelle la compagnie est 
définitivement autorisée à opérer cette 
transformation ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Titre I» r . Des agents de surveillance. 

Art. l« p . Un ou plusieurs commissaires, 
nommés par notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
aont chargés, sous son autorité, de surveil- 
ler, dans l'intérêt de l'Etat, tous les actes 
de la gestion financière de la compagnie du 
chemin de fer de Lyon â la Méditerranée. 
A cet effet, la compagnie lui communi- 
quera, à toute époque, les registres de ses 
délibérations , ses livres journaux , son 
grand livre, ses comptes courants, ses re- 
gistres à souche et tous autres documents 
ou pièces qu'il jugera lui être nécessaires 
pour constater la situation active et pas- 
sive de la compagnie. Elle lui fera ouvrir, 
dans le même but, ses ateliers, magasins, 
dépôts de matières et de valeurs de toute 
nature, y compris les deniers en caisse et 
les effets en portefeuille. 

2. Lorsque le commissaire croira recon- 
naître que des travaux, des marchés et 
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tous autres faits de gestion pouvant affec- 
ter, soit la recette, soit la dépense, sont 
inutiles ou frustratoires, il pourra requérir 
la réunion immédiate du conseil d'admi- 
nistration, pour délibérer sur les observa- 
tions qu'il aurait à lui soumettre, auquel 
cas il assistera aux séances du conseil 
d'administration, et ses observations se- 
ront inscrites au procès- verbal. Les dispo- 
sitions ci-dessus ne préjudicient en rien au 
droit qui appartient au ministre d'appré- 
cier les dépenses faites par la compagnie 
lors de l'examen des pièces justificatives, 
et d'eq rejeter ou d'en admettre le montant 
dans le compte définitif dont il sera parlé 
à l'art. 25 ci-après. 

3. Le commissaire aura le droit d'assister 
à toutes les séances de l'assemblée générale 
de la compagnie, et il pourra requérir l'in- 
sertion de ses observations au procés- 
verbal. 

4. • Les instructions spéciales à donner au 
commissaire pour l'accomplissement de sa 
mission seront arrêtées de concert entre 
nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des fi- 
nances. 

5. Les opérations financières et la comp- 
tabilité de la compagnie seront soumises à 
la vérification de l'inspection générale des 
finances, qui aura, pour l'accomplissement 
de cette mission, tous les droits dévolus au 
commissaire du gouvernement par l'art . 1 

Titre II. Réalisation des emprunts et 
création des obligations autorisés par 
les lois des 19 novembre 1849, l°r dé- 
cembre 1851 et 8 juillet 1852. . 

6. Les obligations des emprunts seront 
souscrites par la compagnie et contresi- 
gnées par le commissaire du gouvernement. 
La forme des obligations, la quotilé, le 
mode de négociation et les conditions de 
chaque émission partielle devront être 
préalablement approuvés par notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. Jusqu'à l'émission de la 
totalité des obligations, et jusqu'à leur 
paiement intégral, l'annuité sera réglée en 
raison du nombre des obligations émises et. 
des sommes versées sur chacune d'elles. 
Pour l'emprunt du 19 novembre iS49 , 
l'annuité sera réglée en raison du nombre 
des obligations transformées et non trans- 
formées â la fin de chaque exercice. 

7. La compagnie sera tenue de fournir, 
tous les semestres, un élat visé par I<> 
commissaire du gouvernement, indiquant 
le nombre des obligations émises pendant 
le semestre, en vertu des autorisation» 
données par notre ministre, le taux de ré- 
mission et l'emploi des sommes qu'elles 
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onl produites. En conséquence, In compa- 
gnie arrêtera ses registres et établira la si- 
tuation de son compte de construction, 
tant en recettes qu'en dépenses, et le met- 
tra, avec toutes les pièces justificatives, à 
la disposition du commissaire. Elle y join- 
dra un étal des dépenses faites et consta- 
tées jusque-là, mais qui n'auraient pu être 
liquidées ni payées. La forme des docu- 
ments que la compagnie devra fournir sera 
déterminée par notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaui publics. 

8. Les comptes et les pièces à l'appui se- 
ront soumis à l'examen d'une commission 
spéciale, nommée par notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et composée comme il sera dit à 
l'art. 14 ci-après. 

Titre III. Justification des frais de pre- 
mier établissement des sections com- 
prises dans la concession, conformé- 
ment à l'art. 20 du cahier des charges 
annexé à la loi du $ juillet 1854, ci- 
âessusvisé. 

9. Le capital employé pour l'eiécution 
des travaux mis à la charge de la compa- 
gnie sur les lignes réunies à la concession 
du chemin de fer de Lyon à Avignon, et 
devant jouir, en vertu de l'art. 20 du 
cahier des charges annexé à la loi du 8 juil- 
let 1852, de la garantie de l'Etat , sera réta- 
bli de la manière suivante : II sera fait un 
compte général de ■ toutes les sommes que 
la compagnie justifiera avoir dépensées 
dans un but d'utilité pour les travaux exé- 
cutés sur lesdites lignes, et pour la mise en 
exploitation de celles de ces lignes qui ne 
sont pas encore livrées à la circulation, 
jusqu'au 50 avril 1855, jusqu'à concur 
rence de trente millions, y compris les 
douze millions quatre cent mille fraiicsque 
la compagnie est autorisée à réaliser en 
obligations dont l'Etat garantit l'intérêt, 
et non compris les sommes réalisées par les 
emprunts prévus par les cahiers des charges 
et dont l'Etat garantit l'intérêt et l'amor- 
tissement. 

10. Seront en outre comptés comme 
frais de premier établissement des lignes 
réunies à la concession du chemin de fer 
de Lyon à Avignon, et sauf les déductions 
prescrites par l'art. 11 ci-apres : 1° les 
dépenses d'entretien et d'exploitation des 
sections du chemin successivement mises 
en service jusqu'à la même époque du 50 
avril 1855 ; 2° les trois ciuquiémes de la 
dépense d'entretien de la voie et des ter- 
rassements des sections nouvelles , qui 
n'auraient été mises en exploitation que 
dans le courant de la dernière année du 
délai flxé pour l'achèvement complet des 
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travaux, pendant une année, à partir de 
leur mise successive en exploitation. Ce 
délaine pourra aller au delà du SOavril 1836. 

11. Seront déduits du compte des dé- 
penses de premier établissement les pro- 
duits bruts de l'exploitation des sections 
nouvelles qui auraient été successivement 
livrées à l'exploitation, ainsi que les re- 
cettes, autres que celles provenant de l'ex- 
ploitation des lignes rachetées , que la 
compagnie pourra faire jusqu'au 50 
avril 1855. 

12. A celle môme époque du 50 avril 
1855, la compagnie arrêtera ses registres 
et établira la situation de tous les comptes 
relatifs aux travaux spéciaux mis à sa 
charge par l'art. 20 du cahier des charges, 
tant en recettes qu'en dépenses, et les met- 
tra, avec toutes les pièces justificatives, à 
la disposition du commissaire. Elle y join- 
dra un étal des dépenses faites et consta- 
tées jusque-là, mais qui n'auraient pu être 
ni liquidées ni payées. Ces dépenses, ainsi 
que les frais extraordinaires d'entretien 
mentionnés au paragraphe 5 de l'art. 10, 
feront l'objet d'un compte supplémentaire, 
qui devra être arrêté le 50 avril 1856. 

1 5. Le compte du capital de premier éta- 
blissement sera arrêté et définitivement 
clos le 51 décembre 1861. Jusqu'à cette 
époque, la compagnie pourra être autorisée 
à imputer, sur les frais de premier établis- 
sement, les dépenses nécessaires pour com- 
pléter les travaux mentionnés à l'art. 20 
du cahier des charges, et dont les projets 
et devis auront été préalablement approu- 
vés par notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

14. Les comptes de premier établisse- 
ment et les pièces à l'appui seront soumis 
à l'examen d'une commission nommée par 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et composée 
de cinq membres, dont deux seront dési- 
gnés par notre ministre des finances, et 
trois par notre ministre de l'agriculture, 
du commerce el des travaux publics. 

15. Sur le rapport de la commission in- 
stituée comme il vient d'être dit , notre 
ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics arrêtera, sauf le recours 
prévu par l'art. 29 ci-après, le montant des 
sommes dépensées qu'il reconnaîtra devoir 
faire partie du capital auquel est appli- 
cable la garantie d'intérêt due par l'Etat, 
et il en fera connaître le résultat à notre 
ministre des finances. Lorsque le chiffre de 
ce capital aura été définitivement réglé, 
toutes les pièces justificatives que la com- 
pagnie aurait produites à l'appui du compte 
lui seront rendues sur récépissé énoncialif. 

16. La compagnie devra procéder, dans 
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le délai de deux années, après l'époque 
fixée poor l'achèvement complet de* tra- 
vaux, toit au plus tard d'ici a la fin de 
Tannée 1857, à l'aliénation par voie d'ad- 
judication publique de toutes les proprié- 
tés immobilières qu'elle aurait acquises 
pour la construction des lignes nouvelles 
annexées à la concession par la loi du 
8 juillet 1852, et qui ne seraient pas affec- 
tées au service du chemin de fer. Dans le 
cas où, par la faute du concessionnaire, 
l'aliénation n'aurait pas eu lieu dans le dé- 
lai ci-dessus fixé, la portion d'Intérêts affé- 
rente auxdites propriétés immobilières sera 
déduite de la garantie due par l'Etat. Le 
produit de ces aliénations sera porté, à me- 
sure qu'elles s'opéreront, dans un compte 
spécial, qui sera clos le 50 avril 1861, et 
dont copie certifiée devra être transmise, 
avéc les pièces à l'appui, à notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, dans les trois premiers mois 
qui suivront cette date. Le montant net du- 
dit produit, après avoir été vérifié et arrêté 
suivant les formes prescrites par les art. 14 
et 15, sera déduit du montant général des 
frais de premier établissement. Il sera fait 
telles compensations que de droit pour les 
sommes qui, jusque- lé, auraient été payées 
d'après la base primitivement fixée en 
vertu de l'art. 15. 

17. Pour l'exercice du partage des béné- 
fices avec l'Etat au-delà de huit pour cent, 
prévu par Fart. 22 du cahier des charges 
'annexé à la convention du 19 juin 1852, 
il sera dressé, après la clôture définitive du 
compte de premier établissement , un 
compte général de toutes les dépenses faites 
par la compagnie, tant au moyen des em- 
prunts autorisés qu'au moyen de son capi- 
tal en actions. On déduira annuellement 
de ce complètes sommes remboursées pour 
l'amortissement des emprunts déjà émis 
par la compagnie et de ceux qu'elle pourra 
émettre en vertu des dispositions del'art. 20 
du cahier des charges annexé à la conven- 
tion du 12 juin 1852, et dont l'amortisse- 
ment et les Intérêts sont garantis par l'Etat. 
Le capital ainsi fixé annuellement servira de 
base au partage des bénéfices entre l'Etat 
et la compagnie. 

Tiibb IV. Juttification de» frai» annuel t 
d'entretien et d'exploitation. 

18. Seront considérées, comme frais an- 
nuels d'entretien et d'exploitation, toutes 
les dépenses qui, à partir de l'entier achè- 
vement des lignes comprises dans la con- 
cession, auront été faites dans un but d'u- 
tilité pour les réparations ordinaires et 
extraordinaires, l'exploitation et l'adminis- 
tration du chemin de fer et de ses dépen- 
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dances, ainsi que les contributions de toute 
nature qui auront été payées par la com- 
pagnie, et les frais d'entretien et d'exploi- 
tation des propriétés immobilières jusqu'à 
leur aliénation. N'y seront pas compris : 
1° les intérêts et l'amortissement des em- 
prunts que la compagnie pourrait être 
obligée de contracter en sus de ceux qui 
sont garantis par l'Etat, aux termes des 
cahiers des charges ; 2° les frais concer- 
nant des établissements qui ne serviraient 
pas directement à l'exploitation de rhemin. 

19. Les dépenses d'entretien et d'exploi- 
tation seront constatées par la production 
de toutes les pièces justificatives que notre 
ministre de l'agriculture, du commerce el 
des travaux publics jugera utiles. 

20. La compagnie sera tenue de dresser 
un budget annuel de ses dépenses d'entre- 
tien, d'exploitation et d'administration. Ce 
budget sera communiqué, par l'intermé- 
diaire du commissaire, à. notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics , au plus tard, le 1 er décembre de 
chaque année, pour l'année suivante. Les 
modifications qu'il y aurait lieu d'apporter 
à ce budget dans le cours de l'exercice de- 
vront être également communiquées dans 
le plus court délai , à notre ministre, par 
l'intermédiaire du commissaire. 

Titre Y. Juttification des recettes. 

21. Le montant des recettes et produit s de 
toute nature sera justifié par des extraits des 
registres tenus par la compagnie, et certi- 
fiés par le directeur et l'agent comptable. Ces 
éxtraits devront être vérifiés et visés par le 
commissaire du gouvernement. Le com- 
missaire vérifiera sur les livres de toute na- 
ture de la compagnie, si, pour la perception 
des taxes, cette dernière se conforme aux 
dispositions de son cahier des charges ; et 
il fera connaître à notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics le résultat de son examen. 

22. La compagnie sera tenue de pro- 
duire, dans le courant du quatrième mois 
de chaque semestre , un état approximatif 
des recettes et dépenses probables du se- 
mestre, indiquant, en cas d'insuffisance du 
produit net, la somme nécessaire pour 
compléter, soit le service de l'emprunt, 
soit celui des intérêts de la somme garan- 
tie, et pour laquelle il y aurait lieu, selon 
les prévisions de la compagnie, de recourir 
au trésor public. Cet état sera contrôlé et 
vérifié conformément aux dispositions 
arrêtées ci-dessus , et notre ministre des 
finances fera verser dans la caisse de la 
compagnie la somme reconnue nécessaire 
pour parfaire le paiement du semestre. Ce 
versement aura lien contre la remise, pour 
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une somme égale, de bordereaux acquittés 
ou de coupons d'intérêts a payer et de titres 
d'obligations à amortir à l'échéance du se- 
mestre, lesquels bordereaux, coupons ou 
obligations seront frappés d'un timbre 
d'annulation et restitués i la compagnie 
lorsqu'elle en aura remboursé le montant. 
Il sera tenu compte à l'Etat de l'intérêt de 
ses avances, calculé au taux de quatre pour 
cent ; cet intérêt sera réglé à la fin de cha- 
que année* 

23. La compagnie sera tenue de remettre, 
chaque semestre, à notre ministre des fi- 
nances la totalité des coupons d'intérêt 
payés et des obligations remboursées. Ces 
titres seront frappés d'un timbre d'annula- 
tion et restitués à la compagnie sur récé- 
pissé énonciatif. 

24. Un mois avant l'échéance de chaque 
terme, le commissaire relèvera , sur les li- 
vres de la compagnie , le nombre des obli- 
gations émises conformément à l'art. 6 du 
titre 2 ci-dessus et dont les intérêts doivent 
être desservis à ladite échéance, ainsi que le 
montant des versements effectués. Le com- 
missaire relèvera également, sur les procès- 
verbaux des assemblées générales, le nombre 
et les numéros des obligations désignées 
chaque année par un tirage au sort pour le 
remboursement, conformément au tableau 
général imprimé au verso des titres. Il sur- 
veillera l'emploi des fonds avancés par le 
trésor en exécution des dispositions de 
l'art. 22 ci-dessus. 

Tixne YI. Liquidation des produit? nets. 

25. A la On du premier semestre de cha- 
que année, la compagnie établira le compte 
général des dépenses et des recettes du se- 
mestre tel qu'il résultera des écritures ; ce 
compte ne sera toutefois arrêté que provi- 
soirement et sans préjudice dû règlement 
définitif dont il va être parlé. A la fin de 
Chaque année, elle établira le compte géné- 
ral des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice. 

26. Les comptes , certifiés par le direc- 
teur chargé de la comptabilité de la com- 
pagnie et vérifiés par le commissaire, se- 
ront soumis , dans les trois premiers mois 
de l'exercice suivant à l'examen d'une 
commission nommée par notre ministre 
de ragriculture , du comméree et des tra- 
vaux publics, et composée de sept mem- 
bres, dont quatre seront désignés par notre 
ministre des finances et trois par notre 
ministre de l'agriculture , du commerce et 
des trauvaux publics. 

27. La commission se transportera, par 
eUe-meme ou par des délégués, au siège de 
l'administration de la compagnie, et s'y 
fera représenter les registres, pièce* comp- 
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tables et autres documents qu'elle jugera 
nécessaires à la vérification des comptes. 
Elle adressera ensuite son rapport, avec 
lesdits comptes, à notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

28. Notre ministre , sur ledit rapport, 
arrêtera le montant des recettes et des dé- 
penses qu'il jugera devoir être admises dé- 
finitivement, et il fera connaître à notre 
ministre des finances le résultat de cette 
liquidation. Dans le cas où cette vérifica- 
tion ferait reconnaître que la compagnie a 
demandé au trésor une avance trop consi- 
dérable, elle devra immédiatement lui 
rembourser l'excédant avec intérêts. Tou- 
tes les pièces justificatives fournies par la 
compagnie à 1 appui dudit compte lui se- 
ront rendues sur récépissé énonciatif. 

Titbe VII. Dispositions générales et 
transitoires. 

29. Dans le cas où la compagnie se croi- 
rait lésée par les règlements arrêtés ainsi 
qu'il est prescrit ci-dessus, elle conservera 
son recours au conseil d'Etat par la voie 
du contentieux. 

30. La garantie d'intérêt de quatre pour 
cent, sur le capital de trente et un mil- 
lions, sera réduite de quatre cent mille 
francs pour chacune des cinq premières 
années, du 3 avril 1855 au 3 avril 1860, et 
de deux cent mille francs pour chacune des 
sept années suivantes, du 3 avril 1860 au 
3 avril 1867. 

31. Le décret, en date du 2 septembre 
1350, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loidu 19 dé- 
cembre 1849 relative à l'emprunt de trente 
millions émis par la compagnie du chemin 
de fer d'Avignon à Marseille, est abrogé. 
Le décret, en date du 28 juillet 1852, por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif aux justifications à fournir par la 
compagnie du chemin de fer de Lyon 4 
Avignon en exécution du cahier des char- 
ges annexé À la loi du 1 er décembre 1851, 
est également abrogé. 

3i. Après l'expiration de chacune des 
périodes pendant lesquelles la garantie de 
l'Etat est engagée , le présent décret ces- 
sera d'avoir son effet, en ce qui concerne 
chacune de ces périodes, dans le cas, toute- 
fois , où la compagnie se trouverait liqui- 
dée intégralement envers le trésor, comme 
il est prévu par le cahier des charges de la 
concession. 

33. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et des fi- 
nances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 
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06 

10 Uktu = 9 Avait. 1855.'— Décret impérial qui 
•ncrmenle l>ffecJrf de ta lésion de gendarmerie 
d'Afrique. (XI, Bull. CCLXXX, d. 2533.) 

Napoléon, etc.; vu l'ordonnance da 31 
août 1859, constitutive de ia légion de gen- 
darmerie d'Afrique: vu la décision royale 
du 21 avril 1844, qui a divisé cette légion 
en quatre compagnies; vu l'arrêté du 49 
décembre 1848, qui en a déterminé l'effec- 
tif; considérant que le développement 
donné depuis plusieurs années à la coloni- 
sation en Algérie et la réduction des trou- 
pes de l'armée dans le cercle de l'occupa- 
tion française ont fait reconnaître la néces- 
sité d'augmenter l'effectif de la légion de 
gendarmerie d'Afrique, avons décrété. 
Art. l €r . Le nombre des brigades de 



le sënatus-consulle du 25 décembre 1852, 
art. 4; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Est approuvée la convention 
passée, le 15 mars 4855, entre notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et la société Boigaes, Hambourg 
et compagnie, pour l'exécution et l'exploi- 
tation d'un chemin de fer qui, s' embran- 
chant sur celui de Commentry au canal du 
Berry, prés Montlucon . aboutirait , par 
deux branches distinctes , d'une part, aux 
puits Saint-Louis et Saiot-Charles , et , 
d'autre part , au puits Foretz. En consé- 
quence, les clauses et conditions qui y sont 
stipulées, soit à la charge de l'Etat, soit i 



celte légion est porjé. de cent huit à cent la charge de ladite société, recevront leur 
dix huit. Le complet de son effectif est fixé entière exécution. 

à six cent soixante et un officiers, sous- ±, Notre ministre de l'agriculture, du 
officiers, brigadiers, gendarmes et enfants commerce et des travaux publics ; M.Kuu- 
de troupe , et à quatre cent quarante trois her), est chargé, etc. 
chevaux. 

2. La nouvelle composition de la légion 
est arrêtée ainsi qu'il suit (suit le détail.) 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



Convention relative à la coneenum tU prolongements da 
chemin de ftr du mine* de Qrmmentry tut, canal du 

iierry» 

L'an 1855 et le 13 mars, entre les soussigné* : le 
ministre secrétaire d'Eu tan département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux, publics, agis- 
sant an nom de l'Etat, sous réserve désapprobation 
des présentes par décret de l'empereur, d'une part; 
et MM Boigdes, Rambourg et compagnie, conces- 



14 mars = 9 ajml 1855. — Décret impérial qui 
approuve une convention relative à la con- 

cession de prolongements du chemin de fer des sionnaires du chemin de 1er de Commentry a 
min . es A e .9° m . meDl I? j m . can * 1 dwBerr y- ( XI . Montluçou, d'autre part ; il « été dit et convenu ce 

qui suit : 

Art. l w . Le ministre de l'agriculture, du 'com- 
merce et des travaux publics, au nom de l'Etat, 



Bull. CCLXXX, n. 2539.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la demande formée, le 



concède a la société Boigucs, Hambourg et compa- 
gnie, pour une durée de jouissance égale au temps 
restant à courir sur la durée de la concession du 



26 août 1854, par les Sieurs Boigoes, chemin lie fer des mines de Commentry au canal 



Rambourg et compagnie, propriétaires de9 
mines de houille de Commentry, et substi- 
tués aux droits des sieurs Rambourg frères , 
concessionnaires du chemin de fer de Com- 
mentry' au canal du Berry, prés Monllu- 
çon , ladite demande tendant à la conces- 



du Berry, près Montluçon, dont celte société c*t 
déjà concessionnaire, un chemin de fer qui , 
s'embranchant sur ledit chemin, aboutirait par 
deux branches distinctes, d'une part, aux puits 
Saint-Louis et Saint-Charles, et, d'autre part , au 
puits Forelz. 

2. La société Boigucs, Ramboorg et compagnie 



sion de prolongements du chemin de fer «'engage a. exécutrr^ ses frais, risques et périls ton» 
des mines de Commentry au canal du 
Berry ; vu l'état descriptif des travaux à 
exécuter, les- plans et devis à l'appui; vu le 
registre de l'enquête prescrite en exécution 
de la loi du 5 mai 1841, ledit registre ou- 
vert le 1 er octobre 1854 et clos le 20 du 
même mois ; vu la délibération de la com- 
mission d'enquête , en date du 28 octobre 



les travaux du chemin de fer ci-dessus concédé et 
a les terminer dans le déiai d'une année, h dater 
du décret de concession. 

3. Les clauses et conditions du cahier des charges 
annexé ii l'ordonnance du 16 février 18Û4 sont dé- 
clarées applicables au chemin de fer ci-dessus con- 
cédé, et il est spécialement entendu que toutes les 
modifications que pourrait subir le tarif du che- 
min de fer des mines de Commentry au canal du 



Berry, en exécution des dispositions de l'art. 31 

v 1854; VU les rapports et avis des ingé- dudit cahier des charges, seront immédiatement et 

Dieurs des ponts et chaussées et des mines, de droit applicables au chemin de fer qui fait 

et du préfet de l'Allier, en date des 27, 28 l'objet des présentes. Il est entendu également que 

novembre et 5 décembre 1854 ; VU l'avis du •» le tracé de grande communication «TEbrueil h 

Conseil général des ponts et Chaussées en Commentry traverse l'embranchement, les frais de 

,i.,„ .„ . . .ovv i i • i . - • ce passage seront a la cluiree des Lonccxsionnau<?s. 

date du 15 janvier 4855; vu la , loi du o mai £ La 8 prtWe couvcn t ion et les actes qui s', 

1841 ; I ordonnance royale du 46 Tevrier rapportent ne seront passibles que du droit lue 

1844 et le cahier des charges y annexé; vu d'uu franc. 
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û T \? Î T * ,L 185 >>' ~~ Loî 1°' "odifie l'art. 94 tructi'on rrimintll» ««f Mmn u A x 1. 
du Code^'inslroction criminelle (1). (XI, Bail savant ««mplacé par l'w- 

CCLXXX1, n. 2543.) V "cie suivant. 



(1) Présentation le 15 janvier ( Mon. do 18 ) ; 
rapport par M. Nogent Saint-Laurent le 2 mars 
(Mon. de» S et 11 mars) ; discussion ot adoption 
a l'unanimité de 227 votants le 8 mars (Mon. 
du 10.) * 

(2j Le Code d'instruction criminelle dislingue 
quatre-, sortes de mandats : te mandat de comparu- 
tion, le mandat d'amener, le viandat de dépôt, te 
mandat d'arrêt. 

Ces dénominations diverses indiquent le but et 
les conséquences de cet mandats. 

Le mandat de comparution est un avertissement, 
une assignation a l'effet de se présenter à jour et 
heure lises devant le juge d'instruction pour y 
être interrpgé. 

Le mandat d'amener tend au même but, a la 
comparution , mais assurée par des moyens' coër- 
citiùù 

Le mandat de dépôt a pour conséquence immé- 
diate de constituer l'inculpé en état de détention 
préventive. 

Le mandat d arrêt produit à ce point de vue les 
mêmes effets, ce qui explique la confusion qui a) 
été faite souvent entre ces deux mandats. Les 
«t. 108, 110, 111 du Code d'instruction crimi- 
nelle semblent les mettre sur la même ligne, et 
leur attribuer les mêmes conséquences. 

Cepemlanlleur dénomination différente indique 
«me différence réelle. Dans le mandat d'arrêt, les 
conclusions du procureur impérial sont nécessai- 
res ; le fait h raison duquel les poursuites sont di- 
rigées doit être qualifié et la loi qu'on invoque, 
citée (voy. art. 61, 95 et 96 du Code d'instruction 
criminelle) ; pour le mandat de dépôt, la dési- 
gnation du prévenu suffit. 

Voilà les traits disl in ctif*.. 

Désormais, la différence sera plus tranchée. 

Sous l'empire de l'ancien art. 94 du Code d'in- 
struction criminelle, il n'était pas possible au juge 
d'instruction qui avait décerné le mandat do 
dépôt d'en ordonner le retrait ; le mandat était 
immuable, et la détention préventive ne cessait 
que par l'effet d'une ordonnance de non lieu ou 
dNin acquittement. Les inconvénients très graves 
qui résultaient d'un système aussi rigoureux et 
aussi absolu avaient été remarqués depuis long- 
temps; la statistique criminelle publiée par les or- 
dres de M. le garde des sceaux a donné les cbif- 
f es suivants : de 1831 à 1835, sur 1,000 individus 
arrêtés préventivement, 446 ont été acquittés ; de 
1836 à 1840, la proportion n'a plus été que de 
392 ; de 1841 a 1845, de 380 i de 1846 a 1850, 
de 371. 

Malgré cette décroissance, de semblables résul- 
tats étaient encore fâcheux. 

Il faut dire cependant qu'ils étaient diminués 
par les dispositions du décret du 26 mars 18Z|8, 
<mi a abaissé le cens du cautionnement pour la 
mise en liberté, mais c'était un avantage illusoire 

Four les pauvres ; car, d'après le paragraphe 3 de 
art. 119, s'il est résulté du délit un dommage ap- 
préciable en argent , le cautionnement est le tri- 
ple de la valeur du dommage causé, sans pouvoir 
néanmoins descendre au-dessous de 500 fr. 
En vertu de la loi nouvelle, le juge d'instruction 



peut rendre à la liberté l'homme qu'il avait mi. 
en état de détention préventive, et faire cesser cet 
état par la main-levéo du mandat de dépôt : ce 
nouveau pouvoir qui lui est dévolu est le complé- 
ment logique et nécessaire de ses attributions. 
Toutes ces idées sont consignées dans l'exposé dt» 
motifs présenté au Corps législatif. 

On a fait remarquer que (a nouvelle disposition 
présente une sorte de contradiction avec l'art. 13a. 

Cet article est ainsi conçu : 

« La chambre du conseil dans ce cas (celui de 
m renvoi) décerne contre le prévenu une ordon- 
« nance de prise de corps..... etc., etc. > 

Or, il est possible que l'individu ainsi décrété de 
prise de corps ait été mis en liberté en vertu du 
pouvoir de main-levée conféré au juge d'instruc- 
tion. 

M. Guyard DeUlab, a in^qué l'opposition qui 
existe entre la décision du juge et la décision de la 
enambre du couseil. 

« S», a-t-il dit, à la suite du rapport de ce ma. 
g.strat (le juge d instruction), la chambre du con- 
seil de première instance, puis la chambre des 
mises en accusation décident qu'il y a lieu de 
suivre contre l'inculpé, il est nécessaire, en vertu 
de 1 art. 134 du Code d'instruction criminelle, de 
décréter de prise de corps ce même individu que 
le juge d'instruction avait laissé en liberté. Pour 
échapper à une contradiction semblable et pour 
compléter la disposilien bienfaisante dont le eon- 
vernement de l'Empereur a pris l'initiative, la 
commission avait proposé une rédaction tendant 
à autoriser la chambre du conseil et la chambre 
des mises en accusation a proroger la main-levée 
du mandat de dépôt jusqo^à la dernière huitaine 
qui précéderait le jour de l'audience. L'honorable 
membre s'étonne que le gouvernement ait hésité 
a confier à plusieurs magistrats réunis une faculté 
qu onue craint pas de mettre à la disposition d'un 
seul juge ; c'est là, selon lui, amoindrir les résultats 
du bienfait dont l'Empereur a voulu doter le pays 
Aussi 1 orateur croit-il n'avoir à signaler ici qu'une 
omission ; et, en demandant qu'ello soit réparée 
il est sûr d'entrer dans la pensée d'un gouverne' 
ment qui se montre libéral et modéré, précisé- 
ment parce qu'il a le sentiment de sa force. 

. On a objecté que la faculté de mise en liberté 
pouvait bien être donnée au juge in tànme litù, 
parce qu'alors le doute existe encore, mais que 
cette liberté ne saurait être maintenue après 
1 ordonnance de la chambre du conseil et l'arrêt • 
de mise en accusation, puisque le doute alors ne 
subsiste pics. L'orateur n'est pas touché de cet 
argument ; du moment où la faculté nouvelle est 
mise entre les mains du juge d'instruction d'une 
manière absolue et quelle que soit la nature de la 
poursuite, elle doit avoir son effet, même après 
que la chambre du conseil ella chambre des mises 
en accusation ont prononcé. L'honorable membre 
exprime le regret que le rapport n'indique pas les 
motifs par lesquels le conseil d'Etat a repoussé l'a- 
mendement auquel la commission adhérait , et 
qu'on se borne à dire dans ce document : ■ Le 
conseil d'Etat n'a pas cru devoir adopter cet amen- 
dement. » Il voudrait savoir si l'opposition du 
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Dans le cours de l'instruction, il pourra, culpé(l),de se représenter à tons les actes de 

sur les conclusions conformes du procu- la procédure , et pour Teiécution du juge- 

reur impérial, et quelle que soit la nature ment, aussitôt qu'il en sera requis (2). 

de l'inculpation, donner main-levée de tout L'ordonnance de main-levée ne pourra 

mandat de dépôt, à la charge, par l'in- être attaquée pat voie d'opposition. 



gouvernement est absolue on ai l'on se réserve 
d'examiner à nonveao la question'; il demande 
en un mot qu'on l'éclairé ou qu'on le console. » 

M. lacati , conseiller d'Etat , commissaire du 
gouvernement, a répondu : 

« Le gouvernement, après avoir proposé la ré- 
forme de cet art. OÛ, n'a pas cru devoir aller jus- 
qu'à accepter l'amendement proposé par la com- 
mission, et j'explique ici les motifs de cette résis- 
tance. D'abord il aurait fallu modifier divers 
articles du Code d'instruction criminelle , et 
notamment les art. 13Û et 233. 

Le premier de ces articles oblige la chambre du 
conseil qui renvoie un inculpé devant la chambre 
des mises en accusation a décerner contre lui une 
prise de corps ; l'art. 233 veut que l'arrêt qui 
ordonne la mise en accusation prescrive le dépôt 
de* l'accusé dans une maison de justice. 

m Je conviens qu'au point de vue d'une simple 
rédaction, rien n'eût été pins facile que de mettre 
ces article» en harmonie avec le nouveau texte 
proposé pour l'art. 9ft ; mais ces modifications 
auraient eu des conséquences bien autrement 
graves, car, pour les faire, il aurait fallu toucher à 
ce qu'on pourrait appeler la clef de voûle de la 
législation criminelle en France, et détruire la 
grande distinction que cette législation a con- 
sacrée entre les crimes et les délits. Adopter la 
disposition proposée , ce serait se mettre en con- 
tradiction avec l'art. 113 qui ne veut pas que la 
mise en liberté sous caution puisse être accordée, 
quand il s'agit d'un fait emportant une peine 
afllktive-ou infamante. Cette faculté, que le Code 
d'instruction criminelle icfuse à la chambre du 
conseil et à la juridiction supérieure et qu'on leur 
attribuerait en la faisant dépendre d'une décision 
prise a l'origine par un simple juge d'instruction, 
aurait pour effet d'introduire la liberté provisoire 
sous caution dans tous les cas, ce qui est contraire 

a l'esprit de noire législation pénale 

• On objecte que, d'après les termes mêmes de 
l'article proposé, celte faculté est donnée au juge 
d'imtruclion. A cet égard l'orateur fait remarquer 
qu'à côté de la faculté de lever le mandat de dépôt, 
le projet de loi laisse subsister celle de le décerner 
une seconde fois si de nouveaux indices , de non- 
veaux témoignages rendaient cette mesure néces- 
saire 

Il faut remarquer que l'exercice du droit nou- 
veau attribué au juge d'instruction ne peut être 
exercé que sous certaines conditions : Ut conclusions 
conforma du procurtur impérial sont nécessaires. 

Quelques membres de la commission chargée 
de l'examen du projet de loi voulaient supprimer 
cette restriction. Le joge d'instruction , disait-on, 
qui a décerné le mandat de dépôt sans la ré- 
quisition du procureur impérial peut également en 
ordonner mainlevée de sa propre autorité; mais 
M. NogitU Suint-Laurent a soutenu que cet avis ne 
devait pas prévaloir. En droit, a-t-il dit, le juge 
d'instruction doit la communication au procureur 
impérial de tous les actes d'instruction qu'il fait h 
l'exception de ceux qui ont lieu dans le cas de fla- 
grant délit. (Voy. art. 61 Code inst. crim.) Aucune 



raison sérieuse ne pouvait cire invoquée pour i 
pécher le procureur impérial d'intervenir, quand, 
dans tous les autres cas son intervention était jugée 
nécessaire. Enfin il j a une considération, eu fait, 
assez grave pour ne pas laisser au juge une aussi 
grande latitude : exposé h toutes les sollicitation* 
des parents, des amis de l'inculpé, ce magistrat 
trouve dans le concours du procureur impérial 
une garantie contre des tendances trop indul- 
gentes. » 

La loi en produisant une amélioration utile a 
eu raison de restreindre ainsi l'exercice du droit 
nouveau qu'elle créait. 

(1) Dans le projet primitif, on avait employé 
le mot prévenu, on j a substitué celui d inculpé. 
Cette modification était nécessaire 
L'expression prévenu implique un délit, nne 
qualification de délit : or, dan» le cas de mandat <ie 
dépôt , aucune qualification n'est encore donnée; 
d'où il résulte que c'est à tort qu'on disait : /* pré* 
venu, et que le mot plu» général inculpé n'impli- 
quant aucune qualification de délit ou de crime 
devait être employé. 

La commission, pour lever 'd'ailleurs tous le* 
doutes, a demandé l'addition de cette phrase inci- 
dente, quelle qui soit la naturt de V inculpation, qui a 
été acceptée par le conseil d'Etat. Il è*t donc bien 
certain que, quel que soit le fait objet des pour- 
suites , qu'il ait le caractère d'un délit ou qu'il lé- 
lève aux proportions d'un crime, le juge d'inslrnc- 




loi n'j touche pas. 11 est a regretter que cette dif- 
férence de rédaction se trouve dans deux articles 
qui se suivent Cette observation de M. Ltgr&d 
(du Nord) a reçu de lui-même une réponse. «L» 
termes dés deux articles , bien que différents , i-t* 
il dit, n'ont qu'une seule et même signification. » 

(2) Il est bien évident qu'on n'a voulu parler 
ici que de la partie civile , car le ministère publie 
ne viendra jamais former opposition à une me- 
sure qui aura été prise sur ses conclusions con- 
formes. 

Cette disposition est , du reste , l'application do 
principe qu'une opposition ne peu! être formée 
que contre une décision judiciaire , et ici il n'est 
question que d'un acte a instruction émanant du 
pouvoir discrétionnaire qui appartient amjugtfî* 
ftrtâctton* 

Dans le sein de la commission , on avait ému 1» 
pensée d'étendre au mandat d'arrêt le pouvoir de 
main-levée appliqué au mandat de dépôt; mais 
cette proposition fut repoussée par cette double 
raison indiquée par M. le rapporteur, que llrré- 
vocabilité de ce mandat était nécessaire pour pro- 
téger le magistrat contre sa faiblesse, et qu'enfin 
le caractère d'irrévocabilité ne présentait pas d'in- 
convénients sérieux, h cause de l'extrême prudence 
avec laquelle le mandat d'arrêt serait décerné psr 
le magistral qui , avant d'arriver h cette mesure 
rigoureuse, aurait eu la faculté de décerner le 
mandai de dépôt. 
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Le juge d'instruction pourra aussi, après sous l'approbation de notre minisire de la 
avoir entendu l'inculpé, et le procureur marine et des colonies. Le cautionnement 
impérial ouï , décerner, lorsque le fait em- en immeubles doit être d'une valeur double 
portera peine afllictive ou infamante , ou du cautionnement en argent. Sont appli- 
emprisonnemerit correctionnel , un mandat cables aux cautionnements fournis en nu- 
d'arrét dans la forme ci- après déterminée, méraire et en immeubles par les curateurs, 
les règles et formalités prescrites , en ma- 

77 i**™ « 13 1855. - Décret impérial ïf? de ca J u | lionnem « nl , s . P™' les receveurs 

sot radœin.straiion des mccerions vaeutei de 1 enregistrement et les conservateurs des 

dans les colonies <îe la Martinique , de la Gua- hypothèques. 

dcioape et de u Réunion, (xi, Bull. CQLXXXi , 4- Le cautionnement subsiste et conserve 
■* 2**4-) son affectation jusqu'à la décision qui dé- 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre cha «"g« définitivement le curateur de sa 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et gestion. 

des colonies; vu l'art. 6, n. \ et 13 du sé- 5 * curateur ne peut se dispenser de 
natus-consultedu 3 mai 1854; vu l'édit du poursuivre la rentrée des sommes ducs aux 
24 mars 1781 , concernant les successions Paonnes on'il représente et aux succès- 
vacantes dans les colonies françaises de s ' ons remises en ses mains qu'en justifiant 
r Amérique; les arrêtés du capitaine géné- de '''solvabilité des débiteurs ou des au- 
ra! des lies de France et de la Réunion lre * causes qui s'opposent aux poursuites, 
des 13 brumaire an 12, i«» brumaire an 14 Toutefois , avant d'engager aucune action 
et 6 septembre 1809 , et l'ordonnance du en j U8lic «» 41 doit se faire autoriser par le 
commandant et administrateur, du 26 sep- eonseil de curatelle institué par le présent 
tembre 1825; l'ordonnance royale du 16 décret. Cette autorisation n'est pas néces- 
mai 1832, qui remet l'administration de la Mire • ''egwd des «ctes purement consjr- 
curatelle aux receveurs de l'enregistrement; valoires. 

notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 6 * Lonquo le curateur agit sans l'auto- 

crété : risation du conseil de curatelle dans les cas 

fn TD1? ~ , indiqués au second paragraphe de l'article 

TITRE I". De l administration des précédent, les frais qui retomberaient à la 

successions et BIENS vacants, et des charge de la succession ou des parties qu'il 

de> oins des officiers publics en ce représente, soit par suitede condamnations 

qui concerne cette administration, prononcées contre elles , soit par suite dé 

Chapitre I". Des curateurs d'office et de l'insolvabilité de la partie adverse, peuvent 

feurs attributions. être mb à la charge personnelle de cet 

... .„ „ . administrateur. 

»î™ A * r™* ? C0lû ?*? I e lî, Marl1 - 7- Lorsque la valeur des biens gérés par 

nique, de la Guadeloupe et <ie la Réunion, te curatcu ? ne 9 . cIeve pas au de , a * de ^ 

le, fonctions de curateurs d'office sont ccnLs francs, il ne lui est rien alloué à titre 

remplies , dans chaque arrondissement ju- de vacations ou d'indemnité. Lorsque cetto 

an^HûSS Jîl \?"^\ de l'enregistre- Ta leur excède deux cents francs, U est alloué 

nient dés gne par le ministre de la marine a u curateur, indépendamment de ses dé- 

et des colon.es Le receveur de l'Ile Saint- bonrsés pour l0 „s droits , vacations et in- 

Mar n (Guadeloupe) est investi des mêmes demnités. une remisedont le tau. est réglé 

fonctions dans cet te dépendance. d . aprés importance des intérêts qu'il a gé- 

II lt veur8eMrC€I1 touleslesattri- res , et cu faù aux Sûins que | a \ urale 8 ,| e 

* ? *** if i*« ,s,a il on co, °- a exigés. Ces honoraires sont taxés par le 

a ÏÎJ L ÎÏm *Ïa T \ • ? m r' * n t con *- jugement ou l'arrêt annuel d'apurement 

E l ïf ? n 1 administration de tous les dont j, sera parle pIug ba8 . 

^.raiiiln n *T ? b .T aU , r , lbuéS a ,a 8 Dan * toutes les opérations où sa pré- 
curatelle par ce te législation. Ils exercent 8ence est nécessaire, le curateur peut se 

tSS^ZT ,es / ro, , ls dcs fI P a ^»es inté- faire représenter par un commis dont il 

2f7JÏÏ h re Ç rcse " lenU 18 rt»™*™ 1 demeure responsable. Le curateur et le 

aux demandes formées contre elles. Le cornmis priH l cnl 8erment devan t le tribu- 

U I annartie °d " C ° mple qUi nal de Panière instance. 

pp 0 ra * 9. Le curateur est responsable des fautes 

o. Les receveurs investis de la curatelle qu'il commet dans son administration, 

fournissent un cautionnement pour garan- Cette responsabilité sedétermine d'après les 

tie de leur gestion envers les ayants droit, règles posées au titre 15, chapitre 2 du li- 

Ce cautionnement peut être fourni en nu- vre 5 du Code Napoléon. Toutefois , il ne 

méraire ou en immeubles. La quotité en répond que des actes de sa gestion person- 

est déterminée par arrêté du gouverneur, nelle ou de telle de son commis. 
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10. La gestion du curateur prend fin , 1° la date et l'indication du lieu de décès; 
1* par la remise de la succession, soit aux 2° les nom, prénoms et qualités du décédé ; 
héritiers dont les droits ont été reconnus, 5» le lieu de sa naissance ( commune, dépar- 
soit au domaine; 2° par la liquidation en- tement); 4° les noms, prénoms et demeo- 
tiérement effectuée de l'actif de la succès- res des héritiers absents , ou les renseigne» 
sion; 5° par la remise aui ayants droit ments recueillis à cet égard ; 5° les noms, 
des biens et valeurs qu'il a administrés en prénoms et demeures des coassociés du dé- 
tour nom. funt, si celui-ci était, de son vivant, en so- 

_ , ciété, avec indication du genre de société; 

Chapitre II. Obligation des curateurs 60 , ej} noms el demeurej des enfanU rt d „ 

lors de l ouverture d une succession. con joint survivant; 7° les nom et demeure 

11. Aussitôt que le curateur a eu con- de l'exécuteur testamentaire; 8° les noms 
naissance d'un décès autre que celui d'un et demeures des légataires universels; 9° la 
fonctionnaire ou agent civil ou militaire, date du testament; 10° la date del'invea- 
et qu'il ne se présente ni héritier, ni léga- taire ou de l'état descriptif; 11° le mon- 
taire universel, 'ni exécuteur testamentaire, tant de l'actif de la succession, avec l'indi- 
il provoque immédiatement l'apposition des cation des valeurs mobilières et la désigna- 
scellés, si elle n'a déjà été opérée. tion et l'évaluation des immeubles ; 12° le 

12. L'ouverture de toute succession pré- montant du passif; 13° les observations 
sumée vacante est publiée, sans frais, dans sur la nature de l'actif faisant connaître si 
le journal officiel de la colonie , à la dili- les créances actives paraissent susceptibles 
gence du curateur, dans l'un des premiers de recouvrement. Cet état est transmis au 
numéros qui paraissent après son ouver- ministre de ia marine et des colonies, par 
ture. La même publication invile les créan- les soins duquel un extrait en est inséré ao 
ciers de la succession à produire leurs ti- Moniteur et communiqué au ministre de la 
très, soit au curateur, soit au notaire justice, afin qu'une semblable insertion 
chargé de dresser l'inventaire des biens. soit faite à la diligence du procureur gé- 

15. Dans les huit jours de l'apposition néral , dans le journal du département oa 

des scellés, le curateur fait procéder à leur l'on présume que pourraient se trouver les 

levée et à la constatation , par un inven héritiers. 

taire, de l'état de la succession. S'il y a lieu r T1T v t , <m*j*u*m * a* 

de présumer, avant la levée des scellés, que Ch apitbb HI. Vente du mobilier et du 
la succession consiste uniquement en va- tmmeuoies. 
leurs mobilières, et que ces valeurs ne s'é- 17. Le curateur peut faire procéder ils 

lèvent pas à mille francs , il en est dressé, vente des effets mobiliers susceptibles de 

par le juge de paix, un état descriptif qui dépérir ou dispendieux k conserver, même 

tient lieu d'inventaire, et l'estimation des avant la clôture de l'inventaire, après y 

objets décrits dans ce procès-verbal est avoir été autorisé par ordonnance du juge, 

faite par le greffier, qui assiste, à l'opéra- La vente est faite dans les formes usitées 

lion. pour les ventes du mobilier de l'Etat. Les 

14. Tout inventaire commence par l'exa- effets mobiliers des personnes décédées à 
men des papiers , à l'effet de connaître les la campagne peuvent être transportés et 
héritiers absents , s'il y en a , d'avoir des vendus au lieu de la résidence du curateur, 
renseignements sur le lieu de leur rési- ou au chef-lieu de la commune' du lieu du 
dence , et principalement de constater s'il décès , sauf, en ce cas, à faire désigner k 
existe ou n'existe pas de testament. Le ré- lieu de la vente par le juge. 

sultat de ces recherches est constaté dans * 18. La faculté réservée au curateur par 

l'inventaire, qui doit contenir, en outre, l'article précédent , en ce qui concerne les 

l'indication et l'évaluation estimative des effets mobiliers ne s'étend pas aux bes- 

biens situés dans la colonie, et les autres tiaux, instruments et ustensiles mobiliers 

mentions et formalités exigées par la loi. servant à l'exploitation d'un domaine ru- 

15. Lorsque les papiers du défunt con- ral ou d'une manufacture, aux matières 
tiennent des renseignements sur ses héri- d'or et d'argent , et aux valeurs désignées 
tiers , le curateur, sans attendre la fin des en l'art. 529 du Code Napoléon, 
opérations d'inventaire, leur donne iramé- 19. Si les intérêts de la succession exi- 
dia tement avis, par lettre transcrite sur gent que les immeubles soient mis en vente 
son registrede correspondance, de louver- en tout ou en partie, celte vente ne peat 
ture, et, autant que possible, des forces et avoir lieu que par autorisation de justice , 
charges de la succession. rendue conlradictoirement avec le minis- 

16. Dans les quinze jours de la clôture 1ère public et portant désignation expresse 
de l'inventaire, le curateur adresse au di- de ces immeubles. Les mêmes formalités 
recteur de l'intérieur un état contenant : sont observées lorsqu'il y a lieu de procéder 
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i îa Tente de titres ou valeurs négocia- 
bles. Ces titres et valeurs ne peuvent être 
vendus que par le ministère d'un agent de 
change et au cours de la place. 

20. Les propriétés d'une valeur inférieure 
à trois mille francs peuvent être vendues 
au conditions et dans les formes réglées 
par le juge. 

24. Il est interdit au curateur de se ren- 
dre adjudicataire, directement ou indirec- 
tement , d'aucuns meubles ou immeubles, 
et d'aucunes valeurs dépendants des biens 
qu'il administre , à peine de restitution des 
objets illégalement acquis, et, s'il y a lieu, 
de tous dommages-intérêts. 

Chapitre IV. Obligations des divers 
fonctionnaires, en ce qui concerne tes 
successions vacantes. 

. 22. En recevant la déclaration de tout 
décès , l'officier de l'état civil est tenu de 
s'informer si les héritiers du défunt sont 
présents ou connus. En conséquence, les 
aubergistes, hôteliers, locateurs et toutes 
autres personnes chez lesquelles est décédé 
un individu dont les héritiers sont absents 
ou inconnus , doivent, à peine de tout dé- 
pens et dommages-intérêts envers qui de 
droit, fournir, à cet égard , à l'officier de 
l'état civil , tous renseignements qui peu- 
vent être à leur connaissance, et lui décla- 
rer en même temps si le défunt a laissé ou 
non des sommes d'argent, des effets mobi- 
liers ou des papiers dans la maison mor- 
tuaire. 

23. S'il résulte des informations recueil- 
lies que les héritiers du décédé ne sont ni 
présents ni connus, l'officier de l'état civil 
en donne sur-le-champ avis au procureur 
impérial, au juge de paii du canton et au 
curateur du lieu de décès. Il leur transmet 
en même temps les indications qui ont pu 
lui être fournies sur les objets délaissés par 
Je défunt. 

24. Si le décès a eu lieu dans un hôpital, 
le directeur de cet établissement doit, sous 
la même responsabilité , en transmettre 
l'avis , avec les renseignements et déclara- 
tions ci-dessus indiqués, à l'offiéier de l'état 
civil et au curateur. 

25. Si le décédé est un fonctionnaire ou 
un agent civil ou militaire, toute personne 
chez laquelle le décès a eu lieu , tout direc- 
teur d'hôpital , doivent transmettre les 
avis, renseignements et déclarations men- 
tionnés en l'art. 22, à l'officier de l'état ci- 
vil et à l'officier d'administration de la 
marine chargé des revues, lequel procède à 
l'apposition des scellés et administre la 
succession suivant les formes ét règles 
spéciales déterminées par les lois et ordon- 
nances de la marine. 
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Chapitre Y. Bemises des successions au 
domaine . et vente des biens non ré- 
clamés qui en dépendent. 

26. À l'expiration de la cinquième année 
de l'administration du curateur, s'il ne 
s'est présenté aucun ayant droit, l'admi- 
nistration du domaine entre en possession 
provisoire des successions gérées par la cu- 
ratelle. 

27. Dans les quatre premiers mois de 
chaque année , le curateur dresse l'état de 
situation de toutes les successions non li- 
quidées, dont l'ouverture remonte à cinq 
années et qui n'ont été réclamées par aucun 
ayant droit ni par le domaine. Cet état est 
adressé par le curateur au procureur im- 
périal et au chef de l'administration inté- 
rieure. Il contient : 1° les nom, prénoms, 
profession et demeure du défunt ; 2° la date 
du décès ; 5° le montant des receltes réali- 
sées ; 4° le montant des dépenses; 5° le dé- 
tail des créances à recouvrer, avec indica- 
tion du nom des débiteurs ; 6° la désigna- 
tion détaillée des immeubles invendus, avec 
indication de leur valeur ; 7° le montant des 
dettes et charges de la succession. 

28. Sur la demande du curateur, s'il est 
encore saisi , le tribunal autorise , s'il y a 
lieu, la yente par adjudication publique, 
de biens meubles et immeubles . créances et 
valeurs de toute nature appartenant aux 
successions ouvertes depuis plus de cinq 
ans et non liquidées ni réclamées. 

TITRE II. Comptabilité des bibns et 

SUCCESSIONS VACANTS. 

Chapitre I* r . Registres et sommiers, 
versements au trésor et paiement des 
dépenses. 

29. Le curateur doit tenir les registres 
ci-après désignés : 1° un sommier de con- 
sistance; 2° un registre journal de recelte 
et de dépense; 3° un sommier ou grand li- 
vre du compte ouvert. Ces registres sont 
cotés et parafés par le président du tribu- 
nal de première instance de l'arrondisse- 
ment. Dans la partie française de nie 
Saint-Martin , cette formalité est remplie 
par le juge de paix. 

50. A la fin de chaque mois , le curateur 
fait dépôt, à la caisse du trésorier de la co- 
lonie, du montant intégral des receltes 
qu'il à effectuées pendant le mois. 

31. Les paiements à faire par le curateur 
à la décharge des liquidations qu'il admi- 
nistre sont opérés , savoir : s'il s'agit de 
dépenses courantes, sur états ou mémoires 
des parties prenantes certifiés par le cura- 
teur et taxés par le juge de paix du lieu; 
s'il s'agit de créances passives , sur la pro- 
duction des titres. Lorsqu'il y a lieu à dis- 
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trîbulion par ordre ou contribution, le effet. En cas de négligence dans la remise 

curateur ne paie que sur bordereau de col- au greffe des comptes d'une ou de plusieurs 

location ou mandements régulièrement dé- des liquidations dont le curateur est saisi, 

livrés. celui-ci peut être condamné à une amende 

52. Il est interdit au curateur, sous de cent à cinq cents fraoes. L'amende est 

peine de devenir personnellement respon- prononcée par le tribunal chargé de l'apu- 

sable des sommes engagées, de faire aux rement des comptes, soit d'oflice, soit sur 

liquidations qui n'ont pas de fonds réali- la réquisition du ministère publie, 

sés , des avances sur les fonds des Autres 38. Indépendamment des pièces indi- 

liquidations. Il est pourvu à celles de ces quées à l'article précédent , l'extrait du 

dépenses qui sont reconnues indispensa- rapport mentionné a l'art. 35 est produit 

blés /conformément aux dispositions du . au tribunal chargé d'apurer les comptes du 

chapitre 4 du présent titre. curateur. 

35. Aucun envoi en France de fonds 59. Le tribunal statue sur ces comptes 

appartenant à une succession ne peut être dans les deux mois du dépôt fait au greffe, 

fait pendant la durée de l'administration Le jugement est rendu au rapport d'un juje 

du curateur, si ce n'est en vertu d'autori- et sur les conclusions du ministère public, 

sation de justice. Aucune partie de ces Le curateur peut , dans les trois mois , se 

mêmes fonds n'est remise aux héritiers pourvoir par requête devant la cour impé- 

présents ou représentés avant qu'ils aient riale f qui prononce en la même forme et 

repris la succession desmains du curateur, dans le même délai. Les comptes du «ura- 

Lorsque le curateur se trouve déchargé, teur apurés par les tribunaux ne peuvent 

aux termes de l'art. 10, par la liquidation être attaqués par les ayants droit et par le 

entièrement effectuée de l'actif d'une suc- directeur de l'administration intérieure que 

cession , les fonds déposés à la caisse du pour erreur de calcul , omission, faux ou 

trésorier de la colonie peuvent, sur la de- «double emploi. 

mande des familles domiciliées en Europe 40. Lorsqu'il est statué pour un Joge- 

et en vertu des ordres du ministre de la ment collectif sur plusieurs comptes, te 

marine, être remis en France A la caisse jugement fixe, d'une manière distincte 

des dépôts et consignations. pour chacun d'eux, le montant de lave- 

34. La forme et la tenue des registres du cette et de la dépense, et la situation du 

curateur et le mode de comptabilité de la curateur vis à j vis des ayants droit. 

curatelle avec le trésor colonial sont réglés 41. Les décisions annuelles qui statuent 

par un arrêté du ministre de la marine et sur les comptes du curateur en exercice se 

des colonies. bornent à fixer la situation du comptable 

« TT - .„ „ . à la fin de Tannée. Celles qui interviennent 

Chapitue II. Surveillance administra- , orgqoe , a tion a is £ goit comme ^ 

Hve et apurement des cemptes des eu- egt dit m ,. arU 10 ^ soit par cessat4oil ^ 

rateurs, fonctions , prononcent seules la décharge 

35. Les employés supérieurs de Tenre- définitive du curateur. Le jugement annuel 
gistrement vérifient chaque année, dans statue, s*ll y a lieu, sur les honoraires 
toutes ses parties, la gestion du curateur, acquis au curateur peur les affaires cou- 
Un extrait de leur rapport est transrois au rantes , et le jugement définitif pour celles 
procureur général. terminées ; le tout sous la réserve portée 

56. Le procureur général et le procureur en l'art. 7 ci-dessus. 

impérial sont spécialement chargés de la .42. Toute décision qui rejette comme 

surveillance de la curatelle. A cet effet, ils non justifiées des dépenses portées aux 

peuvent se faire représenter sur récépissé comptes du curateur peut, si les juslifica- 

toules pièces et tous registres, et se trans- lions sont ultérieurement produites, être 

porter au besoin dans les bureaux du cura- de sa part l'objet d'un pourvoi en révision 

teur et s'y livrer & toutes les investigations de comptes devant le tribunal qui a rendu 

qu'ils jugent convenables. la décision. Ce pourvoi est formé par re- 

57. Dans les trois premiers mois de cha- quête déposée au greffe , à laquelle sont 
que-année, le curateur présente au tribunal jointes les pièces à l'appui. 11 est statué ©on- 
de première instance son compte de gestion formémenl à l'art. 39. 

pour Tannée précédente. Ce compte est dé- 45. Les prescriptions relatives à la pré- 
posé au greffe du tribunal et accompagné sentation des comptes , ne peuvent en au- 
d'un inventaire sommaire, en double expé- cuns cas , être opposées aux ayants droit 
ditiofi, des pièces produites, et sur l'un ou à leurs représentants. Le curateur est 
desquels le greffier donne son reçu. M en- tenu de leur rendre compte a la première 
tion do cette remise est faite , à sa date, réquisition, 
«ur un registre d'ordre tenu au greffe â cet 
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Chapitre III. Conseil de curatelle, 

44. Il est formé dans chaque arrondisse- 
ment judiciaire un conseil de curatelle com- 
posé ainsi qu'il suit : au chef-lieu judiciaire 
de la colonie, d'un conseiller à la cour im- 
périale , président , du procureur impérial 
et d'un délégué du chef de l'administration 
intérieure; dans les autres arrondissements, 
du procureur impérial, président, d'un 
juge, et d'un fonctionnaire désigné par le 
gouverneur. A l'île Saint-Martin, le juge 
de paix exerce les attributions du conseil 
de curatelle. Le conseiller et le juge faisant 
partie du conseil de curatelle sont désignés, 
au commencement de ehaque année judi- 
ciaire, par les présidents de la cour et du 
tribunal. 

45. Le conseil de curatelle est chargé 
d'examiner les questions relatives aux 
actions à introduire en justice , dans les 
cas prévus par le deuxième paragraphe de 
l'art. 5 du présent décret. Ses décisions 
sont motivées et rendues en formes d'avis. 
Leur notification au curateur est faite par 
le président. 

46. Le conseil de curatelle se réunit, 
foutes les fois que le besoin l'exige, sur la 
convocation du président. Les procès-ver- 
baux de ses séances sont consignés sur un 
registre spécial et signés du président et du 
secrétaire. Les fonctions de secrétaire du 
conseil sont remplies par un commis gref- 
fier. 

Chapitrb IV. Fonds de prévoyance., 

4T. Lorsqu'une succession n'a pas de 
fonds réalisés pour faire face aux dépenses 
indispensables de son administration ou aux 
frais de justice, il y est pourvu par le cura- 
teur, A l'aide d'un fonds de prévoyance, 
dans les limites ci-aprés indiquées. Des 
arrêtés du gouverneur, rendus sur l'avis du 
conseil de curatelle, fixent, à chaque tri- 
mestre, et plus souvent, s'il est nécessaire, 
le montant du fonds de prévoyance à 
mettre à la disposition du curateur. 

48. Sur le vu de l'arrêté du gouverneur, 
les fonds sont délivrés par la caisse colo- 
niale, au fur et à mesure des demandes et 
contre des mandats du curateur, visés par 
le président du conseil de curatelle, d'après 
la justification de l'utilité de la dépense , 
et, en outre, par le fonctionnaire chargé de 
l'ordonnancement des dépenses du service 
intérieur. 

49. Les avances faites aux successions 
par le fonds de prévoyance sont rembour 
sées au trésor par le curateur sur les pre- 
mières rentrées de chacune des liquidations 
auxquelles elles ont été appliquées. L'excé- 
dant des dépenses sur les recettes, s'il y en 
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a, est passé au débit des comptes particu- 
liers que ces dépenses concernent, et reste 
provisoirement , et sous toutes réserves de 
recouvrement ultérieur, à la charge de la 
caisse coloniale, qui profite de la déshé- 
rence. 

50. Le curateur tient un compte spécial 
des dépenses avancées sur les fonds de pré- 
voyance et restant à la fin de chaque année 
à la charge du trésor colonial. Ce compte 
est annexé au compte général indiqué au 
chapitre 2 du présent titre, et apuré dans 
les mêmes formes. 

51 . Pour toutes les liquidations de suc- 
cession mentionnées au paragraphe 1 er de 
l'art. 7,1a procédure a lieu sans frais el 
les actes sont enregistrés en débet comme 
en matière d'assistance publique. 

Dispositions générales. 

52. £ont abrogées les dispositions des 
ôdits, ordonnances, arrêtés et règlements 
particuliers en vigueur dans lesdites colo- 
nies, qui seraient contraires aux disposi- 
tions du présent décret. 

53. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



21 mars = 13 avril 1855. — Décret impérial qui 
porte a quinze cents francs le prix de la pen- 
sion à l'école impériale spéciale militaire. (XI , 
Bull. CCLXXXI, n. 2545.) 

Napoléon, etc.; vu la loi du 5 juin 1850 
et le décret d'organisation de l'école impé- 
riale spéciale militaire, en date du 11 août 
1850 ; considérant, que , depuis plusieurs 
années , le prix d'entretien de chaque élève 
s'est considérablement accru, en raison 
des développements qui ont dù être donnés 
à l'enseignement, et que, par suite, le prix 
de la pension, réduit en 1840 de mille cinq 
cents francs à mille francs, n'est pas en 
rapport avec la dépense; considérant, 
d'ailleurs, que la loi du 5 juin 1850 donne 
les moyens de venir en aide aux familles 
pour lesquelles le paiement de la pension 
est une charge trop onéreuse ; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre , avons décrété : 

Art. 1". Le prix de la pension à l'école 
impériale spéciale militaire est porté au 
taux de quinze cents francs; il sera exigé 
de tous les élèves qui seront admis dans 
cet établissement par suite du concours de 
1855 et des années suivantes. 

2. Les dispositions antérieures contraires 
au présent décret sont et demeurent abro- 
gées. 

5. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés, etc. 



■ 
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0 = 14 âvbjl 1855. — Loi portant règlement dé- dépenses non payées de l'exercice 185î qui 

£ n , i , lif ^îî Svte 1 de lïll*?™ 1852 1 conformément à l'art. 1" ci-dessus, sont 

Bull. CCLXXXH , n. 2548.) a ordonnancer sur le budget des exercices 

TITRE I« r . RÈGLEMENT DU BUDGET DE COUrantS. 

l' exercice 1853. 3° Et de celle de onze millions trois cent 

<o r«r e" ♦ • j .j» vingt cinq mille cent quarante quatre 

§ I". Fixation des dépenses. fran 8 cs dil * ccn times, non employée, à 

Art. 1*r. Les dépenses ordinaires et ex- l'époque de la clôture, de l'eiercice 1852, 

traordinaires de l'eiercice 1853, constatées sur les produits affectés au service dépar- 

dans les comptes rendus par les ministres, temental et à divers services spéciaux dont 

sont arrêtées conformément au tableau A les dépenses se règlent d'après le montant 

ci annexé, à la somme d'un milliard quatre des ressources réalisées, laquelle somme est 

cent quatre-vingt seize millions cinquante transportée aux budgets des exercices 1855 

cinq raille neuf cent huit francs trente et 1854, pour y recevoir la destination qui 

trois centimes ; les paiements effectués lui a été donnée par la loi de finances du 

sur le même exercice, jusqu'à l'époque de 17 mars 1852 et par les lois de règlement 

sa clôture, sont fixés à un milliard quatre des exercices 1850 et 1851, savoir : an 

cent quatre-vingt onze millions six cent budget de l'exercice 1853 : service dépar- 

qu ara nie quatre mille neuf cent quarante temental, 7,725,030 fr. 8c; au budget de 

neuf francs six centimes, savoir : dépenses l'exercice 1854: service départemental, 

ordinaires, 1,434,754,575 fr. 77 c; tra- 5,784,825 fr. 74c; divers services spé- 

vaux extraordinaires, 56,890,373 fr. 29 c ciaux, 813,288 fr. 37 c. 

Et les dépenses restant à payer, à quatre Ces annulations et transports de crédits, 
millions quatre cent dix mille neuf cent montant ensemble à cinquante et un mil- 
cinquante neuf francs vingt sept cen- lions trois cent cinquante mille six cent 
limes. quatre-vingt onze francs six centimes, sont 

Les paiements à effectuer pour solder les et demeurent divisés par ministère et par 

dépenses de l'exercice 1852 seront ordon- chapitre conformément an tableau A. 

nancés sur les fonds de l'exercice courant, 5. Au moyen des dispositions contenues 

selon les régies prescrites par les art. 8, 9 dans les deux articles précédents, les cré- 

et 10 de la loi du 23 mai 1834. dits du budget de l'exercice 1852 sont 

«nV/MM/H.^.MiMAi définitivement fixés à la somme d'an 

§ II. Fixation des crédits. mimard qua ^ e ^ q^^,^ onie 

2. Les crédits, montant & un milliard millions six cent quarante quatre mille 
cinq cent quarante deux millions neuf cent neuf cent quarante neuf francs six centimes 
quatre-vingt quinze mille six cent quarante (1,491,644,949 fr. 6 c), égale aux paie- 
Irancs douze centimes (1,542,995,640 fr. ments effectués, et ces crédits sont répar- 
12 c.\ ouverts conformément aux tableaux tis conformément au même tableau A. 
A et B ci-annexés pour les dépenses ordi- #TÎI _. , 
naires et extraordinaires de l'exercice 1852, § nL F ">ati<m des recettes 
déduction faite, en exécution de l'art. 11 4. Les droits et produits constatés an 
de la loi du 20 avril 1845, de ta somme de P r °fit de l'Etat, sur l'exercice 1852, sont 
vingt et un millions quatre cent cinquante arrêtés, conformément au tableau C ci-an- 
neuf mille quarante sept francs quatre- vingt nexé, à la somme d'un milliard quatre cent 
dix neuf centimes (21,459,047 fr. 99 c), quatre vingt sept millions quatre cent 
pour les dépenses du service colonial â ré- soixante cinq mille cent vingt six francs 
g 1er définitivement avec les comptes géné- soixante sept centimes, 
raux de l'exercice 1853 (tableau D), sont Le* receltes effectuées sur lemêmeexer- 
réduits. cice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont 

1° D'une somme de trente cinq millions fi **es à un milliard quatre cent soixante 

six cent quatorze mille cinq cent quatre- et dix neuf millions sept cent vingt quatre 

vingt sept francs soixante centimes, non mille cent vingt deux francs dix huit cen- 

consommée par les dépenses constatées à la limes. 

charge de l'exercice 1852, et qui est annulée Et les droits et produits restant a recou- 

définitivement. vrer, & sept millions sept cent quarante et 

2° De celle de quatre millions quatre nn m!Hc quatre francs quarante neuf ceo- 



cent dix mille neuf cent cinquante neuf 
francs vingt sept centimes représentant les 5. Les recettes de l'exercice 1852, arrê- 

(1) Présentation et rapport par M. Faogier le 22 février (Mon. du 22 mars); délibération et 
adoption le 2 mars (Mon. ûu ft), à l'unanimité. 



Digitized by Google 



/ 



P MPI RE FRANÇAIS. — KAK 

tées par l'article précédent i la somme de 
1,479,724,122 fr. 18 c. sont augmentées, 
en exécution des lois de règlement des 
budgets de 1850 et de 1851, des fonds non 
employés à l'époque de la clôture de ces 
derniers eiercices sur les crédits affectés au 
service départemental et a divers services 
spéciaux, 12,651,701 fr. 28 C Ensemble 
1,492,375,823 fr. 46 c 

Sur cette somme totale, il est prélevé et 
transporté aux exercices 1853 et 1854, en 
conformité de Part. 2 de la présente loi, 
une somme de onze millions trois cent 
v ingt cinq mille cent quarante quatre francs 
dix neuf centimes, pour servir à payer les 
dépenses du service départemental et des 
autres services spéciaux restant a solder à 
la clôture de l'exercice 1852, savoir : à 
rexercicel853,7,725,030fr. 8 c.;à l'exer- 
cice 1854, 3,600,114 fr. 11 c. 

Les recettes de l'exercice 1852, montant 
ainsi a 1,481,050,679 fr. 27 c. s'accrois- 
sent, en outre, des fonds généraux du bud- 
get de 1851 que le règlement définitif du 
service colonial de cet exercice a laissés 
disponibles, 649,404 fr. 24 c. 

Les voies et moyens du budget de l'exer- 
cice 1852 demeurent, en conséquence, 
fîiés a la somme d'un milliard quatre cent 
quatre-vingt un million sept cent mille 
quatre-vingt trois francs cinquante et un 
centimes, savoir : recettes ordinaires, 
1,407,993,014 fr. 19 c. ; ressources spé- 
ciales, 73,707,069 fr. 32 c. 

5 IV. Fixation du résultat général du 

budget. 

6. Le résultat général du budget de 
r exercice 1852 est définitivement arrêté 
ainsi qu'il suit : recettes fixées par l'article 
précédent à 1,481,700,083 fr. 51 c. ; paie- 
ments fixés par l'art. 1" à 1,491, 644,949 fr. 

6 cent. 

Excédant de dépense du service colo- 
nial, ainsi qu'il résulte du tableau D ci- 
annexé, et sauf règlement définitif de 
ce service avec les comptes de l'exer- 
cice 1853, 15,814,147 fr. 99 c. Ensemble 
1,507,459,097 fr. 5 c; excédant de dé- 
pense, 25,759,013 fr. 54 c. 

Les dépenses ordinaires s'élèvent, d'a- 
près Tart. 1«, à 1,434.754,575 fr. 77 c. 
Elles s'augmentent de l'excédant de dé- 
pense du service colonial mentionné ci- 
dessus pour 15,814,147 fr. 99 c. En- 
semble 1,450,568,723 fr. 76 c. Les recettes 
ordinaires montant, d'après Tart. 5, à 
1,407,993,014 fr. 19 c. 

L'excédant de dépense sur le service or- 
dinaire est de 42,575,709 fr. 57 ' c. 
Et les dépenses des travaux extraordi- 
naires étant portées dans l'art. pour 
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56,890,373 fr. 29 c. Tandis que les res- 
sources spéciales montent, d'après l'art. 5 
à 73,707,069 fr. 52 c. ; il en résulte un 
excédant de recette de 16,816,696 fr. 5 c. 
qui vient en déduction de l'excédant de dé* 
pense du service ordinaire, 16,816,696 fr. 
3 C 

De sorte qu'en définitive le budget gé- 
néral de 1852 se solde par un excédant 
final de dépense arrêté comme il est dit ci- 
dessus, et conformément au tableau E, à 
la somme de vingt cinq millions sept cent 
cinquante neuf mille treize francs cin- 
quante quatre centimes. 

TITRE II. RÈGLEMENT DES SERVICES 
SPÉCIAUX RATXACUÈS POUR ORDRE ATJ 
BUDGET. 

7. Les recettes et les dépenses des ser- 
vices spéciaux rattachés pour 'ordre au 
budget général de l'exercice 1852 demeu- 
rent définitivement arrêtées et réglées à la 
somme de vingt et un millions deux cent 
quarante six mille cent vingt deux francs 
quatre-vingt huit centimes, conformément 
au résultat général du tableau F ci annexé» 
savoir: Légion d'Honneur, 7,412,622 fr. 
91 c. ; imprimerie impériale, 3,152,286 fr. 
99 c. ; caisse des invalides de la marine, 
9,479,612 fr. 77 c.; services de la fabrica- 
tion des monnaies et médailles, 1,221,600 
fr. 21 c. Total, 21,246,122 fr. 88 c. 

8. Les receltes et les dépenses du servies 
spécial des chancelleries consulaires, pour 
l'exercice 1851, sont arrêtées, conformé- 
ment au tableau G ci-annexé, à la somme 
de neuf cent quatre-vingt six mille quatra 
cent quarante huit francs quarante et uii 
centimes (986,448 fr. 41 c.). 

TITRE III. RÈGLEMENT DU SERVICE DÉ- 
PARTEMENTAL pour l'exercice 1652. 

■ 

9. Les recettes et les dépenses du ser- 
vie départemental de l'exercice 1852, pro- 
visoirement arrêtées par les conseils géné- 
raux des départements, et réglées défini- 
tivement par des décrets du gouvernement,, 
en exécution de l'art. 24 de la loi du 10 
mai 1838, sont fixées & la somme de cent 
treize millions huit cent onze mille six cent 
quarante francs quatre-vingt cinq ceolimes 
conformément au tableau H ci-annexé, sa- 
voir : ministère de l'intérieur, de l'agri- 
culture et du commerce, 106,706,958 fr. 
19c; ministère de l'instruction publique, 
6,626,484 fr. 96 c. ; ministère des finances, 
478,197 fr. 70 c. Total, 113,811,640 fr. 
85 c. 

TITRE IV. RÈGLEMENT DU SERVICE CO- 
LONIAL POUR L'EXERCICE 1851. 

10. Le service colonial de l'exercice 1851 
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est réglé, en recette et en dépense, à la 
somme de dix-huit millions huit cent 
soixante et treize mille sept cent soixante 
et douze francs quarante trois centimes 
{18,873,772 fr. 43 c.) , conformément au 
tableau I ci-an nexé. 

. La somme de six cent quarante neuf 
mille quatre cent quatre francs vingt quatre 
centimes (649,404 fr. 24 c.) , dont se 
trouve réduit, conformément au même ta- 
bleau, le prélèvement effectué sur les fonds 
généraux du budget de l'exercice 1851 
pour couvrir l'insuffisance présumée des 
ressources du service colonial de cet exer- 
cice, est appliquée au budget de l'exer- 
cice 1852, en accroissement de ses res- 
sources, conformément à l'art. 5 de la 
présente loi. 

TITRE V. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

11. Les crédits d'inscription accordés 
sur l'exercice 1 852 , par la loi du 17 mars 1852 
pour les pensions militaires, sont déOniti- 
vement arrêtés, conformément au tableau J 
ci-annexé, à la somme de deux millions de 
francs (2,000,000 fr.). 

12. La situation des approvisionnements 
existant, à l'époque du 31 décembre 1852, 
dans les ports et établissements de la ma- 
rine, est arrêtée à la somme de cent quatre- 
vingt dix sept millions trois cent dix sept 
mille trois cent soixante neuf francs six 
centimes (197,317,369 fr. 6 c), confor- 
mément au tableau K ci-annexé. 



2a mars — 14 avril 1855. î — Décret impérial qtri 
crée un quatrième bataillon dans chaque ré- 
giment d'infanterie. (IX, Bull. CCLXXXU, 
n. 25Û9.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat du département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé dans chaque régi- 
ment d'infanterie, un quatrième bataillon. 
Ce bataillon, commandé par le major, 
sera composé de six compagnies de fu- 
siliers. 

2. Les premier, deuiième et troisième 
bataillons seront composés chacun de une 
compagnie de grenadiers, quatre compa- 
gnies de fusiliers et une compagnie de vol- 
tigeurs. 

3. Par exception aux dispositions de 
l'art. 34 de l'ordonnance du 16 mars 1838, 
Jes emplois d'officier qui viendront à va- 
quer par suite de la création d'un quatrième 
adjudant-major dans chaque régiment d'in- 
fanterie, seront donnés à l'avancement des 
militaires du corps où la vacance se sera 
produite. 



— 14 FÉVRIER, 15, 24 MARS 1855. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé, etc. 



lû Ffernie* = 1$ avril 1855. — Décret impérial 
qui reconnaît comme établissement d'utilité 
publique la société des antiquaires de Norman- 
die. (XI, BaU. supp. CLXV1II, n. 2944.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeraeut 
de l'instruction publique et des coites ; vu 
la demande formée par la société des an- 
tiquaires de Normandie, à l'effet d'être re- 
connue comme établissement d'utilité pu- 
blique; vu l'avis du préfet du département 
du Calvados; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. La société des antiquaires de 
Normandie est reconnnue corn me établis- 
sement d'utilité publique. Les statuts 
joints au présent décret sont approuvés. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 



15 mars s 18 atril 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for- 
mée h Nancy sous la dénomination de SocUU 
dee minet de tel et iatîne» de Rotihrte et Fnrangi- 
vilie, (XI, Bull. supp. CLX1X, n. 2983.) 

Napoléon, etc., sur Je rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Gode de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". La société anonyme formée à 
Nancy (Meurthe) sous la dénomination de 
Société des mines de sel et saline* de Ma- 
tière* et Varangêville est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite société tels 
qu'ils sont contenus dans l'acte passé, le 
17 février 1855, devant M 8 Jean-Iîaptiste- 
Achille Biaise et son collègue , notaires à 
Nancy, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. La société sera soumise à toutes les 
obligations qui dérivent tant des actes de 
concession des mises dont elle est pro 
priétaire, que -des lois et réglementa géné- 
raux sur les mines et salines. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré* 
judice des droits des tiers. 

a. - La société sera tenue de remettre 
tous les six mois, un extrait de sou état di 
situation au ministre de l'agriculture, dt 
commerce et des travaux .publics, au pré 
fet du département de la Meurthe, à h 
chambre de commerce et an .greffe oju tri 
bunal de commerce de Nancy. 
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5k. Notre ministre de l'agricuIture,diicom- seront prises, i raison d'une par coror 
meree et des travaux publies (M. Rouher) dans les 5 e , 8 e , 11 e , 15*, 16 e , 17 e 22V 

29 e ; 31 e , 33 e , 36», 58°, 44«, 63 e , 64 e , 66 e ! 
67», 69 e „ 78 e , 81% 83», 87 e , 88 e et 



3f mars = 20 vnav 1855. — Décret impérial qui 
crée ira emploi de sous-lieutenant porte-aigle 
dans le bataillon de chasseurs h pied de la 
garde impériale. (XI r BalLGCLXXXlU, 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé un emploi de sous- 
Iteatenant porte-aigle dans le bataillon de 
chasseurs à pied de la garde impériale. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc; 



2<=s 20 ATML 1855. — Décret impérial qui crée 
deux nouveaux, régiments d'infanterie de ligue. 
(XI , Bull. CCLXXXIII , n. 2556.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ia guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé deux nouveaux ré» 
gimenLs d'infanterie de ligne, qui prendront 
les numéros 101 et 102. 

2. Ces deux régiments seront organisés 
d'après les bases déterminées par le décret 
du 24 mars dernier. 

3. Les vingt quatre compagnies néces- 
saires pour la formation du 101 e régiment 
seront prises, à raison d'une par corps, 
dans lee 1 er , 2 e , 3», 4 e , 12«, 23 e , 24 e , 50», 
34 e , 33 e , 37 e , 41 e , 48», 51 e , 53 e , 36 e , 56 e , 
58 e , 59», 76 e , 77 e , 84 e , 90 e et 92 e de 
ligne. 

4. Les vingt-quatre compagnie» néces- 
saires pour la fm-mation du 102 e régiment 



5. Les quatrièmes bataillons des qua- 
rante huit régiments désignés ci-dessus ne 
seront provisoirement composés que de 
cinq compagnies. 

6. Les emplois de capitaine, de lieute- 
nant et de sons-lieutenant qui viendront à 
vaquer, par suite de la formation des états- 
majors des 101 e et 102 e régiments d'infan- 
terie de ligne, seront, par exception aux 
dispositions de l'art. 34 de l'ordonnance 
du 16 mars 1838, donnés aux militaires du 
corps ou la vacance se sm produite. 

T. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé, etc. 



27 »*viua* = 21 avait 1855. —Décret iL, 
portant fixation des traitement* et frais de bu- 
reau des commissaires de police. (XI. Bull 
CCLXXXIV, n. 2500.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
l'intérieur; vu l'art. 5 du décret du 28 
mars 1852, ainsi conçu : « Les coramis- 
« saires de police seront répartis en cinq 
« classes, dont les traitements seront fixés 
« par un règlement d'administration pu- 
« blique ; ils pourront recevoir des frais de 
« bureau, qui varieront du dixième au 
« cinquième de leurs traitements; » a ttotre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1" Les traitements et les frais de 
bureau des commissaires de police 
filés de la manière suivante : 





i 

TAAITBXBKT. 


raiu db boubao 

et de tournées. 


TOTails» 

1 

■ 1 




4,000» 
3,000 
2,000 
1,500 
1,200 


800' 

600 

000 

300 

240 


4,800» i 
3,600 i 
2,600 

1,800 \ 
1,440 





2. La répartition, entre les classes ci-des- 
sus déterminées, des commissariats de po- 
lice créés ou à créer, est réglée par des dé- 
crets impériaux dans les limites établies 
par les articles suivants : 

3. Peuvent être portés à la première 
classe, 4° les commissaires de police ayant 
le titre de commissaires centraux, dans les 
villes qui ont cinq commissaires de police 
et au-dessus, y compris le commissaire 

l; 2 e les commissaires de police des 



villes ayant une population supérieure 4 
cent mille habitants; 3° les commissaires 
centraux des villes qui sont le siège d'une 
cour impériale ou d'une cour d'assises, le 
chef-lieu d'une division militaire ou le 
siège d'une préfecture maritime, lorsque 
lesdites villes ont au moins trois commis- 
saires de police, y compris le commissaire 
central. 

4. Peuvent être portés à la deuxième 
classe, I e les commissaires centraux de pu* 
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lice institués dans les villes qui ne sont pas 
comprises dans la première classe; 2° les 
commissaires de police des villes dans les- 
quelles les commissaires centraux appar- 
tiennent à la première classe, d'après les 
dispositions ci-dessus ; 3° les commissaires 
de police des villes dont la population 
excède vingt mille habitants et qui n'ont 
pas de commissaire central ; 4° les commis- 
saires de police des villes qui sont le chef- 
lieu d'un département, d'une cour d'as- 
sises, d'un arrondissement de sous-préfec- 
ture ou d'un tribunal civil, et dont la po- 
pulation est de quinze mille habitants et 
au-dessus. 

5. Peuvent être portés à la troisième 
classe, 1° les commissaires de police des 
villes dont la population est supérieure à 
sept mille habitants et qui ne sont com- 
prises dans aucune des catégories déjà in- 
diquées; 2° les commissaires de police des 
villes qui sont le chef-lieu d'un départe- 
ment, alors même que la population des- 
dites villes est inférieure à sept mille habi- 
tants. 

6. Peuvent être portés à la quatrième 
classe, les commissaires de police des villes 
et communes dont la population , infé- 
rieure à sept mille habitants, est supérieure 
a cinq mille, ou qui, ayant une population 
inférieure à cinq mille habitants, sont le 
siège d'une sous-préfecture ou d'un tribu- 
no I civil ou de-commerce. 

7. Les commissaires de police des villes 
«l communes dont la population est infé- 
rieure à cinq mille habitants et qui ne se- 
raient pas comprises dans Tune des quatre 
premières catégories, appartiennent à la 
cinquième classe. 

8. Le présent décret n'est pas applicable 
aux commissariats de police compris dans 
le ressort de la préfecture de police de la 
Seine et .dans celui de l'agglomération 
lyonnaise, ni aux commissaires spéciaux 
4lont le traitement est à la charge de l'Etat. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
laull) est chargé, etc. 



8 «*m = 21 avril 1855. — Décret impérial re- 
latif à l'établissement snr le domaine de la cou- 
ronne, a Vincennes et an Vésinet, de deux asile» 
pour les ouvriers convalescents ou qui auraient 
été mutilés dans le cours de leurs travaux. (XI , 
Bull. CCLXXXIV, n. 2561.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur, avons décrété : 

Art. l* r . Il sera établi" sur le domaine de 
la couronne , à Vincennes et au Vésinet, 
deux asiles pour les ouvriers convalescents 
ou qui auraient été mutilés dans le cours 
de leurs travaux. 



III. —8 MARS, 4 AVRIL 1855. 

2. Avant d'y être admis , l'ouvrier devra 
justifier qu'au moment.de la maladie ou de 
la blessure motivant son admission il tra- 
vaillait soit à un chantier de travaux pu- 
blies soumis au prélèvement établi par 
l'art. 5 du présent décret, soit dans une 
usine dont le maître a souscrit, avec l'asile 
un abonnement pour ses ouvriers, ou qu'il 
appartient à une société de secours mutuels 
abonnée à l'asile. 

3. Une commission administrative nom- 
mée par nous et présidée par notre minis- 
tre de l'intérieur préparera les règlements 
nécessaires, fixera les conditions de l'ad- 
mission temporaire ou viagère, déterminera 
les menus travaux auxquels les pension- 
naires pourront être employés , pourvoira 
à toutes les nécessités de l'administration. 

4. Pour l'ouvrier admissible ou admis à 
l'asile et qui désirera rester dans sa famille, 
l'admission pourra être convertie en une 
subvention mensuelle ou annuelle dont le 
taux sera fixé par la commission. 

5. A la dotation de l'asile sont affectés , 
l°un prélèvement de un pour cent sur le 
montant des travaux publics adjugés dans 
la ville de Paris et sa banlieue; 2° les abon- 
nements pris par les chefs d'usine et les 
sociétés de secours mutuels suivant les con- 
ditions réglées par la commission adminis- 
trative ; 3° les subventions volontaires qui 
pourront être recueillies par la commission 
au profit de l'établissement. 

6. Nos ministres de l'intérieur et d'Etat 
(MM. Billault et Fould) sont chargés , etc. 



4 = 21 avait 1855. — Décret impérial qui auto- 
rise un virement de crédits au budget du mi* 
nistere des finances , exercice 1855. (XI , Bull. 
CCLXXXIV, n. 2562.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vi 
la loi du 22 juin 1854, portant fixation da 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1855; vu le décret da 15 dé- 
cembre suivant, contenant répartition d< s 
crédits du budget des dépenses de cet 
eiercice; vu l'art. 12 du sénatus-consulle 
du 25 décembre 1852 ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. i« r . Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1855, par la toi du 22 juin 1854, et le 
décret de répartition du 15 décembre sui- 
vant, sur les chapitres ci-après du budget 
du ministère des finances, sont réduits 
d'une somme de quatre cent soixante at 
dix huit mille sept cent cinquante francs 
(478,750 fr.), savoir : 

Fa AIS DB RÉGIE, DE* PERCEPTION 17 
D'EXPLOITATION DBS IMPÔTS ET SEVEK18. 

— Douanes et contributions indirectes. 
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Chap. 59. Personnel, 188,750 fr. Chap. 60. 
Matériel , 10,000 fr. Chap. 62. Avances 
recouvrables , 25,000 fr. — Bembour te- 
ntent* et restitution. Chap. 72. Réparti- 
tion de produits, d'amendes, saisies et con- 
fiscations, 255,000 fr. Total, 478,750 fr. 

2. Le crédit ouvert, pour l'exercice 1855, 
par les loi et décret précités , sur le chapi- 
tre suivant du budget du ministère des 
finances, est augmenté d'une somme égale 
de quatre cent soixante et dix-huit mille 
sept cent cinquante francs (478,750 fr.), par 
virement des chapitres désignés ci-dessus. 

Frais db régir, de perception et 

D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET RETE- 
NDS. — Douanes et contributions indi- 



rectes. Chapitre 61 . Dépenses diverses , 
478,750 fr. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



14 = 21 avril 1855. — Décret impérial qui mo- 
difie le tarif d'entrée poor les laines brutes. 
(XI , Bail. CCLXXX1V, n. 2563.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux pnblics; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814 ; vu nos décrets des 5 mars 
1852 et 10 mai 1854 , avons.décrété : 

Art. 1 er . Le tarif d'entrée pour les laines 
brutes est modifié ainsi qu'il suit : 



/ / d'Australie et de la colonie do Cap , y compris la ville du 

. . I directement par navires fran-l Cap Droits actuels. 

Laines à çais des pajs situés au-delà 7 /en suint. . . . . » . 10 *\ 

en 1 des caps Horn et de Bonne- } I lavées' I en toisons entières. 20 l . 

. D1,w \ Espérance f d'ailleurs. { à froid. \ abats ou déchets. . 10 > Ic 

""P™- i * / lavées* i en toisons entières. 80 kl, og ran) - 

' chaud. \ abats ou déchets. . 15 ' 
d'ailleurs Droits actuels. 

Ne seront considérées comme abats ou queurs des colonies françaises est fixé à 

déchets que les laines provenant du cou, quinze francs par hectolitre de liquide, 

des pattes ou de la queue. 2. Nos ministres de l'agriculture, du corn- 

2. Nos ministres de l'agriculture, du corn- merceetdes travaux publics, et des finances, 



merceet des travaux publics, et desfinances 
(MM.Rooheret Magne) sont chargés, etc. 



SA = 21 avril 1855. — Décret impérial qui sup- 
prime le droit de cinq centimes par cent kilo- 
grammes établi. & la sortie de la chaux éteinte. 



(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 

25 =27 Avaii. 1855. — Loi qaî reporte à l'exer- 
cice 1855 une portion des crédiU ouverts , sur 
l'exercice 185A, pour les travaux des lignes télé- 
graphiques (1). (XI, Bull. CCLXXXV, n. 2567.) 

Art. l« r . Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice 1855, pour tra- 
vaux de construction de lignes télégraphi- 
ques, un crédit de neuf cent quatre-vingt 



(XI , BulL CCLXXXiV, il. 2564 ■) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'agriculture, du commerce et des Ira- , . . . -, , „„ 0 

vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 ^ ™ "° c n e ? îfe? 

décembre 1814, avons décrété : cinquante cinq ^^^^'^1; 

Art. Le droit de cinq centimes par . *• So . nl W*?*™™™™ 

cent kilogrammes établi à la sortie de la de ™* <*°/ W^"* 1 ^™"* c ™ l a 

chaux éteinte est et demeure supprimé. quatre-vingt huit francs cinquante cinq 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



1A = 21 atoil 1855. — Décret impérial qui fixe 
le tarif à l'importation des liqueurs des colonies 
françaises. (XI, Bull. CCLXXX1V, n. 2565.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. l* r . Le tarif & l'importation des li- 



centimes (988,188 fr. 55 c), les 
non employées au 31 décembre 1854 des 
crédits ouverts au ministre de l'intérieur, 
sur l'exercice 1854, pour les travaux des 
lignes télégraphiques, par le chapitre 36 
du budget dudit exercice , le décret du 
20 février et la loi du 22 juin 1854. 

15 «27 av»il 1855. - Décret impérial qui ouvre 
un crédit extraordinaire applicable aux dé- 

Knses d'expropriation à payer, en 1855 , pour 
uverture du boulevart du Centre , le prolon- 
gement de la rue de Rivoli, etc. (XI, BulL 
DCLXXXV, n. 257A-) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 



(1) Présentation le 8 mars; rapport p*r M. 1© comte Bryu le 19 (Mon. du 20) 
^Mon. du 30), h l'unanimité. 
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ministres secrétaires d'Etat au départe- 
ment de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, et au département de 
l'intérieur; vu le décret do 18 octobre 
1 854, qui prescrit l'ouverture du boulevart 
du centre, le prolongement de la rue de 
Rivoli, l'ouverture de l'avenue de l'Hôtel- 
de-Ville, et le dégagement des abords de la 
caserne Napoléon; considérant qu'il y a lieu 
der pourvoir immédiatement au moyen de 
payer la partie de la dépense à la charge de 
l'Etat qui sera due en 1855, avons décrété: 
Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture*, du commerce et des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1855, un crédit extra- 
ordinaire de neuf millions cinq cent mille 
francs (9,500,000 fr.) pour contribuer, 
dans la proportion indiquée dans le dé* 
cret du 18 octobre 1854, aux dépenses d'ex- 
propriation i payer, en 1855, pour l'ouver- 
ture du boulevart du centre, le prolonge- 
ment de la rue de Rivoli, l'ouverture de 
l'avenue de l'Hôtel-de-Ville et le dégage- 
ment des abords de la caserne Napoléon. 



111.— 26 AVHIL 

Ce crédit formera un chapitre spécial du 
budget du ministère de l'agriculture, du 
comm €rce e t des travaux publics sois le 
n. 26 Ait. 

La régularisation do présent crédit 
ser a soumise à la sanction du Corps légis- 
latif d ang sa prochaine session. 

3. Nos ministres de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, de l'in- 
térieur et des finances (MM. Rouher, Bii- 
lault et Magne) sont chargés, etc. 



26 — 28 itou. 1855. — Loi relative a la création 
d'arae dotation deTarmée, an renfïagemeet, 
an remplacement et aux pensions militaire» (1) . 
PU, Bull. CCXXXXV1, n. 2571.) 

Tiibb. I". Dû la dotation de formée. 

Art* Une dotation est créée, dans 
Tintérét de l'armée, sous la surveillance et 
la garantie de l'Etat. 

La dotation de Tannée est formée par 
les prestations en argent que détermine la 
présente loi.. 

Elle peut recevoir des dons et legs. 



(1) Présentation|le 24 join (Mon. da 30) ; rap- 
port par M. Debelleyme le 14 mars (Mon. du 21); 
discussion les 21, 26, 27 (Mon. des 23, 24, 25, 26, 
28, 29 et 30) ; adoption le 28 (Mon. du 30), par 
202 voix contre 46. 

Le but qne s'est propose' le législateur a été clai- 
rement indiqué dans rexposé des motifs et dans le 
rapport de M. Debelleyme , au nom de la com- 
mission 'du Corps législatif. La discussion vive et 
étendue qui a eu lieu a aussi très distinctement fait 
ressortir là pensée qni a présidé à la loi. 

On a voulu maintenir les principes qui ont servi 
de base aux lois du 10 mars 1818 et du 21 mars 
1832. Mai* on a jo^é que la système de remplace» 
ment autorisé par ces lois devait être modifié ; on 

cru qu'au lieu de laisser à l'iudustrie des com- 
pagnies le soin de fournir des remplaçants aux 
jeunes gens atteints par la loi de recrutement , il 
convenait de confier celte mission a 
ment lui-même. 

Par quels motifs a-t-on cru devoir i 
Ce changement dans la législation? 

Ils sont nombreux et de différente nature. 

Personne ne suppose que Tin tendon de se pro- 
curer le bénéfice que faisaient précédemment les 
compagnies ait nn seul instant existé dans les con- 
seils du gouvernement. 

Il a été déterminé par d'autres considérations. 

D'abord les désordres et les abus signalés depuis 
longtemps dans les transactions auxquelles don- 
naient lieu les remplacements étaient assex graves 
pour qu'on jugeât opportun et aille d'y mettre 
an terme. 

D'une part, les remplaçants , trompés par les 
manœuvres souvent blâmables des compagnies, ne 
recevant qu'une portion des sommes dont la tota- 
lité aurait dû leur être attribuée, arrivaient & l'ar- 
mée dans de mauvaises conditions, peu disposés à 
exécuter loyalement nn contrat dont les avantages 
leur avaient été enlevés au moins partiellement 

D'un autre côté, ils n'étaient pas choisis avec les 



précautions suffisantes pour s'assurer de leurs an- 
técédents et de leur moralité. La spéculation non 
seulement les acceptait sans examen , mais ouU 
de toutes sortes de moyens pour les faire accueillir 
par l'autorité. 

On mauvais éjément se trouvait ains- introduit 
dans la composition de l'armée. 

Le gouvernement , en se chargeant rei-méme 
des opérations du remplacement, a pesés qu'il 
obtiendrait ce double résultat de faire, à l'aide de 
transactions loyales plus profitables aux rempla- 
çants, des choix plus sévèrement examinés et 
meilleurs. 

Mais ce n'est pas la seule raison qui justifie fia- 
novation que renferme la loi actuelle. 

Par les combinaisons qu'elle présente , le légis- 
lateur a surtout cherché à faciliter, à augmenter 
les rengagements , es offrant aux soldats et aux 
sous-officiers, à l'expiration de texnps légal de leur 
service, des avantages suffisants pour les détermi- 
ner a le continuer. 

Il n'est pas besoin d'insister sur ce qu'il y a de 
bon pour l'armée A conserver dans ses rangs des 
soldaU habitués à la ch«pUae, exercés, aguerris; 
il n'est pas moins évident que c'est une sage et 
heureuse conception que celle qui , en retensnt 
sous les drapeaux d'anciens militaires , leur assure 
pour l'avenir des ressources et fait ainsi pour eu 
de la carrière des armes un état utile, une profes- 
sion profitable. 

L'exposé des motifs résume ainsi les boas effets 
que doit produire la lui. 

• 1° Elle maintient , y est-il dit , tons les prin- 
cipes fondamentaux de la loi da 21 mars 1832; 
2° elle met fin a ce trafic bonteax qne l'opinion 
publique a stigmatisé de nom de trniU én Utaut( 
3" elle fait disparaître cette réprobation souvent 
injuste qui s'attache dans l'armée A la position do 
remplaçant ; 4° elle protège les petites fortunes 
en abaissant le taux du remplacement; 9* elle est 
favorable aux populations en leur créant de gran* 
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La caisse de la dotation reçoit /à titre lai sont faits par les militaires de tous 
de dépôt, les versements volontaires qui grades, dans le cours de leur service (1). 



des facilités d'exonération et en donnant la faculté 
de diminuer en temps de paix le nombre des 
hommes appelés sous les drapeaux ; 6° elle fait de 
l'état militaire une profession ; elle constitue la 
carrière et assure l'avenir du sous- officier et 
du soldat; 7° elle retient sous les drapeaux un 
nojau de 100 a 130*000 anciens soldat» rompus 
aux fatigues et aux exercices, et constitue, par les 
avantages qu'elle leur assure, une véritable armée 
et un véritable esprit -militaire ; 8° elle facilite la 
solution de la question si longtemps débattue de 
la réserve et du passage de pied de paix au pied de 
guerre ; elle donne a l'Etat les moyens de récom- 
penser d'une manière plus juste et moins parci- 
monieuse la vie de privations du sous-officier et 
du soldat ; 10° enfin elle est humaine en permet- 
tant de n'employer au début d'une guerre que des 
hoinwes farts au lieu de jeunes gens qui meurent 
de fatigues ou vont peupler les hôpitaux. • 

Les adversaires de la loi n'ont point méconnu 
les bonnes intentions qui l'ont inspirée, ni même 
quelques-uns des avantages qu'elle doit produire ; 
mais ils ont pensé que de graves considérations 
.s'opposaient à son adoption. 

lu ont tait l'éloge de la législation antérieure et 
de l'héroïque armée qui s'est formée sous son em- 
pire. Us ont soutenu que, soit en 1818, soit en 
1832, on avait adopté ce principe fécond en excel- 
lentes conséquences que le service militaire est 
obligatoire pour tous ; qu'il est essentiellement 
gratuit ; que l'armée se compose des jeunes gens 
appelés par la loi et non d'enrôlés a prix d'argent. 
Ils ont soutenu que ces bases excellentes étaient 
changées, puisqu en payant une somme au gouver- 
nement on pouvait s affranchir du service qui ces- 
sait ainsi d'être obligatoire, et que le gouverne- 
ment lui-même obtiendrait , moyennant un tarif 
plus ou moins élevé , un nombre plus on moins 
grand de soldats qui ne feraient plus un service 
gratuit. Ils ont exprimé la crainte qu'on ne trou- 
vât pas toujours, surtout en temps de guerre, tous 
les remplaçants qui seraient nécessaires ; que le prix 
de l'exonération nes'élevat très haut, et que, môme 
a un taux élevé , il ne suffît pas aux besoins de la 
caisse de dotation ; qu'enfin ce nouveau mode de 
recrutement n'exerçât sur la composition de l'ar- 
mée, sur sou esprit, une fâcheuse influence ; que 
les soldats ne devinssent étrangers au pap , a ses 
tendances, et ne fussent des instruments trop do- 
ciles entre les mains d'un chef trop puissant; 
qu'ils n'obéissent plus comme par le passé au sen- 
timent de l'honneur et qu'ils fussent dominés par 
des vues d'intérêt 

M. Barœkt, président du conseil d'Etat, M. le 
général Allard, commissaire du gouvernement et 
SL DehclUymt , rapporteur, ont énergiquement 
repoussé ces accusations et ces craintes en payant 
a nos braves soldats le juste tribut d'admiration 
et de reconnaissance qui leur est dû. 

Ha ont surtout insisté sur le point que tout ce 
que la législation antérieure avait de sage, de géné- 
reux, de libéral était maintenu ; ils ont fait res- 
sortir que la loi nouvelle ne crée point le rempla- 
cement, qu'elle se borne a convertir la ficullé qui 
existait pour chaque appelé de se faire remplacer, 
en un droit d'obtenir du gouvernement qu'il 
pourvoie à son remplacement. Sous l'empire de la 
loi de 1832, ont-Us dit, le jeune homme appelé 



pouvait, a prix d'argent, se faire remplacer ; dé- 
sormais il pourra, moyennant le même prix et 
môme moyennant un prix moindre, être exonéré. 
La seule différence, c'est que la somme payée, au 
lieu de passer entre des mains plus ou moins 
loyales, sera versée dans la caisse de la dotation de 
Farinée. 

Ils ont fait remarquer qu'il y avait contradic- 
tion à dire que le prix de l'exonération serait trop 
élevé, et qu'on ne pourra trouver de quoi payer 
les remplacements; ils ont précisé les chiffres, ils 
ont rappelé que les remplacés payaient en 
moyenne aux compagnies 40 millions, que 18 
seulement étaient donnés aux remplaçants ; ils ont 
ajouté qu'en faisant profiter ceux-ci de sommes 
plus considérables, on devait infailliblement en 
trouver un plus grand nombre ; qu'en temps de 
paix, il en fallait, chaque année, 16,000, et 20,000 
en temps de guerre ; qu'il s'en prétentait plus de 
30,000. Des remplaçants de moins et de vieux 
soldats de plus, voila, ont-ils dit, l'effet que pro- 
duira la loi ; l'esprit de l'armée ne sera point mo- 
difié, puisqu'elle restera composée des mêmes 
éléments, introduits par des procédés meilleurs 
et plus avantageux à tous. 

Enfin, de graves autorités ont été invoquées en 
faveur du système nouveau, notamment celle de 
M. Vivien, rapporteur d'une loi discutée en 1843, 
et celle plus imposante encore du maréchal Soult 
et du maréchal fiugeaud. 

Dans le cours de la discussion, M. de Montaient,- 
Acrt a cité l'art. 3 de la loi du 10 mars 1818, dans 
lequel se trouve un paragraphe ainsi conçu : ■ Il 
n'y aura, dans les troupes françaises, ni p" rimes en 
argent, ni prix quelconque d'engagement. » L'ora- 
teur a prétendu que cette règle si sage et si hono- 
rable n'existerait plus si les dispositions nouvelles 
étaient adoptées. 

M. Baroeht a répondu : • Lorsque la loi de 1818 
a dit qu'il n'y aurait ni prime, ni prix quelconque 
d'engagement, elle a voulu seulement rompre 
avec le passé, repousser l'ancien système de re- 
crutement qui consiste en enrôlements volontaires, 
système qui ne pouvait se passer des racoleurs et 
et des primes. Mais ce n'est pas a dire que la légis- 
lation ait proscrit comme immorale la pensée d'un 
avantage pécunier pour ceux qui se rengage- 
raient. La loi de 1818 établissait elle-même une 
haute paie pour les engagements. ■ 

En présentant cette courte analyse de la dis- 
cussion, je n'ai voulu que montrer en quoi ont 
consisté les critiques, les accusations et les craintes 
qu'a fait naître le projet de loi, et tâcher de mon- 
trer que loin d'inspirer des regrets ou des inquié- 
tudes il devait être accueilli avec confiance. La 
lecture attentive de tout ce qui a été dit pour et 
contre la loi actuelle donne la conviction qu'elle 
est une des plus prévoyantes, des plus utiles, des 
plus justes et des plus humaines qui aient été 
faites depuis longtemps. <Tai pensé enfin que les 
difficultés qui pourraient se rencontrer dsns l'ap- 
plication (et c'est toujours ce qui doit préoccuper 
l'auteur de ce Recueil) trouveraient une solution 
d'autant plus facile que l'esprit général et le bot 
de cette même loi auront été mieux indiqués. 

(1) «Ce paragraphe, dit l'exposé des motifs, 
renferme le principe d'un véritable établissement 
d'utilité publique pour les militaires de ton* 
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Elle est gérée par l'administration de la 
caisse des dépôts et consignations, et con- 
tilue un service spécial, dont le budget et 
les comptes sont annexés à ceux du minis- 
tère de la guerre (1). 

2. La dotation de l'armée pourvoit au 
paiement des allocations établies par la 
présente loi et aux dépenses prévues par 
l'art. 20. 

5. Les excédants disponibles sur les re- 
cettes faites par la caisse de la dotation 
sont successivement employés en achats 
de rentes sur l'Etat. 

Ces rentes sont inscrites au nom de la 
dotation de l'armée. 

4. Une commission supérieure, composée 
4e quinze membres nommés par l'empereur, 
et dont les fonctions sont gratuites, sur- 



veille et contrôle toutes les opérations rela- 
tives à la dotations de l'armée. 

Cette commission comprend au moins 
trois membres du Sénat, et trois députés 
au Corps législatif. 

Elle présente , chaque année , i l'empe- 
reur, un rapport sur la situation générale 
de la dotation. 

Titre IL De l'exonération du tervitt. 

5. Les jeunes gens compris dans le con* 
tingent annuel obtiennent l'exonération du 
service, au moyen de prestations versées à 
la caisse de la dotation , et destinées i 
assurer leur remplacement dans l'armée, 
par la voie du rengagement d'anciens mi* 
litaires (2). 

6. Le taux de la prestation individuelle 



grades, établissement qui est dans les rues do goo- 
Ternement et dont la réalisation ne se fera pas 
longtemps attendre. • 

(1) La caisse de la dotation est distincte du tré- 
sor public ; la loi le dit asscx clairement, le rap- 
porteur de la comroiîsion du Corps législatif n'a 
pas hésité à le reconnaître. M. le président du 
conseil d'Etat l'a répété plusieurs fois dans la dis- 
cussion générale et dans la discussion de l'art. 1*' 
(Voy. Moniteur du 26 mars). Il y a d'ailleurs d'ex- 
cellentes raisons de croire que la caisse aura 
toujours des ressources suffisantes pour remplir 
toutes ses obligations ; les calculs qui ont été faits 
doivent inspirer une confiance presque absolue ; 
mais enfin si un jour la caisse présentait un défi- 
cit, le gouvernement ne serait-il pas obligé de le 
combler ? La question a été posée, et la solution 
n'est pas douteuse. Le gouvernement ne pourrait 
se refuser à tenir les promesses faites en son nom. 
L'armée a autant de droits à être payée de ses 
primes et de ses pensions, que les rentiers de leurs 
arrérage*. Au surplus le paragraphe 1 er tranche la 
difficulté, puisqu'il dit que ■ la dotation est créée 
tout la garanti* de CEtat. ■ 

(2) • En substituant l'exonération au remplace- 
ment , a dit M. Debelleyme dans son rapport, la 
loi a fait de l'exonération un droit pour les familles, 
une obligation pour l'Etat : c'est ce qui est exprimé 
par l'art. 5..... Ainsi il résulte de la loi que l'Etat 
prend rengagement envers les familles d'exonérer 
les jeunes gens moyennant une somme déter- 
minée, conformément a ses dispositions. Tel est Le 
système net, loyal et logique du projet de loi. • 

En effet il n'y a pas a s'y méprendre. Plus de 
facultés de se faire remplacer [art. 10) ; mais droit 
de se faire exonérer (art. 5) ; c'est le nouveau 
régime auquel sont soumis les jeunes gens désignés 
par le sort pour faire partie du contingent. 

M. Dumiral avait proposé un amendement qui 
avait un double but, la suppression des compagnies 
d'assurances contre le tirage au sort et l'allocation 
de primes aux engagés volontaires. 

Il a soutenu qu'aucun inconvénient sérieux ne 
pouvait résulter de sa proposition et qu'elle pro- 
duirait au contraire des avantages certains. Il a dit 

3u'il fallait donner au gouvernement le pouvoir 
'assurer contre le tirage au sort et le droit de 
«tonner des primes aux, engages volontaires ; que 



ce serait le meilleur moyen de se procurer les rem- 
plaçants dont il avait besoin. 

Dans son rapport, M. Debelleyme a combatte ce 
système ; il l'a de nouveau repoussé, lorsqu'il a été 
reproduit dans la discussion. 

■ La pensée de M. Dumiral, a-t-il dit, a bien étf 
que l'Etat profiterait des bénéfices précédemment 
réalisés par les compagnies; car il propose Je 
verser le produit de ces bénéfices a la caisse d« 
dotation. La commission a vu là un grand incon- 
vénient : ce bénéfice ne serait fait que sar le prix 
des remplaçants. Cela pouvait être admis lorsque 
les familles traitaient avec des compagnies sons le 
régime de la libre concurrence; mais si l'Etat M 
substituait aux compagnies, les familles n'auraient' 
elles pas le droit de se plaindre de ce qu'os leur 
ferait supporter d'une manière plus lourde Fobli- 
gation du service personnel? Elle» y seraient auto* 
risées jusqu'à un certain point, puisque, pouïant 



leur donner à meilleur marché le moyen de faire 
remplacer leurs enfants, on le leurrerait pajef 
plus cher en réalisant des bénéfices à leurs dépens. 
La commission a encore eu un autre motif pow 
repousser l'amendement ; tout le monde connaît 
les raisons d'ordre public et de moralité qui ont 
fait proposer la suppression des compagnie»" 
remplacement ; les mêmes plaintes n'existaient pas 
contre les compagnies d'assurances. Lorsquune 
industrie est établie, il ne faut pas, sans de graves 
motif. , sans une nécessité absolue et d'ordre 
public, se décider à la supprimer. Il fart n ~ 
marquer d'ailleurs qu'il existe un grand nombre 
de compagnies d'assurances ; que la concurrence 
garantit une juste fixation de la prime, tandis que 
si l'Etat était investi du monopole , ce serait à loi 
seul à fixer le prix de l'assurance. Ne serait>il pa» 
à craindre d'ailleurs qu'après, avoir supprimé les 
compagnies d'assurances contre le recrutement, on 
ne fût conduit, sans aucun grief, sans autre motif 
que d'attribuer à l'Etat les bénéfices que font ces 
compagnies , à demander aussi la suppression au 
profit de l'Etat des compagnies d'assurances contre 
l'incendie, assurances maritimes, etc. ? C'est làorm 
penta dangereuse sur laquelle U faut bien te gxrcV 
de s'engager. 

« Quant à la proposition de permettre l'enrôle- 
ment à prix d'argent des jeunes gens de I* classe 
appelée , qui voudraient renoncer à la chance do 
ttrage au sort, la wommoo J » T« 
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est fixé, chaque année « sur la proposition 
de la commission supérieure, par un arrêté 
du minisire de la guerre (1). 

7. Les versements des prestations à la 
caisse de la dotation doivent être effectués 
dans les dix jours qui suivent la clôture 
des opérations des conseils de révision. 

A l'expiration de ce délai, le conseil de 
révision , réuni au chef- lieu de départe- 
ment, prononce les exonérations sur la pré- 
sentation des récépissés de versement. 

8. Les militaires sous les drapeaux peu- 
vent être admis à l'exonération du service 
par le versement d'une prestation dont le 
taux es t fixé conformément aux dispositions 
des art. 5 et 6. 



L'exonération est prononcée, dans ce cas, 
par les conseils d'administration des corps 
auxquels sont présentés les récépissés de 
versement. 

9. La caisse de la dotation est autorisée 
k recevoir, au nom des jeunes gens, avant 
l'appel de leur classe, des versements ap- 
plicables à leur exonération ultérieure du 
service, s'il y a lieu. 

10. Le mode de remplacement établi par 
la loi du 21 mars 1832 est supprimé, si ce 
n'est entre frères, beaux -frères et parents 
jusqu'au quatrième degré. 

La substitution de numéro , autorisée 
par cette loi, est maintenue (2). 



chose de contraire à l'esprit et k la lettre de la légis- 
lation de 1832 ; elle y a tu une atteinte grave au 
principe du service gratuit, principe qui seul per- 
met a un Etat d'avoir des armées nombreuses. 
Dans le sjitcinc du prujet, on n'accepte pour rem- 
plaçants que les hommes qui ont déjà pejé leur 
dette par sept années de service gratuit , ou qui 
ont été affranchis du service , soit par le bénébee 
du tirage au sort, soit par une exemption a raisou 
de leur position de famille. * 

L'amendement a été rejeté, mais il était utile 
de recueillir ces explications. Elles prouvent que 
les compagnies de remplacement sont supprimées 
et que les compagnies d'assurances sont main- 
tenues ; que ai l'on ne peut accepter l'enrôlement 
a prix d'argent des jeunes gens de la classe appelée 
avant le tirage au sort, ces mêmes jeunes gens 
pourront très bien étie admiscomme remplaçants, 
lorsque le sort les aura exemptés. Les compagnies 
d'assurances maintenues, comme on vient de le 
dire, ne fonctionneront pas cependant comme 
par le passé. Autrefois elles se chargeaient de four- 
nir des remplaçants, a leurs périls et risques, aux 
jeunes gens qu'elles avaient assurés et qui étaient 
désignés par le sort pour faire partie du contingent ; 
«l'avenir, elles ne fourniront plus des remplaçants, 
puisque cela est impossible ; mais elles devront 
paver la somme fixée pour l'exonération, pour 
tout assuré que le sort aura désigné. Yoy. au sur- 
plus les notes de l'art, lu. 

M. le général LcbrtUn avait demandé que le 
gouvernement fût autorisé a accorder l'exonération 
k ce qu'il appelait des soutiens de famille, c'est-à- 
dire a des jeunes gens dont le travail et les soins 
pouvaient être considérés comme in dispensai Tes à 
l'existence de leurs parents. 

' La commission n'a pas cru pouvoir adopter 
cette proposition, tout en rendant justice au sen- 
timent d'humanité qui l'avait inspirée. 

■ La loi de 1832, a dit M. U rapporttur, en fai- 
sant des catégories de dispenses et d'exemption, a 
prévu les cas où un jeune homme peut être con- 
sidéré comme l'indispensable soutien de sa fa- 
mille ; nous citerons le Gis de la veuve, le frère de 
celui qni est sous les drapeaux, etc. En dehors de 
ces catégories, on tombe dans l'arbitraire, et, en 
matière de service militaire, il faut avant tout s'en 
préserver. Cependant la loi a admis qu'il pouvait 
y avoir des cas imprévus, et elle a encore autorisé, 
en observant certaines formalités, à admettre ce 
que l'on appelle Importions intéressâmes de fa- 

55, 



mille, mais dans une proportion de 2 pour 100 
seulement, ce qui est déjà quelque chose sur le 
continrent. La 1m de 1832 a donc pourvu au prévu 
et k l'imprévu. • 

Ce passage du rapport fait allusion aux art. 13 
et 1Q de la loi de 1832. Il prouve d'ailleurs que 
celle loi reste en vigueur dans toutes celles de ses 
dispositions que la loi actuelle n'abroge ni expres- 
sément ni implicitement. 

(lj On avait proposé de faire fixer -chaque 
année le taux de l'exonération par le Corps légis- 
latif. Cet amendement a élé repoussé par le Conseil 
d'Etat. On a pensé que ce serait donner au prix 
de l'exonération le caractère ou l'apparence d'un 
impôt, ce qui devait être évité ; en second lieu, on 
a considéré que le taux de l'exonération devait 
être fixé au moment même où le recrutement 
's'opérerait, afin que des événements politiques 
imprévus ne pussent pas élever le prix des rem- 
plaçants hors de toute proportion avec le taux 
antérieurement fixé de l'exonération. 

(2) « Cet article annuité en fait les compagnies 

de remplacement Cette suppression ne porte 

aucune atteinte aux opérations des compagnies 
financières d'assurances avant le tirage. Ces socié- 
tés, dont les opérations aléatoires sont destinées k 
venir en aide aux classes peu aisées, qui en pro- 
fitent aujourd'hui dans de grandes proportions, 
pourront continuer leurs opérations de mutualité 
tendant k fournir a ceux des jeunes gens que h) 
sort n'aurait pas favorisés le montant du prix fixé 
pour l'exonération. > (Expoti de» motif t.) Voy. 
notes sur Part. 5. 

En supprimant le mode de remplacement exis- 
tant sous l'empire de la loi de 1832, il est bien 
évident que non seulement la loi rend impossible 
le remplacement opéré par l'intermédiaire des 
compagnies , maïs aussi le remplacement fait de 
gfé à gré et directement entre le remplaçant et le 
remplacé. Par exemple, un ami consentirait k 
remplacer gratuitement son ami, un remplaçant 
accepterait des condilionsspécialcs, des paiements 
éloignés, des valeurs immobilières, au lieu d'ar- 
gent ; il se prêterait à des combinaisons plus on 
moins avantageuses et convenables pour le rem- 
placé, tout cela serait inutile. La loi n'admet plue 
un jeune homme appelé k fournir lui-même son 
remplaçant , sauf les cas d'exception que l'article 
loi-même indique. Il ne peut j avoir aucun doute k 
cet égard, la combinaison des différent articles de 
la loi et le IWte de r W t. JQ «ont décisifs. D'ailleurs 

8 
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Titre III. Des rengagements. 

11. Les rengagements sont d'une durée 
de trois ans au moins et de sept ans au plus. 

lis ne peuvent être contracté» que par 
les militaires qui accomplissent leur sep- 
tième année de service, soit dans l'armée 
active, soit dans la réserve, ou par les enga- 
gés volontaires qui sont dans leur qua- 
trième année de service (1). 

Leur durée est réglée de manière que les 
militaires ne soient pas maintenus sous les 
drapeaux après l'âge de quarante sept ans. 

12. Le premier rengagement de sept ans 
donne droit, 

lo A une somme de mille francs, dont 
cent francs payables le jour du rengage- 
ment ou de l'incorporation , deux cents 
franc?, soit au jour du rengagement ou de 
l'incorporation, soit pendant le cours du 
service , sur l'avis du conseil d'adminis- 
tration du corps , et sept cents francs à 
la libération définitive du service; 

2° A une haute paie de rengagement de 
dix centimes par jour- 
Tout rengagement contracté pour moins 
de sept ans donne droit, jusqu'à quatorze 
ans de service, 

1° A une somme de cent francs par 
chaque année, payable à la libération du 



2° A la haute paie de rengagement de 
dix centimes par jour. 
Après quatorze ans de service, le rengagé 



n*a droit qu'à une haute paie de rengage- 
ment de vingt centimes. 
• 13. L'engagement volontaire après libé- 
ration, contracté dans les conditions pres- 
crites par Part. 1 1 et moins d'une année 
après cette libération, donne droit, suivant 
sa durée, aux avantages spécifiés par l'ar- 
ticle précédent. 

14. Sur la proposition de la commis- 
sion supérieure, un arrêté du ministre de 
la guerre peut augmenter les allocations 
fixées par l'art. 12 , autres que la 
paie (2% 

15. En cas d'insuffisance du 
rengagements et des engagements volon- 
taires après libération, comparé à celui des 
exonérations, des remplacements sont ef- 
fectués par voie administrative (3). 

Le prix de ces remplacements est i la 
charge de la dotation de l'armée. 

Il est fixé, ainsi que le mode de paiement, 
par la commission supérieure , dans les 
formes indiquées à l'article précédent (4). 

16. Les sous-officiers nommés officiers, 
ou appelés à l'un des emplois militaires 
qui leur sont dévolus en vertu des lois et 
règlements, ont droit , sur les sommes al- 
louées pour rengagements, à une part pro- 
portionnelle (5) a la durée du service qu'ils 
ont accompli. 

17. Les dispositions de l'article précé- 
dent sont applicables aux militaires réfor- 
més et aux militaires passant dans un corps 



lorsque planeur» membres du Corp» législatif i 
exprimé les regret» que cette disposition nouvelle 
a lait naître, M. U Président du etmteU cCEtat et 
M. le général AUard ont formellement reconnu 
que ce» conséquences résultaient de la suppression 
du mode de remplacement établi par la loi de 
1832 ; mai» il» ont dit que ce» stipulations, deve- 
nues détormai» impossibles , étaient fort rares, et 
que l'on ne devait point exagérer les inconvé- 
nient» de la prohibition qui le» atteignait. 

(1) La faveur accordée aux engagés volontaires 
est juste. Les autre» soldais ont obéi k la loi, les 
engagé» se sont spontanément placés sons les dra- 
peaux, et c'est d'hommes semblables qu'il est bon 
que l'armée soit composée. 

(2) M. Levatatseur a demandé si le ministre de 
la guerre devrait toujours se renfermer dans le» li- 
mite» des ressources de la caisse des dotation», ou 
•'il pourrait, d»ns certans cas, recourir à des sub- 
ventions prises sur le budget de PEtaL Donner, 
ev-t-il dit, ce pouvoir au ministre, ce serait lui con- 
férer un droit qui doit rester dans le domaine do 
Corps législatif. 

M. DsbelUyms, rapporteur, a répondu que le mi* 
sistre devrait rester dins les limites des ressources 
de la caisse ; que le» subventions dont parle le 
rapport ne sont relatives qu'au déficit possible de 
la caisse de dotation. 

M. le général Al lard a parlé dans le même sens. 
11 a dit que la prime de rengagement qui corres- 
pond an prix de remplacement et au taux de l'exo- 



s'élèvera comme eux en temps de guerre; 
■ mais que, dans tous les cas, c'est la caisse de la 
dotation qui devra pourvoir a ces primes. 

(3) L'exposé des motifs dit que le remplac 
par voie administrative sera Pobjet d'un ré 
d'administration publique à intervenir, dont ad 
surplus il indique les bases. 

(A) M. le duc cCJUvfér* et M. le comte de Brycs 
ont proposé de donner au gouvernement la faculté 
de renoncer au remplacement administratif et de 
revenir au mode actuellement pratiqué , pour le 
cas où il ne se trouverait pas un nombre suffisant 
de remplaçants pour faire face h toutes les de- 
mandes d'esonération. M- Bryeune voulait rendre 
cette disposition applicable qu'en temps de guerre. 

L'une et l'antre propositions, combattues par la 
commission, ont été rejetées, par le motif que 
la loi devait avoir de la fixité ; qu'elle ne devait 
pas laisser les familles privées des moyens de se 
procurer des remplaçants , précisément lorsqu'ils 
seraient plus, rares, et lorsqu'elles n'auraient plus 
pour les seconder les compagnies qui auraient cessé 

(5) M. le général Le breton avait proposé de dire 
ta part proportionnelle. La commission du Corps 
législatif avait adopté cet amendement, « qrà» di- 
sait son rapporteur, avait l'avantage d'éviter tonte 
incertitude dans la répartition de la somme à dis- 
tribuer et qui fixait invariablement la quolii^ de 
la somme due au sous-officier 
ment à la durée de ses services. » 
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qui ne se recrute pas par la voie des appels. 

Néanmoins, les sommes dues i ces der- 
niers ne leur sont payées, en tout ou eu 
partie, que sur l'avis du conseil d'adminis- 
tration du nouveau corps. 

18. Les sommes attribuées par les art. 12 
tt 15 aux rengagés et aux engagés volon- 
taires après libération, sont incessibles et 
insaisissables. En cas de mort, une part 
de ces sommes, proportionnelle à la durée 
du service, est dévolue aux héritiers et 
ayants cause des militaires. 

En cas de déshérence, les somme, 
profitent à la dotation de l'armée (1), 

Titre IV. Des pensions dû retraite des 
sous- officiers, caporaux ou brigadiers 
et soldais. 

49. Le mifmnm et le minimum de la 
de retraite, niés par la loi du 



11 avril 1851 , sont augmentés de cent 
soixante cinq francs (165 fr.) pour les sous- 
officiers, caporaux, brigadiers et soldats. 

Le droit à la pension de retraite par an- 
cienneté est acquis à ces militaires à vingt 
cinq ans accomplis de service effectif. 

Toutes les autres dispositions de la loi 
du 11 avril 1831 sont maintenues (2). 

20. Le surcroît de dépenses résultant 
de l'exécution de l'article précédent est 
prélevé sur l'actif de la dotation de l'ar- 
mée, mais seulement en ce qui concerne 
les pensions des militaires des corps qui se 
recrutent' par la voie des appels (3). 

Titre Y. Dispositions générales et tran- 
sitoires. 

21. Les sous-officiers, caporaux, briga- 
diers et soldats qui sont actuellement sous 
les drapeaux, sont tenus, quels que soient 



Le Conseil d'Etat n'a pas adopté ce changement 
de rédaction. Le «en» est évidemment le même, 
«oit qu'il j ait mu part, soit qu'il y ail la part. 

fl) Le projet de loi contenait sons le n. 19 nn 
article ainsi conça : « La condamnïtion à une 
peine afflictive on infamante, à la peine du boulet, 
de» travaux publiée, on a une peine correctionnelle 
de pin* d'une an née entraîne la déchéance de tout 
droit aux allocations non soldées résultant du ren- 
dement dans le cours duquel cette condamna- 
tion aura été prononcée. 

• Le droit i la haute paie est suspendu pendant 
l'absence illégale, par l'envoi i titre de punition 
dans une compagnie de discipline et pendant la 
durée de l'emprisonnement subi en vertu, d'une 
condamnation correctionnelle. » 

Pour justifier cette disposition, le rapporteur de 
la commuai on avait dit que les allocations étaient 
k prix do service continué ; que la diacontinoalion 
du service faisait disparaître le droit, en vertu dn 
principe que, dans tout contratsynallagmatique, la 
condition résolutoire est sous-entendu» pour le cas 
oi Tan des contractants ne remplit pas son engage- 
En aena contraire on a dit que retirer au soldat 
W droit par lui acquis, au moins proportionnelle- 
ment au temps de service qu'il a fait, le lui retirer 
surtout lorsque la faute qu'il a commise et la 
peine qu'il a subie n'entraînent pas son exclusion 
de l'armée, ce serait faire une véritable confisca- 
tion ; qu'au moins il serait très sévère de priver 
on soldat arrivé près du terme de son service de 
tout ce que son sertice lui aurait fait acquérir, par 
cela seul qu'il aurait commis une faute grave aux 
jeux des lois militaires, mats ne compromettant 
pas l'honneur. 

L'article a été rejeté; ainsi les peines dont il 
parlait ne font pas perdre le droit aux allocations 
non soldées. Il ne sera pas possible d'argumenter 
des principes généraux , de parler de le condition 
résolutoire pour faire décider que le soldat con- 
damné est déchu de son droit ; te rejet de l'article 
a trop clairement manifesté l'esprit de la loi oour 
qu'il r ait sur ce point une discussion ; mais le 
second paragraphe relatif à la suspension de la 
haute paie devra , je crois , 
tioa: rien n'a été dit pour, 



qu'il contient. M. Btamerger avait même demandé 
qu'on votât par division, et c'est seulement parce 
que, comme Ta fait observer M. le préaident, le 
vote ne peut avoir lieu que par article que la 
division n'a pas eu lieu. D'ailleurs comment serait- 
il possible que la haute paie fût donnée à celui 
qni serait en état de désertion, ou qui subirait en 
prison sa peine? La paie, et par suite la haute paie 
suppose le service ; le déserteur et le prisonnier 
ne te font pas. 

(2) L'art. 11 de la loi du 11 avril 1831 porte 
que la pension de retraite de tout officier, sous- 
officier, caporal ou brigadier ayant douze ans 
accomplis d activité clans son grade est augmentée 
du cinquième. Comment faudra-t-il désormais 
calculer le cinquième ? Sera-ce seulement sur la 
pension de retraite telle qu'elle était ancien ne- 
ment réglée, sauf à ajouter ensuite les 165 fr. de 
la loi nouvelle, ou bien «levra-t-on d'abord ajouter 
k la pension ancienne les 165 fr. et prendie le 
cinquième sur le tout? Je crois que c'est ce der- 
nier système qu'on doit adopter. 

La loi actuelle dit que le minimum ou la maxi- 
mum de la pension est augmenté de 165 fr. ; en 
d'autre termes le minimum ou le maximum se 
compose de l'ancienne pension, plus de 165 fr.; 
donc il faut appliquer k ce minimum ou maxi- 
mum nouveau le cinquième calculé sur ce maxi- 
mum ou ce maximum même. 

Ainsi, le minimum d'un caporal après trente ans 
de service, est de 220 fr. (loi de 1851) ; il faudra 
désormais ajouter 165 fr., ce qui portera le mini- 
mum a 385 fr., plus le cinquième si le caporal a 
douze ans de grade, soit 77 fr.; au total, q62 fr. 
Par l'autre calcul on disait 220 fr., plus le cin- 
quième de cette somme , soit 44 fr* * 264 fr., plus 
165 fr.; total, 429 fr.; différence, 33 fr. • ce qui est 
beaucoup pour un vieux caporal. 

(3) Sur la question de M. le général Librtton, 
M. le général AUard, commissaire du gouverne- 
ment, a dit que ai le montant des pensions des 
sous-officiers et soldats venait, contrairement aux 
prévisions du gouvernement, k dépasser les res- 
sources de la caisse, le budget y pourvoirait facile- 
ment an moyen d'une somme beaucoup inférieure 
h celle dont il est aujourd'hui grevé pour la i 
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leur âge et U durée de leurs services, d'ac- 
complir le temps de leur engagement. 

Les mêmes militaires qui, au jour de la 
promulgation de ia loi , n'auraient pas en- 
core vingt cinq ans de service effectif, pour- 
ront être autorisés à se* rengager, même 
quand Us seraient âgés de plus de quarante 
sept ans. 

22. Le règlement d'administration pu- 
blique à intervenir concernant les mesures 
nécessaires à l'exécution de la présente loi 
déterminera, i 

l°,Les formes des demandes d'exonéra- 
tion et les conditions de leur admission; 

2° L'organisation de la caisse de la dota- 
tion de l'armée et de son service spécial ; 
le mode de remboursement et le taux de 
l'intérêt des sommes qui y seront déposées ; 
les conditions de paiement des sommes al- 
, louées aux rengagements , et les rapports 
financiers entre l'Etat, la caisse des dépots 
et consignations et la dotation de l'armée ; 

3° Le mode d'exécution de l'art. 9 relatif 
aux versements faits avant l'appel; 

4° Les formes et les conditions générales 
des remplacements, dans le cas prévu par 
l'art. 15. 

23. La présente loi est exécutoire à par- 
tir du 1" janvier 1836. 

Toutes dispositions contraires sont abro- 
gées à partir de la même époque. 

Néanmoins, les rengagements et engage- 
ments contractés dans les conditions de la 
présente loi, pendant l'année 1855, comp- 
teront pour l'exonération des jeunes gens 
compris dans le contingent de la classe de 
ladite année, et donneront droit, en consé- 
quence, aux allocations réglées par les 
art. 12 et 13. 

Il sera pourvu aux dépenses qui résulte- 
ront, en 1855 , de l'application des dispo- 
sitions du paragraphe précédent, à l'aide 
des avances qui pourront être faites à la 
dotation de l'armée par la caisse des dé- 
pôts et consignations. Ces avances seront 
remboursées, en 1856, sur le produit des 
versements des prestations pour exonéra- 
tion du service militaire. 

Les dispositions de l'art. 19 de cette loi 
*ont applicables aux pensions de retraite 
qui seront concédées en 1855, à partir de 
sa promulgation. 



25 = 28 *mit 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement de F Allier * appl iquer i divers tra- 
vaux les fonds restant tans emploi tnr le produit 
d'impositions extraordinaires autorisées en 18Û5 
et 18Q9. (XI, Bull. CCLXXXVI, n. 2578.) 

Article unique. Le déparlement de l'Al- 
iter est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854 , 1© à appti- 
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qoer aui réparations et i I* agrandissement 
des prisons de Gannat et Montluçon les 
fonds qoi resteront sans emploi sur le pro- 
duit de l'imposition autorisée par la loi 
du 15 juillet 1545 , pour la construction 
de l'asile des aliénés; 2° à affecter aux 
travaux neufs des routes départementales 
actuellement classées le crédit restant libre 
sur le montant d'une autre imposition au- 
torisée par la loi du 15 octobre 4849. 



25 = 28 Avau 1855. —Loi qui autorise le dépar- 
tement de l'Ardèche a contracter un emprunt 
et a s'imposer extraordinairement. (XI , BulL 
CCLXXXVI, n. 2579.) 

Art. l* r . Le département de l'Ardèche 
est autorisé, sur la demande qu'en a faite 
son conseil général, à emprunter, i un taux 
d'intérêt qui ne dépassera pas cinq pour 
cent, savoir: trots cent soixante mille francs 
(560,000 fr.) en 1856, et quatre cent mille 
francs 400,000 fr.) en 1857, qui seront af- 
fectés aux travaux neufs des routes dépar- 
tementales actuellement classées et dési- 
gnées dans la délibération du conseil gé- 
néral du 29 août 1854. L'emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence. Toute- 
fois , le préfet est aatorisé i traiter de gré 
à gré avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de l'Ardèche est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement, par addition au principal des quatre 
contributions directes, six centimes, pen- 
dant douze ans, à partir de 1856, dont le 
produit sera affecté à l'amortissement et an 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l'art. 1", et, pour le surplus, anx tra- 
vaux neufs des routes départementales ac- 
tuellement classées. 



25 = 28 Avait. 1855. — Loi qni an loris* le dé- 
partement de l'Aube a s'imposer extraordin ai- 
ment. (XI, Bull. CCLXXXVI, n. 2580.) 

Article unique. Le département de 
l'Aube est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, en 1856, deux centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre contri- 
butions directes, dont le produit sera af- 
fecté au paiement de la garantie d'intérêt 
de quatre pour cent, qu'il a maintenue dans 
sa délibération du 24 août 1854, en faveur 
de certains actionnaires de l'ancien chemin 
de fer de Montereau à Troyes. Sera égale- 
ment employé i cette destination le pro- 
duit de l'aliénation des rentes sur l'Etat, 
destinées primitivement à former un fonds» 
d'amortissement des actions garanties. 



Â. 
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25 = 28 avkii. 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement des Bouçhe*-du-Rhône a s'imposer 
extraordinairement. (XI , BolL CCLXXXVI , 
n. 2581.) 

Article unique. Le département des 
Bouches-du-Rhôneesl autorisé, conformé- 
ment à la demande que son conseil général 
en a faite dans sa session de 1854, a s'im- 
poser extraordinairement, en 1856, trois 
centimes additionnels aux quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
au solde du déficit de la première section 
du budget départemental de 1354. 



25 = 28 avril 1855. — Lot qni autorise le dé- 
parlement de la Charente a contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCLXXXVI, n. 2582.) 

Art. 1 er . Le département de la Charente 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion de 1854, à emprunter, à un /taux d'in- 
térêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
une somme de cinq cent soixante mille 
francs (560,000 fr.) qui sera appliquée à la 
construction d'une prison à Angoulême, 
d'une sous-préfecture et d'un palais de 
justice à Cognac, et à l'acquisition d'un 
imméuble destiné l'agrandissement de l'hô- 
tel de la préfecture. L'emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé à traiter de gré à 
gré avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur À celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Charente est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement, pendant treize ans, à partir de 
1856, deux centimes deux dixièmes addi- 
tionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
au remboursement et au service des intérêts 
de l'empruntautorisé par l'art. 1 er ci-dessus. 

5. L'imposition ordinaire de deux ccn- 
timeç, établie par la loi du 21 mai 1851 
pour les chemins vicinaux de grande com- 
munication, cessera d'être recouvré à par- 
tir du janvier 1856. 



25 = 28 amit 1855- Loi qni autorise le dé- 
partement de la Charente-Inférieure a s'imposer 
extraordinairement. (XI, BulL CCLXXXVI , 
n. 2583.) 

Art. l» r . Le département de la Charente- 
Inférieure est autorisé, conformément à la 
demande que son conseil général en a fai,te 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex- 
traordinairement, 1° pendant dix années, 
4 partir de 1856, deux centimes addition- 
nels aux quatre contributions directes, dont 
le prodoit sert affecté aux travaux d'aché- 
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vernent de neuf chemins vicinaux de grande 
communication, que ce conseil a classés 
dans cette même session; 2° pendant la 
même période de temps, un centime addi- 
tionnel aux quatre contributions directes, 
dont le produit sera consacré à venir, dans 
des cas extraordinaires, en aide aux com- 
munes , pour l'achèvement de leurs che- 
mins vicinaux. Ces impositions seront per- 
çues concurremment avec les centimes 
spéciaux dont le recouvrement pourra être 
autorisé par les lois de finances, en exécu- 
tion de la loi du 21 mai 1836. 

2. Le département de la Charente-Infé- 
rieure est également autorisé à s'imposer 
extraordinairement, par addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes, en 
1856» un centime; en 1857, deux centimes 
quatre dixièmes; en 1858, 1859 et 1860, 
trois centimes; et en 1864, un centime 
neuf dixièmes. Le produit de ces centimes 
sera appliqué aux dépenses de construction 
d'un palais de justice et d'une caserne de 
gendarmerie à Saintes. 



25 = 28 avril 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement des Cotes du-Nord à contracter un em- 

■ pruntetà s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCLXXXVI, n. 258/J.) 

Art. 1 er . Le département des Côtes-du- 
Nord est autorisé, conformément À la de- 
mande que le conseil général en a faite dans 
sa session de 1854, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de trois cent cinquante 
mille francs (550,000 fr.), qui sera appli- 
quée, jusqu'à concurrence de deux cent 
cinquante mille francs (250,000 fr.), à l'a- 
chèvement des chemins vicinaux de grande 
communication, et, pour le surplus, aux 
travaux des -roules départementales et & 
l'acquisition du terrain destiné à la con- 
struction du tribunal civil deSaint%Brieuc. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé 
à traiter de gré à gré avec la caisse des dé- 
pôts et consignations , à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-des6us 
fixé. 

, 2. Le département des Côtes-du-Nord 
est également autorisé à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant neuf ans, à partir 
de 1856, deux centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté au rembourse- 
ment et au service désintérêts de l'emprunt 
autorisé par l'art. l* r . 

3. Le département des Côles-du-Nord 
est autorisé à appliquer aux dépenses n. 1, 
2 et 3, déterminées dans la délibération du 
conseU général , en date du 26 août 1854, 
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les fonds restés sans emploi sar le produit ment, par addition au principal des quatre 
des impositions extraordinaires réalisées en contributions directes, un centimeen 1*56, 
vertu de» lois du 7 août 1851 et du 9 juil- 
let 1852. « 



deux centimes en 1857, et quatre centimes 
pendant douze années , à partir de 1858. 
Le produit de ces centimes sera affecté au 
service des Intérêts et au remboursement 
de l'emprunt ci-dessus, et, pour le surplus, 
aux travaux des chemins vicinaux de 
grande communication. L'imposition de 

centimes à recouvrer eu 1857, se confondra 
avec les centimes spéciaux dant la percep- 



25 = 28 avril 1855. — Loi qui autorise Le dé- 
paru met» l de la Gironde a contracter on en» 
prurit et a s'imposer extraordinaireinenL (XI , 
Bail. CCLXXXY1, n. 2585.) 

Art. Le département de la Gironde 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 

session de 1854, à emprunter, à un taux tion sera autorisée par la loi des finances, 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour en exécution de la loi du 21 mai 1836. 
cent, une somme de trois cent mille francs L'imposition de quatre centimes sera 
(•oOtVXM) fr.), qui sera appliquée aux trar- çue concurremment avec les 
vaux, de construction et de réparation des times spéciaux, 
édiûces départementaux énumérés dans la ■ 
délibération du conseil général. L'emprunt 
aura. lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet est autorisé à traiter» de 
gré à gré avec la caisse des dépôts et con- 
signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
pas supérieur à celui ci- dessus fixé. 

2. Le département de la Gironde est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes : 1° deux, cen- 
times en 1856 , trois centimes en 1857 et consacré aux dépenses" dû' service" de Fin 



25 — 38 k%UL 1855. — Loi qui autorise la dé- 
partement du Loiret h s'imposer extraordinai- 
remenu (XI , BoJL CCLXXXVI , n. 2587.) 

Article uniqu$; Le département du Loi- 
ret est autorisé, conformément à la de- 



le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex- 
traordinairement, en 1856, par addition 
au principal des quatre contributions di- 
: 1° un centime dont le produit sera 



struction primaire; 2° un centime, dont le 
montant sera affecté aux travaux des pri- 
sons départementales désignées dans la dé- 



25 — 28 avril 1855. — Loi qui autorisa la dé- 
partement de la Manche à contracter un em- 
prunt et à s'imposer ectraordinairement. (XI , 
Bull. CCLXXXVI, n. 25*8.) 

Art.' 1 er . Le département de la Manche 
est autorisé , sur la demande que le conseil 
général en a foi te dans sa session de 1854, 
à emprunter à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent, une somme 
de huit cent mille francs (800,000 fr.), qui 



1858, dont le produit sera affecté tant aux 
travaux des bâtiments départementaux 
qu'au remboursement et au service des in- 
térêts de l'emprunt autorisé par l'art. 1 er 
Ci-dessus; 2° cinq centimes en 1856, quatre 
centimes pendant trois ans, à partir de 
1857; trois centimes en 1860 et 1861 , et 
deux centimes- pendant quatre ans , à par- 
tir de 1862, dont le produit sera consacré 
aux travaux neufs et d'amélioration des 
routes départementales actuellement clas- 
sées. 

♦ 

25 = 28 avril 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement de l'Hérault à contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. (XT t 

Bull. CGLXXXVT, n.2586.) sera appliquée aux travaux des chemins 

Art. 1". Le département de l'Hérault vicinaux de grande communication actuel- 
est autorisé , conformément à la demande lement classés. L'emprunt aura lieu avec 
que son conseil général en a faite dans sa publicité et concurrence. Toutefois, le pré- 
session de 1854, à emprunter, à un taux fet du département est autorisé à traiter de 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour gré à gré avec la caisse des dépôts et con- 
cent, une somme de un million deux cent signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
mille francs (1 ,200,000 fr.), qui sera affec- pas supérieur à celui ci-dessus fixé, 
tée aux travaux des chemins vicinaux de 2. Le département de la Manche est éga- 
grande communication. L'emprunt aura lement autorisé à s'imposer extraordinai- 
lieu avec publicité et concurrence. Toute- rement , pendant quatre ans , à partir de 
fois, le préfet pourra traiter directement 1861, cinq centimes additionnels, et pour 
avec la caisse des dépôts et consignations. Tannée 1865 , un centime additionnel , au 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur principal des quatre contributions directes, 
à celui ci-dessus fixé. * dont le produit sera affecté au remboursc- 

2. Le département de l'Hérault est éga- ment et au paiement des intérêts de l'em- 
iement autorisé à s'imposer extraordinaire- prunt autorisé par l'art. 1 er ci-dessus , et, 
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pour le Surplus , AUX travaux des ChemiriS partemont des Pjrénée9-Orientale.i h s'imposer 

vicinaux de grande communication. Jus- extraordinairement. (XI, Bail. CGLXXXYI^ 

qu'à l'époque du recouvrement de l'impesi* n ' 

tion , le service des intérêts sera assuré à Art. I e *. Le département des Pvrénées- 

l'aide d'un prélèvement annuel sur les cen- Orientales est autorisé, conformément à la 

limes spéciaux à réaliser, en vertu de la loi demande que le conseil générât en a faite 

du 21 mai 1836. dans sa dernière session, à s'imposer eitra- 

3. Le département est autorisé à s'ira- ordinairement , par addition au principal 

poser extraordinairement, par addition au des Quatre contributions directes : 1° peu 



dant cinq ans, à partir de 1856, cinq cen- 
times, dont le produit sera affecté à l'achè- 
vement des routes départementales dési- 
gnées dans la délibération du conseil 
extraordinaires , pour les travaux de leurs général; 2° pendant cinq ans, à partir de 



principal des quatre contributions directes : 
1° un centime pendant dix ans, à partir 
de 1856 , dont te produit sera consacré a 
venir en aide aux communes, dans des cas 



chemins vicinaux) 2° un centime cinq 
dixièmes pendant deux aus, à partir de 
1856, pour les réparations et l'achèvement 
des édifices départementaux. L'imposition 
destinée au service vicinal sera perçue con- 
curremment avec les centimes spéciaux 



1856, deux centimes, dont le produit sera 
affecté aux travaux des chemins vicinaux 
de grande communication. 

2. L'imposition extraordinaire de deux 
centimes établie par l'article précédent, 
pour le service des chemins vicinaux de 



dont la loi de finances pourra autoriser le grande communication, sera perçue con- 



recouvrement, en vertu de la loi du 21 mai 

1856. 

25 == 28 avril 1855. — Lai qui autorise le dé- 
partement de la Meortke a contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. (XI , 
BuU. CCLXXXV1 , n. 2589.) 

Art. 1 er . Le département de la Meur- 
the est autorisé , conformément a la de- 
mande que le conseil général en a faite 



curremment avec les centimes spéciaux 
dont le recouvrement pourra être autorisé, 
chaque année , par la loi de finances , en 
vertu de la loi du 21 mai 1836. 



> =28 avril 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement dn Rhône a contracter on emprnnt 
et à s'imposer extraordinairement (XI, Bull. 
CCLXXXVI,n. 259L) 

Art. 1 er . Le département du Khône est 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un autorisé à emprunter, à un taux d'intérêt 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq qui ne poura dépasser cinq pour cent, 
pour cent, une somme de sept cent qua- une somme de deux cent mille francs 
ranle huit mille francs (748,000 fr„), qui (200,000 fr.), qui sera affectée au paiement 
sera appliquée, tant à la construction delà d'une partie des dépenses départementales 
prison de Nancy, de la maison d'arrêt et obligatoires de 1855. L'emprunt aura lieu 
de la caserne de gendarmerie de LunévUle, avec publicité et concurrence. Toutefois, 
qu'à la restauration de l'bôtel de la préfec- le préfet est autorisé à traiter .directement 
ture et de la maison de correction de avec la caisse des dépôts et consignations , 
Nancy. L'emprunt aura lieu avec publicité à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
et concurrence. Toutefois, le préfet est au- rieur à celui ci-dessus fixé, 
torisé à traiter directement avec la caisse 2. Le déparlement est également auto- 
des dépôts et consignations, à un taux risé à s'imposer extraordinairement, en 
d'intérêt qui ne pourra être supérieur à 1856, quatre centimes additionnels aux 
celui ci-dessus fixé. quatre contributions directes, dont le pro- 

2. Le département de la Meurthe est duit sera affecté au remboursement de 
également autorisé à s'imposer extraordi- l'emprunt ci-dessus. L'emploi de l'excédant 
nairement, par addition au principal des du produit de l'imposition sera ultérieure- 
quatre contributions directes : 1° quatre . ment déterminé par le conseil général* 
pendant huit ans , à partir de 

25 = 28 atul 1855. — Loi qui atrtori» le dé- 
parte m eut de la Haale-Saône a contracter nn 
emprunt et à s'imposer extraordinairement • 
(XI , Bull. CCLXXXVI , n. 2592.) 
Art. 1«. Le département de la Haute- 
Saône est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 
dans sa dernière session, à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui ne pourra 



1856, pour le remboursement et le service 
des intérêts de l'emprunt autorisé par 
Fart. l« r ; 2° trois centimes pendant dix 
ans , à partir de la même année , pour les 
travaux des routes départementales. 

3. L'imposition de cinq centimes établie 
par la loi du 20 avril 1854 cessera d'être 
recouvrée à partir du 1" janvier 1850. 



— 28 avwl 1855. - Loi qni autorisé de- cinq pour cent, une somme de 



Digitized by Google 



120 EKPMB FRANÇAIS. — NAPOLÉON III. — 25 AVRIL 1855. 

vingtdixmillecinq cents francs (90,500 fr,), 3. Le département de Saône-et-Loire est 
qui sera affectée , jusqu'à concurrence de également autorise à s'imposer extraordi- 



quatre -vingt mille cinq cents francs 
(80,500 fr.), au paiement des dépenses 
occasionnées par la dernière épidémie cho- 
lérique, et, pour le surplus , au service des 
routes départementales. L'emprunt aura 
Jieu avec publicité et concurrence. Toute- 
fois, le préfet du département est autorisé 
à traiter directement avec la caisse des 
dépôts et consignations, à un taux d'inté- 
rêt qui ne soit pas supérieur i celui ci- 
dessus fixé. 



naircment , par addition au principal des 
quatre contributions directes, en 1*56 et 
1857, deux centimes cinq dixièmes, et 
pendant six ans, à partir de 1858, deui 
centimes, dont le produit sera consacré 
aux travaux des chemins vicinaux de grande 
communication , et à venir, dans des cas 
extraordinaires , en aide aux communes 
pour l'achèvement de leurs chemins vici- 
naux. Il sera, au besoin , pourvu , sur le 



produit de ces centimes, à l'amortissement 

2. Le département de la Haute-Saône est de la portion d'emprunt consacrée aux Ira- 

également autorisé à s'imposer extraordi- vaux de la vicinalité. Cette imposition sera 

nairement , pat addition au principal des perçue indépendamment des centimes spé* 

quatre contributions directes , deux cen- ciaux dont le recouvrement sera autorisé 

times un dixième en 1856 et 1857, dont le P M ,es !<"* d « finances, en exécution de la 

produit sera affecté au remboursement de ,oi du 21 mai 1856. 

l'emprunt ci-dessus autorisé. Il sera pourvu — — — 
au service des intérêts dudit emprunt au 
moyen de prélèvements sur Tes centimes 
facultatifs du budget départemental. 

3; Le département de la Haute-Saône 
est, en outre, autorisé à s'imposer extra- 



25 = 28.AT&IL 1855. — Loi qui autorise le dé- 
parle nient de la Sarlhe a contracter un em- 
prunt et a s'imposer extraordinairemenl. (XI , 
Bull. ŒLXXXVI, n. 259ft.) 

Art. 1 er . Le département de la Sarthe 
ordinairement, par addition au principal est autorisé , conformément & la demande 
des quatre contributions directes, et pen- que son conseil général en a faite dans sa 
dant quatre années, à partir de 1856, cinq dernière session, à emprunter, à un taux 
dixièmes de centime, dont le produit sera d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
affecté aux dépenses de l'instruction pri- cent, une somme de trois cent cinquante 

malre * sept mille six cent trente et un francs dix 

sept centimes (357,631 fr. 17 c), qui sera 
25 28 avril 1855. — Loi qui autorise le dé- affectée au paiement des obligations con- 
partement de Saône-et-Loîre à contracter on tractées par le comptoir d'escompte do 

se Toi.œ'LXMvi'?:. sisT" ? ns - Vemfma i t, ! ieu , ,Y W C J? 

. et concurrence Toutefois, le préfet du dé- 

Art. 4«r. Le département de Saône-et- parlement est autorisé à traiter directe- 
Loire est autorisé, conformément à la de- ment avec la caisse des dépôts et consi- 
mande que son conseil général en a faite gnatjons, à un taux d'intérêt qui ne soit 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un pas supérieur à celui ci-dessus fixé, 
taux d intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de sept cent cin- 
quante mille francs (750,000 fr.), qui sera 
appliquée aux travaux des routes départe- 
mentales et des chemins vicinaux de grande 
communication. L'emprunt aura lieu avec 



2. Le département de la Sarlhe est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement trois centimes additionnels aux 
quatre contributions directes, en 1856 , 
1357 et 1858, et deux centimes douze cen- 
tièmes en 1859, dont le produit sera 



publicité et concurrence. Toutefois, le pré- affecté au remboursement de l'emprun.t ci- 
jet est autorisé à traiter de gré i gré avec dessus autorisé. Il sera pourvu au service 
la caisse des dépôts et consignations, A un 



taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur à 
celui ci-dessus fixé. 

2. Le département est autorisé à s'impo- 
ser extraordinairement, et par addition au 
principal des quatre contributions directes, 
trois centimes cinq dixièmes en 1856 et 
1857, et quatre centimes pendant six ans, 
a partir de 1853. Le produit de cette im- 
position sera affecté tant aux travaux des 
routes départementales qu'au service des 



pourvu 

des intérêts au moyen des recouvrements 
opérés par le comptoir d'escompte et, au 
besoin, au moyen de prélèvements sur les 
centimes facultatifs du budget départe- 
mental. 



25 = 28 avril 1855. — Loi qui autorise Je dé- 
partement de la Seine-Inférieure a contracter 
nn emprunt et a s'imposer extraordinairement» 
(XI, Bull. CCLXXXV1, n. 2595.) 



Art. l« r . Le département de la Seine- 
întérets et i l'amortissement de l'emprunt Inférieure est autorisé , conformément à la 



demande que le conseil général en a faite 
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dans ses deoi sessions de 1854, à emprun- cet établissement. la somme de quatre- 
ter, à ud taui d'intérêt qui ne pourra dé- vingt mille francs (80,000 fr.), rembour- 
sable en trois années, à partir de 1858, sur 
ses revenus, et destinée à couvrir le déficit 
du budget supplémentaire de l'exercice 
1854. 



passer cinq pour cent, une somme de 
quatre cent vingt cinq mille francs 
(435,000 fr.), qui sera appliquée, jusqu'à 
concurrence de trois cent quinze mille 
francs (315,000 fr.), au solde du déficit des 
budgets de 1853, 1854 et 1855 , et, polir 
le surplus , à la création d'ateliers de cha- 
rité et à la distribution de secours aux in- 
digents. Cet emprunt sera contracté avec 
poblicitéet concurrence. Toutefois, le pré- 
fet da département est autorisé à traiter 
degré à gré avec la caisse des dépôts et 
consignations, à un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le déparlement de la Seine -Infé- 
rieure est également autorisé À s'imposer 
Cïtraordinaireraent , en 1856, cinq cen- 
times additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire qua- 
tre cent cinquante mille francs (450,000 f r. ), 
environ, et dont le produit sera affecté au 
remboursement et au service des intérêts 
de l'emprunt autorisé par l'art. 1 er ci- 
dessos. 

3. A partir de 1856 , l'imposition extra- 
ordinaire de trois centimes soixante et seize 
centièmes, créée par la loi du 7 août 1851, 
sera réduite à un centime soixante et seize 



25 = 28 avril 1855. — Loi qui autorise la villa 
de Dijon h contracter on emprunt. (XI . BuU. 
CCLXXXVI, n. 2598.) 

Article unique. La ville de Dijon (Côte- 
d'Or) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence, à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- 
gnations , aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cent mille francs 
(100,000 fr.), réalisable au fur et à mesure 
des besoins, remboursable , sur les revenus 
de la ville , dans un délai qui ne pourra pas 
s'étendre au delà de l'année 1866, et des- 
tinée à l'établissement d'une place et à l'ou- 
verture de trois rues. 



35 = 28 auii 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement de la Vendée k s'imposer extraordi- 
MiremenL (XI , Bull. CCLXXXVI , n. 2596.) 

Article unique. Le département de la 
eodée est autorisé, conformément 4 la 
^niande que le conseil général en a faite 
hns sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoir : 
d eiJ * centimes en 1856 et 1857, dix cen- 
times en 1858, et douze centimes pendant 
J n « ans, à partir de 1859, dont le pro- 



25—28 avril 1855. — Loi qui autorise la ville 
de Nantes à affecter & la construction d'an 
nouvel hôtel-Dieu l'emprunt de 600,000 fr. 
autorisé par décret da 28 mars 1852. (XI, 
Bull. CCLXXXVI , n. 2599.) 

Article unique. La ville de Nantes 
(Loire-Inférieure) est autorisée à affecter, 
aux dépenses de construction d'un nouvel 
hôtel-Dieu, l'emprunt de six cent mille 
francs (600,000 fr.), autorisé par décret da 
28 mars 1852. 



25 = 28 avril 1855. — Lot qui fixe la limite 
entre les communes de Moret et d'Ecuelles 
(Seine-et-Marne). (XI, Bull. CCLXXXVI , 
n. 2600.) 

Art. 1 er . La limite entre les communes 
de Moret et d'Ecuelles, canton de Moret, 
arrondissement de Fontainebleau , dépar- 
duit «»« '«ïr^n *" "7 " v "* C pi . w ~ temeni de Seine-et-Marne, est fixée par le 
&i £n r™™*" d r S ^TT duc » nal ™ té A "G sur le plan annexé 

1 i ^ rfl g ;' n r',? mmUQl ? ll0n âClUel " * >« P^sente loi. En conséquence, le ter- 

» * ^™nT a vX cernées" rit0ire ,avé en jaune audil p?an ' et com »™ 
^'iant ! u T , centimes entre „ et | . ancienjie | imite est 

« lo ée rnîmi - P * P T FT™* di » lMit d « '* commune d'Ecuelles et réuni 
«lonsée chaque année par la loi de finan- k , a commune de Mo ret. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage on 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis* 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, dé- 
terminées par un décret de l'empereur. 



^ eu vertu de la loi du 21 mai 1836. 



autorise la ville 
(XI, 



~ 28 avril 1855. — Loi qu 
« Baronne a contracter un 
B °'J. CCLXXXVI, n . 2597.) 

aVrtcfc unique. La ville de Bayonne 
'•^es-Pyrénées) est autorisée à emprun- 
%soii avec publicité et concurrence, è 
intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
cent, soit directement de la caisse dee 
k f0U et consignations, aux conditions de 



25 — 28 avril 1855. — Loi portant que la com- 
mune de V.lldte-les-Bois est réunie , savoir : la 
section de la Villettc a la commune de Chéne- 
Chenu , et la section de la Touche à la 
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4* Marrflle4e*-Bo_* 



commerce et de* 



Art. 1 er . La commune de Viilelte-les- 
Bois, canton de Chàteaaneuf , arrondisse- 
ment de Dreux Eure-et-Loir), dont le ter* 
ritorre est désigné par une teinte jaune an 
plan annexé à la présente loi , est réunie , 
savoir : la section A et C, dite de lai Va- 
lette , a la commune de Cnéne-Chenn , 
même canton , et la section B , dite de la 
Touche, a la commune d< 
B'jii . même canton. 

2. Les limite* entre les 
Ch/œ-ChenueldeMarrille-les-Bois sont in- 
diquées par le liseré violet tracé andit plan. 

3. Les communes réunies continueront 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qoi pourraient 
être respectivement acquis. Les autres con- 
ditions de la réunion prononcée seront, 
s'il y a lieu, ult 
par un décret de l e 




travaux publics , et des 

et 




28 »nin. 1555. — Décret tmpfriil 

le tarif a [' importation de Tacid 
(XL, BalL CGLXXXYL n. 2605.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de 1 agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publies ; tu Tait. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, a*ons décrété : 

Art. I". Le tarif à l'importation de 
P acide citrique est modifié ainsi qu il suit : 
acide citrique de toute sorte des colonies 
françaises, exempt. 

2. Nos ministres de Fagriculture, du 
commerça et des travaux publics , et des 
finances , Ï1M. Rouher et Magne) 
chargés, ete. 



23 = 28 iUiL 1855. — Décret impérial portent 
que les funérailles de M. Duos feront célébrées 
aux frais dn trésor public (XI, BalL CCLXXXYI, 
n, 2605.) 

Napoléon, etc., considérant leséminents 
services rendus par M. Hucos au ministère 
de la marine et des colonies, avons décrété : 



15 = 28 ewi. 1855 Décret impérial qui ao- 

torise la fondation d*nne eai*e d'épargne et de 
préroyance c L>rin. "M , Ba„ -u; • . CL1 

Napoléon, etc., sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; vu la délibération de la com- 
mission municipale d'Oran, en date du 23 
novembre 1853. relative à la création d'une 
caisse d'épargne et de prévoyance dans 



Art. 1 er . Les funérailles de M. Ducos 
seront célébrées aui frais du trésor publie. ***** ▼uï*; conseil de gouverne- 

±. Nuire ministre d Eut (M. Fould), ment et du comité consultatif de l'Algérie, 
est chargé, etc. en date des 26 septembre 1854 et 3 mars 

« ^ 1855; les lois des 5 juin 1835, 51 mars 

1857, 23 juin 1845; r ordonnance du 28 
juillet 1846; la loi du 30 juin 1851 ; le dé- 
cret du 15 avril 1852: la loi du 7 mars 
1853; notre conseil d'JLtat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1". La fondation (Tune caisse d'é- 



23 = 28 ateu. 1855. — Décret impérial qni fixe, 
■ 1° les droits a l'importe Lion de* nitrates de 
sonde et de potasse ; 2° la prime accordée a 
f exportation des acides nitrique et 
(XI , Bull. CCLXXXYI , n. 2604 ) 



Napoléon , etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département pargoe et de prévoyance, àOran, est auto- 
de l'agriculture , du commerce et des ira- risée. Sont approuvés les statuts de ladite 

tels qu'ils sont annexés au présent 



vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814; vu les lois des 6 mai 1841 
et 11 join 1845, avons décrété : 

Art. 1 er . Les droits à l'importation des 
nitrates de soude et de potasse sont établis 
ainsi qu'il suit : par navires français des 
pays situés au delà des caps Horn et de 
Bon ne- Espéra née, 1 fr., des autres pays 
hors d'Europe, 6 fr., des entrepôts , 8 fr., 
par navires étrangers, 11 fr., les 100 kilo- 
grammes. 

2. La prime accordée par les lois des 
6 mai 1841 et 11 juin 1845 à l'exportation 
des acides nitrique et sulfurique est fixée ttt chargé, etc 

aux taux suivants : pour l'acide nitrique, ■ 
iL?.'.. pour Facidc *^ ttri q ac > 20 c, par 2 . 2 M11 1855 . _ ^ ^ garantU . , au 
100 kilogrammes nets d acides. i« ma j les inventions industnelles et les 

5. INoi rninistres de l'agriculture, du dessins de fabrique admis à 



4. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés , sans préjudice 
des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne d'Oran sera tenue 
d'adresser au commencement de chaque 
année, par F intermédiaire du préfet, au 
gouverneur général, qui le transmettra au 
ministre de la guerre , un extrait de situa- 
tion au 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
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n. 2007.) 

Art, 1 . Tout Français ou étranger, au- 
teur, soit d'une découverte ou invention 
susceptible d'être brevetée, aux termes de 
la loi du 5 juillet 1844, soit d'un dessin de 
fabrique qui doive être déposé, conformé- 
ment à la loi du 18 mars 1806, ou ses 
ayants droit, peuvent, s'ils sont admis à 
l'exposition universelle, obtenir de la com- 
mission impériale d'eiposition un certificat 
descriptif de l'objet déposé. 

La demande de ce certificat doit être 
faite dans le premier mois, au plus tard, 
de l'ouverture de l'exposition. 

3. Ce certificat assure a celui qui l'ob- 
tient les mêmes droits que lui conférerait 
un brevet d'invention , à dater du jour de 



125 

d'Etat, président de la commission mixte 
des travaux publics; vu le certificat déli- 
vré, le 19 mars 1855, par le directeur gé- 
néral de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, constatant le dépôt des «ommes et 
valeurs représentant un cautionnement de 
vingt mille francs; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. i«r. Est approuvée la convention 
passée, le 25 mars 1855, entre notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, et le prince Joseph 
Poniatoirki. En conséquence , toutes les 
clauses et conditions stipulées dans ladite 
convention et dans le cahier des charges y 
anneié recevront leur pleine et entière exé- 



'ni uinfi u mvi-rmon , a naïur nu mur de 2 * ^ de constitution de société ano* 

r admission par le comité local de l'exposi- n , yme . p ™ r ''«éculion et l'exploitation du 

tion jusqu'au l" mai 1856, lors même que c ' ,emm defer concédé, les actions ne pour- 

rotu uta.Sa.Un i »_ TOnt être né"OCi£es nn'nnric lo 



cette admission serait antérieure i la pro 
mulgation de la présente loi, et sans pré- 
judice du brevet que l'exposant peut pren- 
dre , ou du dépôt qu'il peut opérer avant 
l'expiration de ce terme. 

3. Les demandes de certificats doivent 
être accompagnées d'une description exacte 
de l'objet à garantir^ et, s'il y a lieu, d'un 
plan ou d'un dessin dudit objet. 

Ces demandes, ainsi que les décisions 
prises par la commission impériale, seront 
inscrites sur un registre spécial, qui sera 
ultérieurement déposé au ministère de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 



Tont être négociées qu'après le versement 
des deux premiers cinquièmes du montant 
de chaque action. 

3. Notre ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
tier) est chargé, etc. V 



L'an 1855 et 1« 25 mars, entra le. ministre se- 
crétaire d'Etat an département de l'agriculture, du 
commet œ et des travaux publics, agissent an nom 
de l'Etat, sons réserve de l'approbation des pré- 
sente» par décret de l'empereur, d'une part ; et le 
prince Joseph Poniatowski, demeurant à Paris, 
Tue Caumartin, d'autre part} il a été convenu oe 
«ni snit : 

* Art Le ministre de l'agricoltare, dn corn- 
merce et des travaux publiai, an nom de l'Etat, 
concède an prince Joseph Pooiatowslri on chemin 
de fee d'embranchement, destiné a relier la g-are 
d'eau de Saint-Ouen au chemin de fer de cein- 
ture.; et oe aux clauses et condition* du cahier «tes 
charges ci-annexé. 

2. Le prince Poniatowski s'engage h exécuter 
entièrement, i ses frais, risques et périls, le che- 
min de fer qui fait l'objet de la présenti 



La délivrance de ce certificat est 
tmte. 

24 mars = A max 1855. — Décret impérial qui 
approuve une convention relative h la con- 
cession d'un chemin de fer destiné à relier la 
gare d'eau de Saint-Ouen au chemin de fer de 
ceintorc. (XI , Bull. CCLXXX1X, n. 2608.) 

Napoléon i etc., sur le rapport de notre v??JL k ? T^TT* ? oor ,a f 0 " rtroclion « 

.h*,™ sectaire d'EUH aCVpar.emenT ^T^^^^L^ 

ae I agriculture, du commerce et des Ira- Fait h Paris les jour, mots et an qne dessus. Le mi- 

Taox publics ; VU la loi du 3 mai 1841 ; VU secrétaire d'Etat an département de l'agri- 

fe sénatus-COnsulte du 25 décembre 1852, cult «re, du commerce et des travaux publics , *i- 

art. 4 ; vu la Convention provisoire passée, f** E * Ro,nf " R * Si e* 4 prince Pon*Toswu. 

je 23 mars 1 855, entre notre ministre de Cahier de, charges peur u c*ncee,i*n d'un chemin de 

I agriculture , du commerce et des travaux f*r d'embranchement du chemin de fer i» ceinture 

publics , et le prince Joseph Poniatowski; * la ë ar * <** Saint-Ouen. 

ladite Convention ayant pour Objet la Con- Art. 1«. Le concessionnaire s'engage! exécuter 

cession d'un chemin de fer destiné à relier a » es { rtti *' ris qu« et périls, tous les travaux d'un 

chemin de fer d'embranchement du chemin de 



la gare d'eau de Saint-Ouen au chemin de 
fer de ceinture ; vu le cahier des charges 
annexé à ladite convention ; vu la dépêche 
du 6 janvier 1855, de M. le conseiller 



fer de ceinture a la gare d'eau de Saint-Ouen et de 
les terminer de manière a ce que ce chemin soit 
exploité dans un délai d'un an, à partir du décret 
de - 



il 1 !! e/^^• Uon - 1 ^?^T a ^L ral ^î Mlr M * Seilandrouse le 7 avril ; adoption le 11 avrU (Mon. des 
13 et 21), à l'unanimité de 22£ voix. 
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2. Ce chemin aura «m origine au passage k ni- 
veau de»Ephv-lte» (chemin de fer de ceinture), et 
aboutira • la gare de Saînt-Ouen. 

S. A dater do décret de concession, le eon <">-*- 
sionnair* devra soumettre 1 IVJministralioo so- 
ierie ure, dan* an délai de trois moi*, le tracé dé- 
finitif do cbemin d* fer, rapporté tnr on plan k 
réc belle (Ton cinq millième, eo se conformant aux 
indications des article* précédent». A ce méroe 

Flan devront être joint* on profil en long suivant 
axe dn chemin de fer, an certain nombre de 
profil» en tr*ver», le tableau de* pente* et ramprs, 
et an devis explical.f comprenant la description 
des ouvrages. Le concessionnaire sera aatorisé à 
prendre copie des plans, nivellement* et devis 
d/«»sé» au* frais de KEtaL En cours d'exécution , 
le concessionnaire aura la faculté de proposer le» 
modifications qu'il pourrait juger utile d'intro- 
duire f mais ces modifications ne pourront être 
exécutée* que moyennant l'approbation préalable 
4e l'administration supérieure. 

A* Le» travaux d'art seront exécuté* immédiate- 
ment pour deux voies ; les terrassements pourront 
être exécuté» et les rails pourront être posés pour 
une voie seulement, sauf l'établissement d'un cer- 
tain nombre de gares dTévitement. Le concession- 
naire sera tenu, d'ailleurs, d'établir la deuxième 
voie sur tout ou partie du parcours du chemin de 
fer, lorsque l'insuffisance d'une seule voie,. par suite 
de l'accroissement de la circulation, sera constatée 
pur le gouvernement. L'excédant de largeur ac- 
quis parle concessionnaire ne pourra être emplojé 
qn'k l'établissement de cette seconde voie. 

5. La largeur dn cbemin de fer en couronne est 
(liée, pour une voie, a quatre mètres cinquante 
centimètres (4 m. 50 c). Sur les points où deux 
voies seront établies, la largeur est fixée à huit 
mètres trente centimètres (8 m. 30 c.) en cou- 
ronne dans les parties en levée, et h sept mètres 
quarante centimètres (7 m. 40 c.) dans les tran- 
chées. La largeur de l'entre-voie sera de deux mè- 
tres (2 m.). La largeur des accotements ou, en 
d'autres termes, la largeur entre les faces extérieure» 
de» rail» extrême* et l'arête extérieure du cbemin, 
sera au moins égale k un mètre cinquante centi- 
mètre» (1 m. 50 c) dans les parties en levée, et k 
nn mètre (1 m.) dans les tranchées. 

0. Les alignements devront se rattacher suivant 
des courbe» dont le rayon minimum est fixé è trois 
cents mètres (300 m.) ; et dans le cas de ce rayon 
minimum, bu raccordements devront, autant que 
possible, s'opérer sur des paliers borixonlaui. Le 
maximum des pentes et rampes du tracé n'excédera 
pas douse millimètres par mètre (12 mill.) 

7. Le nombre, l'étendue et remplacement des 
gare» d'évitement seront déterminé» par l'admi- 
nistration, le concessionnaire préalablement en- 
tendu. 

8» La gare du chemin de fer à la gare d'eau de 
Saint-Oocn contiendra toutes les voies, plaques 
tournantes et appareils, et aura l'étendue néces- 
saire pour le transbordement et l'emmagasinage 
des marchandises et houilles k destination ou en 
provenance de la voie navigable. 

0. A moins d'obstacle* locaux, dont l'apprécia- 
tion appartiendra k l'administration, le chèinin 
de fer, k la rencontre des routes impériales et dé- 
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dessas d*one route impériale on départementale, 

on dfun chemin vic-nal, l'ocrer ture dn pont ne 
sera pas moindre de huit mètres (8 m.) pour la 
route impériale, de sept mètre» (7 m.) pour la 
route départementale, de cinq mètres ^5 m.) pour 
le cbemin vicinal de grande communication, et 
de quatre mètres 4 m.; pour le simple chemin 
vic.nal. La hauteur soc* clef, à partir de le chaussée 
de la roule, sera de cinq mètres (5 m.) an moins ; 
pour le» pont» en charpente , la hauteur mus 
poutre sera de quatre mètres trente centimètres 
!\ m. 30 c*} an moins; la largeur entre les para- 
pet» sexe au moins de hait mètres (8 m.), et la 
hauteur de ces parapet» de quatre-vingts centimè- 
tres (80 c) au moins. 

11. Lorsque le chemin de fer derra passer au- 
dessous d'une route impériale ou départementale, 
ou d'un chemin vicinal, la largeur entre le» para» 
pet» du pont qui supportera la route ou le chemin 
sera fixée au moin» à huit mètres (8 m.) pour la 
route impériale, k sept mètres (7 m.) pour la route 
départementale, k cinq mètres (5 m.) pour le 
chemin vicinal de grande communication, et à 
quatre mètre» (4 m.) pour le chemin vicinal. L'ou- 
verture du pont entre le» culées sera au meins de 
huit mètre* (8 m.) et la distance verticale entre 
l'intrados et le dessus des rail* ne sera pas moindre 
de quatre mètre* cinquante centimètres (4 m. 
50 c). 

12. Les ponts k construire k 1a rencontre des 
roules impériale* et départementales seront en 
maçonnerie ou en fer. Il* pourront aussi être con- 
struits avec travées en bois et piles et culées en 
maçonnerie ; mais il sera donné k ces piles et cu- 
lées l'épaisseur nécessaire pour qu'il soit possible, 
ultérieurement de substituer aux travées en bois, 
soit des travées en fer, soit des arches en maçon- 
nerie. 

13. S'il y a lieu de déplacer les route* existantes, 
la déclivité des pentes ou rampes sur les nouvelles 
directions ne pourra excéder trois centimètres (3 cj 
par mètre pour les routes impériales et départe 
mentales, et cinq centimètre* (5 c.) pour les che- 
mins vicinaux. L'administration restera libre, tou» 

- tcfois, d'apprécier le* circonstances qui pourraient 
motiver une dérogation k la règle précédente. 

14* Les ponts k construire à le rencontre des 
routes impériales et départementales, ainsi que 
les déplacement* des routes impériales et départe- 
mentales, ne pourront être entrepris qu'en vertu 
de projets approuvés par l'administration supé- 
rieure. Le préfet du département , sur l'avis de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, et après 
les enquétes.d'usage, pourra autoriser les déplace- 
ment* des, chemins vicinaux et la construction des 
ponts k la rencontre de ces chemins. 

15. Dans le cas où de* route* impériales ou dé- 
partementales, ou des chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers, seraient traversés k leur niveau 
par le chemin de fer, les rails ne pourront être 
élevé* au-dessus ou abaissé* au-dessous delà surface 
de ce* rouies de plus de trois centimètres. Les 
rails et le chemin de fer devront, en outre, être 
disposé* de manière h ce qu'il n'en résulte aucun 
obstacle k la circulation. Les barrières seront te- 
nues fermées de chaque côté du chemin de fer 
partout où cette mesure sera, jugée nécessaire par 



parlementâtes, devra passer *oit au-uessus, soit au- 
dessous de ces routes. Les croisements de niveau 
seront toléré* pour les chemins vicinaux, ruraux 
OU particulier*. 
10. Lorsque le chemin de fer devra passer au* 



l'administration. Un gardien , payé par le con ces- 
sion nare, sera constamment préposé k la garde et 
au service de ces barrières. 

16. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer k ie» frai* l'écoulement de toute» les eaux 
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dont le court serait arrêté, suspendu ou modifié 
par les travaux dépendants de l'entreprise. Les 
aqueducs qui seront construits à cet effet sous les 
routes impériales ou départementales seront en 
maçonnerie on en fer. 

17- A la rencontre des routes impériales et dé- 
partementales et autres chemins publics , le con- 
cessionnaire sera tenu de prendre toutes les me* 
sures et de payer tous les frais nécessaires pour que 
les communications n'éprouvent ni interruption, 
ni entrave pendant l'exécution des travaux. A cet 
effet, des routes et ponts provisoires seront con- 
struits, par les soins et aux frais du concessionnaire, 
partout où cela sera jugé nécessaire. Avant que les 
communications existantes puissent être intercep* 
tées., les ingénieurs des localités devront recon- 
naître et constater si les travaux provisoires pré- 
sentent une solidité suffisante et s ils peuvent as- 
surer le service de la circulation. Un délai sera fixé 
pour la durée et l'exécution de ces travaux provi- 



18. Le concessionnaire pourra employer dans 
la construction du chemin de fer les matériaux 
communément en usage dans h» travaux publics 
de la localité ; toutefois, les têtes de voûte, les an- 
gles, socles, couronnements, extrémités de radiers, 
seront, autant que possible, en pierre de taille. 
Dans les localités où il n'existera pas de pierre de 
taille, l'emploi de la brique ou du moellon dit 
Rapport il sera toléré. Les rails et autres éléments 
constitutifs de la voie de fer devront être de bonne 
quslité et propres à remplir leur destination. Le 
poids des rails sera au moins de trente-cinq kilo- 
grammes par mètre courant sur les voies de circu- 
lation et de trente kilogrammes, dans le cas où le 
concessionnaire voudrait poser les rails sur lon- 
grines. 

19. Tous les terrains destinés à servir d'emplace- 
ment au chemin de fer et à toutes ses dépendances, 
tellcsque gares de croisement, lieux de chargement 
et de déchargement, ainsi qu'au rétablissement 
des communications déplacées ou interrompues et 
de nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés 
et payés parle concessionnaire. Le concessionnaire 
est substitué aux droits comme il est soumis a 
toutes les obligations qui dérivent pour l'adminis- 
tration de la loi du 3 mai 1841. 

20. L'entreprise étant d'utilité publique, le con- 
cessionnaire est investi de tous les droits que les 
lois et règlements confèrent à l'administration 
elle-même pour les travaux de l'Etat. Il pourra, en 
conséquence, se procurer, par les mêmes voies lea 
matériaux de remblais et d'empierrement néces- 
saires à la construction et à l'entretien du chemin 
de fer ; il jouira, tant pour l'extraction que pour 
le transport et le dépôt des terres et des matériaux, 
des privilèges accordés par les mêmes lois et rè- 
glements aux entrepreneurs de travaux publics, a 
la charge par eux d'indemniser a l'amiable les pro- 
priétaires des terrains endommagés, ou, en cas de 
non accord, d'après les règlements arrêtés par le 
conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat, 

■ que, dans aucun cas, ils puissent exercer de re- 
a cet égard contre l'administration. 

21. Les indemnités pour occupation temporaire 
eu détérioration de terrain, pour chômage, modi- 
fication on destruction d'usines, pour tout dom- 
mage quelconque résultant des travaux, serout sup- 
portées et pavées par le concessionnaire. 

22. Les ouvrages qui seraient situés dans le rayon 
»ces et dans la zone des servitudes,' et qui, 

être 



de,plac 
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exécutés par les officiers du génie militaire , le se- 
ront par des agents du concessionnaire, mais sous 
le contrôle et la surveillance de ces officiers, et con- 
formément aux projets particuliers qui auront été 
préalablement approuvés par les ministres de la 
guerre et de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. La même faculté pourra être accor- 
dée, par exception, pour les travaux sur le terrain 
militaire occupé par les fortificatoin», toutes *les 
fois que le ministre de la guerre jugera qu'il n'en 
peut résulter aucun inconvénient pour la défense. 

23. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjà concédé pour l'exploitation d'une mine, l'ad- 
ministration déterminera les mesures à prendre 
pour que l'établissement du chemin de fer ne 
nuise pas à l'exploitation de la mine, et, récipro- 
quement, pour que, le cas échéant, l'exploitation 
de la mine ne compromette pas l'existence du 
chemin de fer. Les travaux de consolidation à faire 
dans l'intérieur de la mine à raison de la traversée 
du chemin de fer, et tous les dommagea résul- 
tant de cette traversée pour les concessionnaires de 
la mine, seront k la charge du concessionnaire. 

2A. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrains renfermant des carrières ou les traverser 
souterreinement, il ne pourra être livré a la circu- 
lation avant que les excavations qui pourraient en 
compromettre la solidité n'aient été remblayées 
ou consolidées. L'administration déterminera la 
nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra 
d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs 
exécutés par les soins et aux frais du concession- 
naire du chemin de fer. 

25. Pendant la durée des travaux, qu'il effectuera 
par des moyens et des agents It son choix, le con- 
cessionnaire sera soumis au contrôle et h la sur* 
veillance de l'administration. Ce contrôle et cette 
surveillance auront pour objet d'empêcher le con- 
cessionnaire de s'écarter des dispositions qui lui 
sont prescrites par le présent cahier des charges. 

26. Après l'achèvement total des travaux, il sera 
procédé à leur réception par un ou plusieurs com- 
missaires que l'administration désignera. Le pro- 
cès verbal du ou des commissaires délégués ne sera 
valable qu'aprèshomologalion par l'administration 
supérieure. Le concessionnaire fera faire, en 
outre, a ses frais un bornage contradictoire et un 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances ; il fera dresser, égaleraen t a ses frais et con- 
tradictoiremcnl avec l'administration, un état des- 
criptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages d'art 
qui auront été établis conformément aux condi- 
tions du présent cahier descharges. Une expédition 
dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du 
plan cadastral et de l'état descriptif, sera déposée» 
aux frais du concessionnaire, dans les archives de 
l'administration des ponts et chaussées. 

27. Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état et de 
manière que la circulation soit toujours facile et 
sûre. L'état dudit chemin de fer et de ses dépen- 
dances sera reconnu annuellement, et plus sou- 
vent, en cas d'urgence ou d'accidents, par un ou 
plusieurs commissaires que désignera l'administra- 
tion. Les frais d'entretien et «eux de réparation, 
soit ordinaires, .toit extraordinaires, restai ont en- 
tièrement k la charge du concessionnaire. Pour ce 
qui concerne cet entretien et ces réparations, le 
concessionnaire demeure soumis au contrôle et à 
Ja surveillance de l'administration. Si le chemin 
de fer, une fois achevé, n'est pas constamment en- 
tretenu en bon état, il y sera pourvu d'office, k la 
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diligence de l'administration et aux frai» du con- 
cessionnaire. Le montant des avance* faites sera 
recouvré par des rôle» que le préfet du départe- 
ment rendra exécutoires. 

28. Les frai» de visite, de surveillance et de ré- 
ception des travaux seront supportés par le con- 
cessionnaire. Ce» fausseront impaléssur la somme 
que le concessionnaire est tenu de verser annuel- 
lement li la caisse centrale du trésor, ~ 
ment k l'art. 55 ci-après. En cas de non verse- 
ment dans le délai fixé, le préfet rendra un rôle 
txécotoire, et le monUnt sera recouvré comme en 
matière de contributions publiques. 

29. Si, dans le délai de six mois, à dater du dé- 
cret approuvant la concession, le concessionnaire 
ne s'est pas mis en mesure de commencer les tra- 
vaux qu'il est chargé d'exécuter, et s'il ne le» a pas 
effectivement commencés, il sera déchu de plein 
droit de la concession do chemin de fer, et sans 

2u'il y ait lieu à aucune mise en demeure ninoti- 
cation quelconque. Dans le cas de déchéance 



aera calculée, comme pourries canaux, conformé- 
ment à la loi du 23 avril 1603. Les bâtiment» et 
magasins dépendants 1 ^ l'exploitation do chemin 
de fer seront assimilé» aux propriétés bâties dans 
la localité , et le concessionnaire devra également 
payer toutes les contribution» auxquelles ils pour- 
ront ê'.re soumis. L'impôt du au trésor sur le prix 
des places ne «era prélevé que sur la partie du 
conformé- tarif correspondant au prix du transport des voy«- 



32. Des règlements d'administration publique, 
rendus après que le concessionnaire aura été en- 
tendu , détermineront les mesures et les disposi- 
tions nécessaires pour assurer ta police . l'exploi- 
tation et la conservation du chemin de fer et des 
ouvrages qui en dépendent. Toutes les dépenses 
qu'entraînera l'exécution de ces mesures et de cet 
dispositions resteront a la charge du concession- 
naire. Le concessionnaire sera tenu de soumettre 
a l'approbation de l'administration les règlement» 
de toute nature qu'il fera pour le service et fW 
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prévo au paragrapheprécédent, la somme de vingt ploilation du chemin de fer. Les règlements dont 

mille franc» déposée, ainsi qu'il sera dit à l'art 58, U s'agit dans les deux paragraphes précède nu 
A litre de cautionnement, deviendra la - 
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de l'Etat et restera acquise au trésor public. Les 
travaux une (ois commencés, le cautionnement 
sera rendu par cinquième et proportionnellement 
a l'avancement des travaux. 

30. Faute par le concessionnaire d'avoir entiè- 
rement exécuté et terminé les travaux à sa charge, 
dans les délais fixes, faute aussi par lui d'avoir rem- 
pli les diverses obligations qui lui sont imposées 
par le présent cahier des charge*, il encourra la 
déchéance, et il «era pourvu à la continuation et 
a l'achèvement de» travaux, comme à l'exécution 
de» autres engagements contractés par le conoes- 
aionnaire, par le moyen d'une adjudication qu on 
ouvrira sur les clauses do présent cahier des charges, 
•et sur une mise a prix des ouvrages déjà construits, 
des matériaux approvisionnés et des portions de 
«hernie déjà mises en exploitation. Le concession' 
nsirc évincé recevra du nouveau concessionnaire 
la valeur que la nouvelle adjudication aura déter- 
minée. La partie n<*n encore reslituée du caution- 
nement deviendra la propriété de l'Etat. Si l'adju- 
dication ouverte n'amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée sur les mêmes 
bases, après un délai de six mois , et, si cette se- 
conde tentative reste également sans résultat, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de tous 
droits à la concession , et le» portions de chemin 
déjà exécutées, on qui seraient mises en exploita- 
tion, deviendront immédiatement la propriété de 
l'Etat. En cas d'interruption partielle ou totale de 
l'exploitalion du chemin de fer, l'administration, 
prendra immédiatement , aux frais et risques du 
conccsîionnaire, les mesures nécessaires pour assu- 
rer provisoirement le service. Si, dans les trois mois 
de l'organisation du service provisoire , le conces- 
sionnaire n'a pas valablement justifié des moyens 
de reprendre et de continuer l'exploitation , et 
»'il ne Ta pas effectivement reprise , la déchéance 
pourra être prononcée par le ministre des truvaux 
publics. Les dispositions de l'article qui précède, 
ainsi que du présent article , ne seront point ap- 
plicables au cas où le retard ou la cessation des 
travaux , ou l'interruption de l'exploitalion, pro- 
viendraient de force majeure régulièrement con- 
statée. 

31. La contribution foncière sera établie en 
raison de la surface de» terrains occupés par le 
chemin de fer et par ses dépendances ; la cote en 
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seront obligatoires pour le concessionnaire et pour 
tous ceux nui obtiendraient ultérieurement l'auto- 
risation d'établir des lignes de chemin de fer 
j embranchement ou de prolongement , et , en 
général , pour toutes les personnes qui emprunte- 
raient l'usage du chemin de fer. 

33. Les machines locomotives seront construites 
sur les me illeurs modèles connus; elles devront 
consumer leur fumée , et devront satisfaire» d'ail- 
leurs, a toutes les conditions prescrites ou à pres- 
crire parle gouvernement pour la mise en circu- 
lation de cette classe de machines. Les wagons de 
marchandises et de bestiaux et les plates-formes 
seront de bonne et solide construction. 

34. Le chemin de fer sera clôturé et séparé des 
propriétés particulières par des murs ou des baies, 
on des poteaux avec lisses. Les barrières fermant 
les communications particulières s'ouvriront sur 
les terres, et non sur le chemin de fer. 

35. Pour indemniser le concessionnaire des 
travaux et dépenses qu'il s'engage h faire par k 
présent cahier des charges, et sons -la condition 
expresse qu'il en remplira exactement toutes les 
obligations, le gouvernement lui accorde, h dater 
du jour où le chemin de fer sera reconnu suscep- 
tible d'être livré a la circulation publique, jusqu'au 
24 mars 1955, l'autorisation de percevoir les droits 
de péage et le» prix de transport ci-après déter- 
minés. Il est expressément entendu que les prix 
de transport ne seront dos an concessionnaire 
qu'autant qu'il effectuerait lui-même ce transport 
à ses frais et par ses propres moyens. Pour toute 
distance parcourue moindre de trois kilomètres , 
le droit sera perçu comme pour trois kilomètres 
entiers. Le poi(L de la tonne est de mille kilo- 
grammes; les fractions de poids ne seront comp- 
tées que par centième de tonne. Ainsi , tout poids 
compris entre zéro et dix kilogrammes paiera 
comme dix kilogrammes; entre dix et vingt kilo- 
grammes, il paiera comme vingt kilogrammes ; 
entre vinçt et trente kilogramme-, il paiera comme 
trente kilogrammes , etc. L'administration déter- 
minera par des règlements spéciaux , le conces- 
sionnaire entendu , le minimum et le maximum 
de vitesse des convois de voyageurs et de i 
dises et des convois spéciaux des postes , ainsi 
la durée du trajet. 
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TARIF. 



Prix de transport. 
Péage 
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Pour Ua marc hardis cm {par tonne et par kilomètre 

Prix de transport 0<08« 1^ 

Péage 0 10 J ^ 10 

Le concessionnaire sera tenn d'établir sur sa 
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et au platine , ainsi qu'aux bijoux , pierres pré- 
cieuses et autres Valeurs ; 3° et, en général, à tous 
paquets, colis ou excédants de bagage pesant iso- 
lément moins de cinquante kilogrammes, à moins 
que ces paquets, colis ou excédants de bagage ne 
fassent partie d'envois pesant ensemble au delà 
de cinquante kilogrammes d'objets envoyés par 
une même personne à une même personne , el 
d'une môme nature, quoique emballés à part, tels 
que sucre, café , etc. Dans les trois cas ci-dessus 
spécifiés, les prix de tiynsport seront arrêtés an- 
ie service dn lra"tisport~des~voy7geurs'dcs n . ue,lemen t P" l'administration , sur la proposi- 
qotû en sera requis par l'administration «n»^*:— «- t,on du concessionnaire 



i supérieure, 

qui déterminera, par des arrêtés spéciaux, tontes 
les conditions de ce service. Dans le cas où le con- 
cessionnaire jugerait convenable, soit pour le par- 
cours total , soit pour les parcours partiels de la voie 
de fer, d'abaisser an-dessous des limites déterminées 
par le tarif les taxes qu'il est autorisé a percevoir, 
les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'a- 
près un délai de trois mois au moins pour les voya- 
geurs, et .d'un an pour les marchandises. Tous 
changements apportés dans les tarifs seront an- 
noncés un mois d'avance par des affiches. Ils de- 
vront, d'ailleurs, être homologués par des déci- 
sions de l'administration supérieure, prises sur la 
proposition du concessionnaire, et rendues exécu- 
toires dans chaque département par des arrêtés du 
préfet. La perception des taxes devra se faire par 
Je concessionnaire indistinctement, et sans aucune 
faveur. Dans le cas où le concessionnaire aurait ac- 
cordé à un ou plusieurs expéditeurs une réduction 
sur le tarif, avant de la mettre à exécution , il de- 
vra en donner connaissance à l'administration , et 
celle-ci aura le droit de déclarer la réduction, une 
ici» consentie, obligatoire vis-a-vis de tous les expé- 
diteurs et applicable à tous les articles d'une 
même nature. La taxe ainsi réduite ne pourra , 
comme pour les autres réductions, être relevée 
avant an délai d'un an. Les réductions ou remises 
k des indigents ne pourront , dans au- 
i, donner lieu a l'application de la disposi- 
tion qui précède. En cas d'abaissement des tarifs, 
la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et le transport. 

36. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera 
pas pins de trente kilogrammes n'aura k payer, 
pour le port de ce bagage, aucun supplément du 
prix de sa place. 

37. Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés au tarif précédent ne sont point appli- 
cables h toute masse indivisible pesant plus de 
trois mille kilogrammes. Néanmoins le concession- 
naire ne pourra se refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant trois mille k cinq mille kilo- 
grammes; mais les droits de péage et les prix de 
transport seront augmentés de moitié. Le conces- 
sionnaire ne pourra être contraint à transporter 
les masses indivisibles pesant plus de cinq mille ki- 
logrammes (5,000 kil.J. Si, nonobstant la disposi- 
tion qui précède, le concessionnaire transporte les 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- 
grammes, il devra, pendant trois mois au moins, 
accorder les mêmes facilités k tous ceux qui lui en 
feraient la demande. 

38. Les prix de transport détrrminés au tarif ne 
»nt point applicables, 1° aux denrées et objets 
qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent 
P*s deux cents kilogrammes (200 kil.) ; 2° k l'or et 
^l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou tra- 
it au plaqué d'or ou d'argent, au 



30. Au moyen de la perception des droits et des 
prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les 
exceptions stipulées au présent cahier des charges, 
le concessionnaire contracte l'obligation d'exécu- 
ter constamment avec soin, exactitude et célérité, 
et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, 
bestiaux, denrées , marchandises et matières quel- 
conques qui lui seront confiés. Les bestiaux , den- 
rées, marchandises et matières quelconques seront 
transportés dans l'ordre de leur numéro d'eure- 
gislrcment. Toute expédition de marrhandisesdont 
le poids, sous un même emballage, excédera vingt 
kilogrammes , sera constatée , si l'expéditeur le 
demande, par une lettre de voiture, dont un 
exemplaire restera aux mains du concessionnaire 
et l'autre aux mains de l'expéditeur. La même 
constatation sera faite, sur la demande de l'expédi- 
teur, pour tout paquet ou ballot pesant moins de 
vtngt kilogrammes, dont la valeur aura été préa- 
lablement déclarée. Le concessionnaire sera tenn 
d'expédier les marchandises dans les deux jours 
qui suivront la remise. Toutefois, si l'expéditeur 
consent k un plus long délai , il jouira d une ré- 
duction, d'après un tarif approuvé par le ministre 
des travaux public. Les frais accessoires non men- 
tionnés au tarif, tels que ceux de chargement, de 
déchargement et d'entrepôt, dans les garés et ma- 
gasins du chemin de fer, seront fixés annuelle- 
ment par un règlement qui sera soumis à l'appro- 
bation de l'administration supérieure. Les expédi- 
teurs ou- destinataires resteront libres de faire 
eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camion- 
nage de leurs marchandises, et le concessionnaire 
n'en sera pas moins tenu, k leur égard, de remplir 
les obligations énoncées au paragraphe premier da 
présent article. Dans le cas où le concessionnaire 
consentirait, pour le factage el le camionnage des 
marchandises, des arrangements particuliers k un 
ou plusieurs expéditeurs, il sera tenu, avant de les 
mettre à exécution, d'en informer l'administration, 
et ces arrangements profiteront égnlement k tous 
ceux qui lui en feraient la demande. 

Û0. A moins d'une autorisation spéciale de l'ad- 
ministration , il est interdit au concessionnaire, 
sous les peines portées par l'art. 419 du Code 
pénal, 'de faire directement ou indirectement avec 
des entreprises de transport de marchandises par 
terre ou par eau , sous quelque dénomination ou 
forme que ce puisse être, des arrangements qui ne 
seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes routes. Les règlements 
d'administration publique , rendus en exécution 
de l'art. 38 ci-dessus, prescriront toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la plus complète égalité 
entre les diverses entreprises de transport , dans 
leurs rapports avec le service du chemin de fer. 

Ûl. Les militaires ou marins voyageant en 
corps, aussi bien que les militaires ou marins 
voyageant isolément pour cause de service, cn- 
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\oyésen congé limité ponr appartenir» la réserve, 
envoyés en congé limité ou en permission , ou 
rentrant dan» leurs for ers après libération» ne 
seront assujettis, eux et "leurs bagages, qu'au quart 
de la taie du tarif. Si le gouvernement avait besoin 
de iiirigcr des troupes et un matériel militaire ou 
naval sur l'un des points desservis par la ligne du 
chemin de fer, le concessionnaire serait tenu de 
mettre immédiatement a sa disposition et a moitié 
de la taxe du tarif tous les moyens de transport 
établis pour l'exploitation du chemin de fer. 

42. Les ingénieur?, inspecteurs de l'exploitation 
commerciale, commissaires et sous-commis-aires, 
attachés à la surveillance du chemin de fer, seront 
transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. La même faculté est accordée aux 
agents des contributions indirectes chargés de la 
Mirvetllance du chemin de fer, dans l'intérêt de U 
perception de l'impôt. 

43. Le concessionnaire- sera tenu de poser le 
long de sa ligne tous les apparei's de sûreté pres- 
crits et a prescrire par l'administra tion supérieure. 

44. Le gouvernement se réserve la faculté de 
faire, le long des voîps, toutes les constructions, 
de poser tous les appareib nécessaires a l'établisse- 
ment d'une ligne télégraphique électrique ; il se 
réserve aussi le droit de faire toutes les réparations 
et de prendre toutes les mesures propres à assurer 
le service de la ligne télégraphique, sans nuire au 
service du chemin de fer. Le concessionnaire sera 
tenu de faire garder par ses agents les fils et les 
appareils des lignes électriques, de donner aux 
employés télégraphiques connaissance de tous les 
accidents qui pourraient survenir , et de leur en 
faire connaître les causes. En cas de rupture du fil 
télégraphique , les employés du concessionnaire 
auront a raccrocher provisoirement les boni» sé- 
parés, d'après les instructions qui leur seront 
données à cet effet. En cas de rupture du Cl télé- 
graphique ou d'accidents grèves, une locomotive 
sera mise immédiatement à la disposition de 
l'inspecteur télégraphique de la ligue» pour le 
transporter sur le lieu de l'accident , avec les 
hommes et les matériaux nécessaires a la répara- 
tion. Ce transport sera gratuit, et il devra être 
effectué dans des conditions telles . qu'il ne puisse 
entraver en rien la circulation publique. Dans le 
cas où des dép'acemenU de fils, 'appareils ou 
poteaux deviendraient nécessaires, par suite de 
travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements 
auraient lieu aux frais de la compagnie , par les 
soins de l'administration des lignes télégraphiques. 

45. A toute époque, après l'expiration des 
quinxe premières années, a dater du délai fixé par 
l'art 1" pour l'achèvement des travaux , le gou- 
vernement aura la faculté de racheter la con- 
cession entière du chemin de fer. Pour régler le 
prix du rachat, on relèvera les pioduits nets 
annuels obtenus par le concessionnaire pendant 
les sept années qui auront précédé celle où le 
rachat sera effectué ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et l'on établira 
le produit net moyen des cinq autres années. Ce 
produit net moyen formera le montant d'une 
annuité, qui sera due et payée au concessionnaire 
pendant chacune des années restant à courir sur 
la dorée de la concession. Dans aucun cas le mon- 
tant de l'annuité ne sera inférieur au produit net 
de la dernière des 5cpt années prises pour terme 
de comparaison. Le concessionnaire recevra, en 
outre , dans les trois mois qui suivront le rachat, 
ks remboursements auxquels il aurait droit, a 



XOK III. — 10 MARS 1855. 

l'expiration de la concession , selon l'art. 47 ci- 

après. 

46. A l'époque fixée pour l'expiration de la pré- 
sente concession, et pif le fait seul de cette expira- 
tion, le gouvernement sera subrogé a tous les droits 
dn concessionnaire dans la propriété des terrains 
et des ouvrages désignés au plan cadastral men- 
tionné dans l'art. 26. Il entrera immédiatement 
en jouissance du chemin de fer, de tontes ses dé- 
pendances et de tous ses produits. Le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entre- 
tien le chemin de fer, les ouvrages qui le com- 
posent et ses dépendances, telles que gares , lieux 
de chargement et de déchargement, au point de 
départ et d'arrivée , maisons de gares et de sur- 
veillants, bureau de perception, machines fixes, 
et, en général, tous autres objets immobiliers qui 
n'auront pas pour destination distincte et spéciale 
le service des transports. Dans les cinq dernière* 
années qui précéderont le terme de la concession, 
le gouvernement aura le droit de mettre saisie- 
arrêt sur les revécus du chemin de fer, et de les 
employer a rétablir en bon éut le chemin et 
toutes ses dépendances , si le concessionnaire ne 
se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement 
et entièrement à celte obligation. Quant aux 
objets mobdiers, tels que machines, locomotives, 
vragons, chariots, voitures, matériaux, combus- 
tibles et approvisionnements de tous genres , et 
objets immobiliers non conrpris dans l'énuméra- 
lion précédente, l'Eut sera tenu de les prendre k 
dire d'experts, si le concessionnaire le requiert; 
et réciproquement , si l'Etat le requiert , le con- 
cessionnaire sera tenu de les céder , également a 
dire d'experts. Toutefois , l'Etat ne sera tenu de 
reprendre que les approvisionnements nécessaires 
à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

47. Les traitements des gardiens d'aiguilles et 
de barrières situées a la soudure avec le chemin 
de fer de ceinture seront à la charge du con- 
cessionnaire de l'embranchement de Saint-Ouen. 

4$. Dans le cas où le gouvernement ordonne- 
rait ou autoriserait la construction de routes im- 
périales, départementales ou vicinales, de canaux 
ou de chemins de fer qui traverseraient le chemin 
de fer qui fait l'objet de la présente concession, le 
concessionnaire ne pourra mettre aucun obslale 
à ces traversées; mais toutes dispositions seront 
prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle h la 
construction ou au service du chemin de fer, ni 
aucuns frais pour le concessionnaire. 

49. Toute exécution ou toute autorisation ulté- 
rieure de route , de canal, de chemin de fer, de 
travaux de navigation dans la contrée où est situé 
le chemin de fer concédé en vertu du présent 
cahier des charges, ou dans toute autre contrée 
voisine ou éloignée , ne pourra donner ouverture 
a aucune indemnité de la part du concessionnaire. 

50. Le gouvernement se réserve expressément 
le droit d'accorder de nouvelles concessions de 
chemins de fer s'embranchanl .sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges , ou qui 
seraient établis en prolongement du même che- 
min. Le concessionnaire ne pourra mettre aucun 
obstacle a ces embranchements , ni réclamer, à 
l'occasion de leur établissement, aucune indem- 
nité quelconque , pourvu qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à la circulation , ni aucuns frais particu- 
liers pour le concessionnaire. Les concessionnaires 
de chemin de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs 
ci-dessus déterminés, et l'observation des règle- 
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Denis de police et de service établis on a établir, 
de faire circuler leurs wagons et machines sur le 
chemin de fer qui fait l'objet de la présente con- 
cession , pour lequel cette faculté sera réciproque 
a .l'égard desdits embranchements et prolonge- 
ments. Dans le cas où les divers concessionnaires 
ne pourraient s'entendre entre eux sur l'exercice 
de cette faculté, le gouvernement statuerait sur 
les difficultés qui s'élèveraient entre eux à cet 
égard. Dans le cas où un concessionnaire d'em- 
branchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'objet de la présente concession 
n'userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme ausji dans celui où le concession- 
naire de celle dernière ligne ne voudrait pas cir- 
culer sur les prolongements et embranchements, 
les concessionnaires seraient tenus de s'arranger 
entre eux, de manière que le aervice des transports 
r.e soit jamais interrompu aux points extrêmes des 
diverse» lignes. Celui des concessionnaires qui sera 
dans le cas de se servir d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété paiera une indemnité en rapport 
avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les concessionnaires ne se met- 
traient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité 
ou sur les moyens d'assurer la continuation du 
service sur toute la ligne, le gouvernement y pour- 
voirait d'office , et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. Le concessionnaire pourra être assu- 
jetti . par les lois qui seront ultérieurement ren- 
dues pour l'exploitation de chemins de fer de pro- 
longement ou d'embranchement joignant celui 
qni lui est concédé , a accorder aux concession- 
naires de ces chemins une réduction de péage 
ainsi calculée : 1° si le prolongement ou l'em- 
branchement n'a pas plus de cent kilomètres, dix 
pour cent (10 p. 100) du prix perçu par la com- 
pagnie ; 2° ai le prolongement ou l'embranche- 
ment excède cent kilomètres , quinxe pour cent 
(15 p. 100) ; 5° si le prolongement ou (embran- 
chement excède deux cents kilomètres, vingt pour 
cent (20 p. 100) ; 4° si le prolongement ou (em- 
branchement eicède trois cents kilomètres , vingt 
cinq pour cent (25 p. 100). La limite du poids 
des chargements des wagons appartenant aux au- 
tres compagnies et admis a circuler sur le chemin 
de fer sera celle du poids adopté par le conces- 
sionnaire pour ses propres chargements. 

51. La traction des wagons envoyés par les 
compagnies syndiquées du chemin de fer de cein- 
ture , «ur l'embranchement de Saint-Ouen , aura 
lieu sur ledit embranchement par les soins et aux 
frais du concessionnaire , à moins d'arrangements 
contraire». Il en sera de même des frais de char- 
gement et de déchargement sur ledit embranche- 
ment. Dans ce cas, le prix de transport sur l'em- 
branchement sera fixé h 0',06 par tonne et par 
kilomètre , û',025 pour un wagon ou chariot y 
passant à vide. Les droits de péage resteront tels 
qn'iU sont déterminés par le tarif. Tout charge- 
ment inférieur k trois tonnes paiera comme pour 
trois tonnes. 

52. Le concessionnaire se soumettra, dans l'exé- 
cetion du chemin de fer, aux dispositions des 
circula ires de l'administration des travaux publics 
des 20 mars 1849 et 10 novembre 1851, portant 
interdiction du travail les dimanches et jours 
fériés. 

53. Les agents et gardes que le concessionnaire 
établira, soit pour opérer la perception des droits, 
soit pour la surveillance et la police du chemin 
dt fer cl des ouvrages qui en dépendent , pour- 

55. 



ront être assermentés , et seront, dans ce cas, as- 
similés aux gardes champêtres. 

5fl. Un règlement d administration publique 
désignera, le concessionnsire entendu, les emplois 
dont la moitié devra être réservé*) aux anciens 
militaire» de l'armée de terre et de mer libérés du 
service. 

55. Pour acquitter les frais mis k sa charge par 
l'art. 28 c\-dessus, le concessionnaire sera tenu de 
verser, chaque année, k la caisse centrale du tré- 
sor, une somme qui ne pourra excéder cinq cents 
francs (500 fr.). Dans le cas où le concessionnaire 
ne verserait pas ladite somme aux époques qui 
seront fixées, le préfet rendra uu rôle exécutoire, 
cl le montant en sera recouvré comme en matière, 
de contributions publiques. 

50. Le concessionnaire devra faire élection du 
domicile à Paris. Dans le cas de non élection de 
domicile, toute notification ou signification a lui 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au se- 
crétariat général de la préfecture de la Seine. 

57. Les contestations qui s'élèveraient entre le 
concessionnaire et l'administration , au sujet de 
l'eiécution ou de l'interprétation des clames du 
présent cahier ded charges, seront jugées admi- 
nistrativement par le conseil de préfecture du 
département de la Seine , sauf recours au conseil 
d'Etat. 

58. Avant la signature du décret de concession, 
le concessionnaire sera tenu de déposer une somme 
de vingt mille francs (20,000 fr.) en numéraire 
ou en rentes sur l'Etat , calculée conformément à 
l'ordonnance du 10 janvier 1825 t ou en bons du 
trésor ou autres effets publics , avec transfert , au 
profit de la caisse des dépôts et consignations , de 
celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou 
k ordre. Cette somme de vingt mille francs for- 
mera le cautionnement de l'entreprise. Le cau- 
tionnement sera rendu au concessionnaire con- 
formément à l'art. 29. 

59. La convention relative h la présente con- 
cession , ainsi que toutes conventions ultérieures 
k iutervenir entre l'administration et le conces- 
sionnaire, ne seront passibles que du droit fixe de 
un franc 



23 avril — A mai 1855. — Décret impérial relatif 
a la remise accordée , à titre de déchet , pour 
les sels raffinés. (XI, Bull. CLXXXIX, n. 20UD.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 15 de la loi du 17 
juin 1840, relatif à la remise k accorder 
pour les sels, à titre de déchet, à raison 
des lieux de production ; vu l'ordonnance 
du 8 décembre 1843, qui a fixé à trois pour 
cent le déchet à accorder aux sels igni- 
génes, et raffinés de toute origine; vu le 
décret du 23 juillet 1849, qui a élevé à cinq 
pour cent le déchet applicable aux selsigni- 
génes, transportés en vrac et par la voie ma- 
ritime; attendu que le déchet des sels 
raffinés est égal à celui des sels ignigénes , 
avons décrété : 

Art. l«f. La remise accordée à titre de 
déchet pour les sels raffinés sera désormais 
de cinq pour cent , lorsque ces sels seront 
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pris sur les lieux de production et expédiés 
en vrac par la voie maritime. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés , etc. 

2 =• 5 mai 1855. — Loi qui modifie celles des 
25 mai 1838 et 20 mai 1854 «tir le» justices de 
paix (1). (XI , Bull. CCXC , n. 2610.) 

Art. le. L'art. 3 de la loi du 25 mai 1838, 
modifié par la loi du 20 mai 1854, est rem- 
placé par la disposition suivante (2) : 

Art. 5. Les juges de paix connaissent, 
sans appel, jusqu'à la valeur de cent francs, 
et, à charge d'appel , à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, des actions en 
paiement de loyers ou fermages, des con- 
gés , des demandes en résiliation de baux, 
fondées sur le seul défaut de paiement des 
loyers ou fermages, des expulsions de lieux 
et des demandes en validité de saisie-gage- 
rie, le tout lorsque les locations verbales ou 
par écrit n'excèdent pas annuellement 
quatre cents francs. 

Si le prix principal du bail consiste en 
denrées ou prestations en nature apprécia- 
bles d'après les mercuriales, l'évaluation 
sera faite sur celle du jour de l'échéance, 
lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. 
Dans tous les antres cas, elle aura lieu sui- 
vant les mercuriales du mois qui aura pré- 
cédé la demande. 

Si le prix principal du bail consiste en 
prestations non appréciables d'après les 
mercuriales , ou s'il s'agit de baux à colons 
partiaires , le juge de paix déterminera la 
compétence, en prenant pour base du re- 
venu de la propriété le principal de la con- 
tribution foncière de l'année courante, 
multiplié par cinq. 



2. L'art. 17 de la loi du 25 mai 1838 est 
modifié ainsi qu'il suit (3) : 

Art. 17. Dans toutes les causes, excepté 
celles qui requièrent célérité, et celles dans 
lesquelles le défendeur serait domicilié bon 
du canton ou des cantons de la même -ville, 
il est interdit aux huissiers de donner au- 
cune citation en justice, sans qu'au préala- 
ble le juge de paix n'ait appelé les parties 
devant lui , au moyen d'un avertissement 
sur papier non timbré , rédigé et délivré 
par le greffier, au nom et sous la surveil- 
lance du juge de paix , et expédié par la 
poste, sous bande simple, scellée du sceau 
de la justice de paix avec affranchissement! 

A cet effet, il sera tenu par le greffier un 
registre sur papier non timbré, constatant 
l'envoi et le résultat des avertissements; ce 
registre sera coté et parafé par le juge de 
paix. Le greffier recevra pour tout droit et 
par chaque avertissement, une rétribution 
de vingt cinq centimes, y compris l'affran- 
chissement, qui sera, dans tous les cas, de 
dix centimes. 

S'il y a conciliation, le juge de paii, m 
la demande de l'une des parties, peut dres- 
ser procès-verbal des conditions de l'arran- 
gement; ce procès- verbal aura force d'obli- 
gation privée. 

Dans les cas qui requièrent célérité, il ne 
sera remis de citation non précédée d'aver- 
tissement qu'en vertu d'une permission 
donnée sans frais, par le juge de paix, mr 
l'original de l'exploit. 

En cas d'infraction aux dispositions ci- 
dessus de la part de l'huissier, il suppor- 
tera , sans répétition , les frais de l'exploit 



2 — 5 mai 1855. — Loi qui autorise l'inscription, 
sur le grand-livre de la dette publique, iwe 



(1) Présentation le 3 février (Mon. du 10) ; 
rapport par M. Basson le a avril ; discussion et 
adoption le 10 {Mon. du 12) , par 234 votants, 
a l'unanimité. 

(2} En 1838, c'était a Paris seulement que le 
juge de paix était compétent quand le loyer ou le 
fermage n'excédait pas quatre cents francs. Par. 
tout ailleurs il fallait que le prix du bail n'excédât 
par deux cents francs. 

La loi du 20 mai 1854 a étendu aux villes de 
Lyon , de Marseille , Bordeaux, Rouen , Nantes, 
Lille, Saint - Etienne , Nîmes, Reims et Saint- 
Quentin la règle établie pour Paris. 

La loi actuelle soumet toute la France h cette 
même règle. Le gouvernement avait promis l'an- 
née dernière de faire étudier la question , et les 
renseignements qu'il a recueillis lui ont donné la 
certitude que tous les jupes de paix exerceront 
convenablement les nouvelles fonctions qui leur 
sont conférées, au grand avantage des justiciables 
qui trouvent une justice plus prompte, plus rap- 
proebée et moins coûteuse, pour toutes les contes- 



tations qui sont indiquées dans la disposition de 
cet article. 

M. Gayrd Delalain a exprimé le vœu qae j 9 
compétence des iuges de paix fût encore élevée 
pour les affaires de cette nature, 

(3) L'art. 17 do la loi du 25 mai 1838 renda 
seulement facultatif l'avertissement préalable, u 
sera désormais, aux termes de la loi actuelle, obli- 
gatoire. D'ailleurs la législation de 1838 nVait 
pas organisé le mode d'avertissement ; c'était un 
grave inconvénient qui n'existe plus au moyen de» 
mesures qui sont prescrites par cet article. 

L'art. 17 de la loi de 1838 exceptait les cames oi 
il y «mit périt en ta demeure t la loi actuelle parle 
de eellu qui requièrent eiUriti. Cette dernière ei- 

t>ression est plus en harmonie avec le langage de 
a législation existante (voy. art. 49, % 2 duCod* 
de procédure) , et c'est la mftrae pensée exprimée 
en termes différents. L'exposé des motifs consU« 
les bons effets de l'avertissement dans les «nniei 
1847, 1848, 1849, 1850, 1851, 1852. Les averù- 
sements, délivrés au nombre de pins de deoi 
millions par année , ont été suivis pour moitié* I 



■ 
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somme de rentes produisant un capital de 
9.541 ,615 fr. 55 c, réalisé en excédant de l'en»- 
prunt de 500milhons. (XI, Bull. CCXC, n. 2611.) 

Article unique. Le .ministre des finances 
est autorisé à faire inscrire, sur le grand • 
livre de la dette publique, la somme de cent 
■cinquante mille vingt franc* (150,020 fr.) 
de rentes quatre et demi pour cent, et de 
deux cent quatre-vingt dix sept mille six 
cent quatre-vingts francs (297,680 fr.) de 
rentes trois pour cent, lesdilcs rentes pro> 
duisant, au taux de la négociation, le ca- 
pital de neuf millions cinq cent quarante 
et un mille six cent quinze francs cinquante 
cinq centimes (9,541,615 fr. 55 c), réalisé 
en excédant de l'emprunt de cinq cents 
millions (500,000,000 fr.). 

Un fonds d'amortissement du centième 
du capital nominal des rentes créées sera 
ajouté à la dotation de la caisse d'amor- 
tissement. 

2 •= 5 mai 1855. — Loi relative à la concession 
d'an chemin de fer de Nantes a Chûteaulin , 
avec embranchement sur Napoléonville. (XI , 
Bulk CCXC , n. 2612.) 

Article unique. Le ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics 
est autorisé à s'engager, au nom de l'Etat, 
au paiement d'une subvention de vingt 
cinq millions de francs (25,000,000 fr.), 
pour l'exécution d'un chemin de fer de 
Jsantes à Chàteaulin, avec un embranebe- 
snr Napoléonville, 
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Cette somme de vingt cinq millions 
(25,000,000 fr.) sera payée en douze années, 
au moyen de vingt quatre paiements égaux, 
dont le premier ne pourra avoir lieu avant 
le 1" janvier 1857 ; le tout sans intérêt. 



2 = 5 mai 1855. — Loi relative à l'établissement 
d'une taxe municipale sur les chiens (1). (XI, 
Bail. CCXC, n. 2613.) 

Art. 1 er . A partir du l« r janvier 1856, 
il sera établi dans toutes les communes et 
à leur profit, une taxe sur les chiens (2). 

2. Cette taxe ne pourra excéder dix 
francs, ni être inférieure à un franc. 

3. Des décrets rendus en conseil d'Etat, 
régleront sur la proposition des conseils 
municipaux, et après avis des conseils 
généraux, les tarifs à appliquer dans chaque 
commune. 

A défaut de présentation de tarifs par la 
commune , ou d'avis émis par le conseil 
général , il est statué d'office , sur la pro- 
position du préfet. 

4. Les tarifs établis en exécution de 
l'art. 2 pourront être révisés à la fin de 
chaque période de trois ans. 

5. Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les formes à suivre pour 
l'assiette de l'impôt , et les cas où l'infrac- 
tion à ses dispositions donnera lieu à un 
accroissement de taxe. Cet accroissement 
ne pourra s'élever à plus du quadruple de 
la taxe fixée par les tarifs (3). 



peu près de la comparution des parti» s; et , sur 
quatre comparutions, il y a eu en moyenne trois 
conciliations. 

Plusieurs orateur* ont fait entendre de justes 
réclamations dans l'intérêt des greffiers ; quelques- 
uns ont demandé que des prétoires plus conve- 
nables fussent établis dans tous les cantons. 

(1) Présentation le 20 mai 185a (Mon. du 21) ; 
rapport par M. Lelut le 2 avril 1855 (Mon. du 3) ; 
discussion et adoption le 4 (Mon. du 6) , par 181 
roix contre 38. 

La peivée de celle loi remonte a une époque 
éloignée. M. de Rcmilly propose, en 1845, comme 
amendement au budget , d'imposer une taxe sur 
les chiens. Cette proposition, renouve lée plusieurs 
fois et sous différentes formes, avait été présentée, 
en 1854 « dans les termes les plus laconiques. 
L'art. 1 er disait : Les communes peuvent être au- 
torisées à établir à leur profit un impôt sur les 
chiens ; l'art. 2 portait que les autorisations se- 
raient accordées par décrets impériaux rendus en 
conseil d'Etal. La commission du Corps législatif 
a pensé que la loi devait contenir non seulement 
le principe du nouvel impôt , mais aussi la règle 
générale d'assiette et de perception. 

Des considérations économiques asset graves 
ont été invoquées en faveur du projet. 

Il parait qu'il y a en France de 3 a 4 millions 
de chiens ; le prix journalier de leur nourriture 
peut être fiié à 8 centimes ; ce qui constitue une 
somme de 80 millions consommée par ces ani- 



maux , et en réduisant ce calcul d'un quart , 
60 million*. 

L'effet de l'impôt réduira nécessairement la 
matière imposable et amènera aimi l'économie 
des denrées consommées inutilement. 

En supposant que le nombre des chiens soit 
réduit à 1,500,000 et que chacun soit imposé k 
5 fr. , ce sera une somme de 6 à 7 millions qui 
tombera dans le modeste trésor des communes. 

Enfin , la diminution des chiens portera sur 
ceux qui sont à peu près abandonnés ; elle fera 
disparaître une partie des inconvénients qu'en- 
traîne leur présence sur la voie publique et atté- 
nuera le danger si redoutable que présente la 
maladie de la rage qui naît spontanément chex 
ces animaux , et qui se propage avec des consé- 
quences si lerriblis. 

• C'est surtout , a dit M. Lttut, rapporteur, une 
loi de police et d'hygiène. » 

(2) M. Lelut, rapporteur, a fait remarquer que 
la taxe qui , dans le projet du gouvernement était 
purement facultative, était, aux termes do cet 
article, ebligatoirt. Il a ajouté qu'elle est exclusi- 
vement municipale quant à l'affectation de son 
produit 

(3 «L'administration française, a dit M. U 
rmpperltur, saura bien faire pour la mise en exer- 
cice de cette petite , mais bien utile loi , ce qui se 
fait depuis plus oa moins longtemps dans un 
grand nombre des pays voisin», en Angleterre, en 
Belgique, en Hollande, dans le grand duché de 
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6. Le recouvrement des taxes autorisées 
par la présente loi aura lieu comme en ma- 
tière de contributions directes (1). 



2 s 5 haï 1855. — Loi qui autorise l'aliénation , 
par la ville <1e Paris , de terrains qui seront re- 
tranchés du bois de Boulogne, et U concession, 
à ladite ville, des anciennes carrières de Passy, 
dépendant du domaine de l'Etat. (XI, Bull. 
CCXC, n. 2G1Û.) 

Art. 1 er . La vitle de Parts est autorisée 
à aliéner les lorrains qui seront retranchés 
du bois de Boulogne par suite de l'exécu- 
tion du plan ci-annexé de délimitation , 
dressé le 13 mars 1855, par l'ingénieur du 
service des promenades et plantations , et 
ceux qui en sont déjà séparés par les for- 
tifications et qui n'ont pas d'affectation 
spéciale. 

2. Il est fait concession gratuite à ladite 
ville des anciennes carrières de la plaine de 
Passy, dépendant du domaine de l'Etat, 
aux clauses et conditions énoncées dans les 
délibérations du conseil municipal, en date 
des 23 mars et 6 avril 1855; lesdites car- 
rières contenant environ cinquante deux 
mille deux cent quatre-vingt huit mètres 
(52,288 m.), et teintes en bleu au même 
plan. 

3. Est ratifié l'engagement pris par 
l'Etat envers la ville de Paris, par le décret 
du 24 août 1854, relativement à l'établis- 
sement d'un hippodrome dans la plaine 
de Longchamp , commune de Boulogne 
(Seine). 



L'emprunt aura lieu en totalité ou par 
portions , aux époques , dans la forme et 
aux conditions qui seront adoptées par la 
commission municipale et approuvées par 
décrets. 

Le montant de l'intérêt fixe, des lots et 
des primes de remboursement ne pourra 
dépasser la limite de six pour cent fixée, 
pour l'emprunt antérieur de la ville, par la 
loi du 4 août 1851. 

2. Sont ratifiés les engagements pris par 
l'Etat à l'égard delà ville, 

1° Dans les décrets des 23 décembre 1852 
et 15 novembre 1853, relatifs aux travaux 
des abords des Tuileries et du Louvre ; 

2° Dans le décret du 18 octobre 1854, en 
ce qui concerne les opérations indiquées 
dans le deuxième paragraphe de l'art. l« r . 

3. Les actes faits au sujet desdits em- 
prunts, et qui sont susceptibles d'enre- 
gistrement, seront passibles du droit fixe 
de un franc. 

2 s= 5 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de TAveyron a s'imposer extraordinaire- 
ment et modifie les lois des 3 août 1844 et 
24 juin 1845. (XI, Bull. CCXC , n. 2616.) 

Art. l* r . Conformément à la demande 
que le conseil général de l'Aveyron en a 
faite dans sa dernière session , les lois des 
5 août 1844 et 24 juin 1845 sont modifiées 
ainsi qu'il suit: l'imposition d'un centime, 
dont le recouvrement est autorisé en 1855 
et 1856, par la loi du 3 août 1844, pour les 
travaux de la prison de Rodez, sera affec- 
tée, jusqu'à concurrence de soixante et 
treize centièmes, aux travaux des chemins 
vicinaux de grande communication, et jus- 
qu'à concurrence de vingt sept centièmes 



2 = 5 n*» 1855. — Loi q Ql autorise la ville de 
Pai is à contracter un emprunt. (XI, Bull. CCXC, 
n. 2615.) 

Art l« r . La ville de Paris est autorisée aux travaux des roules départementales et 

à émettre le nombre d'obligations néecs- des édifices départementaux. Une somme de 

sairc pour produire, au taux de la négocia- trente deux mille francs (32 ,000 1 fc.) pourra 

ôn ?^e P somme de soixante millions de être prélevée pour les travaux de l'ast te. des 

francs (60,000,000 fr.), remboursable en aliénés de Rodez, sur le produit accumulé 

quarante années, à partir de 1858. de ladite imposition d'un cen ime. L impo- 

Cette somme sera affectée à l'achèvement sition de dix centimes, dont la loi du 24 



de la rue de Rivoli, du boulevart du Centre 
et des opérations qui s'y rattachent, à 
celles des abords de l'Hôtel-dcs-Ville et de 
la caserne Napoléon, et enfin à l'ouverture 
d'un boulevart entre les places de l'Hôtel- 
de- Ville et duCbàlelet. 



juin 1845 a autorisé la perception, en 1855 
pour les travaux des routes départemen- 
tales, exclusivement, sera affectée tant à 
ces travaux qu'à ceux des édifices départe- 
mentaux. 

2. Le département de l'Aveyron, confor- 



Bade, en Bavière, en Saxe , dani le Wurtemberg, 
en Suisse, en Prusse, ou , plus exactement, à Ber- 
lin. Dans ces divers pays , la taxe sur la race ca- 
nine , après avoir été facilement établie, «'est fait 
facilement accepter et n'a donné que de bon» 
résultats. Il en sera certainement de même chex 
non*. • 

Plusieurs orateurs ont cru qu'en chargeant le 
Conseil d'Etat de déterminer le» ce» où l'infraction 



ans dispositions de la loi donnera lien à une aug- 
mentation de taxe , on dépouillait le Corps légis- 
latif d'une partie essentielle de se» attribution», 
la fixation des pénalités. 

On a répondu que cette délégation ^ dont on 
peut citer de nombreui exemples , n'a rien de 
contraire aux principes constitutionnels. 

(1) Voy. art. 62 «t de la loi du 18 juillet 
1837. 
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mémenl à la demande que son conseil gé- 
néral en a également faite, est autorisé à 
s'imposer extraordinairement, par addition 
au principal des quatre contributions di- 
rectes . 1° en 1856, dix centimes extraor- 
dinaires , dont le produit sera affecté aux 



s'imposer cxlraordînairement. (XI, Bail. CCXC, 
n. 2019.) 

Art. l«f . Le département du Cher est au- 
torisé, sur la demande faite par le conseil 
général dans sa session de 1854, à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 



travaux des routes départementales et des dépasser cinq pour cent , une somme de 
édifices départéraentaux ; 2° pendant huit quarante cinq mille francs (45 000 fr ) 



ans, à partir de 1857, dix centimes vingt- 
sept centièmes, dont le produit sera égale- 
ment consacré à cette double destination; 
3° pendant huit ans, à partir <ie 1857, 
soixante et treize centièmes de centime, 
dont le produit sera affecté aux travaux des 
chemins vicinaux de grande communica- 
tion. 

5. L'imposition de soixante et treize 
centièmes de centime sera perçue indépen- 
damment des centimes spéciaux dont le 



qui sera appliquée à la création et à l'en- 
tretien d'un dépôt de mendicité. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet est autorisé à traiter de 
gré à gré avec le caisse des dépôts et con- 
signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
pas supérieur a celui ci-dessus fixé. 

2. Le département du Cher est également 
autorisé à s'imposer extraordinairement, 
par addition au principal des quatre contri- 
butions directes, soixante et quinze cen- 



recouvrement pourra être autorisé par les Z « T * C °î" 

lois de finances, en vertu de la loi du "1 | I « m _ ei »P««>anl quatre ans, a partir de 
mai lS3fi '««wiiwiau.1 1856, et quarante centièmes en 1860. Le 



produit de celle imposition sera affecté au 
remboursement et au service des intérêts 
de l'emprunt autorisé par l'art. l«ci-dessus. 



mai 1836. 

2 = 5 mai 1855. — Loi qui autorise le déparle- 
ment de la Charente a s'imposer extraordinai- 
rement. (XI, Bull. CCXC, n. 2617.) 

Article unique. Le département de la 
Charente est autorisé, conformément à la 
demande que son conseil général en a faite 

dans sa session de 1854, à s'imposer extra- Article unique. Le département de 

ordinairement, en 1856, trois dixièmes de l'Eure est autorisé à s'imposer extraordi- 

ceutime additionnels aux quatre contribu- nairement, en 1856, un centime addiiion- 



= 5 Mit 185d. — Loi qui anlorise le départe- 
ment de l'Eore a s imposer extraordinairement 
(XI, Bull. CCXC, n. 2620.) 



lions directes, dont le produit sera affecté 
au service de l'instruction primaire. 

2=5 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment du Cher a s'imposer extraordinairement. 
(XI, Bull. CCXC, n.2618.) 

Art. l«f. Le département du Cher est 
autorisé, sur la demande faite par le con- 
seil général dans sa session de 1854, à 
s imposer extraordinairement, en 1856, par 
addition au principal des quatre contribu- 
tions directes, 1° six centimes pour la res- 
tauration des routes départementales; 
2° cinq centimes pour l'achèvement des 
chemins vicinaux de grande communica- 
tion actuellement classés. La dernière de 
ces impositions sera recouvrée concurrem- 
ment avec les centimes spéciaux dont la 
perception pourra être autorisée par la loi 
de finances , en Yerlu de la loi du 21 mai 
1836. 

2. Le département du Cher est égale- 
ment autorisé à appliquer aux travaux des 
roules départementales Pexcédant du pro- 
duit de l'imposition extraordinaire créée 
Par la loi du 22 juillet 1851. 



nel au principal des quatre contributions 
directes, dont le produit sera affecté aux 
travaux des roules départementales. 



2 = 5 vii 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment du Cher a contracter un emprunt et à 



2 — 5 Vii 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment du Jura U s'imposer cxlraordiuairemout. 
(XI, Bull. CCXC, n. 2621.) 

Article unique. Le département du Jura 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à s'imposer extraordinai- 
rement, pendant trois ans , à partir de 
1856, deux centimes et demi additionnels 
aux quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté à la dépense de con- 
struction et de premier établissement d'un 
dépôt de mendicité à Lons-le-Saulnier. 

2 = 5 Vii 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Meuse à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI , Bull. CCXC, n. 2622.) 

Article unique. Le déparlement de la 
Meuse est autorisé, conformément à la 
demande que son conseil général en a faite 
dans sa dernière session , à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes , 
cinq centimes en 1856, et trois centimes 
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pendant les quatre années suivantes, dont 
le produit sera affecté aux travaux d'achè- 
vement et d'amélioration des routes dé- 
partementales actuellement classées. 



2 = 5 mai 1855. — Loi qai autorise 'le départe- 
ment des Hautes -Pyrénées a contracter des 
emprunts et a s'imposer extraordiufrircment. 
(XI , Bull. CCXC , n. 2623.) 

Art. l« r . Le département des Hautes- 
Pyrénées est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent par an, une somme de trois 
cent mille francs (300,000 fr.), qui sera af- 
fectée aux travaux d'achèvement des che- 
mins vicinaux de grande communication. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet du départe- 
ment est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur a celui ci-dessus fixé. 

2. Le département des Hautes-Pyrénées 
est également autorisé à s'imposer exlraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, quatre cen- 
times neuf dixièmes pendant cinq ans, à 
partir de 1856; cinq centimes en 1861 et 
1862; six centimes pendant les trois an- 
nées suivantes, et deux centimes en 1866, 
dont le produit sera appliqué, tant au paie- 
ment des intérêts et au remboursement 
de l'emprunt ci-dessus qu'aux dépenses 
mêmes en vue desquelles il est autorisé. 

3. Les centimes extraordinaires créés 
par l'article précédent seront recouvrés 
indépendamment des centimes spéciaux 
dont la perception pourra être autorisée 
chaque année par les lois de finances , en 
vertu de la loi du 21 mai 1836. 

4. Le département des Hautes-Pyrénées 
est , en outre, autorisé à emprunter, aux 
conditions déterminées par l'art. 1 er , une 
somme de cinquante mille francs (50,000 
fr.) , qui sera affectée à des réparations 
urgentes sur les routes départementales. 

5. Le département des Hautes-Pyrénées 
est également autorisé à s'imposer exlraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, un centime 
un dixième pendant cinq années, à partir 
de 1850, et un centime en 1861 et 1862, 
dont le produit sera appliqué, tant à l'a- 
mortissement de l'emprunt autorisé par 
l'article précédent qu'aux réparations des 
routes départementales. 



ment de la Seine-Inférieure à 
emprunt et a s'imposer 
(XI, Bull. CCXC, n. 2624.) 

Art. 1". Le déparlement de la Seine-In- 
férieure est autorisé, sur la demande qui en 
a été faite par son conseil général dans sa 
session de 1854, à emprunter, à nn taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de deux millions quatre 
cent mille francs (2,400,000 fr.), qui sera 
appliquée à la reconstruction de la maison 
d'arrêt de Rouen , à la dépense d'agran- 
dissement et d'appropriation de la caserne 
de gendarmerie, aux travaux de restaura- 
tion et d'amélioration du palais de jus- 
tice, à l'agrandissement et à l'appropria- 
tion des bâtiments de la préfecture de cette 
même ville. L'emprunt aura lien avec pu- 
blicité et concurrence. Toutefois, le préfet 
est autorisé à traiter directement avec la 
caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser celui 
ci -dessus fixé. 

2. Le département de la Seine-Inférieure 
est également autorisé à s'imposer extra- 
ordinairement pendant douze ans, à partir 
de 1857, trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté au service des 
intérêts et au remboursement de l'emprunt 
ci-dessus autorisé. L'excédant, s'il y a lieu, 
sera consacré aux travaux ci-dessus indi- 
qués, 

2 » 5 mai 1855. — Loi qui autorise le déparle- 
ment de Seine-et-Marne à s'imposer eatraordi- 
nalrement. (XI, Bull. CCXC, n. 2625.) 

Article unique. Le département de 
Seine-et-Marneest autorisé, conformément 
A la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1854, a s'imposer 
extraordinaircment, par addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes, un 
centime pendant dix ans, à partir de 1358, 
sept centimes pendant les années 1868 et 
1869, et six centimes en 1870. Le produit 
de cette imposition sera affecté au rembour- 
sement et au service des intérêts de l'em- 
prunt autorisé par le décret du 15 mars 
1832. 



5 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 



2 = 5 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de Vaucluse h contracter un emprunt et 
a s'imposer eitraordinairement. ( XI , Bull. 
CCXC, n. 2626.) 

Art. 1 er . Le département de Vaucluse 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil gécéral en a faite dans sa 
sessioude 1854, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de quatre cent vingt trois 
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mille francs (423,000 fr.); qui sera affectée 
an paiement des frais de construction et 
d'appropriation nécessaires pour rétablis- 
sement de l'asile départemental des aliénés 
à Mont-de-Vergnes. L'emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois, le 
préfet est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
a un taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur 
à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de Vaucluse est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant quatorze ans, à partir de 
1853, trois centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté, tant au service 
des intérêts et à l'amortissement de l'em- 
prunt ci-dessus qu'aux dépenses d'établis- 
sement de l'asile départemental d'aliénés 
à Mont-de-Vergnes. Il sera pourvu aux in- 
térêts dudit emprunt en 1856 et en 1857 
au moyen de prélèvements sur les centimes 
facultatifs du budget départemental. 



= 5 «ai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Rouen & s'imposer extraordinairemenl. {XI , 
Bail. CCXC , n. 2627.) 

Article unique. La ville de Rouen 
(Seine-Inférieure) est autorisée à s'imposer 
extraordinairement, en 1855, six centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, devant produire cent 
dix sept mille cinquante francs (117,050 fr.) 
environ, pour subvention extraordinaire 
hospices et au bureau de bienfaisance. 



2 = 5 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Saint-Germain-en-Laye a contracter un em- 
prunt et à s'imposer eitraordioairemcnt. (XI , 
BuU. CCXC, n. 2628.) 

Article unique. La ville de Saint-Ger- 
roain-en-Laye (Seine-et-Oise)est autorisée, 
1° à emprunter, soit avec publicité et con- 
currence, à un intérêt qui ne pourra dé- 
passer cinq pour cent, soit directement de 
la caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement, une 
somme de cent soixante et dix mille francs 
(170,000 fr.), remboursable en douze an- 
nées, à partir de 1856, et destinée à sub- 
venir, concurremment avec d'autres res- 
sources, à divers travaux d'utilité publique 
énumérés dans la délibération du conseil 
municipal, et notamment à l'établissement 
d'un réservoir d'eau, i la réparation des 
aqueducs et à l'assèchement des mares de 
la forêt; 2° à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant douze années, par addition 
an principal des quatre contributions di- 
rectes, savoir : six centimes en 1856 et 
douze centimes pendant les onze années 
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suivantes , devant produire en totalité 
deux cent trente quatre mille francs 
(234,000 fr.) environ , pour le rembourse- 
ment de cet emprunt en capital et intérêts. 



2 = 5 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Sedan à faire nn prélèvement sur l'emprunt 
autorisé par la loi du 20 juin 185fl. (XI , Bull. 
CCXC , n. 2620.) 



Article unique. La ville de Sedan (Àr- 
dennes) est autorisée à prélever, sur l'em- 
prunt de deux cent mille francs (200,000 f.) 
autorisé par la loi du 29 juin 1854, une 
somme de quarante mille francs (40,000 fr.), 
destinée à couvrir le déficit de ses budgets, 
et à venir en aide au bureau de bienfai- 
sance. 



2 = 5 «ai 1855. — Loi qui fixe la limite entre 
les communes de Ma ru a c , d'Yssandon et de 
! Brignac (Corrèiej. ( XI , Bull. CCXC, n. 2630.) 

Art. 1 er . Les terrains lavés en jaune et 
carmin sur le plan annexé à la présente 
loi sont distraits, savoir : ceux en jaune 
de la commune d'Yssandon , et ceux en 
carmin de la commune de Brignac, canton 
d'Aven, arrondissement de Brives, dépar- 
tement de la Gorréze, et réunis à la com- 
mune de Mansac, canton de Larche, même 
arrondissement. Les terrains lavés en bleu 
clair et vert clair sont distraits de la com- 
mune de Mansac et réunis, savoir : ceux 
en bleu clair à la commune d'Yssandon, 
et ceux en vert clair à la commune de 
Brignac. En conséquence , la limite entre 
ces trois communes est fixée conformé- 
ment à la ligne rouge dudit plan. 

2. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la réunion 
prononcée seront, s'il y a lieu, déterminées 
par un décret de l'empereur. 



2 = 5 haï 1855. — Loi qui réunit la commune 
de Sfint-Co^me h la commune Chalon-sur- 
Saône ( Saône - cl - Loire ). { XI , Bull. CCXC , 
n. 2631.) 

Art. l« r . Le territoire de la commune 
de Saint-Cosme, canton et arrondissement 
de Chalon-sur-Saône , département de 
Saône-et-Loire, est réuni à la commune de 
Chalon-sur-Saône, même canton. 

2. Les communes réunies 'continueront 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qui pourraient être 
respectivement acquis. Les- autres condi- 
tions de la réunion prononcée seront, s'il 
y a lieu, déterminées par un décret de 
l'empereur. 
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2=5 mai 1855. — Loi qui fixe la limite entre 
1rs communes de Mantes et de Mantes-la-Ville 
(Scine-et-Oi>e). (XI, Bull. CCXC, n. 2632.) 

Art. 1 er . La limite entre la commune 
de niantes et la commune de Mantes-la- 
Ville , canton et arrondissement de 
Mantes, département de Seine -et -Oise, 
est fixée par le tracé du chemin de Ter de 
Paris à Rouen, et par le ruisseau de Vau- 
couleurs, conformément aux indications 
des lignes A, B, C, D, E, F, G, H, N, sur 
le plan annexé à la présente loi. En consé- 
quence, le territoire compris entre ces li- 
gnes et les anciennes limites est distrait de 
la commune de Mantes-la-Ville et réuni à 
la commune de Mantes. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion seront, s'il y a lieu, déterminées par 
un décret de l'empereur. 



111. — 23 AVRIL, 2, 5 MAI 1855. 

Art. 1 er . Sont créées des justices depaii, 
1° à Mascara, ressortissant au tribunal ci- 
vil d'Oran; 2° à Orléansville, ressortissant 
au tribunal d'Alger; 3° à Milianah, res- 
sortissant au tribunal deBlidah; 4° à Bou- 
gie, ressortissant au tribunal de Philippe- 
ville. 

2. La circonscription de chacune de ces 
justices de paix sera la même que celle du 
commissariat civil. 

5. La compétence étendue, telle qu'elle 
est déterminée par l'art. 2 du décret du 
19 août 1854, est attribuée aux juges de 
paix des quatre localités ci-dessus dési- 
gnées. 

4. Notre ministre de la justice (M. Ab- 
batucci) est chargé, etc. 



2= 5 *»i 1855. — Loi qui distrait la commune 
du Mandelicu du canton de Grasse, et la réunit 
au canton de Cannes (Var). (XI, Bull. CCXC , 
n. 2033.) 

Article unique. La commune de Man- 
delieu est distraite du canton de Grasse, 
arrondissement de ce nom, département du 
Var, et réunie au canton de Cannes, même 
arrondissement. 



23 avril = 5 mai 1855. — Décret impérial qui 
crée quatre nouvelles justices de paix en Al- 
gérie. (XI , Bull. CCXC , n. 2634) 

Napoléon , etc., vu les art. 3 et 13 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1842, con- 
cernant la création de nouvelles justices 
de paix en Algérie; vu l'art. 1 er du décret 
du 19 août 1854 portant organisation de 
la justice en ce pays ; sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, et conformé- 
ment A l'avis de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, avons décrété: 



5 = 9 mai 1855. — Loi sur l'organisation muni- 
cipale (1). (XI , Bull. CCXCl , n. 2635.) 

Section I r0 . Composition et mode de 
nomination du corps municipal. 

Art. l» r . Le corps municipal de chaque 
commune se compose du maire, d'un ou 
de plusieurs adjoints, et des conseillers mu- 
nicipaux. 

Les fonctions des maires, des adjoints et 
des autres membres du corps municipal 
sont gratuites (2). 

2. Le maire et les adjoints sont nommés 
par l'empereur, dans les chefs- lieux de dé- 
partement, d'arrondissement et de canton, 
et dans les communes de trois mille habi- 
tants et au-dessus (3). 

Dans les autres communes, ils sont nom- 
més par le préfet, au nom de l'empereur. 

Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans 
accomplis, et inscrits, dans la commune, 
au rôle de l'une des quatre contributions 
directes (4). 

Les adjoints peuvent être pris , comme 
le maire, en dehors du conseil munici- 
pal (5). 

Le maire et les adjoints sont nommés 
pour cinq ans. 



(1) Présentation le 3 février (Mon. du 12); 
rapport par M. Langlais le 23 mars ; discussion 
et adoption le 2 avril (Mon. des 4 et 20) , par 
225 vois, contre 7. 

Vov. lob du 21 mars 1831, du 3 juillet 1848 ; 
art. 5*7 de la Constitution du la janvier 1852 et 
loi transitoire du 7 juillet 1852. 

(2J L'exposé* des motifs réserve aux conseils 
municipaux le droit de mettre à la disposition 
de» maires certaines dépenses de représentation. 
11 n'a paru ni ulile ni convenable, y est -il dit , de 
reproduire la disposition finale de l'art. 1 er de la 
loi du 21 mars 1831 qui interdisait tout frmù de 
repritentation. 

M . LangtuU , dans son rapport , a dît que la 
commission pensait comme le gouvernement que 



ces allocations ne sont pas inconciliables avec le 
principe de la gratuité des fonctions. Elles ne 
tournent pas au proût du maire ; elles sont une 
dépense de la cité, faite dans son intérêt, et dont 
elle seule doit avoir la charge. 

(3) Voj. art. 57 de la Constitution du 14 jan- 
vier 1852. 

(4) La loi dn 21 mars 1831 t art. Q, exigeait le 
domicile dans la commune. L'exposé des motif» 
et le rapport de M. Long lait constatent que cette 
condition n'est plus imposée. Il était souvent très 
difficile de trouver un maire et des adjoints parmi 
les domiciliés. 

(5) Art. 8 de la loi du 7 juillet 1852. Le rap- 
port de M. Langla.it fait remarquer que des amen- 
dements lendwt a dire que les maires et les ad- 
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Ils remplissent leurs fonctions, même conducteurs des ponts et chaussées et le* 

après 1 expiration de ce terme, jusqu'à Tin- agents voyers ; 

stal ation de leurs successeurs. 6 ° Leg ûgents et empIoyés des adminis- 

I s peuvent être suspendus par arrêté du trations financières et des forêt?, Sque 

r . a.z _., les gardes des établissements publics et des 

Cet arrêté cessera d'avoir effet s'il n'est particuliers • 

l 0 m! r nkf;p d irr! e ^ é - ,ai dC dCUX m0is par 7 ° Us c °mmissaires etagents depolicc; 

K I ÏLA nlér ^ ar \ 80 Lcs fonctionnaires et employés dei 

rtvZï iairesetles i ; d J°; n ^ ne peuvent être collèges communaux et les instituteurs 

révoqués que par décret de l'empereur. primaires communaux ou libres ; 

d* rf*„l y Jî î i? n a - J0,nl d . an ^ commune « 9° Les comptables et les fermiers des 

de deux mille cinq cents habitants et au revenus communaux et les agents salariés 

dessous; deux dans celles de deux mille parla commune: 

cinq cent un à dix mille habitants Dans les ka~~~ i • 

communes d'une population supérieure il hi^T" 8 ' ,C * W su PP ,éants , au * ^ 

pourra être nommé un a?lS de ^ plus ïwT î inSlanCC Cl ,CS SUp - 

s-^^^^fiS5 paix peuvent * lre 

Lorsque lamer ou quelqueautre obstacle èt^^T'^ PeUVCnt 



Tend difficiles, dangereuses ou momenta- 
nément impossibles les communications 
entre le chef- lieu et une fraction de com- 
mune , un adjoint spécial , pris parmi les 
habitants de cette fraction, est nommé en 
sus du nombre ordinaire : cet adjoint spé- 
cial remplit les fonctions d'ofïicicr de l'état 
çivil, et peut être chargé de l'exécution des 
lois et règlements de police dans cette par- 
tie de la commune. 

4. En cas d'absence ou d'empêchement, 
le maire est remplacé par un de ses ad- 
joints, dans l'ordre des nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement du 
maire et des adjoints, le maire est rem- 
placé par un conseiller municipal désigné 
par le préfet, ou, à défaut de cette dési- 
gnation, par le conseiller municipal le pre- 
mier dans l'ordre du tableau. 



Il y a incompatibilité entre les fondions 
de maire et d'adjoint et le service de la 
garde nationale. 

6. Chaque commune a un conseil muni- 
cipal composé de dix membres, dans les 
communes de 500 habitants et au-des- 
sous (2); 

De 12, dans celles de 501 à 1,500; 
De 16, dans celles de 1,501 à 2,500; 
De 21, dans celles de 2,501 a 5,500; 
De 23, dans celles de 3,501 à 10,000; 
De 27, dans celles de 10,001 à 30,000; 
De 30, dans celles de 30,001 à 40,000; 
De 32, dans celles de 40,001 à 50,000; 
De 34, dans celles de 50,001 à 60,000; 
De 36, dans cellesde 60,001 etau-dessus. 

7. Les membres du conseil municipal 
sont élus par les électeurs inscrits sur la 



Ce tableau est dressé d'après le nombre » 8l e c ommunaIe dressée en vertu de l'art. 13 

des suffrages obtenus, et en suivant l'ordre du décrel du 2 février 1852 - 

des scrutins. Le préfet peut , par un arrêté , pris en 

5. Ne peuvent être ni maires ni adjoints conseu d « préfecture, diviser les communes 

1° Les préfets , sous-préfets, secrétaires en 8ections électorales, 

généraux et conseillers de préfecture ; H peut, par le même arrêté, répartir 

2° Les membres des cours, des tribu- entre les sections le nombre des conseillers 

naux de première instance et des justices a e '« re » en tenant compte du nombre des 

de paix; électeurs inscrits. 

3o Les ministres des cultes; 8. Les conseillers municipaux doivent 

4° Les militaires et employés des armées être âgés de vingt cinq ans accomplis, 

de terre et de mer en activité de service ou Ils sont élus pour cinq ans. 

en disponibilité ; En cas de vacance dans l'intervalle des 

o° Les ingénieurs des ponts et chaussées élections quinquennales , il est procédé au 

et des mines en activité de service, les remplacement quand le conseil municipal 



joint* devraient être prit en dehors du conseil 
municipal allaient au-delà do but et qu'ils ont 
été rejetés par ce motif. 

(1) La loi du 21 mars 1831, art. 2, exigeait 
ponr chaque excédant de vingt mille habitants un 
adjoint de plus. Le mot pourra introduit dans la 
loi donne nne faculté et n'impose plus une obli- 
gation. 



(2) D'après le rapport de M. Langtaù , il y a 
en France #31 communes dont la population est 
au-dessous de 100 habitants; il y en a 2,528 <1e 
100 à 200 habitants; il y en a a,075 de 200 a 
300 ; il y en a A.ôDâ de 300 à Û00 habitants ; il y 
en a 4.049 de ftOO à 500 habitants. La France a 
donc 15,737 communes au-dessous de 500 Âmes. 



4 
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•e trouve réduit aux trois quarts de ses 

membres. 

9. Ne peuvent être conseillers munici- 
paux : 

1° Les comptables de deniers commu- 
naux, et les agents salariés de la commune ; 

2° Les entrepreneurs de services com- 
munaux (1) ; 

5° Les domestiques attachés à la per- 
sonne ; 

4° Les individus dispensés de subvenir 
aux charges communales , et ceux qui sont 
secourus par les bureaux de bienfaisance. 

10. Les fonctions de conseiller muni- 
cipal sont incompatibles avec celles, 

1° D<> préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux, conseillers de préfecture; 

2° De commissaires et d'agents de po- 
lice; 

5° De militaires ou employés des armées 
de terre et de mer en activité de service; 

4° De ministres des divers cultes en 
exercice dans la commune. 

Nul ne peut être membre de plusieurs 
conseils municipaux. 

11. Dans les communes de cinq cents 
âmes et au-dessus, les parents au degré 
de père, de flls, de frère, et les alliés au 
même degré, ne peuvent être en même 
temps membres du conseil municipal. 

12. Tout conseiller municipal qui, par 
une cause survenue postérieurement à sa 
nomination, se trouve dans un des cas 
prévus par les art. 9 , 10 et 1 1 , est déclaré 
démissionnaire par le préfet , sauf recours 
au conseil de préfecture (2). 

13. Les conseils municipaux peuvent 
être suspendus par le préfet; la dissolution 



Lion m. — 5 mai 1855. 

ne peut être prononcée que par Y empe- 
reur (3;. 

La suspension prononcée par le préfet 
sera de deux mois, et pourra être pro- 
longée par le ministre de l'intérieur jusqu'à 
une année; à l'expiration de ce délai, si la 
dissolution n'a pas été prononcée par an 
décret, le conseil municipal reprend ses 
fonctions. 

En cas de supension , le préfet nomme 
immédiatement une commission pour rem- 
plir les fonctions du conseil municipal 
dont la suspension a été prononcée. 

En cas de dissolution, la commission est 
nommée soit par l'empereur , soit par le 
préfet, suivant la distinction établie an 
paragraphe 1 er de l'art. 2 de la présente loi. 

Le nombre des membres de cette com- 
mission ne peut être inférieur à la moitié 
de celui des conseillers municipaux. 

La commission nommée en cas de dis- 
solution peut être maintenue en fonctions 
jusqu'au renouvellement quinquennal. 

14. Dans la ville de Paris, dans les an- 
tres communes du département de la Seine, 
et dans la ville de Lyon , le conseil muni- 
cipal est nommé par l'empereur, tous les 
cinq ans, et présidé par un de ses mem- 
bres, également désigné par l'empereur. 

Les conseils de Paris et de Lyon sont 
composés de trente six membres (4). 

11 n'est pas autrement dérogé aux lois 
spéciales qui régissent l'organisation mu- 
nicipale dans ces deux villes. 

Section II. Assemblée des conseils 
municipaux. 

15. Les conseils municipaux s'assem- 



(1) L'incapacité prononcée contre les entrepre- 
neur* de services communaux ne concernent que 
les services qui créent entra les communes et les 
entrepreneurs des rapports d'intérêts constants et 
et pour ainsi dire journalier*; tek sont, pur 
«emplir , le service du balayage , celui de l'éclai- 
rage et autres analogues un marché contracté 
avec la commune pour un travail déterminé, 
pour la construction d'un chemin ou celle d'un 
édifice donnerait lieu seulement à l'application 
de l'art. 22 du projet (maintenant 21}. [Exposé 
des motifs.) 

M. Le grand avait proposé dViclure tous ceux 
qui seraient membres d une administration sub- 
ventionnée par la communo ; te rapporteur a ré- 
pondu que la commission n'avait point vu de 
motif pour aller au-delà du projet de loi. « Tout 
Ce qu'il faut écarter, a-t-il dit, c'est la présence de 
l'intérêt personnel auquel pourrait être sacrifié 
l'intérêt communal. * 

(2) On a critiqué celte disposition, qui semble 
rendre le conseil juge d'appel d'une décision du 
préfol ; mais M. DouUy (de la Mcurthc) , commis- 
saire du gouvernement, et M. Lsmglais, rappor- 
teur, ont répondu que le préfet se borne a faire 
une déclaration, et que l'appréciation du droit de 



celui qui aurait été à tort réputé démissionnaire 
est déférée au conseil de préfecture , avec faculté, 
ont-ils dit l'un et l'autre, de se pourvoir au conseil 
d'Etat contre l'arrêté du conseil de préfecture. 

(3) M. le comte de Champagny a comparé la 
rédaction de l'art. 13 avec celle de l'art. 2. Il» 
fait remarquer que la durée de la suspension des 
conseils municipaui par le préfet est fixée a ou 
an, tandis qu'aucune durée n'est indiquée pu 
l'art. 2 pour la suspension des maires par le mi- 
nistre de l'intérieur, et il a demandé si elle serait 
aussi d'une année. .M. Langlais , rapporteur, a 
répondu que la suspension des maires peut Cire 
indéfinie; qu'il n'y a aucun rapport entre l'art. 2 
et l'art. 13 ; que les maires sont à la nomination 
du gouvernement, tandis que les conseil* muni- 
cipaux procèdent de l'élection. La suspension des 
comeiis municipaux ne peut excéder une année ; 
mais le droit du gouvernement sur les maires, qtù 
sont des fonctionnaires, n'a pas de limites. 

(Û) MM. Lanquetin et Perret ont demandé que 
le conseil municipal de Paria lût composé de 
trente six membres, choisis, par nombre égal, 
dans les doute arrondissements. 

Cotto proposition , combattue par la commis- 
sion, n'a pas été adoptée. 
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blent, en session ordinaire» quatre fois 19. Le maire préside le conseil muui- 

l'année : au commencement de février, cipal et a voix prépondérante en cas de 

mai, août et novembre. Chaque session partage. 

peut durer dix jours. Les mêmes droits appartiennent à l'ad- 

Le préfet ou le sous-préfet prescrit la joint qui le remplace, 

convocation extraordinaire du conseil mu- Dans tout autre cas , les adjoints pris en 

nicipal, ou l'autorise, sur la demande du dehors du conseil ont seulement droit d'y 

maire, toutes les fois que les intérêts de siéger avec voix consultative, 

la commune l'exigent. Les fonctions de secrétaire sont remplies 

La convocation peut également avoir P ar UD des membres du conseil , nommé 

lieu , pour nn objet spécial et déterminé , au scrutin secret et à la majorité des mern- 

snr la demande du tiers des membres du br e s présents. Le secrétaire est nommé 

conseil municipal, adressée directement pour chaque session (3). 

au préfet, qui ne peut la refuser que par 20 • Tout membre du conseil municipal 

un arrêté motivé. Cet arrêté est noti6é <I ui > sans molirs légitimes, a manqué à 

aui réclamants , qui peuvent se pourvoir trois convocations consécutives , peut être 

devant le ministre de l'intérieur. déclaré démissionnaire par le préfet , sauf 

16. La convocation se fait par écrit et recours, dans les dix jours de la notifica- 
a domicile tlon » devanl ,e conseil de préfecture. 

Quand lê conseil municipal se réunit en **• ^s membres du conseil municipal 

session ordinaire, la convocation se fait nc , Pavent prendre part aux délibérations 

trois jours au moins avant celui de la ™laUvesaux paires dans lesquelles ils ont 

réunion un intérêt, soit en leur nom personnel, 

Quand le conseil municipal est convoqué 80it comme mandataires (4). 

extraordinairement, la convocation se fait 22 « Lcs séances des conseils municipaux 

cinq jours au moins avant celui de la réu- nc sont P as publiques, 

nion. Elle contient l'indication des objets délibérations sont inscrites , par 

spéciaux et déterminés pour lesquels le ordr c de date, sur un registre coté et pa- 

conseil doit s'assembler. ra fé par le sous-préfet. 

Dans les sessions ordinaires , le conseil El,< * sont signées par tous les membres 

peut s'occuper de toutes les matières qui présents à la séance, ou mention est faite 

rentrent dans ses attributions. de ,a cause q u * 'es a empêchés de signer. 

En cas de réunion extraordinaire , le Copie en est adressée au préfet ou au 

conseil ne peut s'occuper que des objets sous-préfet , dans la huitaine, 

pour lesquels il a été spécialement con- Tout habitant ou contribuable de la 

vuqué. commune a droit de demander communi- 

En cas d'urgence, le sous-préfet peut cation, sans déplacement, et de prendre 

abréger les délais de convocation. C0 P ie des délibérations du conseil munici- 

17. Le conseil municipal ne peut déli- P aI de sa commune (5). 

bérer que lorsque la majorité des membres ,23. Toute délibération d'un conseil mu- 



en exercice assiste à la séance. nicipal portant sur un objet étranger à 

Lorsque, après deux convocations suc- attributions est nulle de plein droit, 
cessives , à huit jours d'intervalle, et dù- Le préfet, en conseil de préfecture, en 
ment constatées , les membres du conseil déclare la nullité. En cas de réclamation 
municipal ne se sont pas réunis en nombre du conseil municipal , il est statué par un 
«uftîsant, la délibération prise après la décret de l'empereur, le conseil d'Etat en- 
troisième convocation est valable, quel tendu. 

que soit le nombre des membres pré* 24. Sont également nulles de plein droit, 

sents (1). toutes les délibérations prises par un con- 

18. Les conseillers siègent dans l'ordre seil municipal hors de sa réunion légale, 

du tableau. Le P^fet , en conseil de préfecture , dé- 

Les résolutions sont prises à la majorité clare l'illégalité de la réunion et la nullité 

absolue des suffrages. des délibérations. 

U est voté au scrutin secret toutes les 25. Tout conseil municipal qui se met- 

fois que trois des membres présents le ré- trait en correspondance avec un ou plu- 

clament (2). sieurs autres conseils, ou qui publierait 

(1) Loi du 21 mars 1831, art. 25; loi do 18 juillet 1837, ort. 27. 
juillet 1837, art. 2tt. (4) Voj. note» sur l'art. 9. 

(2) Loi du 18 juillet 1837, art, 27 et 2a (5) Loi du 18 juillet 1837, art. 28 et 29. 

(3) Loi du 7 juillet 1852, art. 8; loi du 18 
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de» proclamations ou adresses, sera iinraé- bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, 

diatemcnt suspendu par le préfet. après avoir été parafés par ie bureau (3). 

26. Tout éditeur, imprimeur, journaliste 55. Pendant toute la durée des opéra- 

ou autre, qui rendra publics les actes in- tions, une copie de la liste des électeurs, 

tcrdits au conseil municipal par les art. 34 certiûée par le maire, contenant les noms, 

et 25 de la présente loi, sera passible des domicile, qualification de chacun des in- 



peines portées en l'art. 125 du Code pé- 
nal (1). 

Section III. Assemblée des électeurs 
municipaux . et voie de recours con- 
tre les opérations électorales. 

27. L'assemblée des électeurs est con- 
voquée par le préfet aux jours déterminés 
par l'art. 35 de la présente loi. 



scrits , reste déposée sur la table autour 
de laquelle siège le bureau. 

5G. Nui ne peut être admis à voter, s'il 
n'est inscrit sur cette liste. 

Toutefois, seront admis à voter, quoique 
non inscrits , les électeurs porteurs d'une 
décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription , ou d'un arrêt de la tour de 
cassation annulant un jugement qui aurait 



28. Lorsqu'il y aura lieu de remplacer prononcé leur radiation (4). 
des conseillers municipaux élus par des 37. Nul électeur ne peut entrer dans 
sections, conformément à l'art. 7 de la l'assemblée s'il est porteur d'armes quel- 
présente loi, ces remplacements seront conques (5). 

faits par les sections auxquelles apparie- 3à. Les électeurs sont appelés succès- 

naient ces conseillers. sivement à voler par ordre alphabétique. 



29. Les sections sont présidées , savoir : 
la première par le maire, et les autres suc- 
cessivement, par les adjoints, dans l'ordre 
de leur nomination , et par les conseillers 
municipaux, dans l'ordre du tableau. 

50. Le président a seul la police de 
l'assemblée. 



Ils apportent leurs bulletins préparés 
dehors de l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et 
sans signe extérieur. 

A l'appel de son nom , l'électeur remet 
au président son bulletin fermé. 
Le président le dépose dans la boîte du 



Les assemblées ne peuvent s'occuper scrutin, laquelle doit, avant le commenec- 

d'autres objets que des élections qui leur ment du vote , avoir été fermée à deux 

sont attribuées. Toute discussion toute serrures, dont les clefs restent, Tune entre 

délibération leur sont interdites. les mains du président, l'autre entre les 

51. Les deux plus ûgés et les deux plus mains du scrutateur le plus âgé. 

jeunes des électeurs présents à l'ouverture Le vote de chaque électeur est constaté 

de la séance, sachant lire et écrire, rem- sur la liste, en marge de son nom, par la 



plissent les fonctions de scrutateurs. 

Le secrétaire est désigné par le président 
et les scrutateurs. Dans les délibérations 
du bureau, il n'a que voix consultative. 

Trois membres du bureau, au moins, 
doivent être présents pendant tout le cours 
des opérations (2). 

52. Les assemblées des électeurs com- 
munaux procèdent aux élections qui leur 
«ont attribuées au scrutin de liste. 

35. Dans les communes de deux mille 
cinq cents habitants et au-dessus, le scrutin 
dure deux jours; il est ouvert le samedi et 
clos le dimanche. Dans les communes d'une 
population moindre, le scrutin nedurequ'un 
jour; il est ouvert et clos le dimanche. 

54. Le bureau juge provisoirement les 
difficultés qui s'élèvent sur les opérations 
de l'assemblée. 

Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont 



signature ou le parafe de l'un des membres 
du bureau. 

L'appel étant terminé, il est procédé au 
réappel, par ordre alphabétique, des élec- 
teurs qui n'ont pas voté (6). 

59. Le président doit constater, au com- 
mencement de l'opération, l'heure à la- 
quelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après 
être resté ouvert pendant trois heures au 
moins. 

Le président constate l'heure à laquelle 
il déclare le scrutin clos , et , après cette 
déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

40. Après la clôture du scrutin , il est 
procédé au dépouillement de la manière 
suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte et le 
nombre des bulletins vériflé. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre 
que celui des votants, il en est fait men- 



insérées au procès verbal; les pièces et les tion au procès- verbal. 



(1) Art. 19, loi du 22 juin 1833. 

(2) Règlement du 2 février 1852, art. 12, la 
«tl5. 

(3) Règlement du 2 février 1852, art. 16. 



{4) Règlement du 2 février 1852, art. 19. 
(5) Règlement du 2 février 1852, art. 20. 
{6) Règlement du 2 février 1852, art.2l, 22, 23- 
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Le bureau désigne , parmi les électeurs 
présenta , un certain nombre de scruta- 
teurs. 

Le président et ies membres du bureau 
surveillent l'opération du dépouillement. 
Ils peuvent y procéder eux-mêmes , s'il y 
a moins de trois cents votants (1). 

41. Si le dépouillement du scrutin ne 
peut avoir lieu le jour même , les boites 
contenant les bulletins sont scellées et dé- 
posées pendant la nuit au secrétariat ou 
dans une des salles de la mairie. 

Les scellés sont également apposés sur 
les ouvertures du lieu où les boites ont été 
déposées. 

Le maire prend les autres mesures né- 
cessaires pour la garde des boites du scru- 
tin (2). 

42. Les bulletins sont valables , bien 
qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il 
n'y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce 
nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceui qui 
ne contiennent pas une désignation salli- 
sante, ou qui contiennent une désignation 
ou qualification inconstitutionnelle, ou 
dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement , mais ils sont annexés au 
procès-verbal (3). 

45. Immédiatement après le dépouille- 
ment, le président proclame le résultat du 
scrutin. 

Le procès-verbal des opérations électo- 
rales est dressé par le secrétaire ; il est si- 
gné par lui et par les autres membres du 
bureau. Une copie , également signée du 
secrétaire et des membres du bureau , en 
est aussitôt envoyée au préfet par l'inter- 
médiaire du sous-préfet. 

Les bulletins , autres que ceux qui doi- 
vent être annexés au procès- ver bal, sont 
brûlés en présence des électeurs (4). 

44. Nul n'est élu au premier tour de 
scrutin , s'il n'a réuni, 1° la majorité ab- 
solue des suffrages exprimés ; 2° un nom- 
bre de suffrages égal au quart de celui des 
électeurs inscrits. Au deuxième tour de 
scrutin , l'élection a lieu à la majorité re- 
lative, quel que soit le nombre des votants. 
Les deux tours de scrutin peuvent avoir 
lieu le même jour. 

Dans le cas où le deuxième tour de scru- 
tin ne peut avoir lieu le même jour, l'as- 
semblée est de droit convoquée pour le di- 
manche suivant. 

Si plusieurs candidats obtiennent le 
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même nombre de suffrages, l'élection est 
acquise au plus âgé. 

45. Tout électeur a le droit d'arguer de 
nullité les opérations de l'assemblée dont 
il fait partie. 

Les réclamations doivent être consignées 
au procès-verbal, sinon elles doivent être, 
à peine de nullité , déposées au secrétariat 
de la mairie, dans le délai de cinq jours, à 
dater du jour de l'élection. Elles sont im- 
médiatement adressées au préfet, par l'in- 
termédiaire du sous-préfet ; elles peuvent 
aussi être directement déposées à la pré- 
fecture , ou à la sous-préfecture , dans le 
même délai de cinq jours. 

Il est statué par le conseil de préfecture, 
sauf recours au conseil d'Etat. 

Si le conseil de préfecture n'a pas pro- 
noncé dans le délai d'un mois, à compter 
de la réception des pièces à la préfecture, 
Ja réclamation est considérée comme re- 
jetée. Les réclamants peuvent se pourvoir 
au conseil d'Etat dans le délai de trois 
mois. 

En cas de recours au conseil d'Etat, le 
pourvoi est jugé sans frais. 

46. Le préfet, s'il estime que les condi- 
tions et les formes légalement prescrites 
n'ont pas été remplies, peut également, 
dans le délai de quinze jours, à dater de la 
réception du procès-verbal, déférer les opé- 
rations électorales au conseil de préfec- 
ture. 

Le recours au conseil d'Etat , contre la 
décision du conseil de préfecture, est ou- 
vert , soit au préfet , soit aux parties inté- 
ressées, dans les délais et les formes réglées 
par l'article précédent. 

47. Dans tous les cas où une réclama- 
tion, formée en vertu de la présente loi, 
implique la solution préjudicielle d'une 
question d'Etat , le conseil de préfecture 
renvoie les parties à se pourvoir devant les 
juges compétents, et fixe un bref délai 
dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle doit justifier de ses dili- 
gences. 

48. Dans le cas où l'annulation de tout 
ou partie des élections est devenue défini- 
tive, l'assemblée des électeurs est convo- 
quée dans un délai qui ne peut excéder 
trois mois. 

49. Dans les six mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, il sera pro- 
cédé au renouvellement intégral des con- 
seils municipaux, ainsi qu'à la nomination 
des maires et adjoints. 

Les membres des conseils municipaux, 



(1) Règlement du 2 février 1852, art. 27 et 28. (3) Règlement dn 2 février 1852, art. 30. 

tfj Règlement do 2 février 1852, art. 20. [H] Rè s !cmcnt da 2 février 1852, «rt. 31 et 33. 
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les maires et adjoints actuellement en eier- passage sur la voie publique, h l'éclairage, 

cice, continueront leurs fonctions jusqu'à au balayage, aux arrosements, à la solidité 

l'installation de leurs successeurs. et à la salubrité des constructions privées ; 

a «v .-m' Au* mesures propres à prévenir et à. ar- 

Sbction IV. Disposition* parftcuKeres. ^ leg accidenls el fléau £ ca , amiUîux> teU 

50. Dans les communes chefs-lieux de que les incendies, les épidémies, les épuoo- 
d é parlement , dont la population excède lies, les débordements ; 
quarante mille âmes, le préfet remplit les Aux secours à donner aux noyés; 
fonctions de préfet de police, telles qu'elles A l'inspection de la salubrité desden- 
sont réglées par les dispositions actuelle- rées, boissons, comestibles et autres mar- 
inent en vigueur de l'arrêté des consuls du chandises mises en vente publique , et de 
12 messidor an 8. la fidélité de leur débit ; 

Toutefois, les maires desdites communes 3° De la fixation des mercuriales ; 

restent chargés, sous la surveillance du 4° Des adjudications, marchés et baux, 

préfet , et sans préjudice des attributions, Les conseils municipaux desdites com- 

tant générales que spéciales, qui leur sont munes sont appelés, chaque année, a voter, 

conférées par les lois, sur la proposition du préfet, les allocations 

1° De tout ce qui concerne l'établisse- qui doivent être affectées à chacun des 
ment, l'entretien, la conservation des édi- services dont les maires cessent d'être 
fices communaux, cimetières, promenades, chargés. Ces dépenses sont obligatoires, 
places, rues et voies publiques, ne dépen- Si un conseil n'allouait pas les fonds, 
dant pas de la grande voirie; rétablisse- exigés pour ces dépenses, ou n'allouait 
ment et la réparation des fontaines, aque- qu'une somme insuffisante, l'allocation né- 
ducs , pompes et égouts ; cessaire serait inscrite au budget par décret 

2° De la police municipale, en tout ce impérial, le conseil d'Etat entendu (1). 

qui a rapport à la sûreté et à la liberté du 51. Sont abrogées la loi du 21 



(1) Voy. loi du 19 jain 1851. Tai cru devoir 
transcrire en entier le passage du rapport de 
M. Lan^laU qoi est relatif à cet article , afin de 
bien préciser comment les pouvoirs sont distribués 
entre les maires des communes de plus de 40,000 
âmes et les préfets. 

« Les dispositions qui font l'objet de la qua- 
trième section formaient l'art. 15 au projet pré- 
senté par le gouvernement. Ces dispositions, qui 
règlent les attributions du pouvoir municipal, 
dans un certain nombre de communes importan- 
tes, se détachaient naturellement de la loi, dont 
le but est de régler l'organisation du pouvoir mu- 
nicipal. Votre commission a proposé et obtenu 
d'en faire une section dernière et séparée. 

• Le Corps législatif sait quel était le texte du 
projet primitif. Il proposait de déclarer que, dans 
les communes chefs-lieux de déparlement, dont 
la population excède ûO.000 âmes, le préfet rem- 
plira les fonctions de préfet de police, et les exer- 
cera telles qu'elles ont été réglées, pour la ville de 
Lyon, par la loi du 10 juin 1851. Le mot popula- 
tion s'applique, dans la pensée du gouvernement 
et dans celle de la commission, k toute la popula- 
tion recensée, c'est-à-dire à la population fixe et 
flottante. Klle n'a point cru nécessaire de le dire 
expressément dans la loi, comme le proposait 
l'honorable M. de Latour-Dumoulin. 

■ Le rejet de cette disposition a été demandé 
par un amendement de l'honorable M. Legrand. 
Votre commission ne l'a point accueilli; mais elle 
s'est efforcée de conserver au pouvoir municipal 
quelques-unes des attributions dont il jouit au- 
jourd'hui, et de déterminer les autres, de ma- 
nière h éviter des conflits regrettables, dans la 
pratique. 

« Quel est le caractère et quelle est la portée de 
cette disposition ? On ne les saisit, d'une manière 
nette, qu'en se rendant un compte exact de la 
sature et de l'étendue de l'autorité municipale. 



• Dans les temps voisins de la révolution, 
que nous avons déjà eu l'occasion de l'observer, 
les maires n'étaient que les chefs de la commu- 
nauté, que les préposés à l'administration et à la 
police de la famille. Leurs fonctions, étrangères à 
l'organisation générale de l'Etat, étaient renfer- 
mées dans une sphère purement locale et munici- 
pale. 

■ Cet état de choses est changé. L'Assemblée 
constituante proclamait, dès 1780, dans la loi du 
Ifl décembre de cette année, que « les corps mu- 
■ nicipaux auraient deux espèces de fonctions a • 
• remplir : les unes , propres au pouvoir munici- 
« pal; les autres, propres a. l'administration gé» 
« nérale de l'Eut, et déléguées par elle aux mu- 
« nicipalités. » 

• Les fonctions , ainsi déléguée» au pouvoir 
municipal, sont deveuues, avec le temps, de plus 
en plus diverses et nombreuses. La tenue des re- 
gistres de l'étal civil, les opérations . relatives au 
recrutement de l'armée, la publication et l'exécu- 
tion des lois, l'exécution des mesures de sûre le 
générale : ce n'est là qu'une partie des fonctions 
administratives que nos lois confient aux maires. 
Personne n'ignore les attributions d'un autre or- 
dre qoi leur sont données. Le Code d'instruction 
criminelle les classe parmi les officiers de police 
judiciaire ; ils sont appelés à exercer le ministère 
public près les tribunaux de police ; et, dan» cer- 
tains cas, ils rendent la justice. 

« La pensée saisit donc une division nalurelle 
des pouvoirs, dont l'ensemble constitue aujour- 
d'hui l'autorité municipale. D'un c6lé, on place- 
rait ce que l'Assemblée constituante appelait le» 
fonctions propres au pouvoir municipal; de l'au- 
tre, on mettrait les fonctions propre» a l'adminis- 
tration générale de l'Etat. 

« Cette séparation pourrait être , selon les cir- 
constances, une bonne ou une mauvaise mesure ; 
mais elle n'atteindrait pas, dans son principe, 



Digitized by Google 



EsWIRE FRAWÇÀlf . — • KAPOLEOlf III. — 5 MAI 1855. 143 

1831, et les dispositions du décret du 3 relatives à l'organisation des corps muni- 
juillet 1848 et de la loi du 7 juillet 1852 cipaux. 



l'intégrité do poaToir municipal. Quelque idée 
qu'on se fasse des droits de la commune, il ne lai 
appartient pas de se substituer à la puissance de 
l'Elat, pour exécuter les lois et veiller a Tordra 
public ; autrement, ce serait un Etal dans l'Etat. 

• L'idée de cette séparation des pouvoirs n'est 
pas nue pure théorie. Il y a eu une époque où ce 
régime a existé dans les grandes villes. La loi du 
28 pluviôse an 8 y avait établi , sous le nom de 
commissaires généraux de police, des fonction- 
naires, auxquelles étaient dévolues les attributions 
déléguées aujourd'hui an pouvoir municipal. L'ex- 
posé des motifs rappelle, avec raison, que ce fut 
même à cette organisation, qui pacifia ces gran- 
des cités, que le gouvernement de l'Empire dut 
de pouvoir y rétablir les municipalités. 

t La mémo idée reparut, en 1831, lors de la 
discussion de la loi municipale. On y ajouta la 
question de savoir s'il ne conviendrait pas de 
réduire l'autorité communale a ses fonctions 
propres, en laissant à un agent de l'Etat celles 
qui dérivent du pouvoir exécutif. 

• L'organisation sur cette base des 37 »000 
communes de France était la plus chimérique 
des conceptions. Ce n'est pas sans raison que nos 
lois ont ainsi délégué une partie de la puissance 
publique. L'influence, que donnent au maire 
l'exercice de ses fonctions municipales et le bien 
qu'il procure a la commune, vient en aide a son 
pouvoir, quand il commande au nom de la loi. On 
eut donc raison de repousser un système, qui eût 
privé l'Etat de ce bienfait, peuplé la France d'em- 
ployés nouveaux, grevé les finances de l'Etat et 
de> communes, et mis en présence deux pouvoirs 
rivaux dans chaque localité. 

«La portée du projet de loi peut être mainte- 
nant saisie avec clarté. Vous connaissez l'ensemble 
des pouvoirs dont les maires sont investis. Le gou- 
vernement propose, pour les villes chefs-lieux de 
dépaitcment de 40,000 âmes et au-dessus, d'en 
détacher ceux qui tiennent h la sûreté générale 
«t de les confier aux préfets. Les inaires conser- 
vent, vvec les attributions communales, les fonc- 
tions diverses qui leur sont conférées pas les lois et 
la police municipale. Le gouvernement, en un 
mol, réalise en partie, et pour un certain nombre 
de communes, cette séparation de pouvoirs dont 
nous avons montré que la réunion, dans la per- 
sonne du maire, ne tient pas à la nature et à l'es- 
sence du pouvoir municipal. 

• La question de principe étant écartée, reste la 
1Q«tion de fait et d'opportunité. Vous savez quels 
»nt les motifs qu'invoque le gouvernement. La 
police n'est pas assurée , d'une manière suffi- 
sante, dans les grandes villes, où affluent les 
étrangers et les hommes dangereux. La sûreté gé- 
nérale de l'Etat a besoin d'une vigilance, d'un 
fcprit de suite, d'une unité de vues, de moyens 
d action, d'un ensemble de mesures, pour les- 
quelles les maires de ces villes populeuses n'offrent 
P*sles mêmes garanties que l'autorité de l'Etat. 
L exposé des motifs rend un hommage, auquel la 
commission s'associe pleinement , h ces magis- 
trats qui, sans autre intérêt que celui du bien 
publie, se dévouent h la gestion des intérêts lo- 
ttux. Mais plus nos grandes villes s'embellissent, 
plus on y est jaloux du bien-être général en tout 
S»», plus i e f ar deau des municipalités devient 



pesant ; plus tous ces soins, donnés à des intérêts 
pressants , ôtent de temps à la surveillance que 
réclame l'Etat 

• Plusieurs membres de votre commission n'é- 
taient pas aussi frappés de ces inconvénients, et 
auraient désiré le maintien du pouvoir municipal, 
dans son intégrité. Mais le sentiment qui nous 
anime tous, c'est la volonté de donner an gouver- 
nement un concours sincère et résolu. Votre com- 
mission ne pouvait donc que vous proposer d'a- 
dopter, en principe, une disposition qui nous est 
présentée comme une mesure nécessaire & l'ordre 
public 

■ Le vœu du Corps législatif, exprimé dans tous 
les bureaux, était que cette partie de la loi fût ré- 
digée avec clarté et précision, de manière à éviter 
tout conflit, dans la pratique, entre l'uutorité des 
maires et celle des préfets. 

• Ces conflits ne sont possibles, ni pour les at- 
tributions que confèrent aux maires nos codes et 
les lois spéciales, ni pour tout ce qui concerne la 
gestion des intérêts communaux. Tous ces pou- 
voirs sont réglés, et le projet n'y porte aucune 
atteinte. Le point où le conflit est possible, se 
trouve dans le contact de la police municipale, qui 
reste aux maires, avec la police générale, qui doit 
appartenir aux préfets. C'est h tracer ces limites que 
votre commission a consacré de longues et labo- 
rieuses séances. 

On pouvait atteindre ce but soit en détermi- 
nant les attributions des préfets, soit en énuiné- 
rant celles des maires. Le premier système nous 
était proposé par l'honorable M. Napoléon de 
Champagny. Votre commission a préféré le se- 
cond, qui lui parait avoir le mérite d'être plus 
clair. Les maires trpuveront ainsi, dans la loi, le 
tableau exact et complet des attributions qui leur 
appartiennent. 

« La base des dispositions proposées par votre 
commission , et adoptées par le conseil d'Etat, se 
trouve dans les lois , qui , h diverses époques, ont 
réglé le pouvoir municipal. Nous avons déjà eu 
l'occasion de parler de la loi du la décembre 
1789, rendue par l'Assemblée constituante, la 
plus sage peut-être et la mieux mé-.liléc de celles 

Sue nous lui devons. La loi déterminait ainsi, 
ans son art. 50, les fonctions propres au pou- 
voir municipal, en matière de police : a Les fonc- 
« tions propres au pouvoir municipal , sous la 
« surveillance et l'inspection des assemblées ad- 

• ministratives, sont de faire jouir les habitants 
■ des avantages d'une bonne police, notamment 
m de la propreté, de la salubrité, et de la tran- 

• quillité dans les rues, lieux et édifices pu- 
« blics. ■ 

« Le législateur n'entendait encore établir 
qu'un principe, qu'il se proposait de développer, 
dans une loi postérieure. C'est ce qu'il fit, dans la 
loi du 16- 2a août 1700. Cette loi déclare que les 
objets de police, confiés h la vigilance et à l' auto- 
rité des corps municipaux, sont : 

■ 1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la com- 
modité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, 
l'illumination, l'enlèvement des décombres, la 
démolition ou la réparation des bâtiments mena- 
çant ruine; l'interdiction de rien exposer aux 
fenêtres on autres parties des bâtiments, qui 
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5 = 9 mai 1855. — Loi qui déclare applicables mars 1851 sont applicables aui boissons, 
aux boissons les disposition» de la loi do 27 g. L'art. 518 et le n. 6 de l'art. 475 
marsl8al (l). (xi, Bail, ccxci, n. 2636.) du Cotie p énal wnl cl demeurent abro- 

Art. 1». Les dispositions de la loi du 27 gés (2). 



puisse nuire par sa chule, et celle de rien jeter qui 
puisse blesser et endommager les passants , ou 
causer des exhalaisons nuisibles; 

■ 2° Le soin de réprimer et de punir les délits 
contre la tranquillité publique, tels que les rixes 
et disputes accompagnées d'amculemenls dans 
!es rues ; le tumulte expité dans les lieux d'assem- 
blées publiques ; les bruits et attroupements noc- 
turnes, qui troublent le repos des citoyens ; 

■ 3° Le maintien du bon ordre dans les endroits 
où il se fait de grands rassemblements d'hommes, 
tels que les foires, marchés, réjouissances et céré- 
monies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises, 
et autres lieux publics ; 

■ û° L'inspection sur la fidélité du débit des 
denrées qui se vendent au poids, a l'aune ou à la 
mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente publique ; . 

■ 5° Le soin de prévenir par des précautions 
convenables, et celui de faire cesser, par la distri- 
bution des secours nécessaires , les accidents et 
fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épi- 
démies, les épizooiies, en provoquant aussi, dans 
ces deux derniers cas, l'autorité des administra* 
teurs de département ou de district ; 

■ 6" Le soin d'obvier ou de remédier aux évé- 
nements fâcheux, qui pourraient être occasionnés 
par les insensés ou les furieux laissés en liberté, 
et par la divagation des animaux malfaisants ou 
féroces. » 

■ Le décret du 12 messidor an 8 est un autre 
monument législatif. La loi, qui a divisé Paris en 
deuxe municipalités, avait détaché la police du 
pouvoir municipal, et en avait investi un bureau 
central. L'expérience ne tarda pas 1 révéler les 
inconvénients de ce système. On délibérait au 
lieu d'agir, et la police perdait ainsi l'aitivité, 
qui est son principal ressort. En l'an 8, le prin- 
cipe c.uc toutes les mesures d'exécution doivent 
être concentrées dans la main d'un seul, prévalut 
enfin ; et le bureau central fut remplacé par le 
préfet de police. 

« On voulut régler les attributions de ce ma- 
gistrat , el l'on pourvut à ce règlement par un 
décret qui porte la date du 12 messidor an 8. Ce 
décret est divisé en six sections. 

• La seconde section porte pour litre : Polict 
générale. Elle comprend les passeports, les cartes 
de sûieté, la permission de séjourner à Paris, la 
mendicité et le vagabondage , la police des prisons, 
les maisons publiques, les attroupements, la po- 
lice de la librairie et de l'imprimerie, la police 
des théâtres, la vente des poudres et sulpétres, les 
émigrés, les cultes, le port d'armes, la recherche 
des déserteurs, et les fêles publiques. 

« La troisième section porte pour titre : Policé 
municipale. Elle comprend le petite voirie, la li- 
berté et la sûreté de la voie publique, la salubrité 
de la cité, les incendies, les débordements, les 
accidents sur la rivière, la police de la Bourse et 
du change, la sûreté du commerce, les taxes et les 
mercuriales, la libre circulation des subsistances, 
les patentes, les marchandées prohibées, la sur- 
veillance des places et lieux publics, les approvi- 



sionnements, le protection et la préservation des 
monuments et des édifices publics. 

■ C'est dans la combinaison et le rapproche- 
ment de ces diverses lois, que votre commission a 
trouvé la base des dispositions, qui, accueillie» par 
le conseil d'Etal, forment la quatrième section ùu 
projet de loi. Elle s'est efforcée de n'omettre, tt 
elle espère n'avoir omis, aucune des attributions 
de police, qui sont véritablement propres au pou- 
voir municipal. 

■ Votre commission avait espéré obtenir da- 
vantage. La loi du 12 messidor an 8 comprend 
dans la police générale, la police des théâtres 
celle des maisons publiques, et l'exécution des 
lois sur les fêles nationales. Nous avions pen^ 
qu'il n'y avait aurun inconvénient à laisser cet 
attributions entre les mains des maires. Nous 
avions donc proposé au conseil d'Etat de déclarer 
dans la loi que les maires, qui conservent tout» 
leurs attributions en ce qui concerne l'adminis- 
tration des théâtres, resteraient chargés : 

« 1° De la police des théâtres et autres spec- 
tacles, pour la sûreté des personnes et le main- 
tien de la tranquillité et des bonnes mœurs; 

« 2° De l'exécution des lois et des règlement» 
sur les fêles publiques; 

a 3° Des maisons publiques, en ce qui con- 
cerne les mœurs et les mesures sanitaires. 

■ Votre commission regrette que le conseil d'E- 
tat n'ait point admis ces amendements. Elle aé é 
plus heureuse pour une disposition complémen- 
taire, qui a son importance. 

« Le projet primitif disposait qu'un décret , 
rendu en la forme des règlements d'administra- 
tion publique, déterminerait, pour chaque com- 
mune, les sommes, devant être affectées au* ser- 
vices dont les maires cessent d'être chargés. Votr-"- 
commission a proposé et le conseil d'Etat a adopic 
une disposition nouvelle, qui donne aux conseil 
municipaux, sur la proposition des préfets, le 
droit de voter, chaque année, ces allocations. • 
{Rapportée M. Langlau.) 

(1) Présentation le 5 mars (Mon. du 14 juin] : 
rapport par M. Riché le 29 mars (Mon. du ) ; 
discussion et adoption le 13 avril (Mon. du 15) ■ a 
l'unanimité de 218 votants. 

(2) L'exposé des motifs, après avoir présenté 
l'analyse de la loi du 27 mars 1851 et des mol f> 
sur lesquels elle est fondée, s'exprime de le ma- 
nière suivante : 

■ Bien que le texte de cette loi soit général et 
qu'il ne fasse aucune distinction entre les denrées 
alimentaires solides ou liquides, on sait qu'il fat 
expressément convenu, lors de la discussion a la- 
quelle elle donna lieu dans le sein de l'Assemblée 
législative, qu'on n'entendait pas, quant h présent, 
la rendre applicable aux boUsons , parce que, 
pour les boissons, il existait une proposition par- 
ticulière de l'honorable M. de Le Grange, dont 
une commission spéciale était saisie, et que i' As- 
semblée elle-même avait dé^k discutée deux fois 
au moment du vote de la loi du 27 mars (*). 

(•) Le Cour de cassation, par errêt du 18 »oût 
1853, e jugé que le loi du 27 mers 1851 n'était 
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5 = 9 mai 1855. — Loi relative à la création 
d'un nouveau siège épiscopal a Laval, H a l'ou- 
verture d'un crédit supplémentaire au budget 
du ministère de l'instruction publique et des 
cultes, exercice 1855. (XI, Bull. CCXCI, 
n. 2637.) 

Art. l« r . Il pourra être créé à Laval 
(Mayenne) un nouveau siège épiscopal, 
dont rétablissement et la circonscription 



seront concertés entre le Saint-Siège et le 
gouvernement. 

2. Il est ouvert , à cet effet , au budget 
du ministère de l'instruction publique et 
des cultes, exercice 1855, un crédit sup- 
plémentaire de quarante mille francs 
(40,000 fr.). 

3. 11 sera pourvu à celte dépense au 



• .Nous devons dire, au reste, que la proposition 
Je M. de La Grange, dans la dernière rédaction 
soumise a l'Assemblée, le 17 mai 1851, n'était à 
très-peu prèa que la reproduction, en le* appli- 
quant atn boissons, des dispositions mêmes de la 
loi du 27 mars. Il a paru plus court et plus expé- 
dient de se borner à déclarer purement et sim- 
plement la loi du 27 mars applicable aux bois- 
sons. 

• Est-il juste, au fond, d'assimiler la fraude par 
la falsification des boissons à la fraude par la fal- 
sification des denrées alimentaires, de les frapper 
toutes deux des mêmes peines, et de prévoir, pour 
toutes deux, les mêmes cas? C'est ce qui nous 
reste à examiner, et il ne semble pas que cela 
puisse faire une sérieuse difficulté. 

« £n effet, disait M. de La Grange, dans son 

• rapport du 17 mai 1851, qu'elle s'applique a 

• une substance liquide ou a une matière con- 
« crête, la falsification n'en est pas moins coupa- 

• ble. Après avoir protégé les aliments, il s'agit 

• aujourd'hui de préserver les boissons contre la 

■ fraude , qui s'attaque principalement à la 
« santé et a la bourse des classes laborieuses. Les 

• principes étant les mêmes, il s'agit de les appli- 

■ quer d'une manière analogue et correspon- 

• dante. ■ 

« Il est vrai qu'en matière de falsification des 
boissons, la répression pénale, même en l'absence 
delà loi du 27 mars 1851, n'est pas absolument 
désarmée. Dans l'état actuel de la législation, la 
matière est régie par deux textes : l'art. 318 da 
Code pénal qui punit de la peine correctionnelle 
de six jours à deux ans de prison , et d'une 
amende de 16 a 500 fr. ,la vente et le débit des 
boissons falsifiées contenant des mixtions nuisi- 
bles à la santé; et le n. 6 de l'art fi75, qui 
punit d'une simple peine de police (G a 10 fr. 
d'amende) la vente et le débit des boissons falsi- 
fiées, alors qu'elles ne contiennent pas des mix- 
tions nuisibles à la santé. Mais, comme on le 
voit, si on en restait la, la répression en matière 
de falsification des boissons serait beaucoup 
moins complète et beaucoup moins sévère qu'en 
matière de falsification des denrées alimentaires, 
et cependant , comme nous l'établirons tout à 
l'heure, le préjudice va plus loin et atteint plus 
d'intérêts dans la falsification des boissons que 
dans la falsification des déniées alimentaires. 

• La répression serait moins romplètc et moins 
sévère. En effet, aux termes de la loi du 27 mars, 
la falsification simple, alors même qu'elle n'est 
pas directement nuisible, est un délit punissable 
d'une peine correctionnelle. Si on n'applique pas 
la loi du 27 mars aux boissons, la falsification 



applicable qu'à la fabrication des aliments solides 
(Sirey, 54. 1. 217). On peut encore citer un au- 
tre arrêt du 10 novembre 1853 rendu dans le 
même sens et rapporté par Sirey, loc. cit. 

55. 



simple dont elles sont l'objet restera une contra- 
vention punissable, d'après I art. 475, d'une peine 
de simple police. 

• Aux termes de la loi du 27 mars, le fait de la 
falsification est puni comme la rente de la sub- 
stance falsifiée ; il est considéré comme un acte 
de complicité. Avec le Code pénal seul, l'auteur 
de la falsification des boissons faite en vue de 
tromper l'acheteur restera impuni. 

• Enfin, aux termes de la loi du 27 mars, il eft 
interdit ou marchand de denrées alimentaire», 
vous savez dans quel but, de conserver dans les 
lieux où s'exerce son commerce, ou dans leurs 
dépendances, des marchandises falsifiées. Pour les 
boissons, a défaut de la loi du 27 mars, celte in- 
terdiction très-efficace disparaît. 

« Nous avons dit, d'un autre côté, qu'on s'expli- 
querait d'autant inoins cette disparate, ce défaut 
d'harmonie dans les deux législations, cet abaisse- 
ment du niveau des peines en matière de falsifica- 
tion des boissons, au-dessous du niveau des peines 
en matière de falsification des denrées alimen- 
taire», que le préjudice causé par la première 
compromet plus d'intérêts que le préjudice caïué 
par la seconde. 

• Kn effet, indépendamment de ce que nous 
avons dit du préjudice causé à la santé publique, 
et particulièrement aux classas laborieuses par la 
falsification des denrées alimentaires solides, et 
qui est applicable avec plus de portée encore h la 
falsification des boissons, la falsification des bois- 
sons, et particulièrement des vins, est très-préju- 
diciable aux intérêts des producteurs de v ins et aux 
finances de l'Etat et des communes. 

« Elle est préjudiciable aux intérêts des produc- 
teurs de vin, puisque dans les époques normales, 
quand le vin est abondant, la falsification de ce 
liquide contribue, pour sa pari, a déprécier les 
cours par une concurrence déloyale. 

■ Elle est bien autrement préjudiciable au 
trésor et aux communes*, puisque le marchand 
qui falsifie ses boissons, c'est-h-dire qui en aug- 
mente la quantité par le mélange de substances 
qui ne supportent pas de droits, qui livre, par 
conséquent, à la consommation, pour des bois- 
sons ayant acquitté les divers droits auxquels ce 
genre de produit est soumis, un liquide qui ne 
les a payés que pour un quart ou pour un tiers, 
fraude le trésor et la commune de toute la diffé- 
rence. 

« Il était déclaré, dans une note adressée en 
1842 au conseil municipal de Paris, par la com- 
mission syndicale tlu commerce des vins, que, dans 
les treize années précédentes, la caisse municipale 
avait éprouvé sur le vin, a son entrée dans Paris, 
par le fait de la falsification, un déficit progressif 
qui s'élevait, à la date de la note, h 30 pour 100, 
ce qui, en n'évaluant la consommation moyenne 
qu'à 120 litres par individu» aurait fait perdre en 

10 
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moyen des ressources accordées par les lois 
de finances pour les besoins de l'exercice 
4855. 



5 = 9 mai 1855. — Loi qui autorise la concession 
de l'ancien couvent des Grands-Carmes , situé à 
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Lille , a la congrégation des filles de l'Enfant- 
Jésns , établie dans la même Tille. (XI , Bull. 
CCXCI, n. 2638.) 

Art. Le ministre des finances est 
autorisé à concéder, au nom de l'Etat , à 
la congrégation des filles del'Eufant-Jésus, 



treize ans h la ville de Paris 20 millious et an tré- 
sor 15. 

« On pouvait espérer que l'art. 21 du décret 
du il mars 1852, qui a eu pour but de remédier 
aux abus de ce que l'on appelle le vinage des vins, 
c'est-à-dire le mélange en franchise de droits 
d'une certaine quantité d'alcool pur avec les vins 
qui n'en contiennent pas naturellement une pro- 
portion suffisante, supprimerait ou diminuerait 
notablement la fraude en supprimant le principal 
moyen dont elle se servait pour falsifier les vins, 
et qui consistait à augmenter considérablement, 
«ans paver de droits, lu proportion d'alcool con- 
tenu daus des vins fortement colorés, puis "a les 
dédoubh r en y ajoutant avant la vente une grande 
quantité d'eau. 

■ Kn effet, ce moyen n'est plus possible au- 
jourd'hui, ou du moins il n'offre plus d'avantages 
suffisants aux faillie» tcurs. Et pourtant la falsifi- 
cation n'a pas diminué (*). L'art de la fraude, 
lui aussi, a luit dis progrès. En ce moment, on 
emploie toutes sortes de mélanges, toutes sortes 
de compositions, pour falsifier les vins, les unes 
directement nuisibles 'a la santé, les autres qui ne 
pourraient pas tomber sous le coup de l'art. 318, 
parce qu'elles ne contiennent pas de substances 
nuisibles par elles-mêmes, et qui, cependant, ne 
sont pas inoffensives, Uni s'en faut, puisqu'elles 
enlèvent au vin ses qualités saines et réparatrices. 

• Les moyens actuels de falsification sont les 
suivants : 

■ 1° Un liquide connu sous le nom de Uintt 



de fitme , qui n'est autre chose que du jus de baies 
de sureau et d'hiéble, mélangé de 5 ou 6 pour 100 
d'alun, et coupé par moitié avec du vin rouge 
commun ; 

■ 2° L'eau passée sur des lies épaisses qui la 
colorent et l'acidnlenU 

■ 3° Le vin de lies pressées ; 

* 4" Le vieux cidre ou poiré, qui ne peut plus 
être consommé sous cette forme parce qu'il est 
gâté, et qu'on mêle dans certaines proportions au 
vin blanc ; 

■ 5° L'eau fermenlée sur de mauvais fruits secs 
avec addition d'acide tartrique, coupée avec du 
vin rouge, etc., etc. 

• La préfecture de police déclare que le plupart 
de ces compositions mai [disantes ne peuvent être 
reconnues que par l'analyse, et elle n'évalue pas à 
moins de trois millions par an l'importance de la 
fraude sur les droits qui se fait a Paris par le 
moyen de ces diverses falsifications. 

« Ce grave préjudice, causé à un si grand nom- 
bre d'intérêts, explique les réclamations inces- 
santes qui se ^nt élevées depuis nombre d'années 
contre l'insuffisance de la répression pénale en 
matière de falsification des boissons, et les propo- 
sitions sans cesse renouvelées dont les assemblées 
délibérantes ont été saisies à ce sujet depuis 18 A3 
et qu'elles ont toujours adoptées(**). 

■ Or, on ne propose pas aujourd'hui un régime 
exceptionnel pour les boissons; on vous demande 
purement et simplement de les placer sous le 
même régime pénal que la falsification des 



(*) Récapitulation dts opération» du strviet dt ta dégustation dont Paris depuis Cannés 1848. 
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[**) MM. Mauguin, Tcsniètc et de Lasalle firent 
& la Chambre des Députés, dans sa session de 1843, 
une proposition tendant à réprimer la falsification 
des vins. La Chambre des Députés, après deux 
rapports de M. de La Grange, vola sur ce sujet, 
dans sa séance du 2 avril 1844! un projet de loi 
qui, soumis en 1844 à la Chambre des Pairs, y 
fut l'objet d'un rapport de M. Gautier, et adopté 
avec quelques amendements le 24 juin 1844* Ce 
evenu à la Chambre des Députés, y donna 
rapports présentés en juin 1844 et en 
i qu'à une nouvelle résolution, a la 



blcmentla première. La Chambre des Pairs, saisie 
à son tour une seconde fois, n'a pu renouveler sa 
discussion et émettre un nouveau vote avant la 
Révolution de 1848. Le 23 avril 1850, M. de La 
Grange reprit les dispositions votées en 1846 par 
la Chambre des Députés, en fit l'objet d'une pro- 
position h l'Assemblée législative, qui la prit en 
considération le 6 mai 1850. Le 29 janvier 1851, 
elle fut adoptée en seconde délibération par l'As- 
semblée, qui décida qu'il serait procédé i une 
troisième délibération. Celte troisième délibération 
n'avait point encore culieu lors des événements du 
2 décembre 1851. 
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établie à Lille (Nord), les terrains et bâti- Carmes, situés dans la même ville, rue de 
méats de l'ancien couvent des Grands- Gand, tels qu'ils sont désignés dans le pro- 



denrées alimentaires. 1] a para que le nivean de» 

p«i»es édictées par la loi du 27 mars donnait une. 
iejfiwnte i fficacité à la répression, et que les di- 
ras intérêt» en souffrance trouvaient dans cette 
loi toates les garantie* de protection dont ils ont 
besoin. 

• Dae objection, toutefois, pourrait se présen- 
ter, sur laquelle il n'est pas inutile de donner dès 
i présent quelques explications. 

• On pourrait craindre que, sous prétexte de faU 
>iljca!ii/n, et a défaut d'une définition précise don- 
aseàca mot, la loi vînt à entraver certaines opé- 
rions licites de mélanges et de fabrication qui 
•ont usitées dans le commerce des Tina. 

• il est bon, par conséquent, de déclarer qu'il 
n'est point entré dans la pensée do gouvernement 
qui propose la loi, ni du conseil d'Etat qui l'e 
adoptée, d'entraver en rien et de réprimer les 
liverses opérations loyalement faites et usitées 
hns le. commerce , qui consistent , soit à couper 
las Tins de diverses provenances et de diverses 
Hità pour le* améliorer, pour les conserver, 
jo même pour donn er satisfaction au goût du 
publie on au besoin du bon marché ; soit, sui- 
vant répression usitée dans ce genre de com- 
nerce, à tnuaUler le» vins conformément a des 
priait» fort divers, lésa uns très-anciens, les autres 
indiqués par la science moderne , comme ceux, 
il* Chaptal et d'autres (*) ; soit à imiter par di- 
«enes combinaisons les vins étrangers. En un mot, 
U loi n'entend atteindre et frapper que les alté» 
ittioai frauduleuses faite» en vue de tromper l'a- 
cheteur sur la qualité ou sur le pris de la boisson 
'i>ji lui (îst vendue. 

• L'honorable rapporteur de la loi du 27 mars 
lfôl s'était déjà expliqué à ce sujet et avait dit : 

• Kn présence de la nouvelle législation, comme 

• en eiécntion de l'ancienne, le juge correclion- 

• «cl doit apprécier les intentions, la bonne foi, 

• le» excuses , frapper ta fraude et rien que ta 

• î'ud». Il ne punira ni les mélanges non per- 

• nirienx révélés par le nom de la marchandise 

• ou par le vendeur, ni les mélanges ou coupages 
' «osé», que peuvent réclamer ou légitimer la 
1 c °nservation de la chose, les lots de la fabrica- 

• lion, les besoins de la consommation ou du 

• «miaerce, le» habitudes locale» ou les caprices 
' dn goût, pourvu que l'on n'ait pas oublié les 
' proportions qui doivent être observées dans ces 
■ Ranges, ni 1 imitation déclarée de produits 

• «"ngêrs. • 

• déclarations, du reste, sont parfaitement 
formes aux principes. Par cela même qu'il ne 
> frit plus d'une contravention, mais d'un délit, 
'>T»*ion de fraude, d'intention frauduleuse, se 
F«e nécessairement tout d'abord, et là où il n'y 
M>* fraude, intention frauduleuse, le délit dispa- 

' Enfin, le mot falsification de» boissons , sans 
•Wfe définition, n'est pas nouveau dans la légis- 
won. Or, il n'a jamais arrêté ni embarrassé les 
«faits de la répression ou les juges. Jamais on n'a 
poni comme falsification, jamais on n'a songé a 
^ivre de ce chef les coupages, les imitations 



H Voir la brochure publiée par M. Dubrunfaut 
«intitulée : Sucrage des vendangée, 1850. 



de vins- étrangers, les procédés de fabrication des 
vins. Ce n'est pas un nouveau délit qu'on veut 
créer, ce n'est pas un nouveau mot qu'on intro- 
duit dans la législation pénale, c'est seulement la 
peine qu'on relève, en ajoutant certaines garanties 
nouvelle* a la répression. Si les tribunaux ne se 
sont pas trompés jusqu'ici sur P interprétât ion du 
mot falsification , pourquoi s'j tromperaient-ils 
aujourd'hui?! 

Le rapport de M. Bichi a constaté, comme 
l'exposé des motifs, que la loi du 27 mars 1851 
n'était pas applicable aux boissons, et il reconnaît 
aussi la nécessité de son extension. Il a enfin ex- 
pliqué ce qu'il fallait entendre par le mot falsifi- 
cation et il a, par des exemples, montré couraient 
il devait être appliqué lorsqu'il s'agit de boissons. 

«La loi du 27 mars 1851, a-t-il dit, ne crée 
pas le mot falsification ; elle le trouve dans le 
code pénal, et dans les projets successivement ac- 
cueillis par les assemblées, avec le cortège d'inter- 
prétations que lui ont aisément données la juris- 
prudence, la pratique et le bon sens. 

« Le bon sens dit que le délit, c'est la fraude : 
le Code pénal, le Codé civil, ne définissent pas la 
fraude, et n'usurpent pas la mission du juge. 

• Le délit, c'est la fraude. Or, il est des mélan- 
ges qui, par leur but, leur notoriété, repoussent 
d'abord toute suspicion. 

« Ce sont les mélanges ou coupages que récla- 
ment la conservation, la guérison, la clarification 
de la boisson, son appropriation au commerce ; 
ceux que justifient les habitudes locales recon- 
nues, ou que la science peut enseigner dans un 
but légitime. Jamais on ne les confondra avec les 
mixtions destinées à tromper l'acheteur par des 
apparences mensongères. 

« Toute préparution a ses lois que l'usage géné- 
ral ou local proclame, protège, et sépare des faux 
qui sont précisément la violation actuelle de ces 
lois 

m 11 est des cas où les lois de la fabrication peu- 
vent avoir été formulées par des textes : ainsi le 
décret du 17 mars 1852 semble tracer la limite au 
delà de laquelle l'amalgame de l'alcool au vin de- 
vient un abus dans les pays où il est permis. 

■ Quant h ce genre de tromperie qui consiste- 
rait, non a simuler le vin, ou à en grossir le vo- 
lume, ou a tromper sur sa qualité ou son prix, 
par des mixtions et manipulations diverses, mais 
a donner à un vin véritable et homogène on nom 
fallacieux, à lui attribuer un crû qui n'est pas le 
sien, ce n'est pas à la loi sur les falsifications qu'il 
appartient d'atteindre ces supercheries dans les 
cas où elles doivent être réprimées. Cet ordre d'i- 
dées se rattache aux problèmes que peut soulever 
la législation promise sur les usurpations de noms, 
sur les marques de fabrique (loi du 28 juillet 
1823) ou d'origine , sur les constatations de la 
provenance. Il peut y avoir de nouvelles mesures 
asses délicates à prendre pour protéger, non sans 
doute les produits étrangers qu'imite l'indnstrie 
française, mais les provenances nationales, contre 
une concurrence peu scrupuleuse. D'un autre 
côté, il y a des fictions pour ainsi dire convenues, 
et de faux titres de noblesse admis dans la circu- 
lation. Tous les cidres a Paris sont cidres de Nor- 
mandie. Ce qui importe a la loi actuelle, c'est 
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cès-vcrbal d'estimation du 8 avril 1854, et î. Cette concession sera faite moyen- 
fur le plan y annexé. nant le prix principal de trois cent sept 



d assurer autant que possible que ces cidres «ront 
pors el sains. 

■ Sans doote aucune loi ne peut garantir d'une 
manière infaillible an tel ré*a'tat ; bien des délits 
échapperont a la peine ; l'important est qu'an 
assez grand nombre de méfaits soient atteinU, 
poor imprimer une salutaire intimidation. 

• Si le» progrès de l'art des fraudes gagnent de 
vitesse en certains cas ceux de la chimie, ce n'est 
pas une raison pour ne pas prévoir le délit, qui 
peut être constaté d'ailleurs par des aveux et des 
témoignages. La loi punit l'empoisonnement , 
bien que certains poisons paissent déjouer l'ana- 
lyse du cadavre. 

■ Le délit, c'est la fraude : mais le fait de la 
vente, mise en vente, ou possession au siège de la 
vente, d'une substance alimentaire ou boisson fal- 
sifiée, fait présumer l'intention de tromper l'a- 
cheteur. S'il a accepté la chose (inoffcnsivej qu'on 
lui a déclarée être mélangée, et l'a pavée en con- 
séquence, la fraude disparait. Mats c'est au ven- 
deur à démontrer ce fait exceptionnel ; de même 
q^u'un marchand d'animaux ne s'afiranchirait de 
1 action redbibitoire qu'en prouvant que l'ache- 
teur a connu et accepté le vice caché de l'animal 
livré. Si la marchandise est saisie avant qu'elle 
n'ait été vendue , on ne sera pas admis a préten- 
dre qu'on aurait averti l'acheteur, a moins qu'une 
indication très apparente et inséparable de la 
marchandise, telle qu'on la vend, n'en révèle la 
composition vériiable, ou qu'on ne fusse notoire- 
ment un commerce exclusif de matières mélan- 
gées. 

« La présence de substances falsifiées jette son 
ombre sur tout ce qui l'entoure ; c'est en rendant 
leur possession périlleuse, qu'on la rendra rare , 
et qu on préviendn bien des délits. 

« Et même le falsificateur d'une substance des- 
tinée a être vendue ne serait pas innocenté parce 
qu'il prétendrait avoir l'intention d'avertir les 
acheteurs, ou parce qu'il s'annoncerait comme fa- 
bricant de comestible:» ou boissons falsifiées. Au- 
trement on éluderait le châtiment par l'audace 
même. La loi, qu'il ait ou non un masque, punit 
celui qui falsifie, considère le falsificateur comme 
complice, en fournissant l'instrument du délit à 
tous ceux qui l'achètent pour le revendre. C'est 
seulement ainsi que peut être efficace une loi qui 
veut tarir la fraude a sa source, proscrire ses labo- 
ratoires et ses usines, soit ténébreuses, soit scan- 
daleuses. 

■ Enfin, le vendeur persuadera rarement qu'il 
ignorait la falsification : quoiqu'aucune épreuve 
ne précède plus l'exercice d'une profession com- 
merciale, ceux qui s'y livrent sont présumés avoir 
les connaissances et la vigilance qu'elle impose. 
Les juges, au surplus, apprécieront les cas où la 
responsabilité devra remonter du détaillant a son 
fournisseur, les cas où le négociant en vins ou le 
Lrussct'r fait tenir le cabaret par son simple pré- 
posé, les cas nombreux où le marchand de vins 
est a la fois l'artisan et le débitant de la falsifica- 
tion. » 

M. Rousseau Desgrangts a dit que la chambre de 
commerce de Montpellier a conçu quelque ap- 
préhension au sujet d'un passage de l'exposé des 
motifs qui signale, comme un des moyens em- 
ployés pour falsifier les vins, l'emploi d'eau passée 



sur des lies épaisses, qui la colorent et l'acidulent, 
le vin de lies pressées. 

• Dans cette contrée, a dit M. Rousseau Du- 
granges, lorsque, par suite de la vente des vins, les 
foudres sont vidées, on est dans l'usage de réunir 
les fies et de les prêter pour en extraire le vin qoi 
peut encore y être contenu. Quelle que soit \t 
qualité du liquide ainsi obtenu, c'est bien do je» 
de rai in. 61 dès lors il est incontestable que le 
projet de loi ne saurait atteindre ceux qui se li- 
vrent à cette opération. ■ L'orateur désirerait en- 
tendre sur ce point la déclaration du gouverne- 
ment. Il constate en outre comme un fait résultait 
de l'exposé des motifs, que l'industrie, générale- 
ment pratiquée a Cette, et qui consiste a préparer 
des imitations de vios étrangers, n'est nullement 
menacée par le projet. 

M. Cmîmdtt, commissaire do gouvernement,! 
répondu que l'industrie dont a parlé M. Rousseau 
Desgranges, et qui est généralement pratiquée 
dans le midi, n'a pas paru aux auteurs du projet 
de loi pouvoir être classée parmi les falsifications. 
• En tout cas, a-t-J ajouté, ce sont la des espèces 
qu'on ne peut prévoir d'avance ; ce sont des ques- 
tions d'appréciation sur lesquelles les tribunaux 
devront seuls statuer. Les tribunaux apprécieront 
l'intention frauduleuse, car le mot faîtifiemtion im- 
plique nécessairement l'idée de fraude ; lorsqu'il 
s'agit d'uue opération loyale, usitée dans le com- 
merce, lorsque l'acheteur n'est trompé ni sur la 
qualité ni sur le prix, il est évident que la loi des 
tinée à réprimer la fraude ne saurait recevoir 
d'application. > 

M. le vicomte LemercUr a adressé une question 
à MM. les commissaires du gouvernement relati- 
vement au mélange qui se fait dans le départe- 
ment de la Charente-Inférieure avec le trois-sii. 
« Ce mélange, a-l-il dit, e-t-il considéré comme 
une falsification ? Un procès récent qui a en lieu 
devant la cour d'assises de Saintes a révélé ce fait 
qu<- l'année dernière il est entré dans le départe- 
ment 80,000 hectolitres de trois-six, et qu'il n'en 
est sorti que 300. > Pour la réputation des eaux- 
dc-vic de Cognac, qoi sont la fortune de son pays, 
l'honorable membre voudrait que ce mélange 
fût considéré comme une falsification. 

M. Fuillefroy, commissaire du gouvernement, 
a répondu que le projet de loi n'a pas pour but 
de définir les falsifications ; il ne crée pas le délit, 
il change seulement la pénalité. Certaines opéra- 
tions qui ont lieu dans le commerce ne sont pas 
considérées comme des falsifications : le projet ne 
change rien à cet égard, les falsification» restent 
ce que le Code pénal les avait faites. C'est aux 
tribunaux qu'il appartiendra de déterminer le» 
cas de falsification. 

Un décret du 27 décembre 1813 est relatif au 
commerce des vins h Paris. M. Richi, dans son 
rapport, le cite et lui donne, par erreur, la date 
du 24 janvier; puis il ajoute : • Si quelques-unes 
des institutions créées alors sont restées debout, 
les dispositions exigeant l'autorisation préalable à 
l'exercice du commerce, ou prononçant la ferme- 
ture de rétablissement en casd'abus, ne paraissent 
pas avoir résislé à l'action des principes généraux 
sur la liberté de l'industrie. ■ Je ne crois pas que 
cette opinion doive être accueillie. Un arrêt de 
la Cour de cassation du 20 avril 1828 (Sirey, 28 
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pille trois cent quatre-vingt seize francs 
qojtre-Tingt un centimes (307,396 fr. 
! 81 c), montant de l'estimation précitée. 

5. Ce prix sera payé par cinquième , 
donl le premier sera acquitté dans le mois 
, qui suivra le jour de la concession , et les 
■ pâtre autres de six mois en six mois , A 
partir de la même époque , de manière que 
b totalité du prix soit payée dans l'espace 
it deux ans. 

4. Les quatre derniers cinquièmes pro- 
duiront intérêt à cinq pour cent , a partir 
delà mise eu possession. 
1 A l'égard du premier cinquième , il ne 
produira intérêt qu'à compter du jour de 
l'échéance, s'il n'a pas été acquitté à cette 
époque, sans préjudice du droit réservé à 
Util de prononcer la déchéance à défaut 
de paiement au terme convenu. 

î». Continueront de subsister tous les 
droits de servitude établis sur le fonds con- 
cédé en faveur de la caserne de la Made- 
leine, dépendant du domaine militaire de 
l'Etal. Il en sera de même des ouvrages 
servant à l'exercice de ces droits de servi- 
tude, et spécialement du chaperon en égout 
formant saillie de trente centimètres sur le 
mur qui sépare ladite caserne des terrains 
des Grands-Carmes, et destiné à déverser 
sur ces terrains les eaux pluviales. 

Ce mur, ainsi que ceux construits à la 
une et qui sont a (Te clés au service de la 
caserne, demeureront propriété de l'Etat. 

6. Le coût de l'estimation du 8 avril 
1851, et tous les frais auxquels aura donné 
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lieu la concession à intervenir, seront 
supportés par la congrégation concession- 



naire. 



5"9 mai 1855. — Loi qui autorise la concession 
h M. le baron de Veauce du droit exclusif d'ex- 
traire , dans 1a forêt domaniale des Cote lies 
(Allier), des terres propres k la fabrication de 
la porcelaine. (XI , Bull. CCXCI , n. 2039.) 

Art. l« r . Le ministre des finances est 
autorisé à concéder à M. le baron de 
Veauce, pour quatre-vingts ans, le droit 
exclusif d'extraire, dans la forêt domaniale 
des Colettes (Allier), d'une contenance de 
1,530 hectares, des terres propres a la 
fabrication de la porcelaine , aux charges, 
clauses et conditions insérées au cahier des 
charges annexé â la présente loi. 

2. Le concessionnaire sera tenu de verser 
à la caisse du receveur des domaines, pour 
chaque are de terrain fouillé ou occupé, 
une indemnité de six francs (six cents 
francs par hectares) , pour les trente pre- 
mières années, et de douze francs (douze 
cents francs par hectares) , pour les cin- 
quante dernières années de la concession. 

3. Il pourra également, pendant quatre- 
vingts ans, et sous la condition de verser 
à la même caisse une indemnité annuelle 
de vingt francs, disposer librement des 
eaux de ladite forêt dont il aura besoin, 
pour établir les lavoirs nécessaires à la 
fabrication de la porcelaine. 

4. Il sera tenu de garantir l'Etat de 
toutes actions et de tous procès auxquels 



1- 333) a formellement décidé que le décret n'a- 
git rien de contraire aux principes consacrés 
P- 1 '* Charte constitutionnelle; que notamment 
Ai qui exige l'autorisation préalable de M. le 
prcetde police , était encore en vigueur. La loi 
«tut'le abroge , h la vérité, les art. 318 et 475, 
6, dn Code pénal auxquels se référait l'art. 11 
do décret de 1813. S'il y a quelque opposition 
«tic certaines dispositions de la loi actuelle et 
celles do décret de 1813, celles ci seront implici- 
lement abrogées; mais il ne faut pas mêler et 
confondre des questions estent ellement distinctes. 
Le décret de 1&13 a consacré son autorité jusqu'à 
cejnur ; s'il a subi quelques modifications, ce n'est 
"Joe parce qu'il y aurait contradiction entre quel- 
•jucs nns de ces articles et le texle de la présente 
loi. M. Comudtt, commissaire du gouvernement, 
formellement expliqué à cet égard; il a dit 
que le décret, dans quelques-unes de ses disposi- 
ons au moins, a encore toute sa force, toute son 
•ntorité. C'est grâce, a-t-il ajouté, au caractère 
prérentif de cet art. 11 que l'on évite un grand 
«ombre de falsifications qui seraient surtout en- 
gagées par le taux si élevé à Paris du droit 
«octroi sur les boissons. Lx loi de 1851 n'abroge 
'.^écreî ni implicitement ni explicitement, et les 
•'•ûunaux de simple police, ainsi que la Cour de 
**J l '°n l'appliquent tom les jours. La loi de 
'Wi est générale et s'étend k toute 1a France 



L'art. 11 du décret de 1853 est spécial à la ville 
de Paris. Appliqué avec mesure, il ne comporte 
aucun inconvénient. L'orateur a cru devoir faire, 
a cet égard, une déclaration très-précise, sur la- 
quelle il ne suppose pas qu'il puisse y avoir désac- 
cord entre la commission et le gouvernement. 

M. Rické a répondu que la commission ne 
professe que de la sympathie pour celle des dis- 
positions du décret qui, par une mesure préven- 
tive, va chercher les matières falsifiante* chez le 
marchand devin lui-même. La commission aurait 
désiré que la même disposition fût insérée dans 
la loi actuelle. Si clic n'a pas demandé la réalisa- 
tion de ce vœu, c'est qu'elle a considéré que sou- 
vent dans les petites localités le commerce a on 
caractère mixte; elle a pensé que, quand un épi- 
cier serait en même temps débitanl de vin, il se- 
rait impossible de le poursuivre, par exemple, 
comme détenteur de bois de teinture, puisque la 
vente de cette matière colorante est une des 
branches de son commerce d'épicier. ■ 

Ainsi, le décret de 1813, de l'aveu de tous, est 
resté en vigueur. Je dois relever une légère inexac- 
titude qui a consisté a dire que les tribunaux de 
simple police en font tous les jours l'application ; 
ce sont les tribunaux de police correctionnelle, 
puisqu'ils prononcent une amende de cinq cents 
francs. Voy. l'arrêt précité du 20 avril 1828. 



Digitized by Google 



150 KM PIRE FHATTCAI8. — HA? 

l'usage des eaux pourra donner lieu de la 
part des tiers. 

5. Le concessionnaire se conformera 
ponctuellement, pour l'extraction des ter- 
res, pour l'usage des eaux et pour la con- 
struction des bâtiments, aux conditions 
énoncées dans le cahier des charges ci-joint. 

6. Le concessionnaire sera déchu du 
droit résultant pour lui des art. 1 et 3 , 
dans le cas où il n'aurait pas commencé 
les travaux dans un délai de trois ans , à 
partir de la promulgation de la présente 
loi, et dans le cas où, ultérieurement, l'ex- 
ploitation aurait été suspendue pendant 
neuf années. 

Cahier des chargés de la concession accordée à M. U 
baron de Feauce dans ta forêt desCoieUu. 

Art. 1 er . Le concessionnaire aura le droit d'é- 
tablir tontes les constructions nécessaires, soit h 
l'exploitation et au lavage des terres , soit k la fa- 
brication de la porcelaine. Les recherches pour- 
ront être faites sur tous les points de la forêt en 
employant la sonde du mineur. Tous les ans, dans 
le courant du mois de mai , il sera fait contradic- 
toirement , par l'agent forestier local , une recon- 
naissance générale ,de tous les sondages , afin de 
constater le dommage causé. Le montant de l'in- 
demnité a pajer parle concessionnaire sera arrêté 

Ï>ar le conservateur et versé , dans la quinzaine, k 
a caisse du receveur des domaines. 

2. Les extractions , la où les sondages auront 
constaté l'existence de terres propres k la fabrica- 
tion de la porcelaine , pourront être faites k ciel 
ouvert ; mais il sera, avant tout, dressé centradic- 
toirement , par l'agent forestier local , un plan de 
de chaque mine ou carrière. Les bois y implantés 
seront abattus et façonnés aux frais dn concession- 
naire , pour être ensuite vendus , sous forme de 
menus marchés, au profit du trésor. Chaque mine 
ou carrière sera délimitée sur le terrain par des 
bornes ou par des pieds corniers et parois. Il sera 
fait , en même temps que l'arpentage , une esti- 
mation contradictoire du dommage résultant de 
l'exploitation des bois implantés sur lesdites mines 
ou carrière*; le montant de l'indemnité à payer 
par le concessionnaire sera arrêté par le conser- 
vateur et versé , dans la quinzaine , à la caisse do 
receveur des domaines. 

3. Tontes les fois qu'il s'agira d'ouvrir une mine 
ou carrière oo de faire des constructions , le con- 
cessionnaire en adressera la demande au conser- 
vateur ; ces demandes feront connaître, aussi exac- 
tement qae possible , l'emplacement et l'étendue 
de chaque mine ou carrière , bâtiments et con- 
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l'exploitation de» bois implantés sur les chemin, k 
ouvrir. Le montant de l'indemnité k payer par le 
concessionnaire sera arrêté par le conservateur et 
versé , dans la quinzaine , k la caisse du receveur 
du domaine. 

5. Au fur et k mesure qu'une mine ou carrière 
sera épuisée ou abandonnée, elle sera comblée et 
nivelée, puis reboisée au moyen de semis ou plan, 
talions (essences chêne et hêtre) , le tout ait di- 
ligence et aux frais du concessionnaire, son 1* 
direction des agents forestiers. Il ne sera doimé 
décharge par le conservateur que sur le vu dm 
procès-verbal de l'agent forestier local «msuiani 
la réussite convenable des semis ou plantation 
Dans le cas où, dans le délai d'un an, après IV 
bandon d'une carrière , les repeuplements exigés 
ne seraient pas opérés, il y serait immédiatement 

Sourvu aux frais du concessionnaire et par lessoiaj 
es agents forestiers , conformément aux disposi- 
tions de l'art. M du Code forestier. 

6. A l'expiration de chaque année de bul, 
1 agent forestier local procédera au mesurage de» 
parties fouillées ou occupées pendant ladite in- 
née , et une expédition de l'acte constatant Topé- 
ration, visée par le conservateur, sera remis* au 
directeur des domaines du département, qui 
prendra les mesures nécessaires pour faire perce- 
voir l'indemnité à payer par le concessionnaire. 

7. Le concessionnaire sera responsable de tous 
les délita commis par ses ouvriers et voituriers, 
comme de tous les dégâts résultant directement 
du fait de son exploitation, et il sera, k cetégarJ, 
soumis k la responsabilité édictée par l'art 40 Ju 
Code forestier. 

8* Les fossés nécessaires pour diriger les eioi 
seront ouverts aux frais de l'impétrant , et sous la 
direction de l'agent forestier local. Us seront éta- 
blis de manière k assurer l'assainissement des 
parties de la forêt qu'ils traverseront. 

9. Le concessionnaire sera tenu d'entretenir 
ces fossés, pendant toute la durée de la concession, 
et de faire exécuter, en outre, tous les tmaox 
nécessaires pour empêcher ou réparer les deçr»- 
dations provenant de l'exercice de ladite con- 



ft. Des chemins k travers bois seront „ v , 
aux frais de l'impétrant , partout où besoin sera , 
pour établir des communications faciles entra les 
mines ou carrières et les routes, chemins vicinaux 
et chemins forestiers les plus voisins. Ces chemins 
ne pourront être ouverts que dans les seules par- 
ties reconnues', désignées et tracées par l'inspec- 
teur local. Ils figureront sur les plans dont il est 
perlé k l'art. 3. Les bois implantés sur lesdits 
chemins seront façonnés par le concessionnaire et 
vendus, en la forme des menus marchés, au profit 
du trésor. Il sera fait , par l'agent forestier local , 
estimation contradictoire du dommage causé par 



10. I) assurera le libre écoulement des eaui 
hors de la forêt. Les droits des tiers, s'il en existe, 
demeurent formellement réservés. 

11. Les bois k abattre ou k arracher sont ei- 

F ressèment réservés k l'Etat et seront vendus par 
administration sous la forme de menus marches. 

12. A l'extinction de la concession, tous l« 
travaux effectués par le concessionnaire pour U 
conduite des eaux resteront acquis à l'Etat. 

13. Il sera passé, dans la forme administrative, 
devant M. le préfet de l'Allier ou son délégué, à 
l'intervention du conservateur des forêts et do 
directeur des domaines , un acte constatant l'ac- 
ceptation par le concessionnaire des clauses et 
conditions imposées. Les frais de cet acte seront* 
la charge de celui-ci , ainsi que ceux de deux 
expéditions qui seront délivrées , l'une sur papier 
timbré, au directeur des domaines, et l'autre, wt 
papier libre, à l'inspecteur des forêts. 

5 => 9 n*i 1855. — Loi qui approuve un échange 
entre l'Eut , d'une part , M. le baron de PoillJ 
et madame la comtesse de Fitz-Jamat, d'autre 
part. (XI, Bull. CCXCI, n. 2640.) 

Article unique. Est approuvé l'échange, 
le préfet de l'Aisne, le 29 avril 



passé devant 
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1854 de cinq parcelles de bois dépendant M. Jean-Baptiste de Brabant, du bùti- 

de la forêt domaniale dite basse forêt de ment dépendant de l'école d'artillerie de 

Couey , d une contenance de dix hectares Douai, occupé par le laboratoire de chimie, 

quarante ares soixante quatre centiares, contre une maison en la même ville, rue 

contre cinq autres parcelles à prendre sur des Malvaux, n. 1. 
les rives de la même forêt, appartenant à 



J. le baron de Poilly et madame la com- 
tesse de Fitz-James , d'une contenance de 
dix hectares cinquante sept ares quarante 
cinq centiares , le tout situé sur les com- 
munes de Barisis et de Folcmbray, moyen- 
nant une soulte , au profit de l'État , de 
huit cent soixante et seize francs (876 fr.). 

5 — 9 mai 1855. — Loi qa« approuve tin échange 
entre l'Elat et M. BergeTin. (XI , Bull. CCXCI, 



5 = 9 mai 1855. — Loi qui approuve un échange 
entre l'Etat et M. Charait. (XI , BulL CCXCI , 
n. 264a.) 

Article unique. Est approuvé, aux con- 
ditions stipulées dans l'acte administratif 
passé le 25 mars 1854, entre le préfet de 
Saône-et-Loire et M. Charait, l'échange de 
trois parcelles de bois, contenant ensemble 
quatre hectares soixante neuf ares, à pren- 
dre dans la forêt domaniale des Renaudiots, 
n. 2641.) contre deux parcelles de bois Villières, con- 

Articîe unique. Est approuvé l'échange tenant neuf hectares quatre-vingt neuf ares, 

d'une parcelle 2 de la foïêt domaniale de aPP^»™ 1 ™* 1 *r 

Kussy /contenant un hectare soixante cinq sur les confins de la forêt domaniale de 

arcs, quatre- vingts centiares , sur la com- Planoise, commune de Saint-Pantaléon. 
mune de Saint-Gervais, contre dix parcelles 



de terres labourables, en bois et en friche, 
contenant ensemble deux hectares quinze 
ares cinquante trois centiares , situées sur 
la même commune, et appartenant à 
M. «ergevin, aux conditions énoncées 



9 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Seine h s'imposer extraordinaire- 
ment (XI , Bull. CCXCI , n. 2645.) 

Article unique. Le département de la 
Seine est autorisé, sur la demande que la 



wrgevm, au* geine est autorise, sur iu uumauu^ h«v 

dans le contrat qui en a été passé devant te comn ,î SS ion départementale en a faite dan 
préfet de Loire-et-Cher, le 27 octobre 1854. ga ses8 j on de 1854, à s'imposer extra 



ordinairement, en 1856, quatre centimes 

5 =9 ma, 1855. - Loi qui approuve nu échange additionnels au principal des quatre con- 

de te^airn hoi,és entte lSt«t et M. Pierson. tributions directes, dont le produit sera 

(XI, Bull. CCXCI, n. 2642.) affecté a rétablir, jusqu'à concurrence de 

Article unique. Est approuvé, san* l'importance de ^P™"™> à '* a ™ 

soulte ni retoïr, et sous les conditions empruntée aux fonds ^tinës a I acbeve- 

stipulées dans l'acte intervenu , le 12 juin ment du Palais de justice. 
1854, entre le préfet de la Meurthe et le 



sieur François-Marc Pierson , avocat, de- 
meurant à Villers-lès-Nancy, l'échange de 
deux parcelles de la forêt domaniale de 
Schwantaalps, contenant ensemble trente 
quatre ares, et de quatre-vingt douze ares 
de la forêt domaniale de Hamesbûhl, contre 
deux parcelles boisées , de la contenance 
totale de quatre-vingt seize ares , appar- 
tenant au sieur Pierson , et l'abandon par 
ce particulier, 1° d'une servitude de pas- 
sage sur quatre chemins de desserte des 
forêts de Schwanhalps et Hamesbûlh ; 2° de 



5 = 9 mai 1855. — Loi qui autome le départe- 
ment de la Corse U contracter un emprunt 
et à s'imposer «ilraordiuairement. (XI , BuU. 
CCXCI , n. 2646.) 



Art 1 er . Le département de la Corse 
est a'utorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à emprunter , à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de cinq cent mille francs 
(500,000 fr.), qui sera appliquée aux tra- 

.uicisuwtuna.u.u.p.v. , vaux daclièvement des chemins vicinaux 

ses droits sur une surface de onze ares , de g ran de communication actuellement 
qui aurait été prise sur son étang de Gros- c j asses . L'emprunt aura lieu avec publicité 
Graffen-Weyer, et réunie au sol forestier. et concurTe nce. Toutefois, le préfet est 
autorisé à traiter directement avec la caisse 

(XI , Bull. CCXCI , n. 2643.) 

Article unique. Est approuvé l'échange, 
sans soulte ni retour, passé administrative- 
ment, le 25 août 1854, entre le préfet 
du Nord , agissant au nom de l'Etat , et 



ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Corse est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire - 
ment pendant douze ans, à partir de 1858 . 
treize centimes additionnels au principal 
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des quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté au service des intérêts 
et an remboursement de l'emprunt autorisé 
par l'article précédent, et, s'il y a un 
excédant, aux travaux des chemins vici- 
naux de grande communication. Il sera 
pourvu, jusqu'en 1858, au service des 
intérêts dudit emprunt, à l'aide d'un pré- 
lèvement annuel sur le produit des cen- 
times facultatifs du budget départemental, 
et, au besoin, sur le montant des centimes 
spéciaux qui seront réalisés en vertu de la 
loi du 21 mai 1856 et des lois de finances, 
indépendamment de ladite imposition de 
treize centimes extraordinaires. 



5 = 9 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Snint-Brieuc à contracter an emprnnt. (XI, 
BulL CCXCI, n. 2647.) 

Art. 1". La ville de Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord) est autorisée à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
soit directement de la caisse des dépôts 
et consignations , aux conditions de cet 
établissement , une somme de cent cin- 
quante deux mille six cent quarante francs 
(152,640 fr.) , remboursable en douze 
années, sur ses revenus. 

2. Une surtaxe de soixante cinq centimes 
(65 c.) par hectolitre, sur les cidres, dont 
le produit sera affecté au remboursement 
dudit emprunt , en capital et intérêts , 
est autorisée dans le tarif d'octroi de la 
ville de Saint-Brieuc, jusqu'au 51 dé- 
cembre 1865. 



7 avril =«0 mai 1855. — Décret impérial relatif 
au diamètre des pièce» d'or de cinq francs et 
de dix francs. (XI, Bail. CCXCI, n. 26Û8.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 5 mai 
1848 et 12 janvier 1854; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 

Art. 1 er . Les pièces de cinq francs en 
or seront fabriquées à l'avenir au diamètre 
de dix sept millimètres , et celles de dix 
francs au diamètre de dix neuf millimètres. 

2. Le poids et le titre, les tolérances de 
poids et de titre desdites pièces sont main- 
tenus tels qu'ils sont fixés par les décrets 
des 5 mai 1848 et 12 janvier 1854. 

5. Les pièces de dix francs à l'effigie de 
l'empereur, et du diamètre de dix sept 
millimètres , seront retirées de la circula- 
tion. 

4. Ces pièces seront reçues pour leur 
valeur nominale jusqu'au 15 octobre pro- 
chain dans les caisses des receveurs géné- 
raux, et 4 Paris par le caissier central du 
trésor. 



. — 7, 15, 26 avril, 5 mai 1855. 

5. A partir de cette époque, elles seront 
reçues au change de la monnaie de Paris et 
payées en raison de leur poids et au titre 
de neuf cents millièmes. 

6. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



15 avril = 9 mai 1855.— Décret impérial qui 
ouvre un crédit extraordinaire applicable aux 
dépenses à la charge de l'Etat pour le dégage- 
ment îles abords da palais de l'Industrie aux 
Champs-Elj:ée*. (XI, BuU. CCXCI, n. 2649.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 22 sep- 
tembre 1854, qui ouvre à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de trois cent soixante mille 
francs, pour la construction des annexes 
du palais de l'Industrie; vu le décret du 
8 mars 1855, qui déclare d'utilité publique 
le dégagement des abords du palais de 
l'Industrie, aux Champs-Elysées, et dis- 
pose que la dépense sera supportée par 
l'Etal; vu les dépenses à faire pour achever 
les travaux en cours d'exécution et pour les 
compléter; vu les dépenses d'expropriation 
résultant soit de conventions amiables, soit 
de la décision du jury; sur le rapport de 
notre ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. 1 er . Un crédit extraordinaire de no 
million huit cent quatre- vingt mille francs 
(1,880,000 fr.) est ouvert en augmenta- 
tion du crédit extraordinaire ouvert par 
notre décret du 22 septembre 1854, à l'effet 
de payer tes dépenses à la charge de l'Etat 
pour le dégagement des abords du palais 
de l'Industrie, aux Champs-Elysées. Ce 
crédit sera inscrit au chapitre 4 (deuxième 
section) du budget du ministère d'Etat. 

2. Il sera pourvu à cette dépense na 
moyen des ressources affectées à l'exercice 
1855. 

5. La régularisation du présent crédit 
sera demandée au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



26 avril = 9 mai 1855. — Décret impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1855, un crédit extraordi- 
naire pour le service de l'emprunt grec. (XI , 
Bail. CCXCI, n. 2650.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 14 juin 1855 
qui a autorisé le ministre des finances à 
garantir l'emprunt contracté parle gouver- 
nement grec; vu t'ordonnance du 9 juillet 
1855, rendue pour l'exécution et qui en- 
gage le trésor public envers les porteurs 
de titres , à défaut de paiement par ce 
gouvernement; vu la lettre de MM. de 
Rotschild frères, par laquelle ces banquiers 
font connaître que la provision nécessaire 
au service du semestre au t« r mars 1855 
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B e leur a point été faite; sur le rapport de 
cotre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre des 
finaces, sur l'exercice 1855, un crédit 
eitraordinaire de cinq cent vingt deux 
mille dii neuf francs quatre-vingt trois 
Kolimcs (542,019 fr. 83 c.) nécessaire 
pour le paiement des intérêts et de I'amor- 
ibsement, exigibles le 1 er mars 1855, de la 
partie afférente à la garantie de la France, 
«or l'emprunt négocié en 1832 par le gou- 
vernement grec. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif lors de sa pro- 
chaine session, et les paiements qui lui 
«ont impu labiés auront lieu sur les res- 
sources de la dette flottante , à titre d'a- 
vances à recouvrer sur le gouvernement 
grec. m- 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



21 ifiu» 0 mai 1855. — Décret impérial qui 
rcmfl au 15 mai l'ouverture de l'exposition 
onitenelle. (XI, BulL CCXCI, n. 265a ), 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art. 1«. L'ouverture de l'exposition uni- 
verselle des œuvres d'art et des produits 
de l'agriculture et de l'industrie, fixée par 
nos décrets des 22 juin et 8 mars 1853 au 
1 er mai, est remise au 15 mai. 

t. Nos ministre d'Etat et de l'agricul- 
ture, da commerce et des travaux publics, 
(MM. Fould et Rouher) sont chargés, etc. 



38 mu, = g haï 1855. — Décret impérial qui 
modifie les art. 10 et 11 du décret du 15 j«n- 
vier 1855 relatif à l'émigration européenne. 
[XI, Bull. CCXCI, n. 2657.) 
Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de I agriculture, du commerce, et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret du 1 5 janvier 
1855, avons décrété : 

Art. l«r. Les art. 10 et 11 de notre 
décret du 15 janvier 1855 sont remplacés 
par les articles suivants : 

Art. 10. II est alloué à chaque passager 
a bord d'un bâtiment affecté an transport 
des émigrants , 1° un mètre trente trois 
décimètres carrés , si la hauteur du pont 
fct d'un mètre quatre-vingt trois centi- 
mètres et plus; 2° un mètre quarante neuf 
décimètres carrés , si la hauteur du pont 
et de plus d'un mètre cinquante trois 
tenlimélres, mais inférieur à un mètre 
<patre-vingt trois centimètres; 3° deux 
Hêtres quatre décimètres carrés, si la hau- 
trar du pont est inférieure à un mètre cin- 
quante trois centimètres. Les enfants au- 
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dessous d'un an ne seront pas comptés dans 
le calcul du nombre des passagers. 

Art. 11. Lorsque les navires recevront 
un nombre de passagers suffisant pour oc- 
cuper l'espace déterminé d'après les bases 
ci-dessus (un mètre trente trois décimètres 
carrés, un mètre quarante neuf décimètres 
carrés, ou deux mètres quatre décimètres 
carrés) , l'entre-pont sera laissé entière- 
ment libre, sauf les parties ordinairement 
occupées par le logement du capitaine, des 
officiers et de l'équipage. Lorsque le chiffre 
des passagers sera inférieur à la capacité 
réglementaire du navire, l'espace inoccupé 
pourra être affecté au placement des pro- 
visions (la viande et le poisson exceptés), 
des bagages et même d'une certaine quan- 
tité des marchandises , le tout réglé pro- 
portionnellement à la diminution du nom- 
bre des passagers qui auraient pu être 
embarqués. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et de 
l'intérieur (Rouher et Billault) sont char- 
gés, etc. 

28 avril = 9 mai 1855. — Décret impérial qui 
fixe le droit a l'importation des caractères d'im- 
primerie vieux et hors d'usage. (XI, BulL CCXCI, 
n. 2658.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 
17 décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1". Le droit a l'importation des 
caractères d'imprimerie vieux et hors 
d'usage est fixé à cinq francs par cent 
kilogrammes. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



38 avril = 9 mai 1855. — Décret impérial relatif 
à l'admission , en franchise de droits , au Séné- 
gal , des poutrelles en fer et des autres fers la- 
minés propres a la construction des édiûce?. 
(M, BulL CCXCI, n. 2659.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerça* et des tra- 
vaux publics, et au département de la 
marine et des colonies; vu le sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854, avons décrété : 

Art. 1 er . Les poutrelles en fer et les 
autres fers laminés propres à la construc- 
tion des édifices seront admis en franchise 
de droits au Sénégal , lorsqu'ils y arrive- 
ront sous pavillon français, soit des ports 
ou entrepôts de la métropole, soit de l'en- 
trepôt de Gorée. 
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3* Nos ministres de Tagricnlture, da délibération du conseil d^admirrirtratîon , en dat- 
Commerce et des travatrx publics , de la dn 2 ^ j***kr 1855, et agissant , en outre, en 
marine et des colonies , et des finances 
(MM. Rouher, Hamelio et Magne) sont 
chargés, etc. 



2 = 11 mai 1855. — Loi qui approuve plusieurs 
articles da cahier des chargea relatif a la fusion 
^« chemins de fer normands et bretons. (XI, 
"XXCI1 , n. 2662.) 



vertu des pouvoirs confères par rassemblée gé- 
nérale de ses actionnaires, en date dn A mai 1855, 
encore d'autre part ; 5" la société établie à Paris 
sons la dénomination de Compagnie du chemin 
de fer de POaest, ladite compagnie représentée 
par M. Charles Ri?et , président de son conseil 
d'administration, élisant domicile an sréee de 
ladite société, a Paris, me Saint-Lazare , n.°124 , 
spécialement autorisé par délibération da cen- 
sed d'administration , en date dn 25 janvier 



— — - -vusmuh , eu uaie au z J i an vjer 

Article unique. Sont approuvés les art. 1855 « et *g»*«nt, en outre, en vertn des pouvoirs 
4, 6, 7, 8 et 14 da cahier des charges ci- T" onl été conférés P ar r »««rablée générale 
annexé, relatifs aaxen K a«ements à la charce acl . ,onna, f' s .' i en date du 5 mars 1855 , en - 



annexé, relatifs aux engagement* à la charge 
dn trésor, pour l'exécution de l'embran- 
chement de Serquigny à Rouen, de I em- 
branchement sur la ligne de Mézidon au 



qm 



Mans, des chemins de fer d'Argentan a 
Ci ran ville, de Rennes à Brest, de Rennes à 
Redon, et de l'embranchement sur Saint- 
Malo. 



relatât d U fusion dt$ 
normands et bretons. 



L'an 1855, et les 2 et 6 avril , entre le ministre 
de l'agriculture , do commerce et des travanx pu- 
blics, agissant an nom de l'Etat, sons la réserve de 
l'approbation des présentes par décret de l'empe- 
reur, et par la loi , en ce qui concerne les clauses 
financières, d'une part; et 1° la société établie a 
Parts sous la dénomination de Compagnie du chemin 
de fer de Paris à SaUt-Germain, ladite compagnie 
représentée par M. Emile Pereire , son directeur, 
élisant domicile au siège de ladite société, a l'em- 
barcadère dudit chemin . et agissant en vertu des 



ore d'antre part; il a été dit et 
Mut : 

Art, 1". Les conventions passes entre les com- 
pagnies ci-dessus dénommées a la date da 50 jau- 
Tier 1855, et ayant pour objet la réunion en une 
seule concession des chemins de Paris h Saint- 
Germain avec ses embranchements, de Paris à 
Rouen , de Rouen au Havre , de Dieppe et de Fé- 
camp , de Paris a Caen et h Cherbourg , et de 
1 Ouest , sont approuvées. En conséquence, les six 
chemins mentionnés au paragraphe qui précède 
sont réunis en une seule concession, dont la durée, 
fixée à quatre-vingt dix neuf ans, commencera à 
courir k partir du 1« janvier 1858. Une copie 
certifiée des conventions ci-dessus relatées restera 
annexée aux présentes. 

2. Il est fait concession k la compagnie a in» 
constituée , 1* de l'embracchement de Serqaigny 
k Rouen; 2" d*nn embranchement de Lisieui 
à Honneur ; 3° d'un embranchement dirigé d'un 
point soit de la ligne de Paris k G aen , soit de la 
ligne de l'Ouest, sur la ligne de Méaidon au Mans ; 
4° d ' un chemin de fer d'Argental k Granville 
pouvoirs qui nu ont été conférés par l'assemblée 5° du prolongement de Rennes à Brest • 6° du 
générale des act.onnairea, en date du 1" mars Prolongement de Rennes k Redon ; 7* de r«m- 
10<K> , d autre part; 2° la société établie à Paris branchement de Rermes à Seint-Malo ; 8° d'un 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de chemin de fer do Mans k Angers. Le tout aux 
fer de Paru i 4 Rouen, ladite compagnie représentée clauses et conditions du cahier des charges v a n - 
par M. de l'Espée , président de son conseil d'ad- nexé. 8 3 

jinn.>trat,on , élisant domicile an siège de ladite S. De son côté, la compagnie s'engage 
société, à Pans, rue d'Amsterdam, n. 11, spécia- «omettre anx clauses et conditions dndit 
lement autorisé par délibération dn conseil d'ad- des charges, 
nunislration , en date dn 25 janvier 1855 et 



à se 



Cahier des charges supplémentaire relatif à la 
des chemins de fer normands et bretons. 

Art. 1«'. La compagnie s'engage k exécuter h 
ses frais, risques et périls , les travaux des chemins 
de fer ci-après : 1° un embranchement de 



agissant au nom de la compagnie de Paris k 
Rouen , en vertu des pouvoirs conférés par ras- 
semblée générale des actionnaires, en date du 31 
jauTier 1853, et au nom de la compagnie des 

chemins de fer de Dieppe el d* Féeamp, an vertu n-.-mres : i- un embram-hr^rn t s. , 

fanvr^ 0 ^^ P ï T ^ <\ â ?' d " 30 ^WJ * R°U ; 2> un embranchant de Li Jc^ 
' CQC ? r \ f**™ P« rt » 5 ° '« « Honlleur; 3° un embranchement sur la ligne dè 

du' chemil ^TrT^^ 00 ^^ d ? C °" 1 ^" Mé ' ido » « Mans, à parlir d'un point /o it de la 
du chemin de fer de Rouen au Havre , ladite corn- ligne de Paris à Caen . soit de lu liane de ro B L 

"P**^ 6 P.f M- Charles Laffitte , pré- *• un chemin de fer dU^^ 

W i.e auTé,e C dTla £1?^™ ' f? ni ^on^ M de Rennes a Brest ; CMe prolongé 

te°d«m n i . i . V * *1 Î W n " nl de RennM h Redon * l'embranché me m 

f n 7,' 1 *' : «Pfcialement autorisé par délibé- de Rennes k Saint-Malo ; 8° on embranebemen 

ration du conseil d'adminirtralion, en date dn 25 du Mans h Angers. «mura nettement 

Koirî confères^ ? V? a % U * Chemim «» étiole ci-dessua 

«lion uiïê er d?t *™ m ^" -- Ie de 2 eVr J 0Ul é,re lerœinés et "P loil ^ * l'expiration 
S"" 1 ™ ' ? n « te dQ 31 J*ny«cr 1855 , encore des délais ci-après : cinq ans pour l'embranch e- 
d autre par 5 la »ociété établie k Paris sous la ment de Lisiew k Honrfeur ■ toutefois la «cdon 
dénomination de Compagnie da chemin de fer de de Lisieux à PonM-Ev-èq»; 

l« r juillet 1857 ; six ans pour l'embranchement 
dirigé sur la ligne de Méaidon au Mans, pour le 
prolongement de Rennes k Brest et pour l'em- 
branchement de Serquigny sur Rouen ; hait ans 
pour l'embranchement de Rennes k Saint-Malo j 



- — y -—•••»<.•«•. uc \jvmpagnte au cncmtn de fer a* 
Paru à Caen tt à Cherbourg , ladite compagnie re- 
présentée par M. le comte de Cha»*eloup-Laubat, 
président de son conseil d'administration , élisant 
.v*'"' C . ,le au siège de ladite société, à Paris, rue 
~i, n. 11, spécialement antorisé par 
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neuf ans poux le surplus des lignes comprises dans 
la présente concession. Ces délais courront a dater 
de la loi qui ratifiera les engagements du trésor 
stipulés par la présente convention, sauf toutefois 
pour l'embranchement sur la ligne de Méxidon 
su Mans et pour le chemin de fer d'Argentan A 
Granville, dont les délais d'exécution ne commen- 
ceront A courir qu'ainsi qu'il est réglé par l'art. 5 
ci-après. Toutefois, le chemin de fer du Mai. s h 
Angers ne pourra être exploité dans aucune de ses 
parties qn à l'expiration du délai fixé par l'arL 7 
de la convention du 17 août 1853 , relative à la 
concession du chemin de fer de Tours au Mans. 

S. 1° L'embranchement de Lisieux a Honneur 
se détachera de la ligne de Paris à Cherbourg, soit 
i Lisieux, soit près de cette ville, et se portera &ur 
Ilonfleur suivant le tracé qui sera déterminé par 
l'administration; 2° l'embranchement de Serqui* 
gny a Rouen se détachera de la ligne de Paris à 
Caen et se .raccordera au chemin de fer de Paris a 
Rouen suivant la direction qui sera déterminée 
par un décret rendu en conseil d'Etat ; 3° rem- 
branchement dirigé d'un point soit de la ligne de 
l'Ouest , soit de la ligne de Paris a Caen , sur le 
chemin de fer de Méxidon au Mans, se portera 
sur ce dernier chemin en passant par ou près 
Laigle. Un décret rendu en conseil d'Etat déter- 
minera, sur la proposition de la compagnie, celle 
des deux lignes de l'Ouest ou de Paris a Caen qui 
devra servir de point de départ audit embranche- 
ment , le point de départ préc : s sur l'une ou sur 
l'autre de ces lignes, ainsi que le point de raccor- 
dement sur la ligne de Mézidon au Mans ; 4° le 
chemin de fer d'Argentan a Granville sera dirigé 
sur cette dernière ville en pavsont par ou près 
Vire ; 5° le prolongement sur Brest partira de la 
gare de R> nues et se portera sur Brest par le lit» 
ttral du nord de la Bretagne , en passant par ou 
prèsGaël, Collinée, Moncontour, au sud de Saint- 
Brieuc et de Morlaix , par ou près Landivisiau et 
Lande™ eau; 6° le prolongement sur Redon se 
détachera de la ligne précédente et aboutira à la 
ville et au port de Redon , aux points qui seront 
déterminés par l'administration ; 7° l'embranche- 
ment de Rennes & Saint-Mal o se portera sur celte 
dernière ville en passant par ou près Dol ; 8° la 
ligne du Mans a Angers se séparera du chemin de 
ftr de l'Ouest a ou près le Mans , et viendra se 
raccorder avec la ligne de Tours a Nantes en un 
point qui sera déterminé par l'administration. 

A. Les subventions s' élevant a trois millions de 
francs offertes par les localités intéressées pour 
l'embranchement de Serquigny sur Rouen , et 
acceptées au nom de l'Etal par la loi du 8 juillet 
1852, seront versées entre les mains de 'a rom- 
pagnie. 

5. L'exécution de l'embranchement sur la ligue 
de Méxidon au Mans et du chemin de fer d'Ar- 
gentan a Granville sera obligatoire pour la com- 
pagnie dans le cas où les localités intéressées au- 
raient régulièrement volé des subventions s'élevant 
à deux millions de francs pour l'embranchement 
sur la ligne de Méxidon au Mans , et & quatre 
millions de francs peur le chemin de fer d'Ar- 
gentan à Granville. Les délais inexécution indiqués 
a l'art. 2 ci-dessus pour les lignes* mentionnées 
dans le paragraphe qui précède ne commenceront 
a courir qu'à partir de l'époque où les offres de 
subventions des localités auront été régulièrement 
homologuées. Si, dans un délai de dix ans à partir 
de la promulgation du décret de concession , les 
sommes mentionnées au paragraphe l w n'avaient 
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pas été assorées a la compagnie , et si , par suite» 
l'exécutiou soit de l'embranchement partant de la 
ligue de Méxidon au Mans, soit du chemin d'Ar- 
gentan à Granville , ne devenait pas oblicatoite 
pour la compagnie, la concession desdits chemins 
serait considérée comme non avenue , et le gou- 
vernement resterait libre de concéder ces chemins 
A une autre compagnie. 

6. Le ministre de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics s'engage, au nom de l'Etat, 
A payer à la compagnie, comme complément de 
subvention, pour la construction de l'embranche- 
ment de Serquigny a Rouen, de l'embranchement 
sur la ligne de Méxidon au Mans et du chemin de 
fer d'Argentan A Granville, une somme de deux 
millions de francs, et, à titre de subvention , pour 
les prolongements de Rennes a Brest et de Rennea 
a Redon , et pour l'embranchement sur Saint» 
Malo, une somme de vingt huit millions de francs. 
Ces deux sommes, s'élevant ensemble h trente rad- 
iions de francs (30,000,000 fr.), seront compensées 
jusqu'à due concurrence, 1° avec la somme due A 
l'Etat par la compagnie du Havre aux termes de la 
loi du 11 juin 1842 ; 2° avec la somme due A l'Etat 
par la compagnie de Versailles (rive gauche) , aux 
termes des lob du 1** août 1839 et des 2& avril-, 
3 et 13 mai 1851, et d'un procès-verbal en date 
du 16 décembre 1654, dressé par une commission 
spéciale de liquidation , dont les conclusions sont 
adoptées par ï'Elat et par la compagnie. Pour dé- 
terminer le montant de cette compensation , les 
sommes dues par les compagnies du Havre et de 
Versailles seront capitalisées à cinq pour cent , 
valeur au 1 er avril 1855. La somme qui restent 
due A la compagnie sur le montant de la subven- 
tion susénoncée loi sera pajéo sans intérêt en 
douze termes égaux, dont le premier sera exigible 
le l« r janvier 1857, le second le 1" janvier 1858, 
et ainsi de suite d'année en année , à la charge 
par la compagnie de justifier de l'emploi , pour 
la construction des chemins mentionnés au pré- 
sent article, d'une somme au moins .triple du 
montant de chaque terme. 

7. Le ministre de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics s'engage, au nom de l'Etat, 
à garantir à la compagnie , pendant cinquante 
ans, à dater de l'époque fixée pour l'achèvement 
total des travaux , l'intérêt à quatre pour cent 
[à p- 100) , 1° sur une somme de deux cent trois 
millions trois cent soixante et dix mille francs 
(203,3*70,000 fr.), montant des obligations créées, 
soit avant la réunion des compagnies , soit en 
vertu du traité passé entre elles le 30 janvier 1855, 
ainsi que des obligations que les compagnies des 
chemins de fer de l'Ouest et de Paris à Caen et A 
Cherbourg ont été autorisées h créer par les lois 
des 24 avril , 3 et 13 mai 1852 et 8 juillet 1852, 
sans que l'annuité garantie pour celte somme de 
deux cent trois millions trois cent soixante et dis 
mille francs puisse , dans aucun cas , excéder huit 
millions cent trente quatre mille hait cents francs; 
2° «ur le capital employé par la compagnie A 
l'exécution des lignes mentionnées en l'art. 1 er 
ci-dessus, et ce , jusqu'à concurrence de cent cin- 
quante six millions de francs (150, 000,000 fr.) , 
sans que l'annuité garantie pour cette somme 
puisse, en aucun cas, excéder six milliens deux, 
cent quarante mille francs (6,240,000 fr). 

8. Le ministre de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics s'engage, en outre, au nom 
de l'Etat , à garantir à la compagnie , pendant 
cinquante ans, A dater de l'époque fixée pour 
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l'achèvement tolal <1#» travaux, l'intérêt à trou et 
demi peur cent ;3 1/2 p. 100) ur !c capital de 
cent cinquante million» (150,000,000 fr.; repré- 
senté par le» trois cent mille action* créée» en 
exécution do traité passé le 30 janvier 1855. Ko 
conséquence, Tintcièl garanti par i'Etat pour lo 
troi» cent mille actions ne poaira excéder cinq 
millions deut cent cinquante mille francs. Les 
conditions stipulées aux paragraphes 3, A, J, G, 
7 et 8 de l'art. 5 et de l'art. t> du rabier des charges 
annexé a la loi du 8 juillet 1852 , en ce qui con- 
cerne la compagnie du chemin de fer de Paris à 
Caen et a Cherbourg, sont applicables à ta garantie 
accordée par le présent article et par l'art. 7 ci- 
dessus. 

9. La dépense des travaux a la charge de l'Etat 
sur la section de Caen à Cherbourg avec embran- 
chement sur Sainl-Lô est é\aluée, a forfait et d'un 
commun accord, à la somme de dix huit millions 
de francs ( 18,000,000 fr. ). Moyennant cette 
somme , la compagnie s'engage a construire et a 
mettre en état d'exploitation la section dont il 
s'agit dans un délai de trois an* (3 an») , a partir 
du 8 juillet prochain. De ces dix-huit million» de 
francs sera déduit le montant des travaux qui au- 
ront été exécutés par l'Etat lorsque la pré. ente 
convention sera devenue définitive. Le surplus 
sera divisé en douze termes égaux, dont les titres 
seront livrés à la compagnie au fur et a mesure de 
l'avancement des travaux exécutés par elle. Le 
montant de ces travaux sera régie de six mois en 
six mois Ces titres porteront intérêt du jour de 
leur remise, a raison de cinq pour cent (5 p. 1U0J. 
Le premier sera acquitté le 1 er janvier 1857, le 
second le 1 er janvier 1858, et ainsi de suite d'an- 
née en année. Chaque titre sera payé à son 
échéance avec l'intérêt simple qu'il aura produit, 
mais sous la réserve pour l'Etat de se libérer par 
anticipation en ne payant l'intérêt que jusqu'au 
moment de sa libération. 

10. La somme avancée a l'Etat par la compagnie 
de l'Ouest pour l'achèvement des travaux de sec- 
tion de la Loupe au Mans, conformément au 'pa- 
ragraphe \"dc l'art. 48 du cahier des charge* de 
ce chemin, continuera a être remboursée suivant 
les conditions déterminées aux deux derniers pa- 
ragraphes du même article. 

11. Les sommes de un million et de deux mil- 
lions de francs déposées, à titre de cautionne- 
ment , pour l'embranchement de Mézidon au 
Mans et pour lu chemin de fer de Puris à Caen et 
a Cherbourg, seront immédiatement rendues. 

12. La compagnie est autorisée à se procurer, 
au moyeu de l'émission soit d'actions, soit d'obli- 
gations, a son choix, le capital nécessaire à l'exé- 
cution des lignes et embranchements concèdes 
par la convention des 2 février et 0 avril 1855. 
L'émission des obligations ne pourra «Ire faite 
qu'en vertu d'une autorisation du ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux publics. 
Ce ministre déterminera les époques d'émission, 
réglera le mode, la forme et le taux de négocia- 
tion, et fixera les époques et les quotités des verse- 
ments successif» jusqu'à complète libération. La 
compagnie aura la faculté de verser en compte 
courant au trésor les sommes provenant des ap- 
pels de fonds sur les actions et les obligations ; les 
intérêts de ce compte courant seront réglés tous 
les m mois au taux de quatre pour cent par an. 
Les fonds venés au trésor seront toujours a la dis- 
position de la compagnie pour l'exécution des 
travaux, mais ils ne pourront être retirés qu'avec 
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l'autorisation du ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics. 

13. La faculté de rachat ne pourra être exercée 
par le gouvernement que sur l'en.M-mble des lignes 
réunie» et seulement après le l* r janvier 1874- Le 
prix en sera réglé , pour l'ensemble dc.-dilcs lign> s, 
conformément aux dispositions de l'art. 59 du 
cahier des charge* do chemin de fer de Paris a 
Caen et à Cherbourg. 

14. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics renonce, au nom de l'Etat, 
au paitage des bénéfices au delà de huit pour 
cent stipulé dans les cahiers des charge» relatifs au 
chemin de fer de l'Ouest et de Paris a. Caen et j 
Cherbourg. 

15. Le cahier des charges annexe a la loi dn 
8 judlel 1852, concernant le chemin de fer «le 
Paris à Caen et à Cherbourg, c*t déJaié applica- 
ble àl'cnsetnbl* des lignes réunies, sous la léserve 
des conditions et modifications é-'abUes dans les 
articles ci-après. Toutefois , le tar;f établi audit 
cahier des charges, ain»i que les clauses relative* 
aux conditions de transport, notamment en ce 
qui concerne les militaire», les détenus, etc. ne 
seront applicables aux lignes de Paris à Rouen et 
tle Rouen au Havre et aux embranchements de 
Dieppe et de Fécamp, qu'à partir du \ mT janvier 
185b, de telle sorte que la compagnie conservera 
jusqu'à ladite époque, sur ces lignes, les avantages 
de toute nature résultant des cahiers des charges 
aujourd bui existants. La déposition du paragra- 
phe précédent n'est pas applicable au service des 
dépêches; h l'égard de ce service, l'administration 
des postes jouira immédiatement des avantages 
Stipulés par l'an. 23 du présent cahier des char- 
ges, sous la condition par elle de payer, à titre de 
forfait, à la compagnie une somme annuelle de 
trois cent vingt sept mille francs (327,000 fr.) ; 
mais seulement du 1" janvier lb55 jusqu'au 
l* r janvier 1865. 

10. Les terrains seront acquis et les travaux 
d'art seront exécutés immédiatement, pour deux 
voit s, sur le* chemins de fer mentionnés en 
l'art. 1 er ci dessus ; les terrassements pourront être 
exécutés et les rails pourront être posés pour une 
voie seulement, sauf l'établissement d'un certain 
nombre de gares ùTéviiement, dont l'étendue ne 
peurra pas être inférieure au quart de la longueur 
totale. La compagnie *era tenue d'ailleurs d'éta- 
blir la deuxième voie, dè* que l'in*uffisancc d'une 
seule vole, par suite de l'accroissement de la cir- 
culation , sera constatée par l'administration. 
L'excédant de largeur acquis par la compagnie 
nepouna être employé qu'à l'établissemcn l de la 
deuxième voie. 

17. La distance entre Sillé- le -Guillaume et 
Fresnay, par le Mans, sera comptée, pour la per- 
ception des tarif», soit de voyageurs, soit de mar- 
chandises parcourant la distance entière entre ces 
deux points, pour moitié de la distance réelle ; en 
conséquence, les prix de transport appliquera ce 
parcours ne seront que de moitié des tarifs homo- 
logués. Toutefois, la compagnie pourra s'exonérer 
de la réduction applicable à ce parcours spécial 
en exécutant à ses frais, sur des plans approuvé. 1 
par l'administration et après l'accomplisscmeri' 
dis formalités exigées par la loi, un embranche- 
ment de Sillé-le-Cuillauine à Fresnay. 

18. La compagnie pourra être autorisée, et ai . 
besoin requise par le ministre de l'agriculture, cU 
commerce et des travaux publics, agissant «J« 
concert avec le ministre de l'intérieur, d'établir ■ 
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tes frais les fils et appareils télégraphiques destinés 
a transmettre les signaux nécessaires pour la sû- 
reté et la régularité de son exploitation. Elle 
pourra , avec l'autorisation do ministre de Tinté- 
rieur, se servir des poteaux de la ligne télégraphi- 
que de l'Etal, lorsqu'une semblable ligne existera 
le long de la voie. Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'établisse- 
ment et d'emploi de ces appareils télégraphiques, 
ainsi que l'organisation, aux frais de la compa- 
gnie, du contrôle de ce service par les agents de 
l'Etat. 

19. Les formes et les dimensions des wagons ou 
voitures cellulaires employés an transport des 
prévenus, accusés ou condamnés, seront détermi- 
nées de concert par le ministre de l'intérieur et 
par le ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, la compagnie entendue. Les 
wagons et les voitures employés au service dont il 
s'agit seront construits aux frais da l'Etat ou des 
déparlements. Dans le cas où l'administration 
voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des wagons ordinaires de la compagnie^ 
cette dernière serait tenue de mettre a sa disposi- 
tion un ou plusieurs compartiments de voilures de 
deuxième classe k deux banquettes. Le prix de 
location en serait fixé à raison de vingt centimes 
par compartiment et par kilomètre. 

20. Les prix de transport déterminés au tarif ne 
sont point applicable», l°aux denrées et objets 
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qui ne sont point nommément énoncés au tarif, 
et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne perçut 
pis deux cents kilogrammes; 2° a l'or et à l'ar- 
gent, soit en lingols, soit monnayés ou travaillés, 
au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au pla- 
tine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses et au- 
tres valeurs; 3" et en général a tous paqnets, colis 
ou excédants de bagages, pesant isolément moins 
de cinquante kilogrammes. Toutefois, les prix de 
transport déterminés au tarif sont applicables k 
ces paquets, colis ou excédants de bapage, quoi- 
que emballés à part, s'ils font partie d'envoi» pe- 
sant ensemble au delà de cinquante kilogrammes 
d'objets expédiés par une même personne h nue 
même personne et d'une même nature, tels que 
sucre , café , elc. Le bénéfice de la déposition 
énoncée dans le paragraphe précédent ne peut 
être invoqué par les entrepreneurs de messageries 
et de roulage, et autres intermédiaires de trans- 
port, a moins que les articles de transport par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 
Dans les trois cas ci-dessus, les tarifs seront arrêtes 
annuellement par l'administration, sur la propo- 
sition de la compagnie. Néanmoins, au-dessus de 
cinquante kilogrammes, et qu. Ile que soit la dis- 
tance parcourue, le prix de transport d'un colis 
ne pourra être taxé a moins de quarante centimes. 

21. Le tarif des objets divers est fixé de la ma- 
nière suivanle : 



- - 

PAR PIECE ET PAR KILOMETRE. 


PÉAGE. 


TRANSPORT. 


TOTAL. j 


nVagon , chariot vide pouvant porter de trois k six 

/ Locomotive pesant de douze 1» dix huit 
pas \ Locomotive au-dessus de dix huit tonnes. 
* Tender au-dessus de dix tonnes. . . . 


0 f 09« 

0 12 

1 80 

2 25 

0 90 

1 35 


0'06« 

0 08 

1 20 
1 50 
0 00 
• 90 


0'15« 

0 20 ! 

3 00 | 

3 "35 ! 

1 50 

2 25 • U 



Les machines locomotives seront considérées et 
taxées comme ne remorquant pas de convoi, 
lorsque le convoi remorqué, soit en voyageurs, 
soit en marchandises , ne comportera pas un 
péage au*moins égal a celui qui serait perçu sur la 
machine locomotive aveu son allège marchant 
sans rien traîner. Le prix k payer pour un wagon 
chargé ne pourra jamais être inférieur k celui a 
payer pour un wagon marchant à vide. 

22. Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés au tarif ne sont point applicables a 
toute masse indivisible pesant plus de trois mille 
kilogrammes. Néanmoins , la compagnie ne 
pourra se refuser k transporter les masses indivisi- 
bles pesant de trois mille à cinq mille kilogram- 
mes; mais les droits de péage et les prix de trans- 
port seront augmentés de moitié. La compagnie 
ne pourra être contrainte ù transporter les masses 
indivisibles pesant plus de cinq mille kilogram- 
mes. Si, nonobstant U disposition qui précède, la 
compagnie transporte des masses indivisibles pe- 
sant pins de cinq mille ki'ogrammes, elle devra, 
pendant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités k tous ceux qui en feraient la demande. 
23. Le service des lettres et dépêches sera fait 
il suit : 1* a chacun des trains de voya- 



geurs et de marchandises circulant aux heures or- 
dinaires de l'exploitation, la compagnie sera te- 
nue de réserver gratuitement deux compartiments 
spéciaux d'une voiture de deuxième classe ou un 
espace équivalent pour recevoir les lettres, les dé- 
pêches et les agents nécessaires au service des pos- 
te», le surplus de la voiture restant k la disposition 
de la compagnie. 2° Si le volume des dépêches 
ou la nature du service rend insuffisante la capa- 
cité de deux compartiments k deux banquettes, 
de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture 
spéciale aux wngons ordinaires, le transport de 
cette voiture sera également gratuit. Lorsque la 
compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en 
avertir l'administration des postes quinze jours k 
l'avance. 3° Un train spécial régulier, dit train 
journalier de la poste, sera mis gratuitement cha- 
que jour, k l'aller et au retour, k la disposition du 
ministre des finances pour le transport des dépê- 
ches sur toute la ligne. A* L'étendue du parcoure, 
les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit 
de nuit, la marche et les stationnements de ce 
convoi seront réglés par le ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et le 
ministre de» finances, la compagnie entendue. 
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5° Indépendamment 4e ce train, il pourra y 
avoir tous les jour», a l'aller et au retour, on on 
plusieurs convois spéciaux dont la marche sera ré- 
glée comme il est dit ci-dessus. La rétribution 
payée à la compagnie pour chaque convoi ne 
pourra excéder soixante et quinte centimes par 
kilomètre parcouru pour la première voiture et 
vingt cinq centimes pour chaque voiture en sus 
de la première. 6° La compagnie pourra placer 
dans les convois spéciaux de la poste des voilurès 
de toute classe pour le transport a son profit des 
-voyageurs et des marchandises. 7° La compagnie 
ne pourra être tenue d'établir des convois spé- 
ciaux ou de changer les heures de départ, la mar- 
che ou le stationnement de ses convois, qu'autant 
que l'administration l'aura prévenue par écrit, 
quinze jours a l'avance. 8* Néanmoins, tontes les 
fois qu'en dehors des services réguliers, l'adminis- 
tration requerra l'expédition d'un convoi extraor- 
dinaire, ioit de jour, soit de nuit, cette expédition 
devra ëlre faite immédiatement, sauf l'observation 
des règlements de police. Le prix sera ultérieure- 
ment réglé de gré à gré ou a dire d'experts entre 
l'administration et la compagnie. 0 e L'adminis- 
tration des postes fera construire à. ses frais les 
voitures qu'il pourra être nécessaire d'affecter spé- 
cialement au transport et a la manutention des 
dépêches, tant sur les convois ordinaires que sur 
les convois spéciaux. Elle réglera la forme et les 
dimensions de ses voitures, sauf l'approbation par 
le ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics des dispositions qui intéressent la 
régularité et la sécurité de la circulation. Elles se- 
ront montées sur châssis et sur roues. Leur poids 
ne dépassera pas huit mille kilogrammes, charge- 
ment compris. L'administration des postes fera 
entretenir a ses frais les voitures spéciales ; toute- 
fois, l'entretien des châssis et des roues sera à la 
charge de la compagnie. 10° La compagnie ne 
pourra réclamer aucune augmentation des prix 
ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d'em- 
ployer des plates-formes au transport des malles- 
postes ou des voilnres spéciales en réparation. 
11* La vitesse moyenne des convois spéciaux mis 
a la disposition de l'administration des postes ne 
pourra être moindre de quarante kilomètres k 
l'heure, temps d'arrêt compris. Toutefois, l'admi- 
nistration pourra consentir une vitesse moindre, 
soit à raison des pentes, soit k raison des courbes 
k parcourir, ou bien exiger une plus grande vi- 
tesse, dans le cas ou la compagnie obtiendrait 
plus tard, dans la marche de son service, une vi- 
tesse supérieure. 12" La compagnie sera tenue de 
transporter gratuitement, par tous les convois de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une 
mission ou d'un service accidentel, et porteur 
d'un ordre de .service régulier délivré & Paris par 
le directeur général des postes. Il sera accordé k 
l'agent des postes en mission une place de voilure 
de deuxième classe, ou de première classe, si le 
convoi ne comporte pas de voitures de deuxième 
classe. 13° La compagnie sera tenue de fournir k 
chacun des points extrêmes de la ligne , ainsi 
qu'aux principales stations intermédiaires qui se- 
ront désignées par l'administration des postes, un 
emplacement sur lequel l'administration pourra 
faire construire des bureaux de postes ou d entre- 
pôts des dépêches, et des hangars pour le charge- 
ment et le déchargement des malles-postes. Les 
dimensions de cet emplacement seront au maxi- 
mum de soixante-quatre mètres carrés dans les 
gares des départements, et du double k Paris. 



14° La valeur locative du terrain ainsi fonçai par 
la compagnie lui sera payée de gré à gré ou k cire 
d'experts. 15° La position sera choisie de manier? 
que les bâtiments qui y seront construits soi foi» 
de l'administration des postes ne puissent entraver 
en rien le service de la compagnie. 16" L'admi- 
nistration se réserve le droit d'établir à ses frais , 
sans indemnité , mais aussi sans responsabilité 
pour la compagnie, tous poteaux ou appareil* ai- 
cessa ires à rechange des dépèches sans arrêt de 
train, k la condition que ces appareils, par letu 
nature ou leur position, n'apportent pas (l'entra- 
ves aux différents services de la ligne et des su- 
tions. 17* Les employés chargés de la surveillante 
du service, les agents préposés à l'échange et 1 
l'entrepôt des dépèches, auront accès dans le* p> 
res ou stations pour l'exécution de leur serrice, en 
se conformant aux règlements de police intérieur 
de la compagnie. 

24, Le poids du chargement des wagons appar- 
tenant k d'autres compagnies et admis k circnler 
sur les chemins de fer de la compagnie poom 
atteindre, sans augmentation de tarif, la limite du 
poids que la compagnie adopte pour ses propre 



25- La somme que la compagnie est tenue de 
verser chaque année an trésor, pour les frais de 
contrôle, police et surveillance, sera réglée à rai- 
son de cent vingt francs par kilomètre de chemin 
de fer concédé. Toutefois, pendant la construction, 
cettn somme sera réduite k cinquante francs par 
kilomètre pour les sections non encore livrée» i 
l'exploitation. Dons lesdttes sommes n'est pas com- 
prise celle qui sera fixée en exécution de l'art. 18 

Kour frais de contrôle du service télégraphique de 
i compagnie par les agents de l'Etat. 
26. La convention des 2 février etflavrillÉft». 
et les actes qui s'y rapportent, ne seront pauihln 
que du i 



2 = 11 mai 1855. — Loi qui approuve trois «r- 
ticlesde la convention passée, les 2 février et 
6 avril 185l>, pour la concession des lignes d* 
chemins de fer k la compagnie du chemin def« 
Grand-Central de France. (XM , Bull. CCiCU, 
n. 2663.) . 

Article unique. Sont approuvés les art. 
6, 7 et 11 de la convention passée, les * 
février et 6 avril 1855, entre le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des trivam 
publics, et la compagnie du chemin de fer 
Grand-Central de France, pour la conces- 
aion définitive des lignes de chemins de fer 
formant le réseau Grand-Central; lesdifc 
articles concernant les engagements «y» 
charge du trésor, pour l'exécution des 
lignes comprises dans la convention ci- 
dessus mentionnée. 

Convention relative à la concettlon de lignetdeckm*> 
de fer à la compagnie du chemin de fer or**»' 
Central de France. 

L'an 1855 et les 2 février et 6 svril, éntte I" 
soussignés : le ministre de l'agricnltore, du com 
merce et des travaux publics, agissant jo dob» 
l'Etat, sous la réserve de l'approbation de» P« 
sentes par décret de l'empereur, et pa r t ' a 101 .. 
ce qui concerne les clauses lin an ci or es, d'une p* r • 



Digitized by Google 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLEON III. — 2 MAI 1855. 



et la société établie à Paris sons le nom de Com- 
pagnie du chemin di fer Grand-Central de France, 
représentée par [suivent Ut nom*), d'antre part; 
il a été dit et convenu ce qui suit : 

TITRE I". Dispositions spéciales aux lignes 

PRINCIPALES. 

Art. l w . Le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publies, an nom de l'Etat, 
concède d'une manière définitive à la compagnie 
du chemin de fer Grand-Central de France, les 
chemins de fer qui font l'objet des dispositions des 
art. A et 5 de la convention du 30 mars 1853, 
savoir : 1° la section du chemin de fer de Clcr- 
mont-Ferrand à Montanban , comprise entre 
Lempdes et la rivière du Lot ; 2° les deux sections 
du chemin de fer de Bordeaux à Lybn, comprises, 
l'une entre Saint-Etienne et le chemin de fer de 
Qermont-Ferrand à Montauban , l'autre entre ce 
dernier chemin et Périgueus ; 3» le chemin de 
fer de Limoges » Agen. La dnrée de la concession 
est fixée, tant pour les chemins de fer concédés 
par te décret du 21 avril 1853, que pour ceux qui 
font l'objet de la présente convention, à quatre- 
rinpt dix neuf ans, qui courront à partir de l'épo- 
que fuée pour l'achèvement desdites lignes. 

2. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, an nom de l'Etat, concède 
en outre a la compagnie do chemin de fer Grand- 
Central de France, qui Paccepte, un prolongement 
de l'embranchement du Lot h Marcillac sur-Ro- 

_ 3. Est approuvée la convention passée le 31 jan- 
vier 1855 entre la compagnie du chemin de fer 
Grand-Central de France et la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans, et portant ces- 
sion, an profit de la première de ces compagnies, 
de la concession de la section de la ligne du Bec- 
d' Allier a Clermont, comprise entre Saint-Ger- 
main-d es-Fossés et Clermont. En conséquence, 
ladile section fera à l'avenir partie de la conces- 
aion du chemin de fer Grand-Central, aux clauses 
et conditions qui régissent cette concession, no- 
tamment en ce qui concerne sa durée. Une copie 
certifiée de la convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée aux présentes. 

ft. Le chemin de fer de Germonl & Montan- 
ban se composera de la première partie concédée 
de Clermont à la bifurcation du tronc commun 
«r le Puy et sur Aurillac ; de cette bifurcation il 




Fige 

ura au Lot, où il se raccordera avec la section 
concédée du Lot à Montauban. Le chemin de 
Bordeaux è Lyon, pour la partie comprise entre 
Perisfueux et le chemin de Clermont à Montau- 
Jai», passera par ou près Terrasson, par ou près 
Brives, se dirigera vers Turenne, et aboutira à la 
Ai?ne de Clermont à Montauban. Le même che- 
min, pour la partie comprise entre la ligne de 
Clermont à Montauban et Saint-Etienne, se déta- 
xera de celte dernière entre Lempdes et Brioude, 
passera à on près Brionde, à ou prèsle Puy, h ou près 
* -rminy, et se raccordera à Saint-Etienne avec le 
chemin de Rhône-et-Loire en un point qui sera 

déterminé n«r poJ— » 



par l'administration supérieure. Le 
ain de fer de Limoges à Agen partira de la 
f uv de Limoges, se dirigera sur Périgucux en pas- 
sant par ou près Thiviers, remontera la vallée du 
Manoir, franchira le faite qui sépare cette vallée 
4: celle de la Véxèrc, traversera la Dordogne près 
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du Bogue, et le Lot près du port de Penne ; il ga- 
gnera près de la Roque le faite séparatif du Lot et 
de la Garonne, et aboutira à Agen, où il se rac- 
cordera avec la ligne de Bordeaux a Cette, en un 
point qui sera déterminé par l'administration su- 
périeure. Le chemin de fer du Lot a Rodée fran- 
chira, au-dessus de Marcillac, le faite qui sépare la 
vallée du Lot de celle de l'Aveyron, et viendra 
aboutir an-dessous de la ville de Rodes. 

5. La compagnie s'engage h exécuter a ses frais, 
risques et périls, tous les travaui des chemins de 
fer ci-dessus concédés, de manière que ces che- 
mins soient praticables, et exploité» dans toute» 
leurs parties h l'expiration des délais ci-après, sa- 
voir : trois années pour les sections de Saint* 
Etienne è Firminy, et de l'extrémité de la section 
venant de Clermont jusqu'à Brioude ; quatre an- 
nées pour les sections de Limoges à Agen et du 
Lot à Péri gueux , et pour l'embranchement sur 
Rodex; onxe années pour le surplus des lignes 
concédées. Ces délais courront a dater de la loi qui 
ratifiera les engagements du trésor stipulés par 
la présente convention. 

6. Le ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publies, au nom de l'Etat, s'engage à 

Fayer a la compagnie, à litre de subvention, pour 
exécution des chemins de fer mentionnés dans 
Part 1" ci-dessus, la somme de soixante et seixe 
millions de francs (76,000,000 fr.). Cette somme 
sera versée en neuf annuités au moyen de dix- 
huit paiements semestriels égaux, dont le premier 
aura lieu le l** janvier 1857i et le dernier le 1" jan- 
vier 1866 ; la compagnie devra justifier, avant 
chaque paiement, de l'emploi sur les lignes ans» 
quelles s'applique ladite subvention, en achats de 
terrains , en travaux et approvisionnements sur 
place, d'une somme double de celle formant le 
montant de chaque versement. Le dernier paie- 
ment semestriel ne sera fait qu'après l'ouverture 
de l'ensemble des lignes mentionnées an para- 
graphe qui précède. 

7. Le ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, an nom de l'Etat, s'engage 
en ontre à payer à la compagnie, è titre de sub- 
vention, pour Pexécntion du prolongement sur 
Rodez, une somme de deux millions de francs 
(2,000,000 fr.). Cette somme sera versée dans les 
termes et suivant les conditions déterminées dans 
les paragraphes 2 et 3 de l'article précédent. 

TITRE II. Dispositions spéciales aux emmun- 



8. Le ministre do l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics concède, au nom de l'Etat, 
suivant les conditions de la loi du 11 juin 1812, 
et pour la durée déterminée par l'art. 1" ci -des- 
sus, a la compagnie du chemin de fer Grand- 
Central de France , qui l'accepte, 1° un embran- 
chement sur Cahors; 2° un embranchement sur 
Villeneuve-d'Agen ; 3° nn embranchement sur 
Bergerac ; &° un embranchement sur Tulle. 

9. La concession dont il s'agit est, dès à pré- 
sent, obligatoire pour la compagnie ; elle ne sera 
définitive, en ce qui concerne l'Etat, qu'après avoir 
été régularisée par un décret spécial de l'empe- 
reur, qui devra intervenir dans un délai de deux 
ans, a dater de la loi qui ratifiera la présente con- 
vention. Ce décret fixera les tracés des embran- 
chements ci-dessus mentionnés, ainsi que les dé- 
lais d'exécution, et déterminera, s'il y a lieu, la 
quotité de la subvention moyennant laquelle la 
compagnie pourrait être directement chargée de 
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i'emcmble de» travaux relatif» à La construction et 
a la m se en exploitation desdits embranchements. 

TITRE III. Di positions cLsérales. 

10' La compagnie est autorisée à réunir, par 
émission d'action» on d'obligations, le capital né- 
cessaire à l'exécution des ligne» et embranche- 
ments concédé» par la présente convention. L'é- 
nnwion de» obligations ne pourra être faite qu'en 
vertu (Tune autorisation du mi nuire de l'agricul- 
ture, du commerce et de» traraox publics, qui en 
d' ienuinera le mode, la forme et le taux de né- 
gociation, et qui fixera le» époque» et les quotités 
dis versements successifs jusqu'à complète réalisa- 
tion. La compagnie aura la faculté de verser en 
compte courant au trésor les sommes provenant 
des appelsde fond» sur les actions et les obligations; 
les intérêts de ce compte courant seront réglés tous 
les six mois au taux de quatre pour cent par an. 
L<* fonds versés au trésor seront toujours k la 
disposition de la compagnie pour l'exécution des 
travaux ; mai* ils ne pourront être retirés qu'avec 
l'autorisation du ministre de l'agriculture , du 
commerce et de» travaux publics. 

11. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et de» travaux publics s'engage a garantir, au nom 
de l'Etat, a la compagnie, pendant les cinquante 
première» année» de la concession, de la manière 
qu'il jugera la plus propre a garantir les intérêts 
de l'Etal et ceux de la compagnie, un intérêi de 
quatre pour cent sur le capital employé par elle a 
l'exécution dos travaux des lignes qui lui ont été 
concédées en vertu de la convention du 30 mars 
1833, et di: celles qui lui sont concédées définiti- 
vement en verlu de la présente convention. Ne 
sont pas comprises dans le capital dont l'intérêt k 
quatre pour cent est garanti par l'Etat, la subven- 
tion mentionnée aux art. 6 et 7 ci-dessus, ni la 
somme employée k la construction de la section 
de Saint-Gcrraain-des-Fossé» k Clermont. En con- 
séquence, ce capital ne pourra en aucun cas excé- 
der, soit en actions, soil en obligations, la somme 
de deux cent dix neuf millions, et l'intérêt garanti 
annuellement par l'Etat ne pourra excéder huit mil- 
lions sepl cent «chante mille francs. Il est entendu 
que les produits de la ligne de Saint Germain-des- 
Fos&és k Clermont ne seront pas portés en ligne 
de compte pour le règlement de la garantie pro- 
mise pas l'Étal. Pour l'exécution de la clause de 
garanti c qui précède, le capital de premier éta- 
blissement s la charge de la compagnie sera ar- 
rêté et définitivement clos quinze ans après le dé- 
cret du concession. Avant l'achèvement de» tra- 
vaux, la garantie de quatre pour cent ne sera due 
que pour les sommes dépensées k l'exécution des 
sections définitivement livrées k l'exploitation, et 
dont l'emploi aura été dûment justifié. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les 
formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue 
de justifier vis-à-vis de l'Etal et sous le contrôle de 
l'administration supérieure, 1° de» frais de con- 
struction des chemins de fer concédé» ; 2° de ses 
frais annuels d'entretien et d'exploitation ; 3* de 
ses recettes. Ne sont pas comptés dans les frais an- 
nuels les intérêts et 1 amortissement des emprunts 
que la compagnie pourrait être dans le 'cas de 
contracter pour l'achèvement des travaux, en cas 
d'insuffisance du capital déterminé par l'adminis- 
tra lio i. Lorsque l'Etat aura, k titre de garant, 
payé toul ou partie d'une annuité d'intérêts, U en 
sera remboursé avec les intérêts k trois pour cent 
sur les bénéfices nels de l'entreprise excédant le» 
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quatre pour cent garantis, dans quelque année 
qu'iLs se produisent, et avant tout prélèvement de 
dividende» au profit de La compagnie. Si, k l'ex- 
piration de la concession, FElai est créancier de 
la compagnie , le montant de sa créance sera 
compensé , jusqu'à due concurrence , avec la 
somme due k la compagnie pour la reprise du 
matériel, s'il y a lieu, aux termes de l'art. 51 da 
cahier de» charge» annexé an décret du 21 avril 
1853. 

12. A tonte époque, après l'expiration des dem 
premières années, à dater du délai fixé pour l'a- 
chèvement des travaux des lignes dont se compose 
le chemin de fer Grand-Central, si, pendant cinq 
années consécutives, l'Etal était forcé de faire un 
complément pour payer les intérêts qu'il a garan- 
tis le ministre aura le droit de prendre en main 
l'administration et la direction du chemin de fer 
pour le compte de la compagnie. Dès que le che- 
min de fer administré par 1 Etat arrivera k donner 
quatre pour cent pendant trois années consécu- 
tives, la compagnie rentrera en possession de ses 
droit*. 

13. Après l'ouverture des différentes lignes .for- 
mant la concession du chemin de fer Grand- 
Central, si le produit net de l'exploitation excède 
huit pour cent du capital dépensé pur la compa- 
gnie, moitié de l'excédant sera atribuée k l'Etat. 

lfi. La somme de deux millions de francs, dé- 
posée k litre de cautionnement par la compagnie, 
conformément k l'art. 62 du cahier de» charges 
annexé au décret du 21 avril 1853, sera égale- 
ment affectée k La garantie de L'exécution des li- 
gnes concédées par La présente convention. Ce 
cautionnement sera rendu par cinquième, pro- 

fiortionnellement k l'avancement de» travaux sur 
'ensemble des lignes réunies. Le dernier* cin- 
quième ne sera rendu qu'après la mise en exploi- 
tation de toutes ces lignes. 

15. Les clauses et conditions du titre 1 er du 
cahier des charges annexé au décret du 21 avril 
1853, ainsi que les clauses et conditions du cahier 
des charges supplémentaire joint au décret dn 26 
décembre de la même année, seront appliquées 
aux chemins de fer et embranchements mention- 
nés dans les art. 1, 2 et 8 ci-dessus, sous les réser- 
ves et modifications indiquées dans le cahier des 
charges ci-annexé. 

Cahier dee charges supplémentaire, joint a ta conven- 
tion de» 2 février et 6 avril 1855, passée axte U 
compagnie du chemin de fer Grand-Central de 
France. 

Art. 1 er . La compagnie ne s'engage k exécuter 
les travaux que pour une seule voie. En consé- 
quence, les terrains pourront n'être acquis, les 
terrassements et.les ouvrages d'art ne seront exécu- 
tés que pour une seule voie. Le gouvernement 
pourra d ailleurs exiger de La compagnie qu'elle 
établisse une deuxième voie sur chacune des voies 
concédées, lorsque la recette brute moyenne sur 
la ligne k Laquelle celte mesure sera appliquée 
s'élèvera k vingt-cinq mille francs par kilomètre. 

2. Les percées ou souterrains, dont l'exécution 
sera nécessaire sur l'embranchement du Lot k 
Marcillac, prolongé jusqu'à Rodex, seront con- 
struits k une seule voie ayant an moins quatre 
mètres cinquante centimètres (4 m. 50 c ) de 
largeur, entre les pieds-droits au niveau des rails , 
et cinq mèlres cinquante centimètres (5 m. 50 c.) 
de hauteur sous-clef, k partir de la surface du 
chemin. 
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S. La compagnie sera tenue d'établir des gares 
îéviti -nient, dont les voies auront on développe- 
ment égal an quart de la longueur totale des che- 
mins de fer concédés. Le nombre des voies sera 
augmenté , s'il y a lieu, dans les gares et aux 
abords de ces gares , conformément aux décisions 
ai seront prises par le ministre de l'agriculture, 
a commerce cl des travaux publics, la compa- 
gnie préalablement entendue. 

4. Le maximum des pentes et rampes du tracé 
n'excédera pas dix millimètres (10 mil!.) par mè- 
tre, sur la section de Brives h Périgueux et de Pé- 



] 
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rigueux à Agen; treii.» millimètres (13 mill.) par 
mètre, sur la section de Limoges a Périgueux ; et 
16 millimètres (16 mill.) par mètre, sur les sec- 
tions de la ligne de Bordeaux à Lyon compris, s 
entre Saint-Etienne et Brives, et sur la ligne de 
Clermont à Montauban, ainsi que sur les embran- 
chements. Ce maximum pourra cependant être 
élevé exceptionnellement, avec l'approbation spé- 
ciale de l'administration. 

5. Le tari! des objets divers est fixé de la ma- 
nière suivante, par pièce et par kilomètre: 



Wagon ou chariot vide pouvant porter jusqu'à six 

tonnes. .* 

Au-dessus de six tonnes 

! Locomotives pesant jusqu'à dix huil 
tonnes. 
Locomotives au-dessus de dix huit tonnes. 
Tender jusqu'à dix tonnes. 
Tender au-dessus de dix tonnes. . . 



PÉAGE. 


TRANSPORT. 


TOTAL. 




O'OO* 


0'15< 


0 12 


0 08 


0 20 


1 80 


1 20 


3 00 


2 25 


1 50 


3 75 


0 90 


0 60 


1 50 


1 35 


0 90 


2 25 



Les machines locomotives seront considérées 
et taxées comme ne remorquant pas de convoi, 
lorsque le convoi remorqué, soit en voyageurs, 
soit en marchandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal h celui qui serait perçu sur 
la machine locomotive avec son allège marchant 
sans rim tratner. Le prix à payer pour un wagon 
chargé ne pourra jamais être inférieur a celui à 
payer pour un wagon marchant à vide. 

6. Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés au tarif ne sont point applicables à 
toute masse indivbible pesant plus de trois mille 
kilogrammes. Néanmoins, la compagnie ne 
pourra se refuser à transporter les masses indivisi- 
bles pesant de trois mille a cinq mille kilogram- 
mes ; mais les droits de péage et les prix de trans- 
port seront augmentés de moitié. La compagnie 
ne pourra être contrainte à transporter les masses 
indivisibles pesant plus de cinq mille kilogram- 
mes. Si, nonobstant la disposition qui précède, 
U compagnie transporte des masses indivisibles 
pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, 
pendant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

7. Les prix de transport déterminés aux tarifs 
se sont point applicables, 1° aux denrées et objets 
qui ne sont pas nommément énoncés dans le ta- 
rif, et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pè- 
sent pas deux cents kilogramme ; 2" à l'or et à 
forgent, soit en lingots, soit monnayés ou travail- 
lès, au plaqué d'or et d'argent, au mercure et au 
platine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuses et 
aotres valeurs ; 3" et en général à tous paquets, 
colis ou excédants de bagages pesant isolément 
moins de cinquante kilogrammes. Toutefois, les 
prix de transport déterminés au tarif sont appli- 
cables a ces paquets, colis ou excédants de baga- 
ges, quoique emballés h part, s'ils font partie d'en- 
vois pesant ensemble au-delà de cinquante kilo- 
grammes d'objets expédiés par une même per- 
sonne et d'une même nature, tels que sucre , 
café, etc. Le bénéfice de la disposition énoncée 
dans le paragraphe précédent ne peut être invo- 
qué par les entrepreneurs de messagerie et de rou- 

55. 



lage et autres Intermédiaires de transport, à moins 
que les articles de transport par eux envoyés ne 
soient réunis en un seul colis. Dans les trois cas 
ci-dessus spécifiés, les tarifs seront arrêtés annuel- 
lement par l'administration, sur la proposition de 
la compagnie. Néanmoins, au-dessus de cin- 
quante kilogrammes et quelle que soit la distance 
parcourue , le prix de transport d'un colis ne 
pourra être taxé à moins de quarante centime» 
(Û0c). 

8. La compagnie pourra être autorisée et au 
besoin requise par le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, agissant de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur, d'établir à ses 
frais les fils et appareils télégraphiques destinés à 
transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté 
et la régularité de son exploitation. Elle pourra , 
avec l'antorbation du ministre de l'intérieur, se 
servir des poteaux de la ligne télégraphique de 
l'Etat, lorsqu'une semblable ligne existera le long 
de la voie. Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les conditions d'établissement et 
d'emploi de ces appareils télégraphiques , ainsi 
que l'organisation, aux frais de la compagnie, du 
contrôle de ce service par les agents de l'Etat. 

9. Les formes et les dimensions des wagons ou 
voitures cellulaires employés au transport des 
prévenus, accusés ou condamnés, seront détermi- 
nées de concert par le minisire de l'intérieur et 
par le ministre de l'agriculture, du commerce et 
de» travaux publics, la compagnie entendue. Les 
wagons et les voiturts employés au service dont il 
s'agit seront construits aux frais de l'Etal et des 
départements. Dans le cas où l'administration 
voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des wagons ordinaires de la compagnie, 
cette dernière serait tenue de mettre à sa disposi- 
tion un ou plusieurs compartiments de voitures 
de seconde classe, à deux banquettes. Le prix de 
location en serait fué à raison de vingt centimes 
par compartiment et par kilomètre. 

10. Le service des lettres et dépêches sera fait 
comme il suit : 1° à chacun des trains de voya- 
geurs et de marchandises circulant aux heures or- 

11 
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din aires de l'exploitation, la compagnie sera tenue 
de réserver gratuitement deux compartiments spé- 
ciaux d'une voilure de deuxième classe, ou un es- 
pace équivalent, pour recevoir les lettres, les dé- 
pêches et les agents nécessaires au service des 
postes , le surplus de la voilure restant à la dispo- 
sition de la compagnie; 2° si le volume des dé- 
pêches ou la nature du service rend insuffisante la 
capacité de deux compartiments à deux banquettes, 
de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture 
spéciale aux wagons ordinaires, le transport de 
cette voilure sera également gratuit. Lorsque la 
compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en 
avertir l'administration des postes quinxe joors à 
l'avance; 3° un train spécial régnlier, dit train 
tmu nalier de ta port*, sera mis gratuitement chaque 
jour, à l'aller el au retour, à la disposition du mi- 
nistre des finances pour le transport des dépèches 
sur toute l'étendue de la ligne ; 4" rétendue du 
parcours, les heures de départ et d'arrivée, soit de 
jour, soit de nuit, la marche et les stationnements 
de ce convoi , seront réglés par le ministre des 
travaux publics et le minisire des finances, la com- 
pagnie entendue ; 5° indépendamment de ce 
train, il pourra y avoir tous les jours, k l'aller et 
au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont 
la marche sera résilie comme il est dit ci-dessus. 
La rétribution payée à la compagnie pour chaque 
convoi ne pourra excéder soixante et quinxe r- 



times (75 c) par kilomètre parcouru pour la pre- 
mière voiture, et vingt-cinq centimes (25 c.) 
pour chaque voiture en sus de la première ; 6° la 
compagnie pourra placer dans les convois spéciaux 
de la poste des voilures de toute classe pour le 
transport k son profit des voyageurs et des mar- 
chandises;? 0 la compagnie ne pourra être tenue 
d'établir des convois spéciaux ou de changer les 
heures de départ, la marche ou le stationnement 
de ces convois , qu'autant que l'administration 
l'aura prévenue par écrit quinxe jours à l'avance ; 
8° néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des 
services réguliers, l'administration requerra l'ex- 
pédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, 
soit de nuit, cette expédition devra être faite im- 
médiatement, sauf l'observation des règlements de 
police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré a 
gré ou a. dire d'experts entre l'administration et la 
compagnie; 9° l'administration des postes fera 
construire a ses frais les voitures qu'il pourra être 
nécessaire d'affecter spécialement au transport et 
à la manutention des dépêches, tant sur les con- 
vois ordinaires que sur les convois spéciaux. Elle 
Téglera la forme et les dimensions de ces voitures, 
sauf l'approbation, par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, des disposi- 
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de 
de la circulation. Elles seront montées sur châssis 
et sur roues *, leur poids ne dépassera pas huit mille 
kilogrammes, chargement compris» L'adminis- 
tration des postes fera entretenir à ses frais les 
voitures spéciales; toutefois, l'entretien des châssis 
et des roues sera k la charge de la compagnie ; 
10° la compagnie ne pourra réclamer aucune aug- 
mentation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il 
sera nécessaire d'employer des plates-formes au 
transport des malles-postes ou des voitures spé. 
ciales en réparation; 11° la vitesse des convois 

Spéciaux mis k la disposition de l'administration 
es postes sera celle des convois de voyageurs cir- 
culant sur le chemin de fer Grand-Central ; 12° la 
compagnie sera tenue de transporter gratuitement, 



par tous les convois de voyageurs, tout agent dts 
postes chargé d'une mission ou d'un service acci- 
dentel, at porteur d'un ordre de service régulier 
délivré k Paris par le directeur général des posta. 
Il sera accordé à l'agent des postes en mission nne 
place de voiture de deuxième classe, on de pre- 
mière classe, si le convoi ne comporte pas de voi- 
tures de deuxième classe; 13° la compagnie sera 
tenue de fournir k chacun des points extrêmes de 
la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermé- 
diaires qui seront désignées par l'administration 
des postes, un emplacement sur lequel l'adminis- 
tration pourra faire construire des hureaui de 
poste ou d'entrepôt des dépêches, et des hangars 
pour le chargement et le déchargement des malles 
poste». Les dimensions de cet emplacement seront, 
au maximum, de soixante quatre mètres carrés 
dans les gares de département , et du donble S 
Paris; la valeur localive du terrain fourni fur 
la compagnie lui sera payée de gré h pré on a dire 
d'experts; 15° la position sera choisie de manière 
que les bâtiments qui y seront construits aux frais 
de l'administration des postes ne puissent entra- 
ver en rien le service de la compagnie ; 16° l'ad- 
ministration se réserve le droit d'établir, à ses frais, 
sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour 
la compagnie, tous poteaux ou appareils néces- 
saires à l'échange des dépêche*, sans arrêt de train, 
k la condition que ces appareils, par leur nature 
ou leur position, n'apportent pas d'entraves aut 
différents servicesdela ligne et des stations ; 17* le 
employés chargés delà surveillance du service, le> 
agents préposés a l'échange et k l'entrepôt des dé- 
pêches, auront accès dans les gares ou stations 
pour l'exécution de leur service, en se conformant 
aux règlement» de police intérieure de la compa- 
gnie. 

11. Le poids du chargement des wagons appar- 
tenant k d'autres compagnies et admis k circuler 
sur le chemin da fer Grand-Central pourra attein- 
dre, sans augmentation de tarif, la limite dn poids 
que la compagnie adopte pour ses propres char- 
gements. 

12. La somme k verser chaque année par" 
compagnie du chemin de fer Grand-Central de 
France , pour le contrôle et la surveillance de 
l'ensemble des lignes de chemins de fer, sera ré- 
glée k raison de cent vingt francs par kilomètre 
de chemin concédé. Toutefois, cette somme sera 
réduite k cinquante francs pour les sections non 
encore livrées k l'exploitation. Danslesditessommjs 
n'est pas comprise celle qui sera fixée en vertu de 
l'art 8 ci-dessus, pour frais de contrôle do ser- 
vice télégraphique de la compagnie par les agent> 
de l'Etat. , , 

13. Les clauses et conditions mentionnées dan* 

les huit articles qui précèdent seront ég al «-°^ nt 
applicables aux sections concédées par le décret 
du 21 avril 1853. En conséquence, les art ». 
38, ûl , Û7, 48 et 50 du cahier des charges en date 
du 30 mars 1853 , et l'art. ,14 du cahier des 
charges du 24 décembre de la même année, sont 
modifiés en ce qu'ils ont de contraire awdites 
clauses et conditions. KÇ 
14- La convention des 2 février et 6 avril 18». 
et les actes qui s'y rapportent, ne seront passible* 
que du droit fixe de on franc. 



5 = H xai 1855. — Loi qui autorise 



la ville 



du Mans k contracter un 
CCXCU, n. 2064.) 



emprunt (XI , Bull. 
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Article unique. La ville du Mans (Sar- position de l'administration de l'instruction 

tbe) es autorisée a emprunter soit avec publique l'ancien hôtel des monnaies, ac- 

pubhcité et concurrence, à un intérêt qui tuellement disponible ; 2<> à approprier le- 

ne pourra dépasser cinq pour cent , soit dit bâtiment au service de l'école nrénara- 

djrectcment de la caisse des dépôts et coo- toire ; 5<> à faire l'acquisition du mobilier 

signalions, aux conditions de cet établis- scientifique qui sera jugé nécessaire • 4© à 

f'^^nn'LnTT d * deux « nl pourvoir aux dépenses annuelles d'entretien 

francs (200,000 fr.), remboursable en cinq des bâtiments et de frais matériels ■ 5<> à 

années, à parlir de 1857, sur ses revenus, assurer le traitement des professeurs àvon< 

et destinée au paiement des travaux d'éta- décrété : ™.ui», «*<m» 

bassement de fontaines publiques, confor- a ri -ter n — » - a*. 3 . .... 

ornent à U taJ^j. „rf Nanîe» nnc écol"prép^alo^e'« î'enj^ifo^ 

_»r. ___;r.__"^ z: x sssrAir t •sî ras - 

aux clauses, charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans sa 



5 = 11 mai 1855.— Loi qui Munit les connûmes délibération du 17 mars 1855 Ci-dessus 

de Sainte-Croix, de Saint-Parin-des-Champs et Visée. 

: A , '„ ' ~7 ' t 1 ancien hôtel des monnaies aura reçu les 

Art. 1«\ Les communes de Sainte- appropriations convenables, d'après un 

Croix, de Saint- Pavin-des Champs et de plan et des devis régulièrement approuvé 

Saint Georges-du-Plain canton et arron- par le ministre de l'instruction publique 

dissement du Mans département de la et qu'il aura été reconnu, après vérifica lion 

fcarihe, dont les territoires sont désignés contradictoire , que l'établissement est 

au plan ci-annexé, 1© par une teinte jaune; pourvu des collections nécessaires a l'en- 

2° par une teinte verte; 3* par une teinte seignement des sciences appliquées, con- 

blcue, sont réunies a la commune du Mans, formément au règlement du 26 décembre 

dont le territoire est indiqué audit plan 1854 

S^nZ^nlTi^vS^"" 01 ? 3 * Notre mini8lre de instruction pu- 

ZS^^ÎSlSi Si" XTÏ fttcf 1 *" CUUeS F ° rl ° U,) Ml ^ 

Il ans. ' _______ 

2. Les communes réunies continueront •» 

i int|ir . nmm . <_M»HnnS nArr,™,,™ Sl»"M-sll MAI 1855. — Décret ilDD^iat mii 

a jouir, comme sections, de commune des crée dan , , a ville de RoQen une ^ £ 

droits d Usage OU autres qui pourraient ratoire à l'enseignement supérieur des science 

être respectivement acquis. Les autres et des lettres. (XJ , BalL CCXCII , n. 2607.) 

conditions de la réunion prononcée seront. nr„~~ui , , . 

s'il y a lieu, déterminées par un décret dé m SJ é TJV*™^ Dûtre 

l'eniDereur ministre secrétaire d Etat au département 

v _______ de l'i-struction publique et des cultes ; vu 

„ les art. 4 et 5 du décret du 22 août 1854, 

30m*m = u _ai 1855. — Décret impérial qui sur l'organisation des académies; vu les 

crée, dans ta »ille de Nantes, une école prépa- . rl 1ft Z, a t a h AA nrat a.. 94 Vqk j 

rotoire à renseignement supérieur des sciences f " dU 0*™ -U 22 août 1854, 

et de» lettres. (XI , Bail. GCxcu, n. 2666 ) 8ur ,e rc 8»me des établissements d'ensei- 

v, n(lUnB _ t „ . , . « gnement supérieur; vu le règlement du 26 

lNapoleon , etc., sur le rapport de notre décembre 1854, sur l'enseignement des 

d^rln^ f U , dépa [ t leraent Pences appliquées ; vu la délibération du 

^1 instruction publique et des cultes; vu conseil municipal de Rouen, en date du G 

.t itî«iï?*^?. ,0ll T oclobre P« laquelle ledit conseil 

*r ,?> g ?î f J n ^ des . a i ad ^ ,6 \\?oJ? e *P" rae le vœa *™ l'école municipale de 

art. 10 et 11 du décret du 22 août 1854, R ouen soit constituée en une école prépa- 

1 J, g 1 deS étab ,55em , enlS ? A m t raloire a l'enseignement supérieuï des 

gnement supérieur ; vu le règlement du 26 scie nces et des lettres ; vu la délibération 

décembre 1854, sur l enseignement des du même conseil municipal, en date du 9 

sciences appliquées; vu la délibération du ma rs 1855, par laquelle ce conseil s'engage, 

conseil mun.cipa de Nantes en date du 17 A o à compléter les cours de l'école muni! 

ÏS^nnîS Tî „ «T 86 ! 1 !ï: ci P a,c de Rouen ' conformément aux dis- 

pr.me a I unanimité le vœu qu il soit créé positions du règlement du 26 décembre 

dan, la ville de Nantes nne école prépara- 1854 , au moyen d 'un crédit supplémentaire 

toire a enseignement supérieur des sciences annuel de cinq mille francs et à assurer le 

et des lettres et s engage, également à i'u- traitement des professeurs ; 2<> à faire l'ac- 

nanimite, l° a mettre a cet effet à la dis- quisition du mobilier scientiûque qui sera 
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jugé nécessaire ; 3° à pourvoir aux dépenses 
annuelles d'entretien et de frais matériels ; 
vu le projet de budget annuel spécial de 
l'école préparatoire à l'enseignement supé- 
rieur des sciences et des lettres présenté par 
le maire de Rouen et s'élevant à la somme 
totale de vingt trois mille cent francs; vu 
le plan des bâtiments qui seraient affectés, 
dans l'ancien couvent de Sainte-Marie et 
ses dépendances, à l'école préparatoire des 
sciences et des lettres, avons décrété : 

Art. 1«. Il est créé dans la ville de 
Rouen une école préparatoire à l'enseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres, 
aux clauses, charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans sa 
délibération du 9 mars 1855 ci dessus 
visée. 

2. Ladite école sera organisée dés' que 
Tancien couvent de Sainte-Marie et ses 
dépendances auront reçu les appropriations 
convenables, d'après un plan et des devis 
régulièrement approuvés par le ministre de 
l'instraction publique, et qu'il aura été 
reconnu, après vérification contradictoire, 
que rétablissement est pourvu de collec- 
tions nécessaires i l'enseignement des 
sciences appliquées, conformément au règle- 
ment du 26 décembre 1854. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



14 avril — 11 un 1855. — Décret impérial con- 
cernant l'institut impérial de France. (XI, Bull. 
CCXCII, n. 2668.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; 
considérant que la protection des arts, des 
sciences et des lettres est un privilège 
essentiel de la couronne ; considérant que, 
pour faire utilement concourir l'Institut 
impérial de France à l'exercice de cette 
prérogative, il importe d'approprier ses 
statuts à l'ordre que nous avons établi dans 
l'Etat; considérant que l'intérêt de la 
science réclame l'accomplissement des 
grands travaux confiés à l'institut, notam- 
ment en ce qui concerne le dictionnaire 
historique de la langue, le dictionnaire des 
1 beaux-arts, les statistiques et les docu- 
ments relatifs aux anciennes époques de 
notre histoire; considérant que les lois 
organiques du 3 brumaire et du 15 germi- 
nal an 4, aussi bien que l'arrêté consulaire 
du 3 pluviôse an 1 1 , ont établi entre les 
différentes classes de l'institut une solida- 
rité qu'il importe de maintenir entre les 
cinq académies ; considérant que l'acadé- 
mie des sciences morales et politiques 



.ÈOR III. — U AVRIL 1855. 

compte un nombre de membres inférieur 
a celui dont les autres académies se com- 
posent, et qu'en portant à quarante le 
nombre de ses membres, il nous sera permis 
de faire représenter dans une section nou- 
velle les sciences politiques, administra- 
tives et financières, dont la culture est l'un 
des principaux objets de l'institution de 
cette académie ; considérant qu'aucune 
présentation ne peut être faite en section 
pour la première nomination des membres 
d'une section nouvelle, avons décrété : 

Art. 1 er . La séance publique annuelle 
commune aux cinq classes de l'institut 
impérial de France aura lieu le 15 août, 
jour de la Saint-Napoléon. 

2. L'époque et l'ordre de toutes les 
séances publiques particulières aux cinq 
académies seront réglées par décisions spé- 
ciales de notre ministre de l'instruction 
publique, qui demeure chargé, pour chaque 
académie, de toutes les dispositions énon- 
cées au second paragraphe de l'art. 4 du 
règlement du 21 juinl8l6. 

3. Les concours des prix à décerner, soit 
par chacune des académies, soit par les 
académies réunies, seront jugées suivant 
les formes déterminées par l'art. 3 de l'or- 
donnance du 3 mars 1824 ; toutefois, en 
ce qui concerne les prix fondés par des 
particuliers, le concours sera jugé suivant 
les règles fixées par les décrets ou ordon- 
nances d'acceptation. 

4. Dans la séance publique commune aux 
cinq académies, un prix, d'une valeur 
annuelle de dix mille francs, sera, tous les 
trois ans, décerné, en notre nom, à l'ou- 
vrage ou à la découverte que les cinq 
classes auront jugé le plus propre 4 hono- 
rer ou à servir le pays. Le jugement sera 
rendu conformément aux dispositions de 
l'article précédent. Ce prix sera décerné, 
pour la première fois, le 15 août 1856» 
entre tous les auteurs des travaux signalés 
dans les cinq dernières années. 

5. Un rapport annuel sur l'état des tra- 
vaux confiés par les règlements à chacune 
des cinq académies sera rédigé conformé- 
ment à l'art. 40 de la loi du 15 germinal 
an 4, et arrêté en assemblée générale de 
l'institut. Il nous sera présenté par notre 
ministre de l'instruction publique et des 
cultes. 

6. Les fonctionnaires préposés à la bi- 
bliothèque et aux différents services de 
l'institut seront nommés par notre ministre 
de l'instruction publique, qui réglera l'em- 
ploi des fonds affectés, par le budget, aux 
traitements de ces fonctionnaires. 

7. Il est créé à l'académie des sciences 
morales et politiques une section nouvelle 
sous le titre de Politique, administration, 
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finances, laquelle sera composée de dix 
membres, de manière a élever à quarante 
Je nombre des membres de ladite acadé- 
mie. Les membres de celte section nou- 
velle, nommés par nous pour la première 
fois, jouiront des mêmes droits et traite- 
ments que les membres des autres sections. 

8. Sont abrogées l'ordonnance du 7 
mars 1831 et toutes dispositions contraires 
au présent décret. 

9. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cuites (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



28 mu = il mai 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédit* au budget du 
ministère de L'instruction publique et des cultes, 
exercice 1854. (XI , Bull. CCXCII , n. 2609.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation des 
recettes et des dépenses du budget général 
de l'exercice 1854, et le décret du 12 dé- 
cembre 1853, sur la répartition, par cha- 
pitres, des crédits du budget de cet exer- 
cice ; vu le quatrième paragraphe de l'art. 
12 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852 ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l«. Les crédits ouverts sur les 
chapitres suivants du ministère de l'in- 
struction publique et des cultes sont ré- 
duits d'une somme de cinquante cinq mille 
cent quatre- vingt sept francs, savoir : 

Service de l instruction publique. Ghap. 
3. Inspecteurs généraux, 700 fr. Chap. 6. 
Administration académique, 16,000 fr. 
Chap. 8. Facultés de droit, 13,487 fr. 
Chap. 14. Instruction secondaire (Frais 
généraux), 12,000 fr.— Service des cultes. 
Chap. 42. Traitements et indemnités des 
membres des chapitres et du clergé pa- 
roissial, 13,000 fr. Total, 55,187 fr. 

2. Les crédits ouverts pour l'exercice 
1854 sur les chapitres suivants du budget 
du ministère de l'instruction publique et 
des cultes sont augmentés d'une somme de 
cinquante cinq mille cent quatre- vingt sept 
francs, savoir : 

Service de l'instruction publique, 
Chap. 4. Services généraux de l'instruction 
publique, 10,000 fr. Chap. 7. Facultés de 
théologie, 6-24 fr. Chap. 9. Facultés de mé- 
decine, 10,881 fr. Chap. 10. Facultés de 
sciences, 18,382 fr. Chap. 13. Dépenses 
communes à toutes les facultés, 5,500 fr. 
— Service des cultes. Chap. 40. Matériel 
et dépenses diverses des bureaux et des cul- 
tes, 5,000 fr.Chap. 40. Dépenses diverses 
et accidentelles, 5,000 fr. Total, 55,187 fr. 
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3. Nos ministres de l'instruction pu- 
blique et des cultes, et des finances 
(MM. Fortoul et Magne) sont char- 
gés, etc. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement de l'Aube h s'imposer exlraordinaire- 
ment et à contracter un emprunt. (XI , Bull. 
CCXC11I , n. 2070.) 

Art. 1«. Le département de l'Aube est 
autorisé h s'imposer extraordinairement , 
en 1856, deux centimes additionnels aux 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté, jusqu'à due concurrence, 
au solde de travaux effectués à divers bâ- 
timents départementaux et indiqués dans 
la délibération du conseil général du 25 
août 1854. 

2. Le département de l'Aube est auto- 
risé , conformément à la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à emprunter, a un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, une 
somme de cent mille francs (100,000 fr.), 
qui sera affectée au paiement du prix d'ac- 
quisition d'immeubles et aux travaux de 
divers édifices départementaux indiqués 
dans les délibérations du conseil général 
des 25 et 26 août 1854. L'emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence. Toute- 
fois, le préfet est autorisé à traiter directe- 
ment avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui ci-dessus fixé. 

3. Le département de l'Aube est égale- 
ment autorisé a s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, deux centimes pen- 
dant trois ans, à partir de 1856, et un cen- 
time en 1859, dont le produit sera affecté 
tant au service des intérêts et à l'amortis- 
sement de l'emprunt ci-dessus qu'aux dé- 
penses mentionnées à l'article précédent. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement du Cher à contracter un emprunt et 
a s'imposer extraordinairement. {XI , Bull. 
CCXCI1I, n. 2671.) 

Art. l« r . Le département du Cîicr est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite dans sa session 
extraordinaire du 21 décembre 1851, à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 
dépasser cinq pour cent , une somme de 
quatre-vingt dix mille francs (90,000 fr.). 
qui sera appliquée au paiement du solde 
dû sur les travaux neufs exécutés à l'hùtel 
de la préfecture et au bâtiment des ar- 
chives. L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence. Toutefois, le préfet est 
autorisé à traiter directement avec la caisse 
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des dépôts et consignations, i an taux 
d'intérêt qai ne soit pas supérieur à celui 
ci-dessus fixé. 

2. Le déparlement du Cher est égale* 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
nient, pendant sept ans, À partir de 1856, 
un centime additionnel au principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au remboursement et au 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l ait. 1«. 



5 =*= 12 mai 1855. — Loi qai autorise le départe- 
ment de la Corrèze à contracter un emprunt 
cl a s'imposer extraordinairement. (XI , Bull. 
CCXCIII, n. 2672.) 

Art. l* f . Le département de la Corrèze 
est autorisé, sur la demandé que son con- 
seil général en a faite dans sa session de 
1854, à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
oc pourra dépasser cinq pour cent , une 
somme de trois cent quinze mille francs 
(315,000 fi.), Q ui sera affectée aux travaux 
d'achèvement des routes départementales 
actuellement classées. L'emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Corrèze est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant dix ans , à partir de 1858 , 
trois centimes additionnels aux quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté au service des intérêts et au rem- 
boursement de l'emprunt ci -dessus au- 
torisé. Pendant les années 1856 et 1857, 
il sera pourvu à ce double service au moyen 
du produit de l'imposition de trois cen- 
times créée par le décret du 15 janvier 
1852, pour les chemins vicinaux de grande 
communication , et , au besoin, au moyen 
de prélèvements sur les centimes facultatifs 
du budget. 

3. L'emprunt autorisé par la loi du 4 
juin 1855 est réduit à quatre cent quatre- 
vingt mille francs (480,000 fr.). 



5 es 12 h ki 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Côte-d'Or à s'imposer extraordinai- 
remcnU (XI, Bull. CCXCIII, n. 2675.) 

Article unique. Le département de la 
Côte-d'Or est autorisé , conformément à 
la demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant deux ans, à partir 
de 1856, soixante et quinze centièmes de 
centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté au paiement de dettes contrac- 
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tées par le département à l'occasion du 
choléra, et aux dépenses de même nature 
mentionnées dans la délibération du con- 
seil général du 28 août 1854. 



5 «s» 12 mai 1855. — Loi qui autorise le départe, 
ment du Doubs à contracter un emprunt et 
à s'imposer extraordinairement. ( XI , Bull. 
CCXCIII, n. 2674.) 

Art. 1 er . Le département du Doubs est 
autorisé, sur la demande qui en a été faite 
par son conseil général dans sa session de 
1854, à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent , une 
somme de cent quatre-vingt mille francs 
(180,000 fr.), qui sera appliquée aux tra- 
vaux de rectification de la route départe- 
mentale n. 2. L'emprunt aura lieu avec pu- 
blicité et concurrence. Toutefois, le préfet 
est autorisé i traiter de gré à gré avec la 
caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser celui 
ci-dessus fixé. 

2. Le département du Doubs est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant douze ans, à partir de 1856, 
un centime additionnel au principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au remboursement et au 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l'art. 1 er ci-dessus. 



S = 12 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de l'Eure a s'imposer extraordinairement. 
(XI, Bull. CCXCIII, n. 2675.) 

Article unique. Le département de l'Eure 
est autorisé, sur la demande que le conseil 
général en a faite dans sa session de 1854, 
à s'imposer extraordinairement, par addi- 
tion au principal des quatre contributions 
directes, quatre centimes pendant huit 
ans, à partir 1856, et sept dixièmes de cen- 
time en 1864, dont le produit sera affecté 
au paiement d'une subvention de un mil- 
lion cinq cent mille francs (1,500,000 fr.), 
pour l'exécution du chemin de fer de Paris 
aCaen. 



5 = 12 le ai 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir a s'imposer extraordi- 
nairement. (XI , Bull. CCXCIII , n. 2676.) 

Article unique. Le département d'Eure- 
et-Loir est autorisé, conformément à la 
demande qne le conseil général en a faîte 
dans sa session de 1854, à s'imposerextra- 
ordinairenieul, en 1S56, deux centimes ad- 
ditionnels au pricipal des quatre contribu- 
sions directes, dont le produit sera affecté 
aux travaux d'amélioration des édifices 
départementaux désignés dans la délibéra- 
tion du conseil général du 26 août 1854. 



■ 
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5 = 1855. — Loi q,,i autorise le dëpar- aura lieu avec publicité et concurrence, 
nom de 1« Haute-Garonne à s'i mP o«r e »ir«- Toutefois , le préfet est autorisé à traiter 

de gré a gré avec la caisse des dépôts et 
consignations, A un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Haute-Marne 
est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, deux centimes cina 

: ! é 'jrr °„L°" «">*».. *!*> P"a»tt sera afTcc.é .„ ser- 



imposer e*tra 
crdinaiiDcut. (XI, Bull. CCXCIIJ, u. 2077.) 

Article unique. Le déparlement de la 
Hâule-Garonne est autorisé, sur la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement , par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoir : 




et quinze centièmes en 1857, et un centime 
pendant trois ans, à partir de 1858, dont 
te produit sera appliqué aux travaux neufs 
des routes départementales actuellement 
classées ; 3° deux centimes , dont le mon- 
tant sera consacré, tant à l'achèvement et 
aux réparations des bâtiments déparle- 



du budget départemental. 



dans l'ordre de priorité indiqué par la 
libération du conseil général. 



> = 12 mi 1855. — Loi qui autorise le départe* 
ment de l'Oise a s'imposer extraordinairement. 
(XI , Bull. CCXCI1I , n. 2080.) 

Art. 1 er . Le département de l'Oise est 
mentaux qu'au complément de la subven- autorisé, sur la demande que le conseil ga- 
lion promise à la commune de Bagnéres- néral en a faite dans sa session exlraordi- 
di^Luchon pour la reconstruction de son naire de 1855, à s'imposer extraordinaire- 
établissement thermal. L'emploi* du pro- ment, en 1856 et 1857, sept dixièmes de 
duit de cette dernière imposition se fera centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté à la dépense des travaux d'ap* 
. proprtalion de la prison de Senlis. 

5 =12 «a. 1855. - Loi qui autorise le départe- ^ département de l'Oise est égale- 

ment de la Loire-Inférieure à faire un prélève ment autorisé à s'imposer extraordinaire» 

ment sur l'imposition extraordinaire créée par ment, en 1856, un centime additionnel aux 
h loi du 27 mai 1851. (XI, BulL CCXCUI , quatre contributions directes, dont le pro- 
n,2ô78 0 duit sera affecté au paiement des déficits 

Article unique. Le département delà du budget de 1854, à la construction d'une 

Loire Inférieure est autorisé , conformé- caserne de gendarmerie à Compiégne , et 

ment à la demande que le conseil général * la restauration de la route déparlemen- 

«»a faite dans sa session de 1854, à opé~ taie n. 25. 

pendant chacune des années 1855 et — — - 

J &56, sur l'imposition extraordinaire créée 

PUla loi du 27 mai 1851, un prélèvement 

<te deux centimes , dont le montant sera 

consacré au solde de l'acquisition du cha- 

^ de Chateaubriand, et aux travaux des 

Jàtiments départementaux désignés dans 

[ i délibération du conseil général. 



= 12 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de l'Orne à appliquer a divers travaux les 
fonds restée sans emploi sur le produit de l'im- 
position extraordinaire perçue, en 1854, en 
vertu de la loi du 28 avril 1851. (XI , Bull. 
CGXCUI, n. 2081.) 



Article unique . Le département de l'Orne 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à appliquer aux travaux 
d'appropriation de l'hôtel de préfecture, à 
l'agrandissement de l'asile des aliénés et à 



5=12 vu 1855. — Loi qui autorise le départe* 
°»ent de la Haute-Marne à contracter un em- 
pnjat et a s'imposer extraordinaifement. (XI, 

BulL CCXCUI, n. 2079.) - . . . 

4- .„ _ ..,.»• l a construction de la caserne de gendarme- 

)\1 * V* - d f P arU L men î dc ] * P™]*- rie de Bellême; les fonds restés sans emploi 
^^^1?^^^^"^™$™?"^ a _ l *. t îf: sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire perçue, en 1854, en vertu de la loi du 
28 avril 1851. 



jKnde que son conseil général en a faite 
'«as sa session de 1854, h emprunter, à un 
uni d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
cent, une somme de quatre vingt dix 
"illc francs (90,000 fr ), qui sera affectée 
travaux d'entretien et de réparation 
d « routes départementales. L'emprunt 



5 — 12 mm 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment du Pas-de-Calais a contracter des em* 
prunts et à s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCXCUI, n. 2082.) 
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Arl. 1 er . Le département du Pas-de- 
Calais est autorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session de 
à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, 1° une 
somme de cent quarante cinq mille francs 
(115,000 fr.), qui sera appliquée à la con- 
struction d'une maison d'arrêt à Saint- 
Pol; 2° une somme de cinquante deux 
mille francs (52,000 fr.), qui sera affectée, 
savoir : 42,000 fr. au paiement du prix des 
travaux du palais de justice de Boulogne , 
et 10,000 à la dépense de construction du 
pont d'Etapes. Ces emprunts auront lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé a traiter avec la caisse 
des dépôts et consignations, à un taux d'in- 
térêt qui ne soit pas supérieur à celui ci- 
dessus fixé. 

2. Le département du Pas-de-Calais est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nai rement , par addition au principal des 
quatre contributions directes , 1° un cen- 
time dix centièmes , pendant trois ans, à 
partir de 1856, pour le remboursement et 
le service des intérêts de l'emprunt de cent 
quarante cinq mille francs (145,000 fr.); 
2° un centime quatre dixièmes en 1856 , 
dont le produit sera affecté à l'amortisse- 
ment et au service des intérêts de l'em- 
prunt de cinquante deux mille francs 
(52,000 fr.). 



5 = 12 haï 1855* — Loi qui «ntcri<e le départe- 
ment du Bu-Rhin à & imposer extraordin aire- 
nu ni. (XI , BulL CTAClll , u. 26S5.} 

Article unique. Le déparlement du Bas- 
Rhin est autorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de à s'imposer extraordinairement , 
par addition an principal des quatre con- 
tributions directes, 1° deux centimes en 
485d . pour les travaux d'amélioration des 
routes departemen laies ; 2° un centime cinq 
dixièmes pendant trois ans, à partir de 
lî>:»t>. pour l'acquisition de rimmeuble af- 
fecte au service de l'hôtel de la préfecture. 



5 =*■ 12 «*i 1S55. — Loi qni «atome le départe- 
ment du RhvW à contracter des emprunt*. 
(M . Rull. CTAClll , n. 

Art. 1 er . Le département du Rhône est 
autorise, conformément à la demande que 
son conseil général en a faite dans sa ses- 
sion ùe is;>4, à emprunter, i un taux d'in- 
térêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
nv.t somme de trois cent vingt deux mille 
francs ^> 22,000 fr.\ qui sera appliquée, 
jusqu'à concurrence de deux cent cin- 
quante huit mille cent cinquante six francs 
(25S.156 fr.\ aux dépenses de restauralton 
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de l'hôtel de-ville et de l'appropriation de 
cet édifice aux services de la préfecture. 
Le surplus de l'emprunt sera affecté au ser- 
vice des intérêts jusqu'à l'époque du rem- 
boursement du capital ; il y sera pourvu, an 
besoin, sur les centimes facultatifs du bud- 
get départemental. Quant au rembourse- 
ment du capital, il y sera fait face au moyen 
d'une portion du prix des terrains dépen- 
dants de l'hôtel actuel de la préfecture , et 
dont l'aliénation est autorisée. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet pourra traiter directe- 
ment avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui ci-dessus fixé. 

S. Le département du Rhône est égale- 
ment autorisé à emprunter, aux mêmes con- 
ditions, une somme de cinq cent seize mille 
frances (516,000 fr.), qui sera affectée, 
jusqu'à concurrence de quatre cent treize 
mille francs (415,000 fr.}, à la dépense d'é- 
tablissement d'un dépôt départemental de 
mendicité à Albigny. Le surplus sera con- 
sacré au service des intérêts , et le rem- 
boursement du capital sera assuré au moyen 
des ressources indiquées en l'art. l w (troi- 
sième paragraphe ). 



5 — 12 mai 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de St-ine-et-Otse k contracter an emprunt 
et à s'imposer eitraordinaireiuent. (XI , Bull 
CCXCHI.n. 3685.) 

Art. 1". Le département de Seinc-et- 
Oise est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite dans 
sa session de 1854, à emprunter, à un taui 
d'intérêt qni ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de deux cent cinquante 
sept mille francs (257,000 fr.), qui sera 
appliquée aux travaux d'amélioration des 
routes départementales , à la construction 
d'une maison d'arrêt et d'une caserne de 
gendarmerie à Mantes, et à celle d'un hôte! 
de sous-préfecture à Etampes. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois , le préfet est autorisé à traiter 
de gré à gré avec U caisse des dépôts et 
consignations, à un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à edui ci-dessus fixé. 

S. Le département de Serôe-et-Oiseest 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement . par addition au principal de* 
quatre contributions directe*, deux cen- 
times en 1856 , quatre centimes en 1857. 
et deux centimes en 1858, dont le produit 
sera affecte au remboursement et au ser- 
vice des intérêts de l'emprunt autorisé par 
Tart. 1«* ci-dessus, et. pour le surplus, aux 
travaux des routes, de la prison de Mantes, 
et de la sous-prefecture d Etampes. 
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5 = 12 Mil 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Somme à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI , Bull. CCXCIII , n. 2686.) 

Article unique. Le département de la 
Somme est autorisé , conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex tra- 
ordinairement, en 1856, deux centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté au paiement des dettes départe- 
mentales indiquées dans la délibération du 
conseil général, et à l'acquisition d'une 
maison destinée à l'agrandissement de la 
sous-préfecture d'Abbeville. 



5 = 12 mai 1855 Loi qui autorise le déparle- 
ment du Var à contracter un emprunt et à s'im- 
poser extraordinairement. (XI , Bull. CCXCIII, 
n. 2687.) 

Art. 1 er . Le département du Var est au- 
torisé, conformément à la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent , 
une somme de cinq cent cinquante mille 
francs (550,000 fr.) , qui sera appliquée 
aux travaux des routes départementales. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé à 
traiter directement avec la caisse des dé- 
pôts et consignations , à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-dessus 
fixé. 

2. Le département du Var est également 
autorisé à s'imposer extraordinairement, 
par addition au principal des quatre con- 
tributions directes, un centime, pendant 
huit ans, à partir de 1856, et cinq cen- 
times, pendant cinq ans, à partir de 1864, 
dont le produit sera a liée té au rembourse- 
ment et au service des intérêts de l'em- 
prunt autorisé par l'art. l« r . Le complé- 
ment des fonds nécessaires au paiement 
des intérêts sera prélevé, chaque mois, sur 
le montant des centimes facultatifs du 
budget départemental. 



5 = 12 mai ] 833. — Loi qui autorise le départe- 
ment de l'Yonne k contracter un emprunt et 
à s'imposer extraordinairement. ( XI , Bull. 
CCXCIII , n. 2688.) 

Art. 1 er . Le département de l'Yonne est 
autorisé , sur la demande que le conseil 
général en a faite dans sa session de 1854, 
i emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent, une somme 
de cent quatre-vingt cinq mille francs 
(185,000 fr.), qui sera appliquée, 1° à dé- 
grever la deuxième section du budget dé- 
partemental , pour les années 1855 , 1856 
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et 1857, des charges résultant de divers 
emprunts autorisés par des lois antérieures ; 
2° à la dépense d'appropriation des hôtels 
des sous- préfectures de Joigny et d'Aval- 
lon, et à divers frais accessoires. L'em- 
prunt aura lieu avec publicité et concur- 
rence. Toutefois , le préfet est autorisé a 
traiter de gré à gré, avec la caisse des dé- 
pôts et consignations, à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-dessus 
fixé. 

2. Le département de l'Yonne est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes , deux centimes en 
1857, et trois centimes pendant chacune 
des années 1858 et 1859, dont le produit 
sera affecté au remboursement et au ser- 
vice des intérêts de l'emprunt autorisé par 
Fart. l« r , et, pour le surplus, à la dépense 
d'acquisition des hôtels de sous-préfecture 
d'Avallon et de Joigny. Jusqu'à l'époque 
du recouvrement de cette imposition, il 
sera fait face au paiement des intérêts de 
l'emprunt sur le produit des centimes fa- 
cultatifs. 



5 = 12 mai 185.5. — Loi qui autorise la ville 
d'Alençon a contracter un emprunt et à s'im- 
poser extraordinairement. (XI , BulL CCXCIII, 
n. 2689.) 

Article unique. La ville d'Alençon (Orne) 
est autorisée 1° à emprunter, soit avec pu- 
blicité et concurrence, à un intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent , soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et con.ti- 
gnations, aux conditions de cet établisse- 
ment , une somme de quatre-vingt quinze 
mille francs (95,000 fr.) , remboursable en 
quatre annés, à partir de 1856, et destinée 
au paiement des diverses dépenses énurné- 
rées dans la délibération du 50 janvier 
1S55 ; 2° à s'imposer extraordinairement , 
pendant quatre années, a partir de 1856 , 
douze centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes, devant 
produire en totalité soixante huit mille 
francs (68,000 fr.) environ, pour subvenir, 
concurremment avec l'excédant annuel de 
ses recettes, au remboursement de cet em- 
prunt. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville 
d'Angers à contracter un emprunt. (XI, Bull. 
CCXCIII, n. 2690.) 

Article unique. La ville d'Angers (Maine- 
et-Loire) est autorisée à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, soit 
directement de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
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sèment, la somme de trois cent mille 
francs (300,000 fr.) , remboursable en dix 
années sur ses revenus tant ordinaires 
qu'extraordinaires, et destinée, jusqu'à 
concurrence de deux cent cinquante mille 
francs 250,000 fr.), à rétablissement d'un 
dépôt de remonte , et, pour le surplus , à 
procurer des secours aux indigents dans 
Tannée 1855, conformément à la délibéra- 
tion du conseil municipal du 1 5 juillet 1854. 



5 *= 12 «ai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Blois à contracter un emprunt. ( XI , Bull. 
CCXC1II , n. 2691.J 

Article unique. La Tille de Blois (Loire- 
et-Cher) est autorisée a emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un in- 
térêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, soit directement de la caisse des dé- 
pôts et consignations, aux conditions de 
cet établissement , une somme de trente 
mille francs (30,000 fr.), remboursable en 
dix années, et destinée à la création d'ate- 
liers de charité. Ils sera pourvu au service 
des intérêts et au remboursement de cet 
emprunt, au moyen des recettes tant ordi- 
naires qu'extraordinaires de la ville de 
«lois. 



m. — 5 mai 1855. 

5 » 12 mai 1855. — Loi qui autorise la v Llle de 
Falaise à contracter on emprunt et à s'impo- 
ser eitraordinatremenL (XI , Bull. GCXCIU , 
n. 2604 ) 

Article unique. La ville de Falaise (Cal- 
vados) est autorisée, 1° à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, soit 
directement de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sement , une somme de cinquante deux 
mille francs (52,000 fr.), remboursable en 
sept années, à partir de 1856, et destinée 
aux dépenses devant résulter de l'ouverture 
d'une rue et de la création d'une place; 
2° à s'imposer extraordinairement pendant 
sept années, à partir de 1856, dix centimes . 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, devant produire en to- 
talité soixante neuf mille francs (69,000 fr.) 
environ, pour subvenir au remboursement 
de cet emprunt en capital et intérêt. 



5—12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Colmar a contracter un emprunt. (XI , Bull. 
CCXC1II, n. 2692.) 

Article unique. La ville de Colmar 
(Haut-Rhin) est autorisée à emprunter, 
soit avec publicité et concurrence à un 
intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, soit directement de la caisse des dé- 
pôts et consignations, aux conditions de 
cet établissement, la somme de cent quatre- 
vingt huit mille francs (188,000 fr.), rem- 
boursable en dix années , à partir de 1855, 
au moyen de ses revenus tant ordinaires 
qu'extraordinaires, et destinée à subvenir 
aux dépenses devant résulter de la conver- 
sion de son collège en lycée impérial. 

5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville 
tle Douai h contracter un emprunt. (XI , Bull. 
CCXCI1I , n. 2693.) 

Article unique. La ville de Douai (Nord) 
est autorisée à emprunter, soit avec publi- 
cité et concurrence, à un intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent , soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de trois cent mille francs 
(300,000 fr.), remboursable en douze an- 
nées, à partir de 1857, sur ses revenus, et 
destinée à divers travaux d'utilité publi- 
que, notamment à l'agrandissement de 
l'hôtel de ville. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Moulins à s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bull. CCXCIII , n. 2695.) 

Article unique. La ville de Moulins 
(Allier) est autorisée à s'imposer extra- 
ordinairement , dans le cours de huit 
années , à partir de 1856 , une somme de 
cent mille francs (100,000 fr.), représen- 
tant annuellement environ dix centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes , et destinée à la con- 
struction de l'église Saint-Nicolas. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville 
de Poitiers a contracter un emprunt et à s'im- 
poser extraordinairement. (XI, Bull. CCXCW , 
n. 2696.) 

Article unique. La ville de Poitiers 
(Vienne) est autorisée, 1° à emprunter, 
soit avec publicité et concurrence , à un 
intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, soit directement de la caisse des dé- 
pôts et consignations , aux conditions de 
cet établissement, une somme de cent 
quatre-vingt dix mille francs (190,000 fr.), 
remboursable en dix années, à partir de 
1856, et destinée au paiement des terrains 
et immeubles à acquérir , et des travaux à 
exécuter pour l'établissement de voies d'ac- 
cession à la station du chemin de fer; 2° à 
s'imposer extraordinairement, pendant dix 
années , à partir de 1856 , onze centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, devant produire, en 
totalité, deux cent quarante trois mille trois 
cent soixante et quinze francs (243,575 fr.) 
environ, pour subvenir, concurremment 
avec l'excédant annuel de ses receltes , au 



Digitized by Google 



EMPIKE FRANÇAIS. — NAï 

remboursement de cet emprunt en capital 
et intérêts. 

5 = 12 «ai 1855. — Loi qui autorise la ville 
de Rouen & contrarier un emprunt et k s'im- 
poser cxtraordinairement. (XI, Bull. CCXCIII , 
n. 2697.) 

Article unique. La ville de Rouen 
(Seine-Inférieure) est autorisée, 1° à em- 
prunter, soit avec publicité et concurrence, 
un intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, soit directement de la caisse des 
dépôts et consignations aux conditions de 
cet établissement, une somme de sept cent 
mille francs (700,000 fr.) , rembousable en 
sept années, à partir de 1857, et destinée 
à la reconstruction de l'église de Saint- 
Sever , et à des secours aux hospices et 
aux bureaux de bienfaisance; 2° à s'im- 
poser extraordinairement , pendant sept 
années, à partir de 1857, six centimes et 
demi additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire, 
en totalité, huit cent dix neuf mille francs 
(819,000 fr.) environ, pour subvenir con- 
curremment avec l'excédant annuel de ses 
recettes, au remboursement de cet em- 
prunt en capital et intérêts. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Strasbourg à contracter un emprunt (XI, Bull. 
CCXCIII, n. 2698. )f 

Article unique. La ville de Strasbourg 
(Bas-Rhin) est autorisée à emprunter des 
sociétés anonymes des chemins de fer de 
l'Est et du chemin de fer de Strasbourg à 
Baie une somme de deux cent dix mille 
francs (210,000 fr.), remboursable par 
annuités, aux clauses et conditions sti- 
pulées dans le traité intervenu, le 27 février 
1854, entre ces sociétés et la ville de 
Strasbourg. Les remboursements se feront 
sur les ressources ordinaires de la ville, 
dans un délai qui ne pourra dépasser vingt 
années. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Strasbourg & s'imposer extraordinairement. (XI, 
Bull. CCXCIII, n. 2699.) 

Article unique. La ville de Strasbourg 
(Bas-Rhin) est autorisée à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant six années, à par- 
tir de 1856, cinq centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
devant produire en totalité deux cent vingt 
mille francs (220,000 fr.) environ , pour 
subvenir aux frais de construction et d'a- 
meublement de deux églises dans le village 
de la Robertsau. 



5 «= 12 mai 1855. - Loi qui fixe U limite entre 
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les communes de la Guerche et de Chautay 
(Cher). (XI , Bull. CCXCIII , n. 2700.) 

Art. l« r . Le territoire lavé en jaune sur 
le plan annexé à la présente loi est distrait 
de la commune de la Guerche, chef lieu 
du canton de ce nom , arrondissement de 
Saint-Amand, département du Cher, et 
réuni à la commune de Chautay , même 
canton. En conséquence, la limite des deux 
communes est fixée conformément au tracé 
de la ligne rose dudit plan. 

2. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou au- 
tres qui pourraient être respectivement ac- 
quis. Les autres conditions de la distraction 
prononcée seront , s'il y a lieu , détermi- 
nées par un décret de l'empereur. 



5» 12 mai 1855. — Loi qui réunit la commune 
de Saint-Trclody a celle de Lesparre (Gironde). 
(XI, Bull. CCXCIII, n. 2701.) 

Art. 1 er . La commune de Saint-Trélody, 
canton et arrondissement de Lesparre, dé- 
partement de la Gironde, dont le territoire 
est désigné par une teinte jaune pale au 
plan ci -annexé , est réuni à la commune 
de Lesparre, même canton, dont le terri- 
toire est indiqué audit plan par une teinte 
vert pâle. Les deux territoires ne formeront 
plus à l'avenir qu'une seule commune; le 
siège en est fixé à Lesparre, dont elle por- 
tera le nom. 

2. Les limites de la nouvelle commune 
de Lesparre sont indiquées par le liseré 
carmin tracé au plan susdit. 

3. Les communes réunies continueront 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qui pourraient 
être respectivement acquis. Les autres 
conditions de la réunion prononcée se- 
ront, s'il y a lieu, déterminées par un dé- 
cret de l'empereur. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui fixe la limite entre 
la commune de Tours et les communes de 
Saint-Avertin , de Saint-Pierre-des-Corpa et de 
Joué (Indre-et-Loire). (XI, Bull. CCXCIII, 
n. 2702.) 

Art. 1 er . La limite entre la commune de 
Tours et les communes de Saint-Avertin, 
de Saint- Pierre-des-Corps et de Joué, can- 
ton sud de Tours, déparlement d'Iudre et* 
Loire, est fixée par le canal du Berri et la 
rivière du Cher, conformément au tracé 
de la ligne verte du plan annexé à la pré- 
sente loi. En conséquence, les terrains côtés 
1 et 2 audit plan sont distraits, le premier de 
la commune de Saint-Pierre-des-Corps, le 
second de la commune de Saint-Avertin, 
pour être réunis à la ville de Tours. Les ter- 
rains cotés 3 et 4 sont distraits de la com« 
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mune deTouTS et réunis, le n. 4 à la com- 
mune de Joué, le n. 5 À la commune de 
Saint-Avertin. Le polygone 5 est disirait de 
cette dernière commune et réuni à la com- 
mune de Saint-Pierre-des-Corps, dont la 
limite sera filée, sur ce point, par une 
ligne rouge indiquée au susdit plan. 

2. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, déter- 
minées par un décret de l'empereur. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui érige en commune 
la section de la Planche (Loire-Inférieure). (XI, 
Bull. CCXC1II, n. 2703.) 

Art. 1 er . La section de la Planche est 
distraite de la commune de Vieillevigne, 
canton de ce nom , arrondissement de 
ISantes, département de la Loire-Infé- 
rieure, et érigée en commune distincte, 
dont le chef - lieu est fixé à la Planche. En 
conséquence, la limite entre la commune 
de la Planche et la commune de Virille- 
vigne est fixée dans la direction indiquée 
par un liseré vert sur le plan annexé à la 
présente loi. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, ulté- 
rieurement réglées par un décret de l'em- 
pereur. 



5 = 12 kai 1855. — Loi qui érige en commune 
la section de Fourchambault (Nièvre). (XI, 
Bull. CCXCIlI.n. 270Û.) 

Art. 1 er . La section de Fourchambault 
est distraite de la commune de Garchizy, 
canton de Pougues, arrondissement de 
JSevers, département de la Nièvre, et érigée 
en commune distincte, laquelle compren- 
dra dans son territoire les terrains lavés en 
vert et en jaune, circonscrits par un liseré 
rouge sur le plan annexé à la présente loi, 
et distraits, les premiers, de la commune 
de Varennes, même canton, et les seconds, 
de la commune de Marzy, canton de Ne- 
vers, même arrondissement. La nouvelle 
commune fera partiedu canton de Pougues. 

2. La limite de la commune de Four- 
chambault et des communes de Garchizy, 
de Varennes et de Marzy, est fixée confor- 
mément au tracé de la ligne rouge dudit 
plan. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 



m. — 29 avril, 5 mai 1855. 

traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées par un décret de l'empereur. 



5 = 12 mai 1855. — Loi qui fixe la limite entre 
la commune de Sain-Bel et les communes de 
Sourcieux , de Sainl-Pierre-ld-Palud et de Sa- 
vigny (Rhône). (XI, Bull. CCXC11I, n. 2705.) 

Art. 1". La limite entre la commune de 
Sain Bel et les communes de Sourcieux, 
Saint-Pierre-la-Palud et Savigny, canton 
de l'ArbresIe, arrondissement de Lyon, 
département du Rhône, est fixée confor- 
mément au tracé du liseré teint en rose sur 
le plan annexé à la présente loi. En consé- 
quence, les terrains qui, audit plan, sont 
lavés en jaune, en vert et en gris, sont dis- 
traits, savoir : les premiers, de la com- 
mune de Savigny; le second, de la com- 
mune de Sourcieux, et les troisièmes, de la 
commune de Saint Pierre-la-Palud , et 
feront dorénavant partie de la commune 
de Saint Bel. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées par un décret de l'empereur. 



29 avbil = 12 mai 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits au budget da 
minLtère de l'intérieur, exercice 1854. (XI, 
Bull. CCXCJII , n. 2708.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi de finances du 10 
juin 1855, et le décret du 12 décembre 
suivant, portant répartition du budget du 
ministère de l'intérieur, pour l'exercice 
1854; vu la loi du 22 juin 1854, qui ouvre 
au ministère de l'intérieur, sur l'exercice 
1854, un crédit supplémentaire destiné à 
subvenir aux dépenses du personnel de 
l'administration des lignes télégraphiques; 
vu l'art. 12 du sénatus-consultc du 25 dé- 
cembre 1852 ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1855, 
et le décret de répartition du 12 décembre 
suivant, sur les chapitres ci-après du bud- 
get du ministère de l'intérieur, sont réduits 
d'une somme de cent deux mille cinq cents 
francs (102,500 fr.), savoir : Chap. 5. Dé- 
penses du personnel des lignes télégra- 
phiques, 80,000 fr. Chap. 27. Traitement 
des commissaires de pol ice départementaux , 
22,500 fr. Somme égale, 102,500 fr. 

2. Les crédits ouverts pour l'exercice 
1854 par les lois et décret précités, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
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3. Le premier livret d'un ouvrier lui est 
délivré sur la constatation de son identité 
et de sa position. A défaut de justifications 
suffisantes, l'autorité appelée à délivrer le 
livret peut exiger de l'ouvrier une déclara- 
tion souscrite sous la sanction de l'art. 13 
de la loi du 22 juin 1854, dont il lui est 
donné lecture. 

4. Le livret rempli ou hors d état de 
servir est remplacé par un nouveau, sur le- 
quel sont reportés, 1° la date et le lieu de 
la délivaance de l'ancien livret; 2° le nom 
et la demeure du chef d'établissement chez 
lequel l'ouvrier travaille ou a travaillé en 
dernier lieu ; 3° le montant des avances 
dont l'ouvrier resterait débiteur. Le rem- 
placement est mentionné sur le livret hors 
d'usage, qui est laissé entre les mains de 
l'ouvrier. 

5. L'ouvrier qui a perdu son livret peut 
en obtenir un nouveau sous les garanties 
mentionnées en l'art. 3. Le nouveau livret 
reproduit les mentions indiquées en 
l'art. 4. 

6. L'ouvrier est tenu de représenter son 
livret à toute réquisition des agentsde l'au- 
torité. 

7. L'ouvrier ne travaillant que pour un 
seul établissement doit, avant de le quitter 
et d'être admis dans un autre, faire inscrire 
sur son livret l'acquit des engagements. 
L'ouvrier travaillant habituellement pour 
plusieurs patrons peut, sans cet acquit, 
obtenir du travail d'un ou de plusieurs 
autres patrons. 

8. Le registre spécial que les chers d é- 
tab lis sèment doivent tenir, conformément 
aux art. 4 et 5 de la loi du 22 juin 1854, 
est dressé d'après le modèle annexé au 
présent décret. Il est coté et parafé, 



de rintérleur, sont augmentés d'une somme 
égale de cent deux mille cinq cents francs 
(102,500 fr.), savoir : Chap. 8. Dépenses 
générales dumatérieldes gardes nationales, 
8,000 fr. Chap. 17. Secours à des personnes 
dans l'indigence (Médailles pour belles 
actions), 20,000 fr. Chap. 22. Sociétés de 
secours mutuels, 2,500. Chap. 23. Traite- 
ments et indemnités des fonctionnaires 
administratifs des départements, 27,000 fr. 
Chap. 24. Abonnements pour frais d'ad- 
ministration des préfectures et sous-préfec- 
tures, 45,000 fr. Somme égale, 102,500 fr. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

30 mil. = 12 «ai 1855. — Décret impérial por- 
tant règlement sur les livrets d'ouvriers. (XI , 
Bail. CCXail , n. 2707.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'agriculture, du commerce et des tra 

vaux publics; vu la loi du 22 juin 1854, 

sur les livrets d'ouvriers, notamment l'art. 

10 ainsi conçu : « Des règlements d'admi- 
« nistration publique déterminent tout ce 
« qui concerne la forme, la délivrance, la 
« tenue et le renouvellement des livrets. 
« Ils règlent la forme du registre prescrit 
« par l'art. 4 et les indications qu'il doit 
« contenir; » vu l'arrêté du 9 frimaire an 
12, la loi du 14 mai 1851 et les art. 153 et 
465 du Code pénal ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". Le livret est en papier blanc, 
coté et parafé par les fonctionnaires dési- 
gnés en l'art. 2 de la loi du 22 juin 1854. 

11 est revêtu de leur sceau. Sur les pre- 

miers feuillets sont imprimés textuellement frais, par les fonctionnaires chargés de la 
la loi précitée, le présent décret, la loi du délivrance des livrets, et communiqué, sur 
14 mai 1851 et les art. 153 et 463 du Code leur demande, au maire et au commissaire 
pénal. Il énonce : 1° le nom et les pré- de police. 

noms de l'ouvrier, son âge, le lieu de sa 9. Le chef d'établissement indique, tant 
naissance, son signalement, sa profession ; sur son registre que sur le livret, 81 1 ou : 
2° si l'ouvrier travaille habituellement vrier travaille pour un seul établissement 
pour plusieurs patrons, ou s'il est attaché ou pour plusieurs patrons. A l'égard de 
à un seul établissement ; 3° dans ce dernier l'ouvrier travaillant pour plusieurs patrons, 
cas, le nom et la demeure du chef d'établis- le chef d'établissement , n'est tenu de 
sèment chez lequel il travaille ou a travaillé remplir les formalités du paragraphe precé- 
en dernier lieu; 4° les pièces, s'il en est dent que lorsqu'il l'emploie pour la pre- 
produit, sur lesquelles le livret est délivré, mière fois. 

Les livrets sont imprimés d'après le modèle 10. Si l'ouvrier est quitte envers le cher 
annexé au présent décret. d'établissement, celui-ci, lorsqu il cesse de 

2. Il est tenu dans chaque commune un l'employer, doit inscrire sur le livret 1 ac- 
registre sur lequel sont relatés, au moment quit des engagements, 
de leur délivrance, les livrets et les visas 11. Lorsque le livret, spécialement > sé 
de voyage mentionnés ci-après. Ce registre à cet effet, doi tenir lieu de passeport a 
porte la signature des impétrants ou la l'intérieur, le visa du départ indique tou- 
mention qu'ils ne savent ou ne peuvent jours une destination fixe et ne ' vaut que. 
signer pour cette destination. Ce visa n est accordé 
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que sot la mention de l'acquit des engage- 
ments prescrite par les art. 4 et 5 de la loi 
du 22 juin 1854, et sons les conditions 
déterminées par les règlements administra- 
tifs, conformément À l'art. 9 de la même 
loi. 

12. Le livret ne peut être Yisé pour ser- 
vir de passeport à l'intérieur, si l'ouvrier 
a interrompu l'exercice de sa profession, 
ou s'il s'est écoulé plus d'une année depuis 
le dernier certificat de sortie inscrit audit 
livret. 

13. Le présent règlement ne fait pas 
obstacle à ce que des dispositions spéciales 
aux livrets soient prises dans les limites de 
leur compétence en matière de police, par 
le préfet de police à Paris, et pour le res- 
sort de la préfecture et dans les départe- 
ments, par les autorités locales. 

14. Sont abrogées toutes les dispositions 
des règlements antérieurs contraires au 
présent décret. 

15. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
ber) est chargé, etc. 



3—12 mai 1856. — Décret impérial qui fixe Je 
cadre de l'état major du génie. (XI, Bull. 
CCXCIII, n. 270&) 

Napoléon, etc., vu l'arrêté du pouvoir 
exécutif en date du 27 août 1848, qui a 
réduit le cadre de l'état-major du génie à 
quatre cent cinquante officiers ; considé- 
rant que ce cadre, tel qu'il a été fixé par 
l'arrêté précité, ne permet pas de satisfaire 
à toutes les nécessités du service ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Le cadre de l'état-major du 
génie est reporté au complet de quatre cent 
soixante officiers, qui avait été déterminé 
par l'ordonnance du 31 octobre 1845, et 
comprendra : 26 colonels, 26 lieutenants- 
colonels, 108 chefs de bataillon, 150 capi- 
taines de première classe, 150 capitaines 
de seconde classe et lieutenants. Total, 460. 

2. Notre ministre d'Etat an département 
de la guerre (M. Vaillant) est chargé, etc. 



5 = 13 u&t 1855. — Loi qui autorise la ville 
de Saintes à contracter un emprunt et a s'im- 
poser extraordinairement. (XI , Bull. CCXCIV, 
n. 2711.) 

Article unique, La ville de Saintes 
(Charente-Inférieure) est autorisée, 1° à 
emprunter, soit avec publicité et concur- 
rence, à un intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent, soit de la caisse des dépôts 
et consignations, aux conditions de cet 
établissement, la somme de trois cent trente 



n. — 21 mars ,3,5 mai 1855. 

mille francs (330,000 fr ), remboursable 
en douze années, et destinée a Textinction 
de ses dettes; 2° à s'imposer extraordi- 
nairement , pendant douze ans , à partir 
de 1856 , vingt centimes additionnels au 
principal de ses quatre contributions di- 
rectes, devant produire, en totalité, deux 
cent cinquante neuf mille francs (259,000f.) 
environ, pour subvenir, concurremment 
avec l'excédant annuel de ses recettes, au 
remboursement de cet emprunt en capital 
et intérêts. L'imposition extraordinaire de 
seize centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes, autorisé 
par la loi du 3 Juillet 1846, et celle de sii 
centimes additionnels, autorisée par loi do 
22 janvier 1851, sont supprimées. 



21 mars = 13 mai 1855. — Décret impérial coa- 
cernant les salles d'asile. (XI , Bull. CCXCIV, 
n. 2712.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes , en 
exécution de l'art. 57 de la loi du 15 mars 
1850; vu l'ordonnance du 22 décembre 
1837; vu le décret du 9 mars 1852 ; vu la 
loi du 14 juin 1854; vu ravis du comité 
central de patronage des salles d'asile; tu 
l'avis du conseil impérial de l'instruction 
publique, avons décrété : 

Titbb I*. Dispositions générales con- 
cernant l'établissement des salles d'a- 
sile et le programme de l'enseigne- 
ment. 

Art. 1 er . Les salles d'asile, publiques on 
libres, sont des établissements d'éducation 
où les enfants des deux sexes, de deuià 
sept ans, reçoivent les soins que réclament 
leur développement moral et physique. 

2. L'enseignement , dans les salles d'a- 
sile, publiques et libres, comprend : 1° les 
premiers principes de l'instruction reli- 
gieuse, de la lecture, de l'écriture, du cal- 
cul verbal et du dessin linéaire; 2° des 
connaissances usuelles à la portée des 
enfants; 3° des ouvrages manuels appro- 
priés à l'âge des enfants ; 4° des chants 
religieux, des exercices moraux et des exer- 
cices corporels ; les leçons et les exercices 
moraux ne durent jamais plus de dii a 
quinze minutes, et sont toujours entre- 
mêlés d'exercices corporels. 

3. L'instruction religieuse est donnée 
sous l'autorité de l'évèque, dans les salles 
d'asile catholiques. Les ministres des cultes 
non catholiques reconnus président à l'in- 
struction religieuse dans les salles d'asi» 
de leur culte. 

4. Les salles d'asile s ont situées au 
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rez-de-chaussée; elles sont planchéiées et publique, les parents sont tenus de pré- 
éclairées, autant que possible , des deux senter à la directrice un billet d admission 
cotés, par des fenêtres fermées avec des délivré par le maire, 
châssis mobiles. Les dimensions des salles 11. Les salles d'asile publiques sont ou- 
d'exercicc doivent être calculées de manière vertes gratuitement à tous les enrants dont 
qu'il y ait, au moins, deux mètres cubes les familles sont reconnues hors d'état de 
d air pour chaque enfant admis. A côté de payer la rétribution mensuelle, 
la salle d'exercice, il y a un préau destiné 12. Le maire, de concert avec les minis- 
aux repas et aux récréations. très des différents cultes reconnus, dresse 

5. Nulle salle d'asile ne peut être ouverte la liste des enfants qui doivent être admis 
avant que l'inspecteur d'académie n'ait re- gratuitement dans les salles d asile publi- 
connu qu'elle réunit les conditions de salu- ques ; cette liste est définitivement arrêtée 
brité ci-dessus prescrites, par le conseil municipal. 

6. Il y a dans chaque salie d'asile publi- 15. Les billets d admission délivrés par 
que du culte catholique : un crucifix, une les maires ne font aucune distinction entre 
image de la sainte Vierge. les enfants payants et les enfants admis 

7. Il y a dans toutes les salles d'asile gratuitement. 

un portrait de rimpératrice, protectrice de xitre III. De la surveillance et de 

l'institution. l'inspection des salles d'asile. 

8. Le titre de salle d'asile modèle peut * 

être conféré par le ministre de l'instruction 14- Indépendamment des autorités insti- 

publiquc, sur la proposition du comité \vén 9 o^tmyc^»^Un^lwnd^ 

central de patronage, à celles des salles écoles par les art. 18, 20, 42 et 44, de la 

S s le qui auraient été signalées, par les loi du 15 mars 1850, il peu - être établi 

déléguées spéciales, pour la bonne dis- dans chaque commune où il existe des salles 

position du Mocal, l'état satisfaisant du d'asile, et, à Paris , dans chaque arron- 

mobilicr, les soins donnés aux enfants, dissement, un ^^J^.J^Î 0 "^ 

ainsi que pour l'emploi judicieux et Intel- nommé par le préfet. Ce comité local, dont 

S des meilleurs moyens d'éducation et le curé fait partie de droit, e . qui est pré- 

de premier enseignement. Il y a, à Paris, siué par le maire , est composé de dames 

un cours pratique avec pensionnat, des- qui se partagent la protection des salles 

tiné, 1° à former, pour Paris et les dépar- d'asile du ressort. M * 

ements, des directrices ou des sous-direc- 15- Le comité local de patronage est 

trteeVde salles d'asile; 2<> à conserver les chargé de recueillir les ofirandes de la 

principes de la méthode établie; 3« à ex- charité publique en faveur des salles d lasile 

Périmenter les nouveaux procédés d'éduca- de son ressort; de veiller au bon emploi 

ion et de premier enseignement dont l'essai des fonds alloués à ce* éta^ssement par 

serait recommandé par le comité central de la commune, le départemen, ' ou ^ n'JÎ 

nitro e r au maintien des méthodes adoptées pour 

9. Un règlement arrêté par le ministre les salles d'asile publiques 11 délibère sur 
de l'instruction publique, sur la propo- tous les obfcts qu 'i J"ge digne de fixer 
sition du comité central de patronage, dé- l'attention du comité central. Il se réunit 
terminera, sous l'approbation de l'impéra- au moins uue fois par mois. 

trice, tou ce qui se rapporte aux procédés 16. Un ou plusieurs médecins, nommés 

d'éducation et d'enseignement employés par le maire , visitent au moins ^ une o s 

dans les salles d'asile publiques, ainsi par semaine les salles d asile publiques. 

qri doivent' y être Chaque médecin inscrit ses observations 

observés. et ses prescriptions sur un registre parti- 

culier. 

Titbe II. De V admission des enfants 17. Le ministre de l'instruction publique 

dans les salles d'asile. ^ ^ cu ites peut , suivant les besoins du 

10. Aucun enfant n'est reçu, même pro- service, déléguer pour l'inspection des 
visoirement, par la directrice dans une salle salles d'asile , dans chaque académie une 
d'asile publique ou libre, s'il n'est pourvu dame rétribuée sur les fonds l Etat. Nulle 
d'un certificat de médecin dûment légalisé, ne peut être nommée déléguée spéciale si 
constatant qu'il n'est atteint d'aucune ma- elle n'est pourvue d'un cerliucat d ap îtucje. 
ladie contagieuse, et qu'il a été vacciné. Le recteur de l'académie détermine l ordre 
L'admission des enfants dans les salies d'à- des tournées des dames déléguées spéciales 
sile publiques ne devient définitive qu'au- et en règle l'itinéraire. Il transmet au mi- 
tant qu'elle a été ratifiée par le maire. Dans nistre, avec son avis, les rapports généraux 
les huit jours qui suivent l'admission pro- que les dames lui adressent. Le ministre 
visoire d'un enfant dans une salle d'asile place ces rapports sous les yeux du comité 
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central de patronage. Les déléguées spé- 
ciales correspondent directement avec les 
comités de patronage de leur circonscrip- 
tion, et envoient à chaque inspecteur d'a- 
cadémie un rapport spécial sur les salles 
d'asile du département. 

18. Il y a près du comité central de pa- 
tronage des salles d'asile deux déléguées 
générales rétribuées sur les fonds de l'Etat 
et nommées par le ministre de l'instruc- 
tion publique. Les déléguées générales sont 
envoyées par le ministre de l'instruction 
publique partout où leur présence est jugée 
nécessaire ; elles s'entendent avec les délé- 
guées spéciales et provoquent, s'il y a lieu, 
les réunions des comités locaux de patro- 
nage; elles rendent compte au ministre et 
au comité centra) , et ne décident rien par 
elles-mêmes. 

Titre IV. Des conditions d'âge , de mo- 
ralité et d'aptitude des directrices de 
salles d'asile. 

19. Les salles d'asile publiques et libres 
seront à l'avcuir exclusivement dirigées 
par des femmes. 

20. Nulle ne peut diriger une salle d'a- 
sile publique ou libre avant l'âge de vingt 
quatre ans accomplis, et si elle ne justifie 
d'un certificat d'aptitude. Les lettres d'o- 
bédience délivrées par les supérieures des 
communautés religieuses régulièrement re- 
connues, et attestant que les postulantes 
ont été particulièrement eiercées à la di- 
rection d'une salle d'asile, leur tiennent 
lieu de certificat d'aptitude. Peuvent tou- 
tefois être admises à diriger provisoire- 
ment, dés l'ùge de vingt et un ans , une 
salle d'asile publique ou libre qui ne reçoit 
pas plus de trente à quarante enfants, 
les sous-directrices pourvues du certificat 
mentionné enl'art. 51 du présent décret , 
et les membres de communautés religieuses 
pourvues d'une lettre d'obédience. 

SI. Sont incapables de tenir une salle 
d'asile publique ou libre les personnes qui 
se trouvent dans les cas prévus par l'art. 26 
de la loi du 15 mars 1850. 

22. Quiconque veut diriger une salle 
d'asile libre doit se conformer préalable- 
ment aux dispositions prescrites par les 
art. 25 et 27 de la loi du 15 mars 1850, et 
1, 2 et 3 du décret du 7 octobre 1850. 
L'inspecteur d'académie peut faire opposi- 
tion à l'ouverture de la salle dans les cas 
prévus par l'art. 28 de la loi du 15 mars 
1850, et par l'art. 5 du présent décret. 
L'opposition est jugée par le conseil dé- 
partemental, conlradictoirement et sans 
recours. A défaut d'opposition, la salle d'a- 
sile peut être ouverte à l'expiration du mois. 

23. Les directrices des salles d'asile pu- 
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bliques sont nommées et révoquées par les 
préfets, sur la proposition de l'inspecteur 
d'académie ; elles sont choisies, après avis 
du comité local de patronage, soit parmi 
les membres des congrégations religieuses, 
soit parmi les laïques , et , dans ce dernier 
cas, autant que possible , parmi les sous- 
directrices. 

24. Le conseil départemental peut, dans 
les formes prescrites par les art. 30 et 55 
de la loi du 15 mars 1850, interdire de 
l'exercice de sa profession , dans la com- 
mune où elle réside, une directrice de salle 
d'asile libre. Il peut frapper d'interdiction 
absolue une directrice de salie d'asile libr 
ou publique, sauf appel devant le consei 
impérial de l'instruction publique. 

25. Dans toute salle d'asile publique qui 
reçoit plus de quatre-vingts enfants , la 
directrice est aidée par une sous-directrice. 

26. Nulle ne peut être nommée sous- 
directrice dans une salle d'asile publique 
avant l'âge de vingt ans , et si elle n'est 
pourvue d'un certificat de stage délivré 
ainsi qu'il est dit à l'art. 51 du présent 
décret. Les sous-directrices dans les salles 
d'asile publiques sont nommées et révo- 
quées par les maires, sur la proposition du 
comité de patronage. 

27. Il y a , dans chaque département, 
une commission d'examen chargée de con- 
stater l'aptitude des personnes qui aspi- 
rent à diriger les salles d'asile. La com- 
mission tient une ou deux sessions par an. 
Les membres de la commission d'examen 
sont nommés pour trois ans par le préfet, 
sur la proposition du conseil départemen- 
tal de l'instruction publique. La commis- 
sion d'examen se compose de l'inspecteur 
d'académie, président; d'un ministre du 
culte professé par la postulante ; d'un 
membre de l'enseignement public ou libre; 
de deux dames patronesses des asiles ; d'un 
inspecteur de l'instruction primaire faisant 
fonctions de secrétaire. A Paris , la com- 
mission est nommée, sur la proposition du 
préfet, par le ministre de l'instruction pa- 
blique , qui fixe le nombre des membres 
dont elle doit être composée. 

28. Les certificats d'aptitude sont déli- 
vrés, au nom du recteur, par l'inspecteur 
d'académie dans les départements, et à Pa- 
ris par le vice-recteur. 

29. Nulle n'est admise devant une com- 
mission d'examen avant l'âge de vingt et 
un ans, et si elle n'a déposé entre les mains 
de l'inspecteur d'académie, un mois avant 
l'ouverture de la session , 1° son acte de 
naissance; 2° des certificats attestant sa 
moralité et indiquant les lieux où elle a 
résidé et les occupations auxquelles elle 
s'est livrée depuis cinq ans au moins. La 
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veille de la session, l'inspecteur d'académie 
arrête , sur la proposition de la commis- 
sion d'examen, la liste des postulantes qui 
seront admises à subir l'eiamen. 

50. L'examen se compose de deux par- 
ties distinctes : 1° un examen d'instruc- 
tion; 2° un examen pratique. L'examen 
d'instruction comprend l'histoire sainte, 
le catéchisme , la lecture, l'écriture, l'or- 
thographe, les notions les plus usuelles du 
calcul et du système métrique , le dessin 
au trait, les premiers éléments de géogra- 
phie , le chant , le travail manuel. L'exa- 
men pratique a lieu dans une salle d'asile. 
Les postulantes sont tenues de diriger les 
exercices de cette salle pendant une partie 
de la journée. 

51. Sur la déclaration de la directrice 
d'une salle d'asile modèle , visée par le co- 
mité de patronage, l'inspecteur d'académie 
délivre aux postulantes qui ont suivi les 
exercices de cette salle d'asile pendant deux 
mois au moins, le certificat de stage men- 
tionné en l'art. 26 du présent décret. A 
Paris, le certificat de stage est délivré par 
le vice-recteur de l'académie, soit sur l'at- 
testation de la directrice d'une salle d'asile 
modèle, comme il est dit ci-dessus, soit sur 
l'attestation de la directrice du cours pra- 
tique certifiée par la commission de sur- 
veillance de cet établissement. 

Titre V. Du traitement des directrices 
et sous-directrices des salles d'asile 
publiques. 

32. Les directrices des salles d'asile pu- 
bliques reçoivent sur les Tonds communaux 
on traitement fixe, qui ne peut être moindre 
de deux cent cinquante francs, et les sous- 
directrices un traitement dont le minimum 
est fixé à cent cinquante francs. Les unes 
et les autres jouissent, en outre, du loge- 
ment gratuit. Les dispositions du décret du 
9 juin 1853 sur les pensions civiles leur 
sont applicables. 

33. Une rétribution mensuelle peut être 
exigée de toutes les familles dont les en- 
fants sont admis dans les salles d'asile pu- 
bliques, et qui sont en état de payer le 
service qu'elles réclament. Le taux de cette 
rétribution est fixé par le préfet en conseil 
départemental, sur l'avis des conseils mu- 
nicipaux et des délégués cantonnaux. 

34. La rétribution mensuelle est perçue 
pour le compte de la commune par le rece- 
veur municipal, et spécialement affectée 
aux dépenses de la salle d'asile. En cas 
d'insuffisance du produit de la rétribution 
mensuelle et à défaut de fondation, dons 
ou legs, il est pourvu aux dépenses des 
salles d'asile publiques, 1° sur les revenus 
ordinaires des communes ; 2° sur l'excédant 

55. 
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des trois centimes spéciaux affectés à l'in- 
struction primaire, ou, à défaut, au moyen 
d'une imposition spécialement autorisée à 
cet effet. Une subvention peut être accor- 
dée par les départements aux communes 
qui ne peuvent suffire aux dépenses ordi- 
naires des salles d'asiles qu'au moyen d'une 
imposition spéciale. Cette subvention est 
prélevée, soit sur le restant disponible des 
deux centimes affectés à l'instruction pri- 
maire, soit sur des fonds spécialement 
votés à cet effet. 

35. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



14 avril = 13 mai 1855. — Décret impérial por- 
tant réorganisation <lc l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Uouen. (XI , 
Bull. CCXC1V, n. 2713.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 12 
mars et 18 avril 1841, relatives aux écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie ; 
vu l'ordonnance du 14 février 1841, qui 
constitue l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Rouen ; vu la délibéra- 
tion du conseil impérial de l'instruction 
publique, en date du 11 juillet 1854 ; vu le 
décret, en date du 31 mars 1855, qui crée 
dans la ville de Rouen une école prépara- 
toire à l'enseignement supérieur des sciences 
et des lettres ; vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Rouen, en date du 
6 octobre 1854, avons décrété : 

Art. 1 er . L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rouen est réorga- 
nisée de la manière suivante : L'enseigne- 
ment comprendra, 1° anatomie et physio- 
logie; 2° pathologie externe et médecine 
opératoire; 3° clinique externe; 4° patho- 
logie interne; 5° clinique interne; 6° ac- 
couchements, maladies des femmes et des 
enfants ; 7° matière médicale et thérapeu- 
tique; 8° pharmacie et notions toxicolo- 
giques. Ces chaires sont conûées à huit 
professeurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés, à la chaire de clinique externe; à 
la chaire de clinique interne; â la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés, aux 
chaires de médecine proprement dite; aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements; 
à la chaire d'anatomie et de physiologie ; 
aux chaires de matière médicale , thé- 
rapeutique , pharmacie et toxicologie. 

4. 11 est également attaché à l'école 

1S 
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préparatoire de médecine et de pharmacie, 
un chef des travaux anatomiques; un pro- 
secteur ; un préparateur de pharmacie et 
de toxicologie. 

5. Notre ministre de l'instructon pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



2 = 15 mai 1855. — Décret impérial qui ouvre , 
sur l'eiercice 1855 , un crédit représentant la 
somme versée au trésor, par la Tille de Paris, 
le 21 mars 1855 , pour concourir aux travaux 
concernant les ponu d'Arcole , de l'Aima et 
dAu>terlili. (XI , Bull. CCXCIV, n. 2714-) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 13 de la loi du 6 
juin 1845, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
« Les fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
« concourir, avec ceux de l'Etat, à l'exé- 
<c cution de travaux publics, seront portés 
« en recette aux produits divers du bud- 
« get; un crédit de pareille somme sera 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
« tère des travaux publics, additionnelle- 
« ment à ceux qui lui auront été accordés 
« par le budget pour les mêmes travaux, 
« et la portion desdits crédits non em- 
« ployée pendant le cours d'un exercice 
« pourra être réimpulée, avec la même 
« affectation, aux budgets des exercices 
« subséquents , en vertu d'ordonnances 
« royales qui prononceront l'annulation 
« des sommes restées sans emploi sur 
« l'exercice expiré; » considérant qu'il 
résulte de trois déclarations du payeur 
central à Paris, que la ville de Paris a 
versé, le 21 mars dernier, au trésor, quatre 
cent quarante deux mille cinq cents francs, 
pour portion de son contingent dans les 
travaux concernant les ponts d'Arcole, de 
l'Aima et d'Austerlitz, sur la Seine, avons 
décrété : 

Art. l« r . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de quatre cent quarante 
deux mille cinq cents francs (442,500 fr.) 
sur les fonds du budget de 1855, appli- 
cable au chap. 56 de la deuxième section 
( Construction de ponts) . 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Routier et Magne) sont 
chargés, etc. 



2= 12 mai 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur Texer«ice 1855 , un crédit représentant la 
somme versée au trésor, par la compagnie du 
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chemin de fer de Paris à Lyon , à titre de sub- 
vention dans lus travaux exécutés en 1854- pour 
la construction du quai de Vaise, a Lyon. (XI , 
Bull. CCXC1Y, n. 2715.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 15 de la loi du 6 
juin 1845, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
« Les fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
« concourir, avec ceux de l'Etat, à l'exé* 
« culion de travaux publics, seront portés 
« en recelte aux produits divers du boi- 
te get ; un crédit de pareille somme sera 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
« tère des travaux publics, additionnelle- 
« ment à ceux qui auront été accordés par 
« le budget pour les mêmes travaux, et la 
« portion desdits crédits non employée 
« pendant le cours d'un exercice, pourra 
« être réimpulée, avec la même affecta- 
it tion, au budget des exercices subsé- 
« quents, en vertu d'ordonnances royales 
« qui prononceront l'annulation des som- 
« mes restées sans emploi sur l'exercice 
« expiré; » considérant qu'il résulte d'une 
déclaration du receveur général du dépar- 
tement du Rhône, que la compagnie du 
chemin de fer de Paris À Lyon a versé dans 
sa caisse, pour le compte du trésor, le i 
avril courant, une somme de deux cent 
quatre-vingt mille francs, à titre de sub- 
vention dans les travaux exécutés en 1854, 
pour la construction du quai de Vaise, à 
Lyon, avons décrété : 

Art. 1 er . 11 est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blies, un crédit de deux cent quatre-vingt 
mille Trancs (280,000 fr.), sur les fonds du 
budget de 1854, applicable au chap. 38 
de la première section (Navigation inté- 
rieure, rivières) . 

2. Nos ministres de l'agriculture', du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



2 = 19 mai 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve les nouveaux statuts de la caisse d'é- 
pargne d'Amiens. (XI , Bull. supp. CLXXYI1 • 
n. 3076.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire dElat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 11 juillet 
1833 portant autorisation de la caisse 
d'épargne d'Amiens (Somme) et appro- 
bation des statuts destinés à la régir ; vu la 
délibération du conseil d'administration de 
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ladite caisse, en date du 8 novembre 1854: dépenses obligatoires, le nombre de ces 

va la délibération du conseil municipal centimes ne pourra excéder le maximum 

d'Amiens, en date du 11 du même mois; de dix, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit 

notre conseil d'Etat entendu, avons dé- de dettes résultant de condamnations ju- 

crété : diciaires, auquel cas il pourra être élevé 

Art. 1 er . Sont approuvés les nouveaux jusqu'à vingt, 

statuts de la caisse d'épargne d'Amiens . 4 \ En c«s d'insuffisance des revenus or- 

(Somme) tels qu'ils sont contenus dans dinaires pour l'établissement des écoles 

lacté annexé au présent décret. primaires communales , élémentaires ou 

2. Notre ministre de l'agriculture, * u Périeures, les conseils municipaux et les 

du commerce et des travaux publics c °nseîls généraux des départements sont 

(M. Rouher) est chargé, etc. autorisés à voter, pour 1856, à titre d'im- 

. position spéciale destinée à l'instruction 

primaire , des centimes additionnels au 

T a . x l i ?' T, Loi P 01 "' 8 ? 1 fi " lion da P ri ncipal des quatre contributions directes, 

budget gtfnrral des dépenses et des receUes de Toutefois il ne nonrra pire voté à ce titre 

l'exercice 1856 (1). (XI, BnU. CCXCV, n. 2717.) „i„ ,\l , • ^ ourra elre , > oie a c .f lure 

* ' *' XI, > plus de trois centimes par les conseils mu- 

TITRE L". Budget général, nicipaux, et plus de deux centimes par les 

« 4« svm*. conseils généraux, 

g 1". Crédit* accordés. 5. En cas d'insuffisance des centimes 

Art. 1er. D es crédits sont ouverts aux facultatif* ordinaires, pour concourir, par 

ministres, pour les dépenses ordinaires et des subventions, aux dépenses des chemins 

extraordinaires de l'exercice 1856, confor- vicinaux de grande communication, et, 

mément à l'état général A ci-annexé. dans des cas extraordinaires, aux dépenses 

Ces crédits s'appliquent des autres chemins vicinaux , les conseils 

A la dette publique et aux services gé- généraux sont autorisés à voter, pour 1856, 

néraux des ministères, constituant effecti- à titre d'imposition spéciale, cinq centimes 

Yement tes charges de l'Etat, pour la additionnels aux quatre contributions di- 

omme de un milliard cent dix huit millions rectes. 

sept cent treize mille quatre cent soixante 6. Continuera d'être faite pour 1856, au 

et quinze francs (1,118,713,475 fr.); profit de l'Etat, des départements, des 



Aux dépenses d'ordre et aux frais inné- communes, des établissements publics et 

rents à la perception des impôts, pour la communautés d'habitants dûment autori- 

jomrae de quatre cent soixante et dix neuf sées, la perception, conformément aux lois 

millions cinq cent soixante et treize mille existantes, des divers droits, produits et 

cinquante trois francs (479,573,053 fr.). revenus énoncés à l'état D annexé à la 

Total général conforme à l'état A ci- présente loi. 

annexé, 1 ,598,286,528. § m EvQÎuation d „ ^ „ moymt « 

§ II. Impôts autorisés. résultat général du budget, 

2. Les contributions foncière, person- 7. Les voies et moyens du budget de 
nef le et mobilière, des portes et fenêtres et l'exercice 1856 sont évalués à la somme 
des patentes, seront perçues, pour 1856, en totale de un milliard six cent un millions 
principal et centimes additionnels, confor- cinq cent quatre-vingt six mille sept cent 
mément a l'état B ci-annexé et aux dispo- trente deux francs ( 1,601,586,732 fr.), 
Ktions des lois existantes. conformément à l'état E ci-annexé, savoir : 

Le contingent de chaque département Recettes d'ordre dont l'emploi ou la 

lans les contributions foncière, personnelle restitution figure au budget des dépenses 

et mobilière, et des portes et fenêtres, est pour la somme de 479,573,053 fr. 

fixé, en principal, aux sommes portées Recettes applicables aux charges réelles 

dans l'état C annexé à la présente loi. de l'Etat 1,122,013,679 fr. 

3. Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 Total général conforme à l'état E ri- 
de rart. 39 de la loi du 18 juillet 1837, il annexé, 1,601,586,732 fr. 

y aura lieu, par le gouvernement, d'impo- 8. D'après les fixations établies par la 

ser d'office, sur les communes, des cen- présente loi, le résultat général du budget 

limes additionnels pour le paiement des de 1856 se résume ainsi qu'il suit : 

(l)PrésenUtion le21 février (Mon. des 22 et26); da 12); discussion les 11, 13 (Mon. da 13) ; adop- 

- apport par H. de Richement le 3 auU (Mon. tionlelS (Mon.dnl9),a iWanimite par2o2TOix. 
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Les dépenses ordinaires el extraordinaires 
s'élèvent (art. 1 er ) a 

Les voies et moyens ordinaires et extraor- 
dinaires montent (art. 7) à. . . . . 

EXCÉDAST DE RECETTE. , . . . 



BUDGET TOTAL. 


RECETTES 

et dépenses 
d'ordre. 


CHARGES 11 

et ressources 
de l'Etat. 


1,598,286,528' 
1.001,580,732 


479,573,053' 
ft-9.573.053 


1,118,713,475' 
1,122,013,670 


3,300,204 


■ 


3,300,204 



20,367.411 



Les dépenses ordinaires «'élevant, d'après l'état A, à la somme de. 1,557,50/11,529' 

Et les ressources ordinaires montant, suivant l'état E, a 1,577,931,940 

L'excédant de recette sur le service ordinaire est de. . . . 

Et les dépenses pour travaux extraordinaires, qui sont (voir l'état A précité) 

de. . . f . 40,721,000* 

Comparées aux ressources extraordinaire» (état E), ci. 23,05a, 702 

présentent on excédant de 17,007,207 

qui est couvert par les ressources ordinaires du budget 

De sorte que , en définitive, le budget général se solde par un excédant de recette 
arrêté provisoirement, comme ci-dessus, h la somme de 



17,067,207 



TITRE II. Services spéciaux. 

9. Les services spéciaux rattachés pour 
ordre au budget de l'Etat sont fiiés, en 
recette et en dépense , pour l'eiercice 
1856, à la somme de vingt neuf millions 
cinquanteet un niillebuitcent soixante neuf 
francs (29,051,869 fr.), conformément â 
l étal F ci-annexé (1). 

10. L'affectation aui dépenses du ser- 
vice départemental des ressources spécia- 
lement attribuées à ce service par la loi du 
10 mai 1858, et comprises dans les voies 
et moyens généraux de 1856 pour cent un 
millions neuf cent cinquante et un mille 
quatre cents francs (101,951,400 fr.), est 
réglée par ministère, conformément à l'état 
G annexé à la présente loi. 

TITRE III. Moyens de service et 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

11. Le ministre des finances est autorisé 
à créer, pour le service de la trésorerie et 
les négociations avec la banque de France, 
des bons du trésor portant intérêt, et 
payables à échéance fixe. 

Les bons du trésor en circulation ne 
pourront excéder deux cent cinquante mil- 
lions de francs (250,000,000 fr.). Ne sont 
pas compris dans cette limite les bons dé- 
livrés à la caisse d'amortissement, en vertu 
de la loi du 10 juin 1853, ni les bons dé- 



3,300,205 



posés en garantie à la banque de France et 
aux comptoirs d'escompte. 

Dans le cas où cette somme serait insuf- 
fisante pour les besoins du service, il j 
sera pourvu au moyen d'émissions supplé- 
mentaires qui devront être autorisées par 
décrets impériaux, insérés au Bulletin des 
lois et soumis a la sanction du Corps lé- 
gislatif, à sa plus prochaine session. 

12. Il est ouvert au ministre de la guerre 
un crédit d'un million huit cent mille 
francs (1,800,000 fr.), pour l'inscription 
au trésor public des pensions militaires â 
liquider dans le courant de Tannée 1856. 

13. Les dépenses ordinaires des prisons 
départementales et les frais de translation 
des détenus, des vagabonds et des forçats 
libérés, sont mis à la charge du budget de 
l'Etat. 

Les grosses réparations et l'entretien des 
bâtiments continuent à être compris parmi 
les dépenses de la première section des 
budgets départementaux. 

14. Le conseil municipal de Bordeani 
est autorisé, conformément au vœu émit 
par lui, le 28 décembre 1854, a établir, 
pour la répartition de la contribution dei 
portes et fenêtres, un tarif combiné de ma 
niére à tenir compte i la fois de la valeui 
localive et du nombre des ouvertures. 

Les délibérations prises à ce sujet M 
recevront leur exécution qu'après avoir éu 



(1) M. le rapporteur a expliqué, comme l'avait 
fait lVxnosé des motifs, que cette disposition a pour 
but d'allégrr les charges trop lourdes des budgets 
départementaux. Les dépenses que l'Elat prend 
ainsi a son compte ne s'élèvent pas à moins de 
7,880,600 fr.; mais cette somme ne profitera pas 



en entier aux départements ; ils subiront une perti 
de 3,860,000 fr., produit de 2 centimes qui leu 
sont retirés, et ils ne toucheront que les revenu 
propres aux prisons , et que l'on peut évaluer > 
1,200,000 fr.; mais, compensation faite, Us an 
ront un avantage de 2,820,600 fr. 
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approuvées par on décret de l'empereur, le 
conseil d'Etat entendu. 

15. L'art. 9 de la loi du 7 août 1850 
est abrogé. Les droits dont la rédaction a 
été prononcée par cet article sont rétablis, 
à partir du l* r mai 1855, aux quotités 
filées par la loi du 32 frimaire an 7 (1). 

16. Les frais de régie dus à l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines, 
sur le montant des sommes et des produits 
qu'elle recouvre pour le compte des tiers 
ou qui doivent leur être remis, seront pré- 
levés et perçus au taux uniforme de cinq 
francs par cent francs, et à titre de frais 
d'administration et de perception. 

17.Sont définitivement acquises à l'Etat, 
dans un délai de huit années, les valeurs 
cotées et toutes autres valeurs quelconques 
déposées ou trouvées dans les boites ou 
aux guichets des bureaux de poste, ren- 



fermées ou non dans les lettres que l'ad- 
ministration des postes n'aura pu remettre 
& destination, et dont la remise n'aura pas 
été réclamée par les ayants-droit. 

Ce délai courra à partir du jour où les 
valeurs cotées auront été déposées, et de 
celui où les autres valeurs susmentionnées 
auront été trouvées dans le service des 
postes. 

Pour les valeurs ci-dessus désignées, qui 
existent actuellement en dépôt à la direc- 
tion générale des postes, le délai de huit 
années courra à partir de la promulgation 
de la présente loi. 

18. Le port des lettres et paquets com- 
pris, par le paragraphe 11 de l'art. 2 du 
décret du 18 juin 1811, dans les frais de 
justice criminelle, sera perçu, après chaque 
jugement définitif, suivant le tarif ci-aprés : 



HATORE DES AFFAIRES. 



Affaire 
de 

simple police 



Affaire 



Affaire 
criminelle 



portée directement à l'audience 

jugée en appel 

portée a l'audience après instruction 

jugée sur appel. • . 

jugée en cassation. 

. portée directement à l'audience 

I jugée en appel 

} portée & l'audience après instruction 

(jugée sur appel 
jugée en cassation 

/ devant la haute cour 

) devant la cour d'assises 

( en cassation 




des frais de pos 
a percevoir. 



020 



1 

1 
2 
6 
2 00 
û a0 



00 
20 

60 

ao 



s 

5 



20 



9 60 
25 00 
16 00 



Ces frais seront recouvrés, par les rece- 
veurs de l'enregistrement, pour le compte 
de l'administration des postes. 

19. Le ministre des finances retirera du 
tableau F annexé à la loi du 7 août 1350 
les forêts domaniales dont l'aliénation n'é- 
tait pas effectuée à la date du 1 er jan- 
vier 1855. Il est autorisé à aliéner, en rem- 
placement, les bois portés sur le tableau H 
annexé à la présente loi. 

20. Le ministre des finances est autorisé 
à aliéner des bols de l'Etat jusqu'à con- 
currence de quinze millions de francs 
(15,000,000 fr.); ces bois ne pourront être 



pris que parmi ceux portés sur le tableau I 
annexé à la présente loi, et seulement jus- 
qu'à concurrence de ladite somme de 
quinze millions de francs (15,000,000 fr.). 

21 . Lorsqu'il aura été accordé, en l'ab- 
sence du Corps législatif, des crédits sup- 
plémentaires pour des services prévus au 
budget, ou des crédits extraordinaires pour 
dépenses urgentes et imprévues, et que ces 
crédits n'auront pu être couverts par des 
virements de chapitres, les décrets qui les 
auront autorisés seront soumis à la sanc- 
tion législative, savoir : ceux relatifs aux 
crédits extraordinaires, dans les deux pre- 



(1) Voy. l'art. 9 de la loi du 7 août 1850, t. 50, 
p. 390. Cet article réduisait a 50 centimes le droit 
de 1 franc établi par la loi do 22 frimaire an 7 
*ur les contrats d'obligations, et à 25 centimes, le 
droit de 50 centimes que la loi de Tan 7 établis- 
sait sur les quittances. Les motifs qui avaient inspiré 
la loi de 1850 font faciles à saisir : on voulait di- 



minuer d'autant les charges pesant sur les em- 
prunts et notamment sur les emprunts contrectés 
par les propriétaires fonciers alors encore dans une 
situation très-critique. Leur condition s'est amé- 
liorée, les circonstances financières exigeant d'ail- 
leurs le rétablissement de ressources nouvelles. 
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miers mois de la session qui surrra l'on- rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le 
veriure desdits crédits extraordinaires, et recouvrement , d'être poursuivis comme 
ceux relatifs aux crédits supplémentaires, concussionnaires, sans préjudice de l'action 
dans les deux premiers mois de la session en répétition, pendant trois années, contre 
qui suivra la clôture de chacun des exer- tous receveurs, percepteurs ou individus 
cices sur lesquels les suppléments auront qui auraient fait la perception, et sans 
été accordés. que, pour exercer cette action devant les 

Les suppléments dont il s'agit ne pour- tribunaux, il soit besoin d'une autorisa tion 
ront être employés, avant leur régularisa- préalable. 

tion législative, aux virements de chapitres II n'est pas néanmoins dérogé à rexéca- 
effectués en exécution de l'art. 12 du séna- tion de l'art. 4 de la loi du 2 août 1929, 

relatif aux centimes que les conseils géné- 
raux sont autorisés à voter pour les opé- 
rations cadastrales, non pins qu'aux dispo- 
sitions des lois du 40 mai 1838 fur les at- 
directes autres que celles autorisées par la tributions départementales, du 18 juillet 
présente loi, à quel titre et sous quelque 1837 sur l'administration communale, do 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, et 
formellement interdites, à peine, contre du 28 juin 1833 sur l'instruction uti- 
les autorités qui les ordonneraient, contre 
les employés qui confectionneraient les 



tus-consul te du 25 

TITRE IV. Dispositions générales. 
22. Toutes contributions directes ou in- 
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BUDGET PAU M1MSTÉRES. 

Ministère d'Etat. ... ..... . 

Ministère de la justice 

(ïiuwtère des affaires étrangères. . . . 
Minialère de Pintérieur. ...... 
Ministère des finance - 

Ministère de la guerre 

Ministère do Ui marine 

Ministère de V instruction publique et des cultes. 
Ministère de l'agriculture , du louiuiuxt et des travau 

des crédits à voter par ministère , con 
foroiérxitmt à l'art. 12 du sénatus-consulte du 23 dé- 
cembre 1832 



formant 

les charges 
de l'Etal. 



|Miubtér« des allaircs étrangères^ . . . . . 

Ministère de l'intérieur. . ( ^.J" ^ptîen.cntal. 

Dette publique 



RÉSUMÉ PAR SERVICES. 

DhrtNSEi OfUJl.". A.IR£S. 

Ministère d'Etat 

Ministère du la justice. 



dos finances. 



Dotations <t dépenses des 
pouvoirs législatifs. . . 

Se™ ice général 

FraL, de régie, de percep- 
tion et d'exploitation des 
impôts et revenus. 
Remboursements < t restitu- 
tions, non valeurs , pri- 
mes cl escomptes. . 

Ministère de la guerre. 

■Ministère de la marine. 

"Ministère de l'instruction ( Instruction publique. . . 

publique et des cultes. . I Cultes 

Ministère de l'agriculture , du commerce et des travaux 



Total des dépenses ordinaires 

TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

Ministère d'Etat 

Mmistcre de la marine 

Ministère de I'eguculturc , du commerce et des travaux 



les travaux extraordinaires. 
Totaux GKstaAtx. . . . 



fr. 

13,000,200 
27,419,770 

io,ouo,0oo 

36,732,840 
402,239, 2b9 
337,3I4,3<>7 
122,970,542 

58,033,930 

108,923,741 



DKl'ENSr.S 

d'ordre 

et frais 
de 

perception. 



fr. 



98,148,100 
309.339 OU 
2,347,285 
079,037 
5,725,000 

2,914,000 



1,118,713.475 ù7'.\373,053 



8,895,200 
27,419,770 
10,01)0,000 
38,732,840 

345,390,808 

38,173,402 
18,009,019 



337,314,557 

120,0:-6,542 
13,451,400 
44,382,330 

75,372,742 



1,078.111,470 



4,171000 
2,880,000 

33,550,909 



40,001,990 



1,118,713,475 



1,940,700 
90,201,400 
109,054,043 



1,930,800 



104,035,200 



93,939,502 
2,547.285 
539,057 
5,725,000 



2,914,000 
479,453.053" 



MONTA»! 

de, crédits 
accorder 



fr. 

13,000,200 
27.419,770 
10,000,000 
13ti.880.940, 
771,798,000 
339. 801, 8i 

123,055,5991 
03,758,930 

111,837,741 



1,598,280,528 



8,895,200 
27,419,770' 
10, 000,000' 
40.079,340' 
90,201.400 
454 430,851 

38 173,402 
20,599,819 



104,035,250 



93,939,502 
339.801,842 
120.055,399 
19,170.400 
44.582,530 

78.280,742 



120,000 



120,000 



479,573,053 



1,557,304,329 



4,171,000 
3,000,000[ 

33,550,999 



40,721,999 



1,398,280,528 
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Tableau des contributions directes à impoter 




MATURE IT OBJLT DUS IMPOSITIONS. 



Fonds 
pour 

dépenses 
géné- 
rales. 



Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 



1 Principal des contributions. 
Cotisations, en principal , des propriétés nouvellement bâties et 
imposables a partir du 1 er janvier 1850 , déduction faite des 
dégrèvements accordés pour celles qui ont été détruites ou 
démolies. (Art. 2 des lois des 17 août 1835 et 4 août 1844.). 

Total du principal 

Centimes additionnels générant uns affectation spéciale. . . 
Centimes i Fonds applicables aux dépenses ordinaires de chaque 
département 

Fonds commun à répartir entre les départements 

pour dépenses ordinaires des départements, 
pour dépenses facultatives d'utilité départementale 
(maximum 7 centimes) , excepté pour le départe 
ment de la Corse , qui est autorisé à porter Ces 
centimes au nombre de 140/10" (Loi du 7 août 
1850, art. l« r .) 



imposés 
par la loi 
(10 cent.) 



\ 



( 



pour dépenses extraordinaires approuvées par des 
lois spéciales autres que celles concernant Tin- 



conseils 
géné- 
raux. 



.Centimes 
J votés 

?*LlZ < ^notion primaire 

pour subvention aux dépenses des chemins vicinaux 
de grande communication et autres, en vertu de 
la loi du 21 mai 1830. (Maximum 5 centimes.). . 
pour dépenses de l'instruction primaire en vertu de 
la loi du 18 juin 1853 (maximum 2 centimes et 

en vertu de lois spéciales 

pour dépenses du cadastre. (Maximum 5 centimes.). 
I Centimes pour dépenses ordinaires. (Maximum 5 centimes.). . 
[ Centimes pour dépenses extraordinaires et centimes pour frais 
l de bourses et chambres de commerce (approuvés par des 
1 actes du gouvernement ou par des arrêtés des préfets). . 
■Centimes extraordinaires imposés d'office pour dépenses obliga 
Fonds 1 toires a la charge des communes. (Art. 39 de la loi du 18 

pour ) juillet 1837.) Mémoire. 

dépenses / Centimes pour dépenses des chemins vicinaux. ( Maximum 

commu- ■ 5 centimes.) 

nales. iCentimcs pour dépenses de l'instruction primaire. (Maximum 

I 3 centimes. ) 

f Centimes pour frais de perception des impositions communales. 

F (3 centimes du montant de ces impositions.) 

[ Fonds de 8 centimes attribué aux communes par l'art 32 de la 

\ loi du 25 avril 1844. 

Fonds pour secours en cas de grêle , incendies , inondations et autres cas 

fortuits 

Fonds i Sur le principal des contributions foncière , pcrsonnelle-mobi- 

de J lière (non valeurs, remises et modérations} 

j Sur le principal de la contribution des portes et fenêtres (non 
v valeurs) 



Centimes 
addition* 



non 
valeurs. 



A rtporitr. 



» 

•••••< 
2 
9 
7 



a 
1 
1 

» 



fr. 

161,075,159 



324,81! 



161,400,000 

3,228.000 1 

14,502,400 
(•) 

11,298,000 



11,298,000 
13,317,000 
7,819,000 



3,152,000 

25.00D 
8,O88,W0 1 

M 

10,41» I 



» 

7,140,000 
3,767,000 
1,072,923 
■ 

1,014,000 
1.614.0W 



(k) Le principal de la contribution des patentes est évalué h 42,000,000 

Mais il y a à déduire 8 centimes par franc , dont le produit est attribué aux com- 
munes par l'art. 32 de la loi du 25 avril 1844 , ci. 3,360,000 

Reste pour la portion do principal de la contribution des patentes qui est ap- 
pliquée aux dépenses générales du budget , ci. • 38,640,000 
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en principal et en centimes additionnels pour l'exercice 1856. 



CONTRIBUTIONS. 






TOTAUX. 




PBMOHHBLLB 

et mobilière. 


DES PORTES • 

et fenêtres. 


DES PATENTES. 


par nature 

de contribué 


par affectation 11 
de contritut. Il 




Ontiniei 
jiidition- 
aab. 


fr. 


Centimes 
addition- 
nels. 


fr. 


Centimes 
addition, 
nets. 


fr. 


fr 


fr. H 




• 


35,083,826 


a 


26,477,289 


a 


38,G40,000 


262,170,274 


> 280,236,400 




■ 


216.174 


» 


322,711 


a 


a 


863.726 ' 






.«.«*.« 


36,200.000 


f « . . 4 . . 


26,800,000 


....... 


38,040,000 


203,040,000 > 






19 


6,878,000 


15 8/10 


4,234,400 


6 8/10 


2,856,000 


17,196,400 ) 






0 


3,258,000 


» 


a 


a 




17,820,400 

- 






§ 


2,534.000 




» 


a 


n 


13,832,000 j 










a 


«m 
■ 


a 






> 84,074,400 




• 


2.908.000 


a 


2,087,000 


a 


3,000,000 


21,372,000 1 


• 




• 


1,637,000 


• 


1,192,000 


a 


1,597,000 


an CAR AAA 

12,24J,000 


l 




■ 

• 
■ 


603,000 
1,810,000 


a 
a 
a 


478,000 

a 
a 


a 
• 
a 


655,000 

a 
a 


6,948,000 

25,000 / 
9,898,000 






a 


2,612,000 


a 


1,997,000 




2,340,000 


23,504,000 i 


J 




• 


• 


• . 


a 


• 


a 


a ! 


i. r on k oo 

> 54.589,588 




• 


1,393,000 


a 


980,000 


a 


1,218,000 


10,731,000 / 




» 


742,000 


a 


534.000 


a 


080,000 


5,723,000 






• 


198,677 


a 


108.&90 


a 


133,498 


1,513,588 ' 






1 


a 


a 


a 


a 


3,360,000 

M 
a 


3.300.000 


) 






362,000 


a 


a 


a 


1,976,000 


1,076,000 




■ 


302,000 


a 


a 


a 


a 


1,976,000 i 






1 


• 


3 


804 000 






804,000 




i 


17 


64,151,677 


|18 8/10 j 39,214,890 


6 8/10 


|54 ,479,498 


j 423,656,388 


[ 420,876,388 | 




(a) L'application des 0 centimes an principal de l'impôt ne donne qne 14,520,000 fr. La dif- 
férence en plus de 36,000 fr. provient de l'imposition des biens de la couronne, qui ne paient pas 
W principal de l'impôt. 

(c) Même explication pour la différence en plus de 18,000 fr. qne présente la somme de 
8,088,000 fr. avec celle résultant de l'application du maximum (5 centimes) au principal de l'impôt 
(o) Voir la note (a) du tableau précédent. 



Digitized by Google 



186 

7= 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLEON III. — 5 MAI 1855. 



NATURE ET OBJET DES 



TIONS. 



Rtport. 



'Sur le principal de la contribution des patentes. (Décharges, 



Fonds 

de 

non 
valeurs. 
(Suite.) 



formules des patentes.) 

Centimes a ajouter au montant des impositions départemen- 
tales, pour leur contribution a la formation du fonds de non 

valeurs. (Art 14 de la loi du 8 juillet 1852.) 

Centimes a ajouter au montant des impositions communales, 
pour leur contribution a la formation du fonds de non 

valeurs. (Art* 14 de la loi du S juillet 1852.) 

Fonds de réimpositions 



TOTAOX, 



FOXCltRE. 



Centime* 




addition* 




neli. 


fr. 


20 


265.808.3W 


■ 


• 


• 


614,714 


m 


35*400 


m 


247,000 


m 


16,000 


20 


267,042,151 



Taxe de premier avertissement. (Art. 51 de la loi du 15 mai 1818.). 



(a) Sur les 5 centimes Imposés pour taxe de premier avertissement , 3 centimes sur 16,6 50,000 
avertissements pour rôles confectionnes aux frais de l'Etat rentrent dans les fonds pour dépenses 
générales du budget. Le produit de ces 3 centimes est de 

3 centimes sur 350,000 avertissements pour rôles spéciaux d'impositions extraordi- 
naires, établis aux frais des départements et des communes, et pour rôles de frais de 
bourses et chambres de commerce , servent à couvrir les frais d'impression et de coq* 
fection desdits avertissements ; le pro luit de ces 3 centimes est de. . . . 10,500' \ 

2 centimes sur la totalité des avertissements (17,000,000) sont attribués [ 
aux percepteurs ponr la distribution desdits avertissoments. 340,000 ) 



490,5 0Ù ; 



350,500 



Total 



850,000 



3553 
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CONTIUBITIONS. 



PKhiO.X.NELUB 

et me 



C> utime* 

•ddîtioo- 
neli. 



37 



37 



fr. 

64,151,677 



135,040 



65,570 
753,000 

3,000 



65,109,187 



dbs roarts 
et fenêtres. 


DES PATENTES. 


Centimes 

«dditioO- 

oels. 


fr. 


additioo- 
iiel*. 


fr. 


18 8/10 


39,214,890 


6 8/10 


54.470408 


• 


• 


5 


2,100,000 


• 


112,710 


• 


262,600 


■ 

a 


105.330 
• 


■ 
■ 


211,950 
• 


• 


2,400 


■ 


2,600 


18 8/10 


30,435,330 


11 8/10 


57,056,648 



par nature 
de 



TOTAUX. 

par affectation 



fr. 

423,696,388 
2,100,000 
1,125,984 



73G.950 
1,000,000 

24.000 



fr. 

420,876,388 



6,742,914 



428,643,3U2 



• • • • * 



1,000,000 
24,000 



428,643, »02 



(*) 850,000 



429,493,302 



(b) Le» contributions directes a imposer d'après le présent tableau se divisent ainsi qu'il sait , 
sous le rapport de leur affectation aui dépenses pour lesquelles la loi les autorise : 
Impositions affectées aux dépenses géuérales dn budget : 

1° Produit des quatre contributions directes 280,230,400' ) 

2* Produit des 3 centimes d'avertissements ponr rôles con- [ 280,735,900* 

fectionnés ans frais de l'Etat 499,500 J 

Impositions affectées à des dépenses spéciales 148,757, 402 

Eksbmblb. 429,493,302 



Le produit des impositions de celte dernière nature est attribuée ani ministères ci-après : 

Instruction publique 4,948,000' \ 

Intérieur 79,101,400 > 86,025,400' 

Agriculture , commerce et travaux publics. 1,970,000 J 

Finances 02,732,002 



Totsx. 



148,757,402 
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Etat C. — Contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtrtt, 

FIXATION DO CONTIHGMT DB CH1QDB D£r à R T CM t >T , BR PMSCIPSL, POUR 1850. 



DEPAR- 
TEMENTS. 



A > n ......... . 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-). 
Alpes (Hautes-) 

Ardèclie 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

B. -du Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

C. harente-Inf. . 

Cher 

Corrèze 

Corse. ....... 

Côte-d'Or 

Cùlcs-du-Nord. 

Creuse 

Dordogne 

Doubs. 

Dru me 

Bure 

Eure-et-Loir. . . 

Finistère 

Gard. 

Garonne (H.-). 

Géra 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

l.oir-et-Cher. . 

Loire 

Loire (Hante-). 
Loire-lnfér. . . 

Loiret 

Lot 



CONTRIBUTIONS 

8R PRINCIPAL. 



Foncière. 



fr. 

1,240,305 
2,701,708 
1,350,648 
614,302 
505,384 
908,821 
1.305.172 
602,643 
1,444,581 
1,781,601 
1 ,459.395 
1,750,667 
3.810.7G5 
1,119,275 
1,837,267 
2,419,734 
1,034,437 
863.353 
179,378 
2,649,637 
1,711,763 
725.710 
2,132.750 
1,224,545 
1 ,228,097 
3,182,774 
2,182.169 
1,479,424 
1,837,008 
2,300,324 
1,651,618 
3,053,413 
2,356,204 
1 ,964,761 
1,027,131 
1,623,233 
2,395,290 
1,343,000 
768,972 
1,335,602 
1,521,065 
1,020,004 
1,671,078 
1,896,8:28 
1,1*03,539 



Person- 
nelle 

et mobi- 
lière. 



206,022 
554,355 
241,905 
118,799 

85,040 
222,283 
205,031 
100,728 
297.152 
282,415 
272,018 
730,250 
657,000 
182,580 
338,651 
480,035 
221,207 
175.454 

70,515 
457,291 
375.080 
157.510 
354,745 
2*0,037 
278,378 
478,098 
353,046 
424.843 
405.697 
483,767 
2*6,044 
787,971 
479,464 
402,098 
223,083 
328,501 
443,800 
2G.'|,177 
167,280 
255,101 
379,992 
180,171 
544.601 
400,448 
250,174 



Portes 
et 

fenêtres. 



fr. 

176,007 
511,313 
166,590 

70,030 

01,748 
148,154 
215,120 

93,319 
225,305 
140,436 
180 586 
589,711 
525.065 

85,569 
199.400 
262,235 
129.682 
107,034 

45,606 
287,339 
181,156 

87,4 10 
191,182 
202,501 
170,124 
533,405 
237,157 
261 ,047 
286.969 
346,045 
153,477 
624,807 
278,938 
143.880 
115,305 
234,776 
291.136 
1(5,933 
141,056 
144,727 
347.291 
118,794 
310,307 
273.029 
119,255 



DEPAR- 
TEMENTS. 



Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Me ose 

Morbihan. . . . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de Calais. . 

Puy-de-Dôme. . 

Pyrénées (B.-). 

Pyrénées (II.-). 
i.Pyrén. -Orient. 

'Rhin (Bas-)... 
''Rhin (liant-).. 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire. 

Sarthe 

Seine 

Scine-lnfér.. . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise. . 

Sevrés (Detu-). 

Somme 

Tarn 

I'arn-ct-Gar. . . 

Var ; . 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (H. -). . 

Vosges 

Yonne 



Totaux. . . 



CONTRIBUTIONS 

Bit PIMXCIP1L. 



Foncière. 



fr. 

2,115,546 
593,971 
2,598,000 
3,405,332 
1,895,846 
1,405,084 
1,591.458 
1,703,435 
1,546,948 
1,481,511 
1,721.418 
1.305,860 
4,340,414 
2,749,452 
2,380,467 
3,045,409 
2,383,109 
884,836 
577,798 
714,004 
1.90G.021 
1,007,585 
2,352,988 
1,497,346 
2,921,906 
2,250,534 
8,995,548 
5,005,945 
2,888,277 
3,459,029 
1.482,800 
3,179,239 
1.059,845 
1,651,801 
1.Û53.026 
917,435 
1 ,003,127 
1,235,529 
930,010 
1,195,380 
1.817,218 



Person- 
nelle 

et mobi- 
lière. 



fr. 

350,337 
85,425 
4ÎIO.480 
585,008 
442,19» 
270,102 

286, 151 
410,818 
316,605 
320,741 
393,19u 
271,260 
1,047,895 
478,562 
410,685 
629.011 
487,208 
295,138 
147,874 
124,948 
563,259 
390,476 
830,789 
282,359 
475,289 
406,006 
4,248,032 
1,195,142 
459,934 
732,063 
255.A29 
590,335 
297,998 
247,830 
300,221 
207,245 
265,144 
242,458 
21 3, 8' '2 
280,212 
383,300 



101 ,075,159 '35,933,826 26,477 
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ETAT D. — Tableau des droits , produits et revenus dont ta perception est autorisée 

pour 1856 , conformément aux lois csoittantes. 

S i". — Perception au profit dé CEtaU 

Droit» d'enregistrement, de timbre, de taxe sur les biens de mainmorte, de greffe, d'hypothèques, 
de passeport et de permis de chaise, produit du visa des passeports et de la légalisation des actes 
an ministère des affaires étrangères , et droits de sceau a percevoir pour le compte du trésor daus 
lesquels continueront d'être compris les droite pour dispenses d'alliances en conformité des lois des 
17 août 1828 , 20 janvier 1831 et 20 février 1840 ; 

Vingtième a payer sur le produit des bois des communes et établissements publics vendus on 
délivrts en nature, pour indemniser l'Etat des frais d'administration de ces bois (art. 5 de la loi des 
recettes de 1842 , du 25 juin 1841 . et art. 0 de la loi des recettes de 1846 , du 10 juillet 1845) ; 

Droits de douanes , y compris celui sur les sels ; 

Contributions indirectes, y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de 
ubacs autorisée par l'art. 38 de la loi du 24 décembre 1814 • les frais de casernement déterminés 
par la loi du 15 mai 1818 , et le prix des poudres , tel qu'il est fixé par les lois des 16 mars 1810 
et 24 mai 1834; 

Taxe des lettres et droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes ; 

Rétributions imposées par l'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11 (0 juin 1803) et par les 
décrets du 4* jour complémentaire an 12 (21 septembre 1804) et du 17 février 1800 sur les élèves des 
facultés et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des grades ; 

Rétributions imposées par la loi dn 21 germinal an 11 (11 avril 1803) , l'arrêté du gouvernement 
du 25 thermidor suivant (13 août de la même année) et l'ordonnance royale du 27 septembre 1840 , 
aux élèves des écoles de pharmacie et aux herboristes reçus par ces écoles ; 

Produit des monnaies et médailles; 

Redevances sur les mines; 

Redevances pour permissions d'usines et de prises d'eau temporaires, toujours révocables sans in- 
demnité , sur les canaux et rivières navigables ; 

Droit» de vérification des poids et mesures, conformément a l'ordonnance royale du 17 avril 1830; 
Taxes de» breveU d'invention ; 

Droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants; 

Décime pour franc sur les droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et con- 
damnations pécuniaires , et sur les droits d«* greffe perçus, en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 
1826, par le secrétaire général du conseil d'Etat ; 

Rétributions imposées, pour frais de surveillance , sur les compagnies et agences do ta nilure des 
tontines dont l'établissement aura été autorisé par ordonnances rendons dans la forme des règle- 
ments d'administration publique (avis du conseil d'Etat, approuvé par l'empereur le 1" avril 1800, 
H loi des recettes de 1843) ; 

Droits sanitaires, conformément au tarif détérminé par l'art 7 du décret du 4 juin 1853 ; 

Taxes de la télégraphie privée. 

S IL — Perception au profit des départements , des communes , des établissewients publies et de» communautés 

d habitant» dûment autorisées. 

Taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la surveillance, la conservation et la 
réparation des dignes et antres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'ha- 
bitanls: taies pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1807, et taxes 
d'affouages la où il est d'usage et nlile d'en établir ; 

Droits de péage qui seraient établis, conformément a la loi du 14 floréal an 10 (4 mai 1802), pour 
concourir a la construction on a la réparation des ponts , écluses ou ouvrages d'art a la charge de 
l'Etat , des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les routes nationales 
on départementales ; 

Taxes perçues pour l'entretien , la réparation et la reconstruction des canaux et rivières non 
navigables et des ouvrages d'art qui y correspondent (loi du 14 floréal an 11) ; 

Taxes imposées, avefc l'autorisation du gouvernement , pour subvenir aux dépenses intéressant les 
communautés de marchands de bois (loi du 28 février 1824) ; 

Droits d'examen et de réception imposés, par l'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11 
(0 juin 1803), sur les candidats qui se présentent devant les jurys médicaux pour obtenir le diplôme 
d'officier de santé on de pharmacien ; 

Droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers; 

Rétributions imposées, en vertu des arrêtés du gouvernement du S floréal an 8 (23 avril 1800) et 
du 6 nivôse an 11 (27 décembre 1802) , sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour le 
traitement des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection de ces établissements; 

Contributions imposées par le gouvernement sur les baios , fabriques et dépôts d'eaux minérales , 
pour subvenir aux traitements des médecins inspecteurs desdits établissements (art. 30 de la loi des 
recettes de 1842 , do 25 juin 1841, et lois de finances antérieures) ; 
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Rétributions pour frais de visite des aliénés placés volontairement dans tes établissements privés 
(art. Ode la loi du 30 join 1836 et 29 de la loi du 35 juin 1841) ; 
Droits d'octroi , droits de pessge , roesorage et jaugeage ; 

Droits de voirie dont les tarife ont été approuvés par le gouvernement, «or la demande el au proGt 
des communes (loi du 18 juillet 1837) ; 

Dixième des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quotidiens (lot du 7 frimaire an 5) ; 

Quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où l'on est admis en payant (loi do 
8 thermidor an 5) ; 

Contributions spéciales destinées! subvenir aux dépenses des bourses el chambres de commerce, 
et revenus spéciaux accordés auxdiu établissement* ; 

Droits de places perçus dans lea balles, foires , marchés, abattoirs, d'après les tarif» dament au- 
torisé* (loi du 18 juillet 1837) ; 

Droits de «rationnement et de location sur la voie publique, sur le* port* et rivières et autre» 
lieux publics (loi do 18 juillet 1837) ; 

Taxes de frais de pavage de* rues dans les ville* où l'usage met ces frais a la charge des propriétaires 
riverains (dispositions combinée* de la loi du 11 frimaire an 7 (1* décembre 1708) et du décret 
de principe ilu 25 mars 1807, et art. 28 de la loi des recettes de 1842 ,du 25 juin 1841) ; 

Taxe* d'établissement de trottoirs dan* le* rues et place* dont les plan* d'alignement ont été 
arrêtés confo rmément aux dispositions de la loi du 7 juin 1845 ; 

Prix de la vente exclusive, au profit de la caisse des invalides de la marine, des feuilles de rôU 
d'équipage des bâtiments de commerce , d'après le tarif du 8 messidor an 11 (27 juin 1803) ; 

Frais de travaux intéressant la salubrité publique (loi du 10 septembre 1807) i 

Droits d'inhumation et de concession de terrains dan* le* cimetières (dé:ret* organique* ,du 23 
prairial an 12 (12 juin 1804) et du 18 août 1811). 



Etat E. — Budget général des voies et moyens de l'exercice 1856. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS* 



Contribution» dindes» 

Contribution foncière • 

Contribution personnelle et mobilière. 
Contribution des portes et fenêtres. . 

Contribution des patentes 

Taxe de premier avertissement.. . . 

EnrtgUtrcment, timbrtt tt 

| Droits d'enregistrement , de greffa , 
d'hypothèques et perceptions di- 



MOXTANT 

de* recettes 
prévue*. 



7,062,137* \ 
►,109.187 I 
1,435,330 > 



267, 

65, 
39, 

57, 056,648 
800,000 



Droit de timbre . 

Revenus et prix de vente rie domaines. 
|Prix de vente d'objet* mobilier* pro- 
venant de* ministère* 

[Produits d'établissement* spéciaux régis 
on affermés par l'Etat. 



259,000,000 
52,000,000 
„ 0,175,000 



ff. 

429,403,302 



KICBTTM 

dV 



fr. 

86,025400 



3,611,876 

1,458,956 

Produit» (Ut forêts tt dt la picht. 

[Produits des coupes de bois 21,860,500 

Produits divers et droits de pêche. . . 3,048,000 
I Contribution s de* communes et éta- 
blissements publics pour frais de 

régie de leur* bois . 1,625,000 

| Droits de douanes à l'importation : 

Marchandises diverses. .... 104,0)0,000 

Sucres | 32.UOO.000 

auCrM {étrangers 14,000,000 

A reporter 



325,245,832 



26,542,500 



781,281,034 



86,025,400 



RECITTBS 

applicables 
aux charges 
de l'Etat. 



fr. 

343,467,002 



325,245,832 



25,542, oOC U 



095,250, 23^ 
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DESIGNATION DES PRODUITS. 



Report* ...«•»« 

Douane» et tels. (Suite.) 

[Droit* de douanes * l'exportation. . . 2,600,000' 

Droits de navigation 3,415,000 

■ Droits et produits divers de douanes* • 2,340,000 
Tue de consommation des sels perçue 

dans le rayon des douanes. . . . 29,280,000 

Contributions indirectes. 

[Droits sur les boissons 120,000,000 

T»xe de consommation des sels perçue 

hors du rayon des douane». . . . 6,263,000 

Droit de fabrication sur les sucres in- 
digènes 38,000,000 

Droits divers et recettes a différents 

titres. 39,135,000 

Produit de la vente des tabacs. . . . 164,000,000 

Prodoit de la vente de* poudres à feu. 6,400,000 

Produit» de» nostcs. 

Prodoit de la taie des lettres 54,003,000 

Droit de 2 p. lOOsur les envois d'argent. 1 ,225,000 
Produit des places dans les malles- 
postes. 150,000 

Produit des places dans les paquebots. 51,000 
Droit de transit des correspondances 

étrangères 1,426,000 

Recettes diverses 607,000 



Prodoits éventuels affectés an service départemental. • 
Produits et revenus de l'Algérie. ........ 

^Recettes et autres produits affectés au service des pen« 

sions civiles • « 

Produit de la réserve de l'amortissement 

Produit» divers du budget. 
Tue annuelle sur les biens de main- 
morte . 3,100,000' 

Redevances et produits extraordinaires 

des mines 700,000 

Droit de vérification des poids et mesures. 1,200,000 
Bénéfice sur la fabrication des monnaies 

et des médailles 50,100 

Produit de la renie de l'Inde 1 ,050,000 

Contingent à verser au trésor par les 
établissements français de PInde. . . 
Prodoit de la taie desbrevetsd'inrention. 
Solde non employé du fonds commun 
des chancelleries consulaires. .... 
{Ressources spéciales pour dépenses des 

| écoles normales primaires 

Prodoits éventuels départementaux attri- 
bués k l'instruction primaire 

Subvention prélevée sur les centimes fa* 
cultatifs pour les dépenses de l'instruc- 
tion primaire. ......... 350,000 

[Pensions et rétributions des élèves des 

I écoles militaires. . 

^Recouvrement de frais d'entretien d'é* 
| lèves a l'école de cavalerie de Saumur. 
Pensions des élèves de l'école navale de 
Brest 53,200 



362,000 
850,000 

50.000 

400,000 

27,000 



869,200 



MONTAIT 

des recettes 
prévues. 



HECKTTIS 

d'ordre. 



fr. 

781,281,634 



185,639,000 



fr. 

86,025,400 



373,798,000 



57,262,000 



17,100,000 
17,100,000 

40,962,500 
98,091,543 



17,100,000 
» 

10,962,500 
98,091,543 



27,000 
350,000 



A reporter. j 1,543,134,677] 21 2 ,«50, 44 3 



m carras 

applicables 
aux charges 
de l'Etat. 



fr. 

695,256,234:1 



187,639,000 



373,798,000 



57,262,000 



17,100,000 



■ 
■ 



3,100,( 

700,0001 
1,200,000|| 

50,100 
1,050,000 

362,000 
850,0001 

50,000 



869,200 
30,000 
53,200 



1,339,369,734| 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



Report 

Produits divers du budget. (Suite.) 

i>tenue de 2 pour 100 sur la solde des of- 
ficiers de l'armée et des sapeurs-pom- 
piers à Paris. ......... 1,101,210' 

Pensions de marins admis à l'hôtel des 

invalides de la guerre Û8,600 

Portinn des dépenses de la garde de Paris 

remboursée à l'Ktat par la ville de Paris. 1,525,000 

Contingent des communes dans les frais 

•le police de l'agglomération lyonnaise. 151,700 

Remboursement par les communes du 
département de la Seine d* s dépenses 
faites pour leur police municipale. . 180,000 

devenus de divers établisse mcnls spéciaux 
(écoles vétérinaires , écoles des arts et 
métiers, écoles région aies d'agriculture, 
lazarets et établissements sanitaires). . 974,900 

Produits provenant des ministères et re- 
cettes attribuées au trésor publie par 
l'ordonnance royale du 31 mai 1838, 
portant règlement géuéral sur la 
comptabilité publique 1,977,046 

Produits de vente de cartes des dépôts 

de la guerre et île la marine. . . . 70,000 

Valeur, au prix de re-\ au département 

vient fiic par le bud- i de la guerre. . 1,022,285 

get , des poudres li- (au département 

vrées par le service l de la marine. • 679,057 

des poudres et sal- j au déparlement 

pêtres ' des finances. . 3,611,617 

Ateliers de condamnés cl pénitenciers 
militaires 195,000 

Versements de compagnies de chemins 
de fer pour remboursement de frais a 
leur charge 1,115,000 

Vcrsem. des tontines et desassoc'ationsou- 
vr.è'*" et des sociétés et établisse!». divers 
p f le rembours. de fraisdesurvcillance. 38,000 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts 

et consignations , pour l'année 1836. 2,000,000 

Recouvrements sur prêts faits, en 1830» 

au commerce et a l'industrie. . . . 60,000 

l'erettes sur débets non compris dans 

l'actif de l'administration des finances. 200,000 

Dépots d'argent non réclamés >ui caisses 
des agents des postes. (Loi du ù\ jan- 
vier Î833.) 12,000 

Produits de la télégraphie privée. . . . û, 500, 000 

Fonds de concours à verser par divers 

pour l'exécution de travaux publics. . 200,000 

Excédant disponible de» receltes sur les 
dépenses du service de l'imprimerie 
impériale 59,750 

Produits divers des maisons centrales de 

force et de correction 2,600,000 

r.c mboursf:mrnt de prêts aux associations 

ouvrières. (Décret du 5 juillet 1848 )• . 100,000 

Recettes de différentes origines. . . . 1,253,198 

Produit de la vente des maliè'" provenant 

de la refonte des monnaies de cuivre. 1,930,800 

/Total des voies et moyens ordinaires. . . , 



des recettes 
prévues. 



fr. 

1,543,234,077 



| 34,697,203 




fr. 

212,050,443 



1,525,000 
151,700 

180,000 



1,022,285 
679,057 



1,115,000 



58,000 



i 
B 



3,400,000 



1,930,800 



1 ,577,93 1 ,940 J220 > »98,2&5 



1,101,210 

jrr??«vaa| 

«8,600 



» ■ 



70,( 



3,011,6» 
195.ÛC 



200 ( 



Î2.( 



200,00 

59,75 

1,200,00 

100,< 
1,253, 
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DÉSIGNATION DBS PRODUITS. 


MONTANT 

des recettes 
prévues. 

■ 


RECETTES 

d'ordre. 


j| 

RECETTES 1 

applicables 1 
aux charges 
de l'Etat. 


H Ressources extraordinaires. 

Paiement d'intérêts, sur les prêts aux compagnies de 

chemins de ft-r 

Produit des obligations de la compagnie da chemin 

Produit des obligations de la compagnie dn chemin 

Produit de l'aliénation des bois do l'Etat. .... 
Total des ressources extraordinaires. . . . 

A déduire des recettes applicables am charges de 
l'Etat, et à ajouler aux recettes d'ordre, les prélè- 
vements nécessaires pour couvrir : 
1° Les frais do perception et d'exploitation des 

impôts et revenus. 

2° Les remboursements et restitutions , non 

Totai cékébal des voies et moyens de l'exercice 185G- 


fr. 
300,000 

2,000,000 

6,354.792 
1"), 000, 000 


fr. 

■ 

■ 

• 
■ 


fr. 
300,000 

Cl A A A AAA 

2,000,000 

6,354.792 
15,000,000 


23,054,792 


• 


23,05/1,792 


1,601,586,732 
■ 

a 


220,908,285 

164,635,200 
93,039,502 


1,380,588,447 

V 

258,574,768 


1,601,586,732 


479,573,053 


1,122,013,679 



Etat F. — Tableau des recettes et des dépenses des services spéciaux rattachés 

pour ordre au budget de Vexer cice 1856. 



K M 
- 9 

£ .2 
Z 'y 
« -v 

G* 



1 
2 

3 
4 

5 
6 

7 

b 



r.ECETTES. 



MINISTÈRE D'ETAT. 
légion d'hohkecb.. 

Rentes 4 1/2 p. 100 sur le grand-livre de la dette publique. . 

Rentes 4 1/2 p. 100 sur le grand- livre de la dette publique 
(Décret du 27 mars 1852.) 

Supplément a la dotation (porté au budget général et compre- 
nant l'annuité de 200,000 fr. à rembourser à la caisse des 
dépôts et consignations) 

Actions sur les canaux d'Orléans et du Loing et sur le canal 
du Midi 

Remboursement du prix des décorations et médailles. — Produit 
des brevets. —Droit de chancellerie pour port de décorations 
étrangères. . 

Rentes données en remplacement des anciens chefs-lieux de 
cohorte 

Versements par les titulaires de majorais (transmission |de do- 
tations) ; 

Domaine d'Ecouen 

Produit probable de l'emploi en rente 4 1/2 pour 100 des 
33,573 fr. 22 c. payés pour solde de compte par les adju- 
dicataires de l'étang de Capestang 

Pensions et frais de trousseaux versés par les parents des élèves 
de la maison de Saint-Denis 



MONTANT 

des recettes 
prévues 
par 
chapitres. 



fr. 

6,077,536 
500,000 

2,795,700 
165,000 

91,200 

14,843 

3,471 
6,000 

55,000 



55. 



MONTANT 

des crédits 
accordés 

par services 
et par 

ministères. 



fr. 
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= s" 



L'niq. 



1 

2 



1 
2 
3 

Û 

5 



3 

ft 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 



1 

2 



Ministère d'Etat. — Légion d'Honneur. (Dépenses.]* 



MINISTERE DE LA JUSTICE. 
iufrixerib impériale. 

Produit des impressions diverses. 

Ministère os la justice. — Imprimerie impériale. (Dépenses). 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

CHANCKU.EBIBS CONSULAIRES. 

Produits d'actes de chancelleries et bénéfices sar le change. 

Prélèvement à effectuer sur le fonds commun des chancelleries 
consulaires au profil de celles dont les dépenses excéderont les 
recettes. (Art. 5 de l'ordonnance du 23 août 1833.). . . . 

Ministère des affaires êtrangéres. — Chancelleries consu- 
laires. (Dépenses.) 



MINISTERE DES FINANCES. 

SERVICE DB LA FABRICATION DES MONNAIES ET MEDAILLES. 

Monn&ict. 



poids des 



Retenues pour frais de fabrication sur les matières apportées m 

changes des monnaies. 

Tolérances en faible sur le titre et le 

monnaies fabriquées 

Droits d'essai sur les lingots présentés en vérification 

par le commerce 

Midaitlts. 

Produit de la vente des médailles fabriquées depuis 
l'ordonnance du 24 mars 1832 

Droit de 10 pour 100 prélevé sur le prix de la fabri- 
cation des médailles de sainteté , boulons , etc. . 

Ministère dbs pinances. — Service de la 
naies et médailles. (Dépenses). . . . 



des recettes 
prévues 
par 



fr. 




3,298,500 



400,000 
100,000 



582,238' 
50,000 
100 

580,000 
1,000 



632,358 



MINISTÈRE DE LA MARINE. 

CAISSE DES INVALIDES DB LA SERBIE. 

Retenues sur les dépenses du personnel et du matériel de la 
marine et des colonies. 

Retenues exercées sur la solde des officiers militaires et civils et 
agents de tous grades en congé 

Retenues sur les salaires au commerce . 

Décomptes des déserteurs ' 

Dépôts provenant de soldes, parts de prises, etc. 

Dépôts provenant de naufrages. 

Droits sur les prises 

Dividende des actions de la banque de France 

Rentes A 1/2 pour 100 (immobilisés). 

Plus-value des feuilles de rôles d'équip. des navires du commerce. 

Recettes diverses 

Ministère de la uarire. — Caisse des invalides de la marine. 
(Dépenses.) 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. 

Produit des établissements d'enseignement supérieur. • . . 
Subvention do l'Etat. , 



Ministère de l'instruction publique et dbs cuites. — Etablis- 
sements d'enseignement supérieur. (Dépenses.) 

Total céneral. 



581,000 



3,872,560 

185,000 
900,000 

20,000 
375,000 

80,000 
100,000 

95,000 
A. 361 ,422 

50,000 
307,018 



■ONTAST 

des crédits 



3,185,261 
800,000 



9,708,750 



3,208,500' 



500,000 



1,213,558' 



= 
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Etat G. — Tableau du service départemental pour l'exercice 1850. 











25, 000 1 

90,201,400 

5,723,000 


25,000' 
90,201, 000 
5,725,000 





101, 9 j 1,400 


101,951,400 

w ■ 



2=» 23»Ai 1855'. — Décret impérial portant au- 
torisation dé la société anonyme formée à 
Par» sons I* dénomination de Compagnie gé- 
ntraU mtritim*. (XI, Bnll. supp. CLXXYIII, 
». 3101,) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat an département 
de l agriculture , da commerce et des tra- 
vaai publics; va les art. 29 à 37, 40 et 
45 da Code de commerce; va les pièces 
constatant le versement de sii millions de 
francs qui forment le premier cinquième 
do fonds social; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. ier. j_, a société anonyme formée à 
Parts sous la dénomination de Compagnie 
générale maritime est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite compagnie 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, 
les 24 et 26 février 1855, devant M« Fould 
et son collègue, notaires a Paris, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Il est établi prés de la société un 
commissaire, qui sera chargé d'exercer une 
surveillance sur l'ensemble des opérations 
de la société et de veiller à l'exécution des 
statuts. Ce commissaire sera nommé par 
notre ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement de l'agriculture , du commerce et 
des travaux- publics, qui Axera son traite- 
ment, lequel sera à la charge de la com- 
pagnie générale maritime. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue dé remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au minisire de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
au département de la Seine, au préfet de 
police, à la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du conseil 
municipal de Florac (Lozère) , en date du 
7 janvier 1855; vu les lois des 5 juin 1835, 
SI mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 
et 7 mai 1Ç53, l'ordonnance du 28 juillet 
1846 et le décret du 15 avril 1852 sur les 
caisses d'épargne ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La caisse d'épargne établie à 
Florac (Lozère) est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera ré- 
voquée, en, cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Florac sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministère de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et au 
préfet, du département de la Lozère, un 
extrait de son état de situation arrêté au 
51. décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



9 = 23 «ai 1855. — Décret impérial portant au- 
torisation de ta caisse d'épargne établie à Florac 
(Loière). (XI, Bull. .app. CLXXVUI, n. 3102.) 



23 avril =■* 2ft mai 1855. — Décret impérial re- 
latif au régime monétaire de la Martinique et 
de la Guadeloupe. (XI, BulL CGXCVI, n. 2726.) 

Napoléon, etc.. vn l'art. 6, paragraphe 10 
du sénatus-consulte du 3 mai 1854, sur la 
constitution des colonies ; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine et des colonies ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Dans un délai de six mois, a 
partir de la publication du présent décret 
à la Martinique et à la Guadeloupe, les 
monnaies étrangères mentionnées dans 
l'ordonnance royale du 50 août 1826 cesse- 
ront d'avoir cours légal dans les deux 
colonies, et ne seront reçues, dans les 
paiements entre particuliers , que comme 
valeurs conventionnelles. Lesdiles monnaies 
cesseront , à partir de la même époque, 
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d'être données et reçues en paiement par 
les caisses publiques. 

2. Les gouverneurs de la Martinique 
et de la Guadeloupe sont autorisés à mettre 
en circulation, dans les deui colonies, des 
bons de caisse, qui seront représentés par 
des monnaies nationales mises en réserve 
dans la caisse coloniale , pour une somme 
égale aux émissions de papier. Le rem- 
boursement de ces bons de caisse, quelle 
que soit l'époque de leur émission suc- 
cessive, aura lieu à l'expiration d'un délai 
de trois ans , à partir de la promulgation 
du présent décret dans les deux colonies. 
Ils ne pourront, dans l'intervalle, être pré- 
sentés au remboursement. Les bons de 
caisse auront cours forcé dans les paie- 
ments faits entre particuliers et dans ceux 
des caisses publiques. 

5. Les bons de caisse seront établis sur 
un papier fabriqué spécialement pour cet 
usage; les coupures en seront fractionnées 
suivant les besoins de la circulation, et 
conformément aux divisions de la monnaie 
nationale, depuis cinquante centimes jus- 
qu'à dix francs. 

4. Les banques coloniales sont autorisées 
à comprendre les bons de caisse dans la 
composition de l'encaisse métallique, dont 
le minimum obligatoire est établi par l'art. 5 
de la loi du 11 juillet 1851. 

5. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



2 = 21 m*i 1855. — Décret impérial qai ouvre 
6u ministre des finances un crédit supplémen- 
taire sur l'exercice 1855. (XI , Bail. GCXCVI , 
». 2729.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1855; vu le décret du 15 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses de cet 
exercice; vu les art. 20 et 21 de la loi 
du 8 juillet 1852, concernant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires, par 
décrets en l'absence du Corps législatif, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, au-delà des fixations du buget , un 
crédit supplémentaire de la somme de 
treize cent quarante trois mille quatre 
cents francs (1,345,400 fr.), qui demeure 
réparti entre les chapitres ci- a près : — 
Dotations. Chap. 50. Dépenses adminis- 
tratives du Coprs législatif et indemnités 
des députés, 500,000 fr. — Service géké- 



éon m. — 2, 5 mai 1855. 

ral. — Monnaies et médailles. Chap. 58. 
Matériel , 53,400 fr. — Remboursements 
et restitutions. Chap. 70. Rembourse- 
ments sur produits indirects et divers, 
790,000 fr. Total, 1,343,400 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



5 = 24 mai 1855* — Décret impérial qui autorise 
la compagnie du chemin de fer du Nord a im- 
porter, à droit réduit, des rails étrangers pour 
le renouvellement de la voie principale de ce 
chemin. (XI , Bull. GCXCVI, n. 2730.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; considérant que la sécurité 
publique est intéressée à ce que le renou- 
vellement de la voie principale du chemin 
de fer du Nord soit opéré le plus promp te- 
ntent possible; que les travaux sont re- 
tardés par 1'impossibiriié où se trouve la 
compagnie concessionnaire de se procurer 
en France, en temps utile, les quantités de 
rails dont elle a besoin; considérant qu'il 
résulte d'une lettre adressée le 4 mai cou- 
rant, à notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , par le 
président du conseil d'administration de 
ladite compagnie, qu'il s'engage, 1° à effec- 
tuer le renouvellement de la voie principale 
sur deux cent soixante et treize kilomètres 
avant le 51 décembre 1855, et à terminer 
toute l'opération au 1 er octobre 185G ; 2° à 
prendre livraison des quarante cinq mille 
tonnes de rails commandés aux usines 
françaises, avons décrété : 

Art. 1". La compagnie concessionnaire 
du chemin de fer du Nord pourra importer 
des rails étrangers en France jusqu'à con- 
currence de douze mille tonnes, moyennant 
le paiement d'un droit égal à la différence 
qui sera constatée par notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics entre le prix courant des rails 
français et celui des rails étrangers, à la 
date de l'arrêté à intervenir en exécution 
du présent décret. 

2. Les rails ainsi admis devront être 
exclusivement affectés au renouvellement 
de la voie principale du chemin de fer du 
Nord. Les mesures propres à assurer ce 
mode d'emploi seront réglées par un arrêté 
de notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

5. Dans le cas où la compagnie du 
chemin de fer du Nord n'aurait pas effec- 
tué le renouvellement de la voie principale 
sur deux cent soixante et treize kilomètres 
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décembre 1855, et terminé 1853 portant qu'il sera ouvert, à Paris, 



avant le 31 

complètement les travaux sur le restant de 
la ligne principale avant le 1" octobre 
1856 , elle sera tenue, à moins de retard 
provenant de force majeure constatée par 
notre ministre de l'agriculture, du com 



en 1855 , aux Champs-Elysées, une expo- 
sition universelle des produits de l'agri- 
culture et de l'industrie; vu le traité passé, 
le 17 mai 1854, entre le ministre de l'in- 
térieur, le ministre de l'agriculture, du 



roerce et des travaux publics, de verser au commerce et des travaux publics, el M. de 

trésor le montant de la réduction de droit Rouville, directeur de la compagnie du 

accordée sur les quantités de rails qu'elle palais de l'industrie, assisté de M. J. Ar- 

aura introduites en vertu du présent dé- doin, membre du conseil d'adminislralion, 



cret. 

4. Dans les cas prévus par les art. 1, 2 
et 5 ci-dessus, les décisions de notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics seront prises , le comité 
consultatif des chemins de fer entendu. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Routier et Magne) sont 
chargés, etc. 



lequel porte, art. 3, que les travaux d'ap- 
propriation intérieure que l'administration 
jugerait utile de faire exécuter seront 4 
la charge de la compagnie jusqu'à con- 
currence d'une somme de quatre cent mille 
francs; vu la lettre du 30 avril dernier, 
par laquelle M. de Rouville . directeur de 
la compagnie du palais de l'industrie , de- 
mande que ladite somme de quatre cent 
mille francs soit avancée à la compagnie 
par l'Etat, à charge de remboursement 
a «ou iw . • -.u-.i — : sur 'es recettes qu'elle fera pendant l'cxpo- 

9= 24 mu 1855. — Décret impérial qui ouvre ... .?* , JOV „ i .V 

«a minore de rïmiraciion ^publique et des * ll,on universelle de 1855 ; vu la situation 
cultes un crédit supplémentaire sur l'exercice de la compagnie concessionnaire ; vu la loi 
1850. (XI , Bail. CCXCVI , n. 2731.) du 22 juin 1854 portant Gxalion du budget 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre de V *™?1™ 1855 . ; vu ,e décrel du , 20 ' dé T 

ministre secrétaire d'Etat au déparlement î em . bre 18j *» 001 a ouvert sur le budget 

de l'instruction publique et des cultes ; vu dudlt . c, ; erc 1 , , ce > . a nolre mj^lre secrétaire 

la loi du 10 juin 1853 portant fixation du d Elat de 1 agriculture, du commerce et 

budget des dépenses et reccltes de l'exer- de * travaux P ub,IC , s » un créd,t de huit cent 

cice 1854; vu le décret du 12 décembre mi ,e fra 1 ncs 1 D0U 5j e se T ce [ de A 1 «position 

1853, portant répartition, par chapitres, unive ™ H * d *l 85 i ; vu l'art. 4 du sénatus- 

des crédits de ce budget; vu les décrets consulle du 25 décembre 18o2; voulant 



de virement des 2 octobre et 13 décembre 
1854, avons décrété : 

Art. 1 er . 11 est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des cuites, sur 
l'exercice 1854, un crédit supplémentaire 
de soixante trois mille six cent trente sept 
francs (63,657 fr.) répartis de la manière 
suivante : chap. 2, 32,000 fr. ; chap. 7, 200 
fr.; chap. 9, 3,119 fr.; chap. 10. 16,118 
fr.; chap. 11, 6,000 fr.; chap. 12, 5,500 
fr.; chap. 13 , 700 fr. Total, 65,637 fr. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources affectées à l'exercice 1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de l'exercice. 



obvier aux inconvénients qui résulteraient 
du retard apporté au règlement des mé- 
moires des travaux d'appropriation inté- 
rieure du palais de l'industrie el assurer le 
paiement des salaires des ouvriers, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Un crédit extraordinaire de 
quatre cent mille francs est ouvert , sur 
l'exercice 1855, à notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics pour l'appropriation intérieure du 
palais de l'industrie et de ses annexes. 

2. La somme de quatre cent mille francs 
sera remboursée à l'Etat sur les recettes 
que fera la compagnie pendant l'exposition 
universelle de 1855, et concurremment 
avec celle de deux millions quatre cent 



4. Nos ministres de l'instruction publi- mille francs qui a été avancée sur le budget 



que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toul et Magne) sont chargés, etc. 



9 » 24 mai 1855. — Décret impérial portant 
qu'un crédit extraordinaire de 000,000 fr. est 
ouvert pour l'appropriation intérieure du paLis 
de l'industrie , et que celte somme sera rem- 
boursée a l'Ktat sur les recettes que fera la 
compagnie pendant l'exposition universelle. 
(XI, Bull. CCXCVI, n. 2732.) 

Napoléon , etc. , vu le décret du 8 mars 



de notre ministre d'Etat, en vertu de notre 
décret du 22 septembre 1854, pour les dé- 
penses des bâtiments annexes du palais de 
l'industrie. 

3. Il sera pourvu à la dépense men- 
tionnée en l'art. l« r , au moyen des res- 
sources affectées aux besoins de l'exer- 
cice 1855. 

4. La régularisation de ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps législatif. 

5. Les ministres des finances et de l'a- 
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griculture, du commerce et des travaux» 
publics (MM. Magne et Rouber) sont 
chargés , etc. 



et même établissement avec le dock lai* 
même, placé sous le même régime et jouissant des 

mêmes privilèges. Ce* terrains et magasins feront 
retour à l'Elat, comme tontes les dépendance» da 
dock , à l'expiration dè la concession. Les nou- 
11 =24 HAÏ 1855. — Décret impérial qui ap- veaux magasins et hangar» seront exécutés partiel- 
j)ronve des modification* an cahier des charges , lemeni et succefsivement, an fnr et à mesure des 
annexé an décret du 17 jnin 1834i portant 
concession à la ville du Havre du dock -entrepôt 
prévu par la loi du 5 août 1844- (H, Bull. 
(CXCVI , n. 2735.) 



besoins du commerce. Ceux k élever de prime 
abord devront pouvoir recevoir, dans de bonnet 
conditions de manutention, quarante mille tonnes 
de marchandises, y compris la contenance des 
établissements actuels de la société. 

Art. 7. Nouvelle rédaction. Le concessionnaire 
remboursera à l'Etat le prix des terrains sur les- 
quels seront assis les bâtiments , magasins, cours, 
rues de service , quais , et généralement tontes les 
dépendances du dork, à la seule exception de la 
surface d'eau dû bassin , au prix inojeo payé par 
l'Etat lui-même, sans addition d'intérêts. Ce prix 
sera dû au fnr et h mesure des livraisons de terrains 
qui seront faites an concessionnaire , suivant ses 
besoins , et sera pavé par dixième , sans addition 
d'intérêts , de la manière indiquée ci-après : pour 
les terrains qui seront occupés dans le cours des 
dis-huit premières années de la concession, le 
premier. dixième sera payable à la fin de la dix- 
neuvième année, et les autres dixièmes a la fin de 
chacune des neuf années suivantes. Pour les ter- 
rains qui seront occupés postérieucement à la dit- 
huitième année, le premier dixième sera payable 
k la fin de l'année dans laquelle la livraison aura 
été faite , et les autres dixièmes , d'année en 
année, ainsi qu'il a été dit. Les sommes qui res- 
teraient dues à l'Elat en fin de concession, pour 
livraisons de terrains faites dans le cours des du 
dernières années, seront payées intégralement, à 
l'expiration de la concession. 

Art. 10. Nouvelle rédaction. Les magasins et 
hangars à construire pour satisfaire aux disposi- 
tions da Tari, 4 devront être mis en état d'exploi- 
tation régulière dans un délai de trois ans a dater 
de l'acte de concession. Ils devront être au préa- 
lable , comme tous ceux à construire ultérieure- 
ment, reçus par l'administration des douaues. 



Napoléon, etc., sur le rapport dè notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics; vu le décret du 17 juin 
183-4 portant concession à la ville du 
Havre de l'établissement du dock-entrepôt 
prévu par la loi du 5 août 1844, et le 
cahier des charges annexé audit décret ; 
vu le traité passé entre la ville du Havre 
et la société anonyme des terrains et en- 
trepôts du bassin Vauban, au Havre, à 
la date des 14 novembre 1854 et 10 avril 
18&5, pour la rétrocession du dock-entre- 
pôt à ladite société par application de 
l'art. 1 er du cahier des charges précité, 
ledit traité approuvé par notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics; vu la délibération du conseil muni- 
cipal du Havre, en date du 27 avril 1855, 
ladite délibération demeurant annexée au 
présent décret; notre conseil d'Etat en- 
tendu , avons décrété : 

Art. l« p . Sont approuvées les modifi- 
cations adoptées le 10 mai 1855 par notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics pour la rédaction des art. 4, 
7 et 10 du cahier des charges annexé au 
décret du 17 juin 1854, portant concession 
à la ville du Havre du dock-entrepôt prévu 
par la loi du 5 août 1844. Les articles 
modifiés demeurent annexés au présent 
décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Modification* adoptée* pour la rédaction de» art. A , 7 
't 10 da cahier de* chargée de la conecuion du 
dock du Havre. 

Art. 4. Nouvelle rédaction. Dans le cas où la 
concussion du dock-entrepôt serait rétrocédée par 
la ville a la société anonyme des terrains et entre- 
pôts du bassin Vauban au Havre , les magasins 
actuels de la société établis sur le quai sud do bas- 
sin Vauban , ainsi que les terrains qui j sont con- 
tigus, le tout contenant une superficie d'environ 
trente mille mètres carrés, seront incorporés dans 
le dork-eiitrcpôl , de manière h ne former qu'un 



16 — 24 mai 1855. — Décret impérial qui sup- 
prime le droit de sortie sur les sels bruts ou 
raffinés. (XI, Bull. CGXCVI, n. 2734.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 54 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1 er . Est et demeure supprimé le 
droit de sortie sur les sels bruts ou raffinés. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Ilouher et Mague) sont 
chargés , etc. 



12 = 28 mai 1855. — Décret impérial portant 
réception de la bulle d'institution canonique 
de M. de Donnée ho*e pour l'évêché d'Evreux ;1). 
(XI, Bull. CCXCVI1, n.2738.) 



(1) Sous les n. 2739 et 2740 se trouvent deux 
autres décrets pareils qui autorisent la publication 
des bulles d'in>titution canonique de M. de la 



Booilleric pour l'évêché de Carcassonne et de 
M. Sergent pour l'évêché de Q.ùmper. 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre Art. 1 er . La société bretonne des Tan- 
ministre secrétaire d'Etat au département gutéres est autorisée à placer sur la voie 
de l'instruction publique et des cultes ; vu publique, entre Rennes et Moidrey (baie 
notre décret du 1" novembre 1854, qui du Mont-Saint-Miehel). en suivant le tracé 
transfère M. de Bonnechose de Tévêcné de qui sera flié par l'administration , des 
Carcassonneàceluid'Evretix; vu les art. 1" voies ferrées desservies par des chevaux; 
et 18 de la loi du 8 avril 1802 (18 germi- le tout aux clauses et conditions du cahier 
nal an 10); vu le tableau de la circonscrip- des charges arrêté, le 14 mars 1855, par 
tion des métropoles et diocèses de France, notre ministre de l'agriculture, du com- 



aonexé à l'ordonnance royale du 51 octo- 
bre 1824 ; vu la bulle d'institution cano- 
nique accordée par Sa Sainteté Pie IX au- 
dit évêque nommé; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome, le 10 (M. Routier) est chargé, etc. 
des calendes d'avril de Tannée de l'Incar- 



merce et des travaux publics. Ce cahier 
des charges restera annexé au présent dé- 
cret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 



nation 1854, style de la chancellerie ro- 
maine (23 mars 1855), portant institution 
canonique de M. de Bonnechose (Henri- 
Marie-Gaston) pour l'évêchéd'Evreux, est 
reçue et sera publiée dans l'empire en la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique 
est reçue sans approbation des clauses, 
formules ou expressions qu'elle renferme 
et qui sont ou pourraient être contraires à 
la Constitution, aux lois de l'empire, aux 
franchises, libertés et maximes de l'Eglise 
gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin 
et en français sur les registres de notre 
conseil d'Etat; mention de ladite trans- 
cription sera faite sur l'original par le se- 
crétaire du conseil. 

4. Notre ministre de l'Instruction pu- 
blique et des cultes ( M. Fortoul ) est 
chargé, -etc. 



14 = 28 mai 1855. — Décret impérial qui auto- 
rise la société bretonne dis Tanguières à placer 

sur la voie publique , entre Rennes et Moidrey ducs, ponceautet pontsTles égonU, les conduites 

(baie du Mont-Saint-Michel) , des voies ferrées d'eau, etc.; et, en général, toutes les circonstance» 



Voies rERntss desservies par des creva oi a éta- 
blir de Heures a Moidrey (baje du Mokt- 
SAirr-MtcvRL). 

Cahier de» chargée. 

Art. l* r . La société bretonne des Tangnières est 
aolorisée a établir sur la voie publique , à se» (rais, 
risques et périls , de Rennes à Moidrey (baie du 
Mont-Saint-Miehel ), en suivant le tracé qui sera 
nié par l'administration, une voie ferrée desservie 
par des chevaux, pour le transport des tangues et 
autres marchandises ainsi que pour celui des voya- 
geurs. Les points de départ et d'arrivée dans les 
localités ci- dessus désignées seront ultérieurement 
déterminés par l'administration , sur la proposi- 
tion de la société concessionnaire. La voie ferrée 
sera mise a Rennes en communication avec la 
voie navigable. 

2. La voie sera simple, à l'exception des locali- 
tés où il sera reconnu nécessaire d'établir des gares 
d'évilement. 

3. L'emplacement, la disposition , la largeur et 
les détails de construction des voies ferrées, seront 
déterminés par l'administration, sur le vu des 
plans détaillés présentés par la société concession- 
naire , et dans lesquels elle aura soin d'indiquer, 
avec autant d'exactitude que possible, les traverses 
des villes, bourgs et villages, les trottoirs, les aque- 



desservies par des chevaux. (XI, BuJL CCXCVU, 
n. 2741.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra 



de nature à influer sur la position de ces voies et 
la régularité des services qui peuvent en être 
affectés. 11 en sera de même des gares et bureaux 
qui pourront Être autorisés sur la voie publique. 
En cours d'exécution et pendant la durée de la 
concession, le concessionnaire pourra proposer des 



Vaux publics; VU la demande présentée modifications aux dispositions adoptées, mais elles 

par la société bretonne des Tanguières, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'établir sur 
la voie publique, de Rennes à la baie du 
Mont-Saint-Michel (Manche), des voies 
ferrées desservies par des chevaux ; vu les 
délibérations prises dans la session de 
1854 par les conseils généraux des dépar- 
tements d'Ille-et-Vilaine et de la Manche; 
vu la lettre du préfet d'I lie -et- Vilaine , en 
date du 13 octobre 1854, et celle du préfet 
de la Manche, en date du 15 novembre 
suivant; vu l'avis du conseil général des 
ponts et chaussées, en date du 11 janvier 
1855, avons décrété : 



ne pourront être effectuées qu'avec l'approbation 
de l'administration. De son c6té, l'administrât ion 
pourra ordonner d'office , dans la disposition des 
voies ferrées, les modifications dont l'expérience 
ou les changements à faire sur la voie publique 
feraient reconnaître la nécessité. En aucun cas, 
ces modifications ne pourront donner ouverture à 
indemnité. 

Q. Les voies ferrées seront posées au niveau du 
sol sans saillie ni dépression, suivant le profil 
normal de la voie publique et sans aucune altéra- 
tion de ce profil, soit dans le sens transversal, soit 
dans le sens longitudinal , à moins d'une autori- 
sation spéciale de l'administration. 

5* La démolition des chaussées et l'ouverture de 
tranchée* pour la pose et l'entretien des voies se* 
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ront effectuées avec toute la célérité et toutes les 
précautions convenable*. Les chaussées devront, 
autant que possible , être rétablies dans la même 
journée et remises dans le meilleur état. En cas de 
négligence, de relard ou de mauvaise rxécution, ii 
j serait immédiatement pourvu aux frais du con- 
cessionnaire , sans préjudice des poursuites qui 
pourraient êlrc exercées contre lui pour contra- 
vention aux règlements de grande voirie, et des 
dommages-intérêts dont il pourrait être passible 
envers les tiers en cas de dommage ou d'accident. 
Le moulant des avances faites sera recouvré p?r 
des rôles que les préfets des départements d'Ille- 
ct-Vilaine et de la Manche rendront exécutoires. 

6. Le déchet résultant de la démolition et du 
rétablissement des chaussées sera couvert par des 
fournitures de matériaux neufs, de la nature et de 
la qualité de ceux qui sont employés pour ces 
chaussées, faites par les soins et aux frais du con- 
cessionnaire. Pour le rétablissement des chaussées 
pavées au moment de la pose des voies ferrées, le 
concessionnaire sera tenu de fournir, en outre , la 
quantité de bontisses nécessaire pour opérer ce ré- 
tablissement suivant les règles de l'art, en évitant 
Tcmploi des demi-pavés. 

7. Dans le cas où les voies ferrées seraient posées 
sur des trottoirs, contre-allées ou accottemenls en 
tfrre, la société concessionnaire serait tenue d'éta- 
blir <Jt d'entretenir à ses frais une chaussée em- 
pierrée pour la circulation de ses chevaux. 

8. Les fers, les bois cl autres éléments constitu- 
tifs des votes ferrées, devront être de bonne qua- 
lité et propres à remplir leur destination. 

9. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer à ses frais les écoulements d'eau qui 
seraient arrêtés, suspendus ou modifiés par ces 
travaux. Il rétablira de même les accès de com- 
munications publiques ou particulières que les 
travaux l'obligeraient Ii modifier. 

10. Dans les localités où de fortes pentes et 
autres circonstances obligeraient de placer la voie 
ferrée en dehors de la voie publique actuelle, la 
société pourra être autorisée , sur sa demande, et 
en vertu de projets approuvés par l'administration 
supérieure , à faire l'acquisition des terrains des- 
tinés à l'emplacement de la voie ferrée ainsi qu'il 
exécuter tous les ouvrages nécessaires pour son 
établissement, après que l'utilité publique du dé- 
placement projeté par la société aura été constatée 
i:t déclarée dans les formes prescrites par lc> lois 
et règlements sur la matière. Dans le cas où les 
parties de voie ferrée établies par la société, 
comme il vient d'être dit, en dehors des routes 
actuelles, viendraient à être utilisées dans des 
projets de rectification partielle de ces routes a 
exécuter aux frais de l'Etat, des départements ou 
«les communes , pour être incorporées effective- 
ment h la voie publique rectifiée , la société con- 
cessionnaire ne pourrait se refuser à celte appro- 
priation, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle 
a l'exploitation de ses voies ferrées ni aucuns frais 
particuliers pou/ elle, et moyennant le rembourse- 
ment qui lui serait fait par l'Etal, les départe- 
ments ou les communes, du prix pavé pour les 
terrains sur lesquels seraient posées les voies. 

11. Les travaux d'établissement et d'entretien 
seront exécutés sous la surveillance des ingénieurs 
de l'administration. Les chantiers devront être 
éclairés et gardés pendant la nuit. Les travaux 
seront conduits de manière a nuire le moins pos- 
sible à la liberté et a la sûreté de la circulation. 
Les indemnités pour tout dommage quelconque 
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résultant des travaux ou de l'exploitation des om* 
nibus sont h la charge du concessionnaire. 

12. La société devra présenter ses projets dan» 
le délai de six mois à compter de la date du 
décret de concession. Les voies ferrées devront être 
achevées et le service sera mis en activité dans le 
délai de deux ans après l'approbation des projet! 
A mesure que les travaux seront terminés sur les 
parties de voie, de manière que ces parties puissent 
être livrées h la circulation, il sera procédé à leur 
réception par un ou plusieurs commissaires que 
l'administration désignera ; le procès-verbal du ou 
des commissaires délégués ne sera valable qu'après 
homologation par l'administration supérieure. 
Après cette homologation , le concessionnaire 
pourra mettre en service lesdites parties de voie 
et y percevoir les prix de transport et les droits 
de péage ci-après déterminés* Toute ois , ces ré- 
ceptions partielles ne deviendront définitives que 

Ear la réception générale de la ligne concédée, 
orsque tous les travaux compris dans la con- 
cession seront achevés , la réception générale et 
définitive aura lieu dans la même forme que le? 
réceptions partielles. 

13. Les voies ferrées et les routes sur lesquelles 
ces voies sont établies seront constamment entre- 
tenues en bon ét >t, dans toutes leurs parties, aux 
frais et par les soins du concessionnaire et sous le 
contrôle des ingénieurs. En cas dé négligence, il 
y sera pourvu d'office, ainsi qu'il est dit à l'art. 5. 
L'entretien des routes deviendra obligatoire pour 
le concessionnaire à partir du commencement 
des travaux d'établissement de la vote ferrée. A 
cette époque , l'état des roules et l'épaisseur de la 
chaussée seront constatés dans un procès-verbal 
dressé contradictoirement par les agents de l'ad- 
ministration et le concessionnaire ou ses délégués. 
Faute par le concessionnaire d'avoir concouru ou 
de s'être fait représenter k cette constatation, il y 
sera procédé d'office par les soins de l'administra- 
tion. Dans ce cas, le procès-verbal sera com- 
muniqué au concessionnaire , qui-, dans un délai 
de dix jours, devra l'accepter ou déduire par écrit 
les motifs de son refus. Passé ce délai, le procès- 
verbal 'sera censé accepté par lui, quand bien 
même il ne l'aurait pas signé. A l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de rendre 
la ronte et ses dépendances dans l'état où il les 
aura reçues. Cet état sera constaté par un procès- 
verbal contradictoire dressé comme il vient d'être 
dit ci-dessus. Si, à une époque quelconque, l'ad- 
ministration en reconnaît la nécessité, elle pourri 
remplacer l'entretien direct du concessionnaire 
par une subvention que ce dernier sera tenu de 
verser, dans la première quinzaine dn mois de 
janvier de chaque année, a la caisse publique qui 
lui sera désignée a cet effet. Cette subvention 
annuelle est fixée à cinq cents francs par kilomètre 
de route, quel que soit l'ordre de communication 
dans lequel la route se trouvera rangée. Ne sont 
pas comprises dans les travaux mis k la charge du 
concessionnaire les grosses réparations des ouvrages 
d'art dont l'administration iupportera seule la dé- 
pense. Lorsque, conformément au premier para- 
graphe de l'art. 10. les voies ferrées seront placées 
sur une nouvelle direction en dehors de la Toie 
publique, l'entretien et la réparation de tous les 
ouvrages, sans exception, établis sur cette nouvelle 
direction demeureront à la charge du concession- 
naire, mais il n'aura pas à participer aux dépenses 
d'entretien et de réparation de l'ancien tracé, qui 
continuera a être suivi par la circulaire ordinaire. 
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l'administration. Les wagons de marchandas 
seront de bonne et solide construction 



Lorsque, conformément an deniième paragraphe 
(in même art. 10, la voie publique empruntera la 
nouvelle direction, l'entretien aura lieu comme il 
t*t stipulé am trois premiers paragraphes du pré- 
sent article. Les frais de visite, de surveillance et 
Je réception des travaux seront à la charge du 
concessionnaire. Ces frais seront réglés par le 
ministre, sur la proportion du préfet, et le con- 
cessionnaire sera tenu d'en verser le montant dans 
la caisse da receveur général pour y être distribué 
à qui de droit. 

lit Les agents et cantonniers que le con- 
cessionnaire établira pour la police et l'entretien 
des voies ferrées pourront être assermentés , et 
seront, dans ce cas , assimilés aux gardes cham- 
pêtres. 

15. Les voitures pour le transport des voyageurs 
ierontda meilleur modèle, suspendues sur res- 
sorts, garnies a l'intérieur de banquettes rem- 
bourrées et fermées a glace. Ces voilures devront 
remplir les conditions réglées ou a régler pour les 
toitures qui servent au transport des personnes. 
11 y aura des places de trois classes. La société se 
conformera pour les dispositions des places de 

qui seront arrêtées par 



10. P 



our indemniser la société concessionnaire 
de la dépense et des charges de la présente con- 
cession , le gouvernement lui accorde, pour un 
laps de temps de soixante années, à dater de 
l'époque fixée pour l'achèvement des travaux, l'au- 
torisation de percevoir les droits de péage et les 
prix de transport ci-après déterminés. 11 est 
expressément entendu que les prix de transports 
ne seront dus b la société qu'autant qu'elle effectue- 
rait elle-même ce transport à ses irais et par ses 
propres moyens. La perception aura lien par kilo- 
mètre, sans égard aux fractions de distance. Ainsi 
un kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru. Néanmoins, pour toute dislance par- 
courue moindre que treis kilomètres, le droit 
pourra être perçu comme pour trois kilomètres 
entiers. Le poids de la tonne est de mille kilo- 
grammes ; les fractions de poids ne seront comp- 
tées que par centième de tonne ; ainsi, tout poids 
compris entre zéro et dix kilogrammes paiera 
comme dix kilogrammes , entre dix et vingt kilo- 
grammes, il paiera comme vingt kilogrammes, et 
ainsi de suite. 



TARIF. 


PRIX 


[Pin TÊTE ET PAR KILOMETRE.) 


de péage. 


de transport. 


Total. 


V OTAGE ORS. 










0'05 
0 035 
0 025 


0'05 
0 035 
0 025 


O'IO 
0 07 
0 05 


PAR TOSSE ET PAR KILOMETRE. 










0 07 
0 03 


0 07 
0 03 


0 u 

0 06 



Le» prix déterminés an tarif précédent, en ce 
qui concerne les marchandises, ne sont point ap- 
plicables aux objets encombrants, h l'or, l'argent 
et antres valeurs, et, en général, à tous paquets ou 
colis pesant isolément moins de cinquante kilo- 
grammes ou transportés dans les voitures de voya- 
geurs. Dans tous ces ess, les prix seront arrêtés 
p« l'administration, sur la proposition de la so- 
ciété concessionnaire ; il en sera de même pour 
les frais accessoires non mentionnés au tarif, tels 
qne ceux de chargement, de déchargement et 
d entrepôt. 

17. Les tarifs ci-dessus déterminés pourront 
être révisés tons les cinq ans par l'administration, 
ans qu'ils puissent toutefois être abaissés au-des- 
sous des trois cinquièmes des prix fixés par l'ar- 
ticle précédent. 

18. Dans le cas où le concessionnaire jugerait à 
propos d'abaisser tout ou partie des tarifs, les taxes 
rcdoiles ne pourront être relevées qu'après un dé- 
lai de trois mois. Ces changements devront être 
homologués par un arrêté ministériel qui sera 
rendu exécutoire par MM. les préfets d'Ille-et-Vi- 
Jaine et de la Manche. 

19. Au moyen de la perception de ces tarifs la 
société concessionnaire contracte l'obligation d'ef- 
'•Ctuer le transport des voyageurs et marchan- 
dises avec soin , exactitude, célérité et sans tour 
de faveur, et, a cet effet, de mettre el d'entrenir 
e n circulation, en toute saison, le nombre de voi- 
les et de chevaux réclamés par les besoins du 



service , en se conformant aux arrêtés préfecto- 
raux. 

20. Le concessionnaire ne sera admis à récla- 
mer aucune indemnité, ni a raison des dommages 
que le roulage ordinaire pourrait causer aux voies 
ferrées, ni a raison de l'état de la chaussée et de 
l'influence qu'il pourrait exercer sur l'état cl l'en- 
tretien de ses voies , ni a raison de l'ouvcilure de 
nouvelles voies de communication ou de l'établis- 
sement de nouveaux services de transport en con- 
currence avec celui du concessionnaire , ni a rai- 
son du trouble et des interruptions de service qui 
pourraient résulter, soit des mesures temporaires 
d'ordre et de police, soit des travaux exécutés sur 
la voie publique, tant par l'administra lion que 
par les compagnies ou les particuliers régulière- 
ment autorisés ; ni enGn pour une cause quel- 
conque résultant du libre usage de la voie pu- 
blique. 

21. En cas d'interruption des voies ferrées par 
suite de travaux eiccutés sur la voie publique, lu 
concessionnaire pourra être tenu de rétablir pro- 
visoirement les communications, soit en déplaçant 
momentanément ses voies soit en les branchant 
l'une sur l'autre, soit en employant a la traversée 
de l'obstacle des voitures ordinaires qui puissent le 
tourner en suivant d'autres lignes. 

22. A moins d'une autorisai on spéciale de 
l'administration, il est interdit au concevionnaire, 
sous les peines portées par Tari. Û19 du Code pé- 
nal, de faire directement ou indirectement, avec 
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des entreprise de transports de voyageurs, sons dication , laquelle sera ouverte sur les clauses da 

présent cahier des charges , et sur une mise à prix 
des ouvrages déjà construits, des matériaux appro- 
visionnés et des portions de chemins déjà mises en 
exploitation. Le concessionnaire déchu recevra, 
dans ce dernier cas, du nouveau concessionnaire , 
la valeur que la nouvelle adjudication aura déter- 
minée. 

28. En cas d'interruption partielle ou totale de 
l'exploitation des voies ferrées • l'administration 
prendra immédiatement, aux (rais et risques da 



quelque 

é!rc, de* arr.ingt.ment» qui ne seraient pas con- 
sentis en faveur de toutes le* entreprises ayant le 
même objet. 

23. A l'expiration de la présente concession, et 
par le seul fait de cette eapiration, le gouverne- 
ment sera subrogé a tons le» droit» de la société 
concussionnaire dans la propriété des voies ferrées. 
La société sera tenue de remettre a l'Etat, en bonne 
condition d'entretien , la totalité de se» vc ' 



ferries et celles de leurs dépendances qui se- concessionnaire, les mesures nécessaire» pour assu- 
raient établies sa» la voie publique, s'il est décidé rer provisoirement le service. Si, dans les trois 
que ces voies et dépendances doivent être mainte- mois de l'organisation do service provisoire, le 
nues. Quant aux objets mobilier», ils resteront la concessionnaire n'a pas valablement justifié des 
propriété de la société, sons toute réserve de» ar- moyens de reprendre et de continuer l'exploita* 
rangements amiabks à intervenir entre elte et la tion, la déchéance pourrait être prononcée parle 
nouvelle compagnie concessionnaire ou l'Etat lui- ministre des travaux publics, 
même. Dans le cas où il serait décidé, au contraire, 29. Les dispositions des articles précédents, re» 
que les voies ferrées doivent être supprimées, la latives à la déchéance do concessionnaire , ne loi 
société concessionnaire garderait tous le» objet» seraient pas applicables, si le retard ou la cessa 
immobilierset mobiliers, et serait tenue d'enlever 
les voie» ferrées et de remettre la voie publique 
dans son état primitif, le tout a ses frais. Il en sera 
de môme, en cas de révocation avant respiration 
de la concession, on de s up p ress ion ordonnée à la 
suite de déchéance. 

24. Le gouvernement se réserve expressément 
le droit d'autoriser sur la même ligne toute autre 
entreprise de transport usant de la voie ordinaire, 
et, en outre, d'accorder de nouvelles concessions de 
voies ferrées s'embranchant sur celles qui font l'ob- 
jet du présent cahier des charges, ou qui seraient 
établies en prolongement des mêmes voies. Moyen* 
nanl les droits de péage fixés au tarif précédent et 
les arrangements qu'ils prendront avec la société 
concessionnaire de la ligne principale, lesconces- 

sionna : res de ces embranchements ou prolonge- glements généraux de police et de voirie interve- 



tion des travaux , ou l'interruption de l'exploita- 
tion provenaient de force majeur* 
constatée. 

30» L$ sociélé sera tenue de se 
règlements actuellement eu vigueur et a ceux qui 
seraient arrêtés ultérieurement concernant les em- 
placements et les dispositions des extractions de 
tangues sur le littoral de la baie du Mont-Saint- 
Michel. 

31. Comme ton Les les concessions faites sur le 
domaine public, la présente concession est ton* 
jours révocable sans indemnité, entont ou partie, 
avant le terme fixé pour sa durée par l'art. 16. Lt 
révocation ne pourra être prononcée que dans les 
formes de Ja présente concession. 

32. Le concessionnaire demeure soumis aux rè« 



ments pourront, sous la réserve de l'observation 
des règlements de police, faire circuler leurs voi- 
tures sur celte ligne, et réciproquement. Dans le 
cas où les concessionnaires ne pourraient s'entendre 
l'exercice de cette faculté, le gouvernement 



snr 



statuerait sur les difficultés qui s'élèveraient entre 
eux à cet égard. 

25. Le gouvernement se réserve, en outre , le 
droit d'autoriser de nouvelles entreprises de trans- 
port sur les voies ferrées, qui font l'objet de la pré- 
sente concession , à la charge, par ces entreprises, 



nus ou a intervenir, et notamment à ceux qui 
seront rendus pour régler les dispositions , l'amé- 
nagement, la circulation et le stationnement des 
voilures du nouveau service. Le» ingénieurs et 
agents chargés de la surveillance de la voie seront 
transportés gratuitement dans les voitures du con- 



33. I<e concessionnaire devrs faire élection de 
domicile à Rennes. Dans le cas de non élection , 
toute notification ou signification a lui adressée 
sera valable lorsqu'elle aura été faite an secrétariat 



naire, les 



d'observer les règlements de service et de police, P*«-ê>a- de la préfecture du département d'IUe-et- 
ct de payer, au profil de la société concession- 

3tj. Les contestations qui s élèveront entre le 
concessionnaire et l'administration au sujet de 
l'exécution onde l'interprétation du présent cahier 
des charges seront jugées administrativemenl psr 
le conseil de préfecture du département d'Ule-et- 
Vilaine, sauf recours au conseil d'Etat. 

35. La société concessionnaire sera tenue do dé- 
poser aux préfectures d'Ille-et-Vilaine et de la 
Manche un plan et un profil de 
qu'elles auront été exécutées. 



droits de péage stipulés au tarif de 

l'art. 16. 

26. Pour la garantie des obligations qni lui sont 
imposées, la société concessionnaire sera tenue de 
fournir, avant la promulgation du décret de con- 
cession, un cautionnement de cent mille francs, 
dont moitié lui sera rendue après que la moitié de 
la ligne sera livrée a la circulation, et le reste après 
la réception générale de la ligne concédée. En cas 
de déchéance de la concession avant cette récep- 
tion définitive, le cautionnement demeurerait 
acquis à l'Etat. 

27. Faute par le concessionnaire d'avoir pré- 
senté ses projets ou d'avoir entièrement exécuté 
et terminé les travaux dans les délais fixés, et faute 
aussi par lui de remplir les diverses obligations qui Napoléon, etc. , SÛT le rapport de notre 

lui sont imposées par le présent cahier des char- minislre secrétaire d'Elat au département 

ges, il encourra la déchéance, et, dons ce cas, 1 ad— . . •< . ï « * « 

LfUrtU*. ,u*,n. ,,„•«.,,.•« jùg«r. * l'fZtTtl^T^^l hX 

ordonnerais suppression pure et simple des tra- *«ti* puuuts , diienau la iitimiMJ a» idtt- 

vaux, aux frais du concessionnaire, ou leur sdju- IKer autant que possible Importation de» 



16 mai «=> 1 er joui 1855. — Décret impérial relatif 
à l'exportation des sels français. (XI, BnlL 
CCXGIX, n. 2747.) 
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sels français ; vu les ordonnances des 51 
juillet et 4 décembre 1816, avons décrété: 

Art. 1er. Sont étendues aux navires étran- 
gers venant en France avec chargement 
les dispositions des ordonnances des 51 
juillet et 4 décembre 1816, qui accordent 
la franchise du droit de tonnage aut navi- 
res étrangers, lorsqu'ils viennent sur lest 
charger des sels dans les ports de France. 
La franchise des droits de tonnage sera 
proportionnelle k la quantité de sel ex- 
portée. 

2. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



23 vu = 1 er w« 1855. — Décret impérial qui 
autorise l'admission, en franchise des droits de 
douane , dans les ports de la métropole , des 
alcools d'asphodèle fabriqués en Algérie. (XI , 
Bull. CCXCIX , n. 2748.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1 er . Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les alcools d'asphodèle fa- 
briqués en Algérie seront admis en fran- 
chise des droits de douane dans les ports 
de la métropole. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances ( MM. Rouher et Magne ) sont 



18 mu sb 11 imn 1855. — Décret impérial qui 
augmente le nombre des membres du jury 
international de la division des œuvres d'art 
à l'exposition universelle. ( XI , Bull. CCC , 
n. 2750.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 60 du règle- 
ment général approuvé par notre décret 
du 6 avril 1854 ; sur la proposition du pré- 
sident de la commission impériale de l'ex- 
position universelle, avons décrété : 

Art. 1 « r . Le nombre des membres du jury 
international de la division des œuvres 
d'art est portéde quarante deux à soixante 
deux et réparti ainsi qu'il suit : 28 e classe, 
peinture, 52 membres titulaires ; 29 e classe, 
sculpture, 20 membres titulaires; 50 e clas- 
se, architecture, 10 membres titulaires. 

2. Toutes les nominations nouvelles se- 
ront faites par les gouvernements ou les 
comités étrangers, suivant le nombre at- 
tribué à chacun proportionnellement au 
nombre des exposants admis. 

3. Le président de la commission impé- 
riale est chargé, etc. 
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19 mai » H jots 1855. — Décret impérial qui 
ouvre au ministre des finances un crédit sup- 
plémentaire sur l'exercice 1854. (XI, Bull. CCC, 
n. 2751.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 
■ budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits do budget des dépenses dodit 
exercice; vu les art. 20 et 21 de la loi 
du 8 juillet 1852, concernant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires par 
décrets, en l'absence du Corps législatif; 
notre conseil 4'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. l«r. 11 est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exer- 
cice 1854, au-delà des fixations du bud- 
get, an crédit supplémentaire de la somme 
de quatorze millions trois cent soixante et 
quinze mille francs (14,575,000 fr.), qui 
demeure réparti entre les chapitres ci- 
après : 

Intérêts de capitaux remboursa- 
bles a divers titres. Chap. 8. intérêts de 
la dette flottante du Trésor, 15,500,000 fr. 
— Service de trésorerie. Chap. 58. Frais 
de trésorerie, 720,000 fr. — Enregistre- 
ment et domaines. Chap. 19. Personnel , 
155,000 fr. Total, 14,375,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des ûnances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



'19 mai = 11 Joih 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits au budget du 
ministère des finances, exercice 1850- (*1 , 
Bull. CGC, n.2752.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 
budget général des dépenses et des receltes 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
erédits du budget des dépenses dudit 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus-consulte 
éu25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1853 et le dé 
cret de répartition du 12 décembre sui- 
vant, sur les chapitres ci-après du budget 
du ministère des finances, sont réduits 
d'une somme de cent seize mille six cent 
quatre-vingt quatorze francs (116,694 fr.), 
savoir : 

Dette viagère. Chap. 10. Rentes via- 
gères, 48,694 fr. Chap. 12. Pensions de 
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l'ancienne pairie, 8,000 fr. Cbap. 19. Pen- 
sions accordées sur la caisse de vétérance 
de l'ancienne liste civile, 30,000 fr. — En- 
registrement et domaines. Chap. 50. 
Matériel, 50,000 fr. Total, 116,694 fr. 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice 1854 par les loi et décret précités, 
sur les chapitres suivants du budget du 
ministère des finances , sont augmentés 
d'une somme égale de cent seize mille six 
six cent quatre- vingt quatorze francs 
(116,694 fr.), par virement des chapitres 
désignés ci-dessus. 

Monnaies et médailles. Chap. 55. Ma- 
tériel, 6,094 Tr. — Enregistrement et do- 
maines. Chap. 51. Dépenses diverses, 
45,000 fr. — Remboursements et restitu- 
tions. Chap. 71. Remboursements sur 
produits indirects et divers, 65,000 fr. 
Total, 116,694 fr. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



19 mi == 11 jnis 1855. — Décret impérial por- 
tant fixation , pour Tannée 1855 , du crédit 
d'inscription des pensions civiles régie* par la 
loi du 9 juin 1853. {XI, Bull. CCC, n. 2753.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
des finances; vu l'art. 20 de la loi du 
9 juin 1853, sur les pensions civiles, et 
l'art. 38 du règlement d'administration 
publique du 9 novembre suivant ; vu le re- 
levé des extinctions réalisées en 1854, sur 
les pensions inscrites, ledit relevé s'éle- 
vant à la somme totale de un million qua- 
tre cent quarante trois mille trois cent 
quatre-vingt onze francs ; la section des 
finances de notre conseil d'Etat entendue, 
avons décrété : 

Art. i«r. Lecrédit d'inscription des pen- 
sions civiles régies par la loi du 9 juin 
1853 est fixé pour l'année 1855 à qua- 
torze cent quarante trois mille francs. 

2. Ce crédit est réparti entre les diffé- 
rents ministères ainsi qu'il suit : ministère 
d'Etat de la maison de l'empereur, et 
grande chancellerie de la Légion d'Hon- 
neur, 50,000 fr. ; ministère de la justice, 
160,000 fr. ; ministère des affaires étran- 
gères, 20,000 fr.; ministère des finances , 
983,000 fr.; ministère de l'intérieur , 
25,000 fr. ; ministère de la guerre , 
55,000 fr. ; ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes, 90,000 fr. ; ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, 60,000 fr. Total, 1 ,443,000 fr. 

3. Nos ministres aux différents départe- 
ments ci-dessus désignés sont chargés, etc. 



tant que le parc de réparation» de* équipages 
militaire», établi a Algtr, e»t transformé en 
parc de construction du môme service pour 
toute l'Algérie. (XI , Bull. CCC, n. 2754.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe 
ment de la guerre, décrétons : 

Art. l«f. Le parc de réparations des 
équipages militaires , établi à Alger, est 
transformé en parc de construction du 
même service pour toute l'Algérie. 

2. Le personnel de cet établissement est 
composé de la manière suivante, savoir : 
1 chef d'escadron, sous-directeur; 1 capi- 
taine en résidence fixe; 1 capitaine ad- 
joint;! lieutenant adjoint; l lieutenant 
officier payeur; 1 garde principal; 5 gar- 
des de première et de deuxième classe; 
1 chef ouvrier d'état ; 1 sous-chef ouvrier 
d'état; 4 ouvriers d'état. Total, 15. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



19 mi = 11 jcw 1855. — Décret impérial por- 
tant qu'une cérémonie funèbre aura lieu en 
l'honneur de M. l'amiral baron de Mackau, et 
que la dépense qui en résultera sera acquittée 
»ur le» Tonds du budget de la marine. (XI, 
Bull. CCC , n. 2755.] 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art. l ? r. Tj O 0 cérémonie funèbre aura 
lieu à l'église de l'hôtel impérial des Invali- 
des en l'honneur de M. le baron de Mac- 
kau, amiral et sénateur, mort à Paris le 15 
mai. La dépense qui en résultera sera ac- 
quittée sur les fonds du budget de la ma- 
rine. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) se concertera avec 
le ministre de la guerre (M. Vaillant) pour 
assurer l'exécution du présent décret. 



19 «ai = 11 jum 1855. — Décret imrérlal por- 



23 mai = 11 joik 1855. — Décret impérial qui 
ouvre un crédit sur l'exercice 1855 pour le ser- 
vice de l'exposition universelle. (XI, Bull. CCC, 
n. 2756.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 8 mars 1855 
portant qu'il sera ouvert à Paris, en 1855, 
aux Champs-Elysées, une exposition uni- 
verselle des produits de l'agriculture et de 
l'industrie; vu la loi du 22 juin 1854 por- 
tant fixation du budget des receltes de 
l'exercice 1855; vu les décrets des 21 jan- 
vier et 20 novembre 1854, qui ont ouvert 
sur le budget dudil exercice, i notre mi- 
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nistre secrétaire d'Etat de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics, deux 
crédits montant ensemble à cinq cent 
soixante dix sept mille cinq cent quarante 
francs, pour le service de l'exposition uni- 
verselle de 1855; vu le décret du 20 dé- 
cembre 1854, qui a ouvert au même mi- 
nistre, sur le budget de l'exercice 1855, 
on crédit de huit cent mille francs pour le 
service de ladite exposition; vu l'art. 4 du 
aénatus-consulle du 25 décembre 1852 , 
avons décrété : 

Art. 1 er . Un crédit d'un million de francs 
(1,000,000 fr.) est ouvert , sur le budget 
de l'exercice 1855, à notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, pour le service de 
l'exposition universelle de 1855. Ce crédit 
sera porté sous le titre : Exposition unt- 
verselle de l'agriculture et de Vindustrie 
de 1855, au chapitre 8 bis du ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps légis- 
latif. 

5. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Aouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



23 «ai =a 11 jcin 1855. — Décret impérial relatif 
à la contribution spéciale a percevoir, en 1855, 
poar les dépenses de lu chambre et de la bourse 
de commerce de Lille. (XI, Bull. CCC, n. 2757.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 11 de la loi de fi- 
nances du 25 juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1838, les lois des 25 
avril 1844 et 15 mai 1850, et celle du 22 
juin 1854, avons décrété : 

Art. i«r. Une contribution spéciale de 
dix mille cent soixante cinq francs 
(10,165 fr.), nécessaire au paiement des 
dépenses de la chambre et de la bourse de 
commerce de Lille, suivant les budgets ap- 
prouvés pour ces établissements, sur la 
proposition de la chambre de commerce , 
par notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non 
valeurs et trois centimes aussi par franc 
Pour subvenir aux frais de perception , 
sera répartie en 1855, savoir: six mille 
hait cent soixante deux francs sur les pa- 
tentés du département du Nord compris 
<lans la circonscription de ladite chambre 
«t désignés par l'art. 33 de la loi du 25 
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avril 1844, en ayant égard aux additions 
et modifications autorisées par la loi du 
15 mai 1850, et trois mille trois cent troi* 
francs sur les mêmes patentés de la ville 
de Lille. 

2. Le produit de cette contribution sera 
mis, sur les mandats du préfet du Nord 
a la disposition de la chambre de com- 
merce de Lille, qui rendra compte de sa 
gestion à notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finances 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



25 mai =11 JOiîi 1855. — Décret impérial qui 
reporte à l'exercice 1855 une portion du cmlit 
ouvert, sur l'exercice 185Û , pour les frai* d'ac - 
quisition et de construction d'un nouveau sé- 
minaire diocésain dans la ville de Lyon. (XI, 
Bull. CCC, n. 2758.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
le décret du 2G janvier 1854 autorisant 
l'acquisition, au nom de l'Etat, d'une pro- 
priété sise à Lyon, pour servir à la con- 
struction d'un nouveau séminaire diocé- 
sain ; vu le décret du 4 juillet suivant par 
lequel il a été ouvert, sur l'exercice 1854 , 
à notre ministre de l'instruction publique 
et des cultes, un crédit extraordinaire de 
deux cent cinquante mille francs (250,000 
fr.), applicable aux frais d'acquisition et de 
construction d'un nouveau séminaire dio- 
césain dans la ville de Lyon ; considérant 
qu'une partie seulement (48,900 fr.) du 
crédit ouvert par le décret du 4 juillet. 
1854 susvisé a pu être employée pendant 
ladite année, et que le surplus (201, 100 fr.) 
est resté sans emploi sur l'exercice 1854 ; 
considérant, en outre, que toutes les for- 
malités relatives aux acquisitions de ter- 
rains et à l'adjudication des travaux de 
construction sont actuellement accom- 
plies, et qu'il y a lieu de pourvoir à la dé- 
pense des travaux de construction du nou- 
veau séminaire de Lyon pendant l'année 
1855, avons décrété : 

Àrt.l or . Le crédit extraordinaire dedeux 
cent cinquante mille francs, ouvert par 
notre décret du 4 juillet 1854 pour frais 
d'acquisition et de construction d'un nou- 
veau séminaire diocésain dans la ville de 
Lyon, est réduit d'une somme de deux 
cent un mille cent francs, qui est annulée 
sur l'exercice 1854; par conséquent le 
crédit ci-dessus se trouve fixé pour l'exer- 
cice 1854 à quarante huit mille neuf cent* 
francs (48,900 fr.). 
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2. Il est ouvert à notre ministre de l'in- 
struction publique et des cultes (Servicet 
des cuîtet) sur l'exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de deux cent un mille cent 
francs (201,100 fr.), applicable aux frais 
d'acquisition et de construction d'un nou- 
veau séminaire diocésain dans la ville de 
Lyon. 

5. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toul et Magne) sont chargés, etc. 



30 mai = 11 jum 1855* — Décret impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1855 , un crédit supplé- 
mentaire et un crédit extraordinaire pour dé- 
penses du service des forêts. (XI, Bull. CCC, 
n. 2759.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des receltes 
de l'exercice 1855; vu le décret du 15 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; vu les art. 20 et 21 de la loi du 8 
juillet 1852, concernant la faculté d'ouvrir 
des crédits supplémentaires ou extraordi- 
naires par décrets, en l'absence du Corps 
législatif, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de cinq 
cent mille francs (500,000 fr.), pour dé- 
penses du service des forêts. Chap. 57. 
Matériel (Travaux de repeuplement). 

2. Il est ouvert, pour le même service, 
à notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances, sur ledit exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de quarante mille francs 
(40,000 fr.). Chap. 58 bis. Frais d'aliéna- 
tion des bois. 

5. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



1« = 11 >vis 1855. — Décret impérial qni ou- 
vre , sur l'exercice 1855, on crédit extraordi- 
naire pour subvention dans les dépemes de 
police municipale à Paris. (XI, Bull. CCC, 
u. 2760.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi de finances du 22 
juin 1854 et l'art. 21 de celle du 5 mai 
1855; vu l'art. 2 du décret du 17 septem- 
bre 1854, avons décrété : 

Art. l« r . Un crédit extraordinaire d'un 
million neuf cent soixante six mille neuf 
cent dix huit francs est ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1855, pour 
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subvention dans les dépenses de police mu- 
nicipale , A Paris. 

2. La régularisation du crédit ouvert par 
l'article précédent sera proposée au Corps 
législatif dans «a plus- prochaine session. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (MM. Biltailtet Magne) sont char- 
gés, etc. 



2 11' »0iif 1855. — Décret impérial qni ouvre, 
•ur les exercices 1855 et 1856 • on crédit extra- 
ordinaire de hnit millions pour l'exécution des 
dispositions testamentaires de l'empereur Napo- 
léon I* r , et annulle le crédit de pareille somme 
ouvert, sur l'exercice 1854, par décret du 5 août 
dernier. (XI , Bull. CCC , n. 2761.) 

Napoléon , etc., vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget général des re- 
cettes et dépenses pour l'exercice 1855 ; vu 
la loi du 5 mai 1855 portant fixation du 
budget général des recettes et dépenses 
pour l'exercice 1856; vu notre décret en 
date du 5 août 1854 , portant ouverture à 
notre ministre d'Etat d'un crédit extraor- 
dinaire de huit millions de francs ^8,000,000 
fr.), sur l'exercice 1854, pour être affecté à 
l'exécution des dispositions testamentaires 
de l'empereur Napoléon I« r ; vu h? rapport 
de la commission instituée par notre dé- 
cret du 5 août 1854, pour l'exécution du 
testament de l'empereur Napoléon I« r , 
approuvé par nous le 5 mai 1856; consi- 
dérant l'époque prochaine de la clôture de 
l'exercice 1854 et le grand nombre des 
parties prenantes appelées à participer à la 
répartition des legs accordés par l'auguste 
testateur, avons décrété : 

Art. l« r - Le crédit extraordinaire de nuit 
millions de francs (8,000,000 fr ), ouvert à 
notre ministre d'Etat, sur l'exercice 1854, 
pour être affecté à l'exécution des disposi- 
tions testamentaires de l'empereur Napo- 
léon I", est annulé. 

2. Un crédit extraordinaire de huit mil- 
lions de francs (8,000,000 fr.) est ouvert à 
notre ministre d'Etat pour être affecté à 
l'exécution des dispositions testamentaires 
de l'empereur Napoléon I w , savoir : sur 
l'exercice 1855, quatre millions de francs, 
(4,000,000 fr.) ; sur l'exercice 1856, quatre 
millions de francs, (4,000,000 fr ). Somme 
pareille, 8,000,000 fr. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa pro- 
chaine session. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



2 = 11 icm 1855. — Décret impérial qui ouvre , 
sur l'exercice 1855. un crédit extraordinaire 
pour frais de police municipale dans les com- 
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moues do département de la Seine. (XI , Bail. 
CGC, n. 2762.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; tu Fart. 3 de la loi du 10 
juin 1853; tu la loi de finances du 22 juin 
1854 et l'art, tt de celle du 5 mai 1855, 
avons décrété : 

Art. t w . Un crédit extraordinaire de 
(tancent quatre-vingt mille francs est ou- 
vert au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 1855, pour frais de poUce municipale 
dins les communes du département de la 
Seine. 

2. La régularisation du crédit ouvert 
par l'article précédent sera proposée au 
Corps législatif dans sa plus prochaine 

session. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billaut et Magne) sont 
chargés , etc. 

2=11 jcib 1855. — Décret impérial portant 
prorogation du délai fiié par le» décret* des 
7 octobre et 29 novembre 1854 , concernant 
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les diverse» meinres relatives ans denrées ali- 
mentaire». (XI, Bail. CCCI, n. 2763.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1". Le délai fixé par les décrets des 
7 octobre et 29 novembre 1854, concer- 
nant les diverses mesures relatives aux 
denrées alimentaires, est prorogé jusqu'au 
31 décembre prochain. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
charges, etc. 



16 mai =» 14 jcm 1855. — Décret impérial qui 
augmente la solde de ia gendarmerie (1). (XI , 
Bail. CCCI, n. 2769.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 6 de la Con- 
stitution ; vu les tarifs de solde aujourd'hui 
en vigueur dans la gendarmerie; considé- 
rant que la solde attribuée aux gendarmes 
à cheval, ainsi qu'aux sous-officiers, bri- 



(1J Apport à empereur mot Caugmentation de la 
iC-UU de la gendarmerie. 

Sire, la solde des sons officiers, brigadiers et gen- 
darmes dont les fixations remontent à la loi du 28 
germinal an 6, n'a été modifiée que très faible- 
ment depuis cette époque, notamment par l'or- 
donnance dn 30 avri 1 1841 • Le décret du 17 février 
1853 et la décision impériale du 28 du même mois, 
qui ont augmenté de dix centimes par jour la solde 
des «justiciers et brigadiers , n'ont apporté 
Jorane amélioration a la position des gendarmes. 
Atuii l'insuffisance des allocations actuelles a-t-elle 
été reconnue depuis longtemps. En outre, les ta- 
rife en vigueur présentent des disproportions frap- 

Ktes entre les divers traitements. La solde de 
oe à pied et celle du gendarme a cheval sont 
loin d'être en rapport avec les allocations dont 
jouirent les sous-officiers et brigadiers à cheval. 11 
suffit pour s'en convaincre de comparer les chiffres 
amants : 



Adjudant sons-officier. . 
Maréchal des logis chef. 
Maréchal des logis. . . 

Brigadier 

Gendarme 



arme 

a cheval 
(par an). 


ARMB 

à pied 
(par an). 


fr. c. 
1,536 00 
1,286 00 
1,136 00 
1,036 00 
750 00 


fr. c. 
1,236 00 
986 00 
836 00 
736 00 
600 00 



Le renchérissement des denrées de première- 
nécessité, résultat de plusieurs mauvaises récoltes, 
a rendu plus pénible encore la situation déjà si 
précaire des militaires de la gendarmerie. Cet état 
de choses m'a été signalé a différentes reprises par 
le» inspecteurs généraux, et je suis certain de de- 
Uncer les intentions de Votre Majesté en. lui pror 



posant d'améliorer la solde des militaires d'uno 
arme qui, par les services importants qu'elle n'a 
cessé de rendre au pays, s'est acquis la juste sym- 
pathie des populations. L'augmentation que j'ai 
Fhonneur de demander pour elle a Votre Majesté 
et dont l'entrée en jouissance daterait du 1 er juin 
1855, permettrait de mettre les différentes fixa- 
tions des tarifs en harmonie avec la.position et les 
besoins de chacun. La solde des sous officiers, bri- 
gadiers et gendarmes des compagnies départemen- 
tales sera tuée désormais ainsi qu'il suit : 



Adjudant sous-officier. . 
Maréchal des logis chef. 
Maréchal des logis. . . 
Brigadier. . . . • . 
Gendarme. . . . 



ARME 

à cheval 
(par an). 

fr. c. 
1,536 00 
1,286 00 
1,136 00 
1,036 00 
900 00 



ARME 

h pied 
(par an). 

fr. c. 
1,386 00 
1,136 00 
986 00 
886 00 
750 00 



La compagnie de gendarmerie de la Seine et la 
garde de Paris recevraient cette solde, augmentée 
du supplément d'un quart environ pour séjour 
dans Paris, Quant aux autres fractions de 1 arme, 
elles participeraient, dans une certaine propor- 
tion, a l'augmentation accordée aux compagnies 
départementale», Si Votre Majesté daigne approu- 
ver ces diverses propositions, je la prie de vouloir 
bien signer le projet de décret ci-joint. Les dispo- 
sitions qu'il renferme sont, en quelque sorte, le 
complément des mesures bienveillantes et répara- 
trices déjà adoptées par elle en faveur d'une arme 
dont le dévouement incessant justifie à tous égards 
la sollicitude du gouvernement. U maréekai de 
France ministre secrétaire d'Etat em département de 
la guerre, signé VattUiST. 
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gadiers et gendarmes à pîed, n'est pas pro- 
portionnée à celle des sous-officiers et bri- 
gadiers à cheval, et qu'elle est insuffisante 
po:ir assurer leurs besoins; considérant 
qu'il est urgent d'améliorer ta position pé- 
cuniaire de ces militaires, qui sont pour la 
plupart chargés de famille; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre, avons décrété : 

Art. A dater du i*r juin 1855, la 
solde des gendarmes à cheval , des sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes à pied 
des compagnies départementales est aug- 
mentée de cent cinquante francs par an. 

2. Les autres fractions de l'arme parti- 
ciperont à cette augmentation dans les 
proportions déterminées par la tarif ci- 
annexé. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



2 = 1/| juin 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur l'exercice 1854 » on crédit supplémentaire 
applicable au chapitre 29 du budget du minis- 
tère de l'intérieur [Détention dtt condamnés à 
plut <Cun an). (XI, Bull. CCCI, n. 2776.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu la loi du 10 juin 1853 et 
les décrets des 12 décembre 1853, 8 juil- 
let et 24 août 1854, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur, sur l'exercice 1854, un crédit sup- 
plémentaire de trois cent quatre-vingt 
mille francs (580,000 fr.), en addition des 
crédits alloués au chapitre 29 du budget de 
cet exercice {Détention des condamnés à 
plus d'un an). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées à l'exer- 
cice 1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de l'exercice 1854. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 =» \I\ Juin 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur l'exercice 1854 , un crédit extraordinaire 
pour les dépenses occasionnées par la détention 
et le transport des individus soumis à la trans- 
porlation. (XI, Bull. CCCI , n. 2777.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu les décrets des 8 dé- 
cembre 1851 et 5 mars 1852, concernant 
les individus soumis à la transportation ; 
considérant qu'il y a lieu de pourvoir im- 
médiatement au remboursement des At, 
penses non prévues au budget, occasion^ 



H m. — 50 mai, 2 juin 1855. 

nées, pendant l'année 1854, par la déten- 
tion et le transport de ces individus, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur, sur l'exercice 1854, un crédit extra- 
ordinaire de vingt mille francs (20,000 fr.) 
pour l'acquittement des dépenses mention- 
nées ci-dessus. Ce crédit formera, au bud- 
get du ministère de l'intérieur, exercice 

1854, un chapitre spécial sous le n. 47. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées à l'exer- 
cice 1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session 

4. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 = 14 ioik 1855. — Décret impérial qui auto- 
rise rétablissement d'uue école secondaire ec- 
. clésiaslique a la Ferlc-Macé (Orne). (XI , Bull. 
CCCI, n. 2778.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; 
vu la demande de l'évèque de Séez, en date 
du 17 novembre 1855, tendant à obtenir 
l'autorisation d'établir une école secondaire 
ecclésiastique dans la commune de la 
Ferlé-Macé, arrondissement de Dom front; 
vu les rapports du préfet de l'Orne, en 
date du 7 mars 1854 et du 29 janvier 1855 ; 
vu l'art. 70 de la loi du 15 mars 1850, sur 
l'enseignement , avons décrété : 

Art. 1 er . L'évèque de Séez est autorisé 
à établir une école secondaire ecclésiastique 
dans la commune de la Ferlé-Macé. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 

30 mai = 19 icm 1855. — Décret impérial por- 
tant réorganisation de l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Nantes. (XI , 
Bull. CCCIt, n. 2779.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 184», relatives aux 
écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie; vu l'ordonnance du 51 mars 1841, 
qui constitue l'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nantes ; vu la 
délibération du conseil impérial de l'in- 
struction publique, en date du 11 juil- 
let 1854 : vu le décret en date du 50 mars 

1855, qui crée dans la ville de Nantes une 
école préparatoire à l'enseignement supé-. 
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rieur des sciences et des lettres ; vu la dé- 
libération du conseil municipal de la ville 
deNanles, en date du 28 avril 1855, avons 
décrété : 

Art. 1 er . L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nantes est réor- 
ganisée de la manière suivante : l'ensei- 
gnement comprendra : 1° anatomie et phy- 
siologie ; 2° pathologie externe et médecine 
opératoire; 3° clinique externe; 4° patho- 
logie interne ; 5° clinique interne; 6° ac- 
couchements, maladies des femmes et des 
enfants; 7° matière médicale et thérapeu- 
tique: 8° pharmacie et notions de toxicolo- 
gie. Ces chaires sont confiées à huit pro- 
fesseurs titulaires. 

i. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est fixé à trois, qni seront 
attachés à la chaire de clinique externe, à 
la chaire de clinique interne,, a la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à la chaire d'anatomie et de physiologie, 
aoi chaires de matière médicale, thérapeu- 
tique, pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Nantes, un chef des travaux analomi- 
ques, un prosecteur, un préparateur de 
pharmacie et toxicologie. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique el des cultes (M. Fortoul) est 
'hargé, etc. 



ÎO ïh =19 mu 1855. — Décret impérial por- 
tanl réorganisation de l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Rennes. (XI , 
Boll.CCClI.n. 2780.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de I nstruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 1841, relatives aux 
«coles préparatoires de médecine et de phar- 
macie; vu l'ordonnance du 14 février 1841, 
qui constitue l'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rennes; vu la dé- 
libération du conseil impérial de l'instruc- 
tion publique, en date du 11 juillet 1854; 
m la délibération du conseil municipal de 
la ville de Uennes, en date du 17 avril 1854, 
avons décrété : 

Art. îcr. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rennes est réor- 
ganisée de la manière suivante : l'enseigne- 
ment comprendra ; 1° anatomie et physio- 
logie; 2° pathologie externe et médecine 
opératoire; 5° cliuique externe; 4° patho- 

55. 
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logie interne ; 5° clinique interne ; 69. ac- 
couchements, maladies des femmes et des 
enfants; 7° matière médicale et thérapeu- 
tique; 8° pharmacie et notions de toxico- 
logie. Ces chaires sont confiées à huit pro- 
fesseurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés à la chaire de clinique externe, À 
la chaire de clinique interne, a la chaire 
d'anatomie et physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à ta chaire d'anatomie et de physiologie, 
aux chaires de matière médicale, thérapeu- 
tique, pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Rennes, un chef des travaux analomi- 
ques, un prosecteur, un préparateur de 
pharmacie et toxicologie. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 



2 — 19 jmn 1855. — Décret impérial qui auto- 
rise un virement de crédits au budget du mi- 
nislère de l'agriculture , du commerce et des 
travaux publics, exercice 185Û- (XI, Bull. CCCIt, 
n. 2781.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget de l'exercice 
1854; vu le décret du 12 décembre 1853, 
qui a réparti par chapitres les crédits ou- 
verts par la loi précitée du 10 juin ; vu 
l'art. 12, quatrième paragraphe, du séna- 
tus-consulle du 25 décembre 1852 ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts, pour 
l'exercice 1854, sur les chapitres suivants 
du budget du ministère de l'agriculture, 
du commerce el des travaux publics, sont 
réduits d'une somme de cinq cent soixante 
six mille six cents francs, savoir : Chap. 9. 
Encouragements aux pêches maritimes > 
266,600 fr. Chap. 25. Roules et ponts, la- 
cunes, 50,000 fr. Chap. 29. Canaux, tra- 
vaux ordinaires, 30,000 fr. Chap. 54. Sub- 
ventions aux compagnies pour travaux a> 
exécuter par voie de concession de péage, 
60,000 fr. Chap. 57. Amélioration de ri- 
vières, 40,000 fr. Chap. 58. Etablissement 
de canaux.de navigation, 70,000 fr.Chap.59. 
Améliorationdeporlsmaritimes,40,000fr. 
Chap. 40. Réparation de dommages causés 
par les inondations, 30,000 fr. Total pa- 
reil, 566,600 fr. 

14 
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2. Les crédits ouverts, pour le même minisire secrétaire d'Etat au département 
exercice 4854, sur les chapitres suivants du de l'agriculture , du commerce et des Ira- 
budget du ministère de l'agriculture, du vaux publics; vu le décret du 15 décem- 
commerce et des travaux publics, sont bre!851,quia déclaré d'utilité publique 
augmentés d'une somme égale de cinq cent la construction de la bourse de Marseille, 
soixante six mille six cents francs, par vi- et autorisé les voies et moyens d'eiécution; 
rement des chapitres désignés dans l'art. !•* vu l'art. 3 de la loi du 10 juin 1854, rela- 
ci-dessus, savoir : Chap. 2. Matériel de tive à une imposition extraordinaire pour 
l'administration centrale, 9,600 fr. Chap. 8. l'achèvement de cette bourse, ledit article 
Encouragements aux manufactures et au ainsi conçu : « Le nombre de centimes ad* 
commerce, 45,800 fr. Chap. 24. Routes et « ditionnels à percevoir sera fixé, chaque 
ponts, travaux ordinaires, 100,000 fr. « année, par un décret rendu dans la forme 
Chap. 28. Navigation intérieure, rivières, « des règlements d'administration pu- 



travaux ordinaires, 200,000 fr. Chap. 30. « blique; » notre conseil d'Etat 

Ports maritimea, phares et fanaux, Ira- avons décrété : 

vaux ordinaires, 100,000 fr. Chap. 32. Art. 1 er . Il sera perçu, en 1855, sur les 

Matériel des mines, 11,200 fr. Chap. 36. patentés de la ville de Marseille compris 

Construction de ponts, 100,000 fr. Total dans l'art. 53 de la loi du 25 avril 1844, en 

pareil, 566,600 fr. ayant égard aux additions et modifications 

3. Nos ministres de l'agriculture, du autorisées par la loi du 18 mai 1850, une 

commerce et des travaux publics, et des imposition additionnelle de vingt centimes 

finances (MM. Rouher et Magne) sont par franc au principal de la contribution 

chargés, etc. des patentes. 

————— 2. Le produit de cette imposition, des- 

0 = 19 juin 1855. — Décret impérial qui ouvre, tinée à concourir au service des emprunts 

sur l'exercice 1855, un crédit supplémentaire contractés pour la construction de la 

applicable aux dépense» de robservaioire impé- Bourse , par la chambre de commerce de 

rial de Paris. (XI, BuU. CCCII, n. 2782.) cetle v j|] e) gera m j s> sur j es mandats du 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre préfet des Bouches-du-Rhône, à la dispo- 

ministre secrétaire d'Etat au département sition de cetle chambre, qui aura à rendre 

de l'instruction publique et des cultes ; vu compte de son emploi à notre ministre se- 

la loi du 22 juin 1854 portant fixation du crétaire d'Etat au département de l'agri- 

budget des recettes et des dépenses de culture, du commerce et des travaux pu- 

l'exérctce 1855 ; vu le décret du 1 5 décem- blics. 

bre 1854 portant répartition, par chapi- 3. Nos ministres de l'agriculture, do 

très, des crédits de ce budget; vu le décret commerce et des travaux publics, et des 

du 20 février 1855 concernant l'Observa- finances (MM. Rouher et Magne) sont char- 

toire impérial de Paris, avons décrété : gés, etc. 
Art. 11 est ouvert à notre ministre 



de 1 instruction publique et des cultes, en 9 = io JCIB 1855. - Décret impérial qui owre, 

augmentation du Crédit porté au Chapi- sur l'exercice 1855, un crédit extraordinaire 

tre 16 du budget de SOn département, pour pour les frais des funérailles de M. Dncos, mi- 

l'exercice 1855, un crédit supplémentaire nis,re de ,a ""«"ne et des colonies. (XI , Bull, 

de cinquante deux mille cinq cents francs CCCII, n.278a.) 

(52,500 fr.), applicable aux dépenses de Napoléon, etc., vu la loi du 22 juin 1854 

l'Observatoire impérial de Paris. portant fixation du budget général des dé- 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen penses et des recettes de l'exercice 1855; 
des ressources dudit exercice. vu le décret du 15 décembre portant ré- 

3. La régularisation de ce crédit sera partition, par chapitres, des crédits de ce 
proposée au Corps législatif dans la session budget ; vu notre décret, en date du 23 avril 
qui suivra la clôture de l'exercice. 1855 , portant que les funérailles de 

4. Nos ministres de l'instruction publi- M. Ducos, ministre de la marine et des 
que et des cultes, et des finances (MM. For- colonies, seront célébrées aux frais du tré- 
toul et Magne) sont chargés, etc. sor public, avons décrété : 

Art. |«r. Il est ouvert à notre minisire 

6 = 19 ma 1855. - Décret impérial relatif à la dEtal « sur r «ercice 1855, un crédit ei- 

perception , en 1855, de l'imposition extraor- traordinaire de vingt neuf mille cinq cent 

dinaire autorisée par la loi du 10 juin 1854 , et vingt neuf francs cinq centimes, pour ac- 

destinée au service des emprunts contractés quitter les frais des funérailles de M. Ducos, 

pour la constrnetion de la bourse de Marseille, ministre de la marine et des colonies. Ce 

(>■ , Bull. LIXU, n. 2783.) crédu gera mscrit au budge j da ra j ois tére 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre d'Etat à un chapitre spécial, service ordi- 
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19 (Funérailles de M. Ducos, l'ordre royal des Guelphes, commandeur 

de l'ordre de Léopold d'Autricheet cheva- 
lier de l'ordre du Danebrog, son conseil- 
ler intime de légation , son ministre ré- 
sident prés S. M. l'empereur des Fran- 
çais , etc. , etc. Lesquels , après avoir 



naire, o 

minisire de la marine et des colonies). 

i. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa pro- 
chaine session. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
(Mil. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 



= 19 Jim 1855. — Décret impérial qni ouvre, 
nr l'eiercice 1855 , an crédit extraordinaire 
pour dépenses de police à l'occasion de l'expo* 
«lion universelle. (XI , Bail. CCC1I, n. 2785.) 



bonne et due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivants : 

Art. I e *". Les gouvernements de France 
et de Hanovre s'engagent, par la présente 
convention, à se livrer réciproquement, 

, chacun à l'exception de ses nationaux» 

Napoléon etc., sur le rapport de notre fcg individus réf iés de ïrance dans te 

mmistre secrétaire d Etat au département mc de Hanoyre ct du Hanovre en 

de I intérieur; vu la loi de finances du Fr et poursuivis ou condamnés par 

ii juin 1854 et l art. 21 de celle du o mai leg tribunaux compé tents pour l'un des 

1853, avons décrété : crimes c i_ apr és énumérés. L'extradition 

Art. 1". Un crédit extraordinaire de aura lieu sur la demande que l'un des deux 

cent trente mille francs (130.000 fr.) est gouvernements adressera à l'autre par la 

ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat voic diplomatique. 

au département de l'intérieur, sur l'exer- 2 j^g cr j mcs a raison desquels l'extra- 



dée 1855, pour dépenses extraordinaires 
de police à l'occasion de l'exposition uni- 
verselle. 

i. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 



dition sera accordée sont les suivants 
1° assassinat; empoisonnement; parri- 
cide; infanticide; meurtre; viol; castra- 
tion ; avortement ; attentat à la pudeur 
consommé ou tenté avec violence, ou sans 
violence, lorsqu'il l'aura été sur un enfant 
de l'un ou de l'autre sexe Âgé de moins de 
finances (MM. B il lault et Magne) sont char- onze ans ; association de malfaiteurs ; rae- 
gés, etc. naces d'attentat contre les personnes ou 

les propriétés; extorsion de titres et de 

19=27 m* 1835. — Décret impérial portant signatures; séquestration de personnes; 

promulgation de la convention d'extradition 2<> COUPS et blessures volontaires, dans le 
conclue entre la France et le Hanovre. (XI , cas OÙ Ces faits sont punissables, suivant la 

Bail. cccill, n. 2705.) loi française, de peines afflictives et infa- 

N'apoléon , etc., sur le rapport de notre mantes; 5° incendie; 4° faux en écriture 
ministre secrétaire d'Etat au département publique ou authentique et de commerce 
des affaires étrangères, avons décrété : ou de banque; et faux en écriture privée , 
Art. i«. Une convention ayant été con- y compris la contrefaçon des billets de 
clue, le 15 mars 1855 , entre la France et banque et effets publics ; mais non compris 
le Hanovre , pour l'extradition réciproque les faux qui ne sont point .suivant la loi 

française, punis de peines aiïliclives et in- 
famantes; 5° fabrication, introduction, 
émission de fausse monnaie; contrefaçon 
ou altération de papier-monnaie, ou émis- 
sion de papier- monnaie contrefait ou al- 
téré ; 6° contrefaçon des poinçons de l'Etat 
servant à marquer les matières d'or et d'ar- 
S. M. l'empereur des Français et S. M. genl ; contrefaçon du sceau de l'Etat et 
!* roi de Hanovre désirant , d'un commun des timbres nationaux ; 7° faux témoignage 
accord, conclure une convention pour en matière criminelle , faux témoignage et 
Extradition réciproque des malfaiteurs , faux serment en matière civile ; 8° subor- 
ont nommé, à cet effet, pour leurs pléni- nation de témoins; 9° vol, lorsqu'il a été 
Potentiaires, savoir : S. M. l'empereur des accompagné de circonstances qui lui don- 
f rinçais, M. Edouard Drouyn de Lhuys , nent le caractère de crime , d'après la lé- 
ministre secrétaire d'Etat au départe- gislation française; abus de confiance do- 
sent des affaires étrangères, vice-président mestique ; soustractions et concussions 
du Sénat , grand-croix de l'ordre impérial commises par les dépositaires et fonction- 
ne la Légion d'Honneur , etc. , etc. Et nalres publics , mais seulement dans le 
8 - M. le roi de Hanovre , M. Adolphe cas où , suivant la législation française , 
«omte de Platen-Hallermund, chevalier de elles sont punies de. peines afllictive* et 



des malfaiteurs réfugiés d'un pays dans 
l'autre, et les ratifications de cet acte ayant 
dé échangées le 9 du mois d'avril 1855 , 
ladite convention , dont la teneur suit, re- 
cevra sa pleine et entière exécution. 

Convention, 
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infamantes: io» banqueroute frauduleuse, dîtion d'accusés on de condamnés; etiN 

3. Tous les objets saisis en la possession consentent à prendre réciproquement ces 
d un prévenu, lors de son arrestation, seront frais à leur charge. 

In rés an moment où s'effectuera rextradi- 1 | . Lorsque, dans ia poursuite d'one af 
tion ; et cette remise ne se bornera pas seu- faire pénale , on des deux gouvernements 
lernent aux objets volés, mais comprendra jugera nécessaire l'audition de témoins do- 
tous ceux qui pourraient servir à la preuve mociliés dans l'antre Etal, une commission 
du crime. rogatoire sera envorée , à cet effet , par U 

4. Chacun des deux gouvernements con- voie diplomatique , "et il v sera donné suite 
tractants pourra, dés avant la production en observant les lois du pats où les témoins 
du mandat d'arrêt, demander l'arrestation sont invités à comparaître". Us gouverne- 
immédiate et provisoire de l'accusé ou dn ments renoncent à toute réclamation avant 
condamné, la quelle demeurera néanmoins pour objet la restitution des frais résultant 
facfjltalivepour l'autre gouvernement. Lors- de Teiecution de la commission rogatoire. 
que l'arrestation provisoire aura été accor- 12. Si, dans une cause pénale, la corn- 
dée, le mandat d'arrêt devra être transmis parution d'un témoin est nécessaire, le gou- 
dans le délai de deux mois. vernement du pays auquel appartient le 

5. L extradition ne sera accordée que sur témoin rengagera à se rendre à l'invitation 
la production , soit d'un arrêt de condam- qui lui sera faite, el , en cas de consente 
nation , soit d'un arrêt de mise en accusa- ment, il lui sera accordé des frais de voya?e 
tion, soit, enfin, d'un mandat d'arrêt et de séjour d'après les tarifs et régie- 
eipedié dans les formes prescrites par la ments en vigueur dans le pays où laadi- 
législalion du pays qui réclame l'extradi- tion doit avoir lieu. 

tion, ou de tout autre acte ayant au moins 15. Lorsque, dans une cause pénale in- 

la même force que ce mandat, et indiquant «truite dans Tun des deux pays, la confron- 

également la nature et la gravité des faits talion de criminels détenus dans l'autre, 

poursuivis, ainsi que la disposition pénale ou la production de pièces de conviction 

applicable a ces faits. ou documents judiciaires sera jugée alite, 

6. Si I individu réclamé est poursuivi ou la demande en sera faite par la voie diplo 
se trouve détenu pour un crime ou délit matique ; et l'on y donnera suite, à moins 
ju il a commis dans le pays où il s'est ré- que des considérations particulières nesy 
Tuzié , son extradition pourra être différée opposent, el sous l'obligation de renvoyer 
Jusqu a ce qu'il ait subi sa peine. les criminels et les pièces. Les gonveroe- 

7. Si le prévenu ou le condamné n'est ments respectifs renoncent , de part et 
pas sujet de celui des deux Etats contrac- d'autre, à toute réclamation de frais résul- 
tants qui le réclame , l'eitradition pourra tant du transport et du renvoi , dans ie> 
être suspendue jusqu'à ce que son gouver- limites de leurs territoires respectifs, de 
nem ? nl . a,t élé » 811 Y a consulté et in- criminels à confronter, et de l'envoi aio>i 
vitê a foire connaître les motifs qu'il pour- que de la restitution des pièces de convie- 
rait avoir de s'opposer à l'extradition, tion et documents. 

Dans tous les cas, le gouvernement saisi 44. La présente convention continuera 

de la demande d extradition restera libre à être en vigueur jusqu'à l'expiration de 

ne donner a cette demande la suite qui lui six mois après déclaration contraire de ia 

paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, part de l'un des deux gouvernements. Elle 

pour être jugé, soit a son propre pays, sera ratifiée , et les ratifications en seront 

soit au pays ou le crime aura été commis. échangées à Paris dans le délai de six se- 

». Il est expressément stipulé que le pré- maines, ou plus tôt, si faire se peut. En foi 

venu ou le condamné dont l'extradition de quoi, les pénipotentaires respectifs lonl 

aura été accordée ne pourra, dans aucun signée et y ont apposé le cachet de leurs 

cas être poursuivi ou puni pour un délit armes. Fait à Paris , le treizième jour du 

politique antérieur à l'extradition, ni pour mois de mars de l'an de grâce 1855. L.S. 

un des crimes ou délits non prévus par la Signé Drouyx de Lduys. (L. S.Y Signe 

présente convention. Platex-Hallermuno. 

^IV^Mf' 1 ! 0 " ne pourra avoîr ,iea si » 2 - No» ministres de la justice et des af- 

uepuis les faits imputés, la poursuite ou la faires étrangères (MM. Abbatucci et Wa 

condamnation , la prescription de la peine lewski) sont chargés, etc. 
ou de I action est acquise d'après les lois 

du pays où le prévenu s'est réfugié. 

10. Les gouvernements respectifs renon- 28 avril = 29 jc« 1855. — Décret impérial <p 

cent à réclamer la restitution des frais d'en- »°torise l'établissement sor u Toie publique, 

tretien , de transport , d'arrestation provi- L^lfn-T £. V ^* iHes 1 d ,îi Voi n n^rrnT 

«oire on autres qui résulteraient de l'extra- Tiwfî 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la demande présentée, 
le 15 octobre 1854, par le sieur Tardieu, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'établir sur 
la voie publique, entre Sèvres et Versail- 
les, des voies ferrées desservies par des 
chevaux; vu la lettre du préfet de Seine- 
et-Oise, en date du 5 décembre 1854; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées, en date du 15 janvier 1855, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Le sieur Tardieu est autorisé à 
placer sur la voie publique, entre Sèvres et 
Versailles, en suivant le tracé qui sera fixé 
par l'administration, des voies ferrées des- 
servies par des chevaux, le tout aux clauses 
et conditions du cahier des charges arrêté, 
le il avril 1855, par notre ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics. Ce cahier des charges restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Routier) est chargé, etc. 

Voies mRfcts, desservi ts par d>s chevaux, a 

ETABLIE ENTRE SÈVRES ET VERSAILLES. 

Cakirr dt$ charges. 

Art. l tr . Le sieur Tardieu est autorisé à placer 
sorla voie publique, a ses frais, risques et périls, 
entre Sèvres et Versailles, en suivant le tracé qui 
«rafixé par l'administraton, des voies ferrées des- 
servies par des chevaux , et h y établir un service 
d'omnibus. Les points de départ et d'arrivée dans 
les localités ci-dessus désignées seront ullérieure- 
œtnt déterminés par l'administration, sur la pro- 
position du concessionnaire. 

2. La voie sera simple, a l'exception des loca- 
•îteVs où il sera reconnu nécessaire d'établir dos 
jare» d'évitement. 

3. L'emplacement, la disposition, la largeur 
et la détails de construction des voies ferrées 
*ront déterminés par l'administration, sur le vu 
d« pUns détaillés présentés par le concession- 
naire, et dans lesquels il aura soin d'indiquer, avec 
ao'.ant d'exactitude que possible, les égouts , leurs 
bouches et regards , les conduites d'eau et de gaz, 
t toutes les circonstances de nature à inÛuer sur 
! » position de ces voies et la régularité des divers 
wices qui peuvent en être affectés. 11 en sera de 
»*me des bureaux d'attente et de contrôle qui 
pwrront être autorisés sur la voie publique. En 
tt»" d'exécution pendant la durée de la con- 
t«vion, le concessionnaire pourra proposer des 
modifications aux dispositions adoptées , mais 

ne pourront être effectuées qu'avec l'appro- 
Ution de l'administration. De son côté , l'admi- 
"islMtion pourra ordonner d'office , dans la dis- 
parition des voies ferrées , les modifications dont 
•expérience ou les changements a faire sur la voie 
publique feraient reconnaître la nécessité. En 
•won cas ces modifications ne pourront donner 
««"ertore a indemnité. 

4. Les voies ferrées seront posées au niveau du 
mus saillie ni dépression, suivant le profil 
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normal de la voie publique et sans aucune altéra- 
tion de ce profil, soit dan» le sens transversal, soit 
dans le sens longitudinal, h moins d'une autorisa- 
tion spéciale de l'administration. 

5. La démolition de chaussées et l'ouverture de 
tranchées pour la pose et l'entretien des voies 
seront effectuées avec toute la célérité et toutes les 
précautions convenables. Les chaussées devront , 
autant que possible, être rétablies dans la même 
journée et remises dans le meilleur étal. En cas de 
négligence , de relard ou de mauvaise exécution , 
il j serait immédiatement pourvu aux frais du 
concessionnaire, sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées contre loi pour contra- 
vention aux règlements de grande voirie et des 
dommages-intéièl» dont il pourrait être passible 
envers les tiers, en cas de dommage ou d'accident. 
Le montant des avances faites sera recouvré par 
des rôles que le préfet du déparlement de Seine- 
et-Oise rendra exécutoires. 

6. Le déchet résultant de la démolition et du 
rétablissement des chaussées sera couvert par des 
fournitures de matériaux neufs, de la nature et de 
la qualité de ceux qui sont employé-» pour cts 
chaussées, faites par le* soins et aux frais du con- 
cessionnaire. Pour le rétablissement des chaussets 
pavées au moment de la pose des voies ferrées, lu 
concessionnaire sera tenu de fournir, en outre, la 
quantité de boulisses nécessaires pour opérer ce 
rétablissement suivant les règles de l'art, en évitant 
l'emploi des demi-pavés. 

I. Dans le cas où les voies ferrées seraient posées 
sur les trottoirs ou contre-allées en terre, le con- 
cessionnaire serait tenu d'établir et d'entretenir h 
ses frais une chaussée empierrée pour la circula- 
tion de ses chevaux. 

8. Les fers, bois et autres éléments constitutifs 
des voies ferrées devront être de bonne qualité et 
propres a remplir leur destination. 

9. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer a ses frais les écoulements d'eau qui 
seraient arrêtés, suspendus ou modifiés psr ses 
travaux II rétablira de même les accès des com- 
munications publiques ou particulières que les 
travaux l'obligeraient a modifier. 

10. Les travaux d'établissement et d'entretien 
seront exécutés sous la surveillance des ingénieurs 
de l'administration. Les chantiers devront être 
éclairés et gardés pendant la nuit. Les travaux 
seront conduits de manière a nuire le moins pos- 
sible à. la liberté et à la sûreté de la circulation. Les 
indemnités pour tout dommage quelconque résul- 
tant des travaux ou de l'exploitation des omnibus 
sont a la charge du concessionnaire. 

II. Le concessionnaire devra présenter ses pro- 
jets dans le délai de deux mois, h compter de la 
date du décret de concession. Les voies ferrées 
devront être achevées et le service sera mis en 
activité dans le délai de dix huit mois, après l'ap- 
probation des projets. A mesure que les travaux 
seront terminés sur les parties de voie, de manière 
que ces parties puissent être livrées a la circula- 
tion ; il sera procédé à leur réception par un ou 
plusieurs commissaires que l'administration dé- 
signera ; le procès-verbal , du on des commissaires 
délégués ne sera valable qu'après homologation 
par l'administration supérieure. Après cette homo- 
logation, le concessionnaire pourra mettre en ser- 
vice lesdites parties de voie, et y percevoir les prix 
de transport et les droits de péage ci-après déter- 
miné». Toutefois, ces réceptions partielles ne de- 
viendront définitives que par la réception générale 
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de la ligne concédée. Lorsque tons les travaux 
compris dans la concession seront achevés, la 
réception générale et définitive aura lien dans la 
nK-me ferme qne le» réceptions partielle». 

12. Les voies ferrées seront constamment entre- 
tenues en bon état, aux frais do concessionnaire 
et par ses soins. En cas de négligence, il y serait 
pourvu d'office à ses frais, ainsi qo'il est dit s l'srl 5. 
Les frai* de visite, de surveillance et «> réception 
des travaux seront à la charge àn concessionnaire. 
Ces frais seront réglés par le ministre, sur la pro- 
position do préfet, et le concessionnaire sera tenu 
d'en vets«r le montant dans la caisse du receveur 
général , pour y être distribué a qui de droit. 
Indépendamment de ces obligations , le con- 
cessionnaire sera terra, a partir du commencement 
des travaux d'établissement de la rote ferrée, de 
contribuer i Pentretien de la route impériale 
n. 10 par une subvention annuelle calculée par 
kilomètre et a raison du nombre de kilomètres sur 
lequel la perception du tarif sera assise entre 
Sèvres et Versailles ; cette subvention sera de cinq 
cents francs par kilomètre pour les cinq premières 
années, de mille francs pour les cinq années 
suivantes, de mille cinq cents francs de la onxième 
a la quinzième année inclusivement , et de deux 
mille francs ponr les années restant à courir jus- 
qu'à l'expiration de la concession. Ladite subven- 
tion devra , dans la première quinzaine du 
de janvier de chaque année, être versée a la c 
du receveur général du département de Seine-el- 
Oise. 

13. Les agents et cantonniers que le 



naire établira pour la police et l'entretien des 
voies ferrées pourront être assermentés, etsuoot, 
dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

lft. Les voiîuris ieroot du meilleur mode!», 
suspendues sur ressorts , garnies à l'intérieur de 
banquettes rembounées , et fermées a glace. Ces 
voitures devront remplir les conditions récites ou 
à régler pour les voilures qui servent au transport 
des personnes. Il j aura des places de deux classa. 
Le concessionnaire se conformera, pour les dit- 
positions des places de chaque classe, aux mesure! 
qui seront arrêtées par l'administration. 

15. Pour indemniser le concessionnaire de h 
dépense et des charges de la présente concessioi, 
le gouvernement lui accorde pour un laps de 
temps de soixante années, à dater de lepwnie 
fiiée pour l'acbèvemcnt des travanx, l'autorisa 
de percevoir les droits de péage et les prii de 
transport ci-après déterminés. 11 est expr*sémfDt 
entendu que tes prix de transport ne seroat du 
au concessionnaire qu'autant qu'il effectuerait lai- 
même ce transport a ses frais et par se» propre 
moyens. La perception aura lieu par kilomètre. 
Toute fraction de cinq cents mètres et aa-dexu 
sera comptée pour un kilomètre, et toute fraction 
inférieure sera négligée, Le poids de la tonne ex 
de mille kilogrammes; les fractions depoidsne 
seront comptées que par centième de larme; 

tout poids compris entre zéro et dix kilo- 
grammes paiera comme dix kilogrammes; enue 
dix et vingt kilogrammes il paiera comme vin;t 
kilogrammes, et ainsi de suite. 



r 



TARIF. 
(Par tête et par kUomètre.) 



1" classe*. . 

2* classe. 

(Par tonne et par kilomètre.) 

Marchandises diverses 




ratx 



de péage. 



0 f 05« 
0 035 



0 07 



de transport. 



0 f 05< 
0 035 



0 07 



TOTAL. 



0 f 10 = 
0 07 



0 14 



Les enfants an-dessous de quatre ans, tenus sur 
les genoux, seront transportés gratuitement. Il en 
sera de même des bagages et paquets peu volumi- 
neux susceptibles d'être portés snr les genoux sans 
gêner les voisins, dont le poids n'excédera pas dix 
kilogrammes. Les prix déterminés au tarif précé- 
dent, en ce qui concerne les marchandises, ne sont 
point applicables aux objets encombrants à l'or, 
a l'argent et autres valeurs, et en général à tous 
paquets ou colis pesant isolément moins de cin- 
quante kilogrammes. Dans tous ces cas, les prix 
seront arrêtés par l 'administration, sur la propo- 
sition de la société concessionnaire. 11 en sera 
de même pour les frais accessoires non mention- 
nés au tarif, tels que ceux de chargement, de dé- 
chargement et d'entrepôt. Xa perception des taxes 
devra se faire par le concessionnaire indistincte- 
ment et sans aucune faveur. Dans le cas où le con- 
cessionnaire aurait accordé à un ou plusieurs ex- 
péditeurs une réduction sur l'un des prix portés au 
tarif, avant de la mettre a exécution, il devra en 
donner connaissance a l'administration, et celle-ci 
aura le droit de déclarer la réduction, une fois 
consentie, obligatoire vis-à-vis de tous les expédi- 



teurs et applicable a tous les articles (Tune même 
■ nature. La taxe ainsi réduite ne pourra, connue 
ponr les autres réductions, être relevée avant no 
délai de trois mois. 

16. Les tarifs ci-dessus déterminés pourront être 
révisés tous les cinq an» par l'administration, Mil 
qu'ils puissent toutefois être abaissés au-dessoos des 
trois cinquièmes des prix fixés par l'article pré- 
cédent 

17* Dans le cas où le concessionnaire jugerait J 
, propos d'abaisser tout ou partie des tarif», les laie 
réduites ne pourront être relevées qu'après on 
délai de trois mois. Ces changements devront être 
homologués par un arrêté du préfet du départe- 
ment de Seine-et-Oise. 

18. Au moyen de la perception de ces tarif», l< 
concessionnaire contracte l'obligation d'effectoei 
le transport des voyageurs et des marchandises ave< 
sein, exactitude et célérité, et, à cet effet, àt 
me ttre et d'entretenir en circulation en toute «ai- 
son le nombre de voitures et de chevaux réclamé 
par les besoins du service, en se conformant aui 
arrêtés de SL-le préfet du département de Sein* 
et-Oise. 
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19. Le concessionnaire ne sera admis a récla- 
mer aucune indemnité, ni à raison des dommages 
que le rouîage ordinaire pourrait causer aux voies 
ferrée* ; ni a raison de l'état de la chaussée et de 
[influence qu'il pourrait exercer sur l'étal et l'en- 
tretien de ses voies ; ni à raison de l'ouverture de 
nocfelles voies de communication ou de l'établis- 
sent de nouveaux services de transport en con- 
fidence avec celui du concessionnaire ; ni à rai- 



cas où les concessionnaires ne pourraient s'en* 
tendre sur l'exercice de cette faculté, le gouverne- 
ment statuerait sur les difficultés qui s'élèveraient 
entre eux à cet égard. 

25. Le gouvernement se réserve, en outre, le . 
droit d'autoriser de nouvelles entreprises de trans- 
port sur les voies ferrées qui font l'objet de la pré. 
sente concession, à la charge par les entreprises 
d'observer les règlements de service et de police, 
kb dn trouble et des interruptions de service qui et de payer, au profit du concessionnaire, un droit . 
pourraient résulter soit des mesures temporaire» • de circulation qui sera arrêté par l'administration», 
d'ordre etde police, soit des travaux exécutés sur sur la proposition du concessionnaire, et ne 
o \e e publique tant par l'administration que par pourra excéder la moitié ni être inférieur au tiers . 
« compagnie» ou les particuliers régulièrement des tarifs. Celte proposition sera soumise h la révi- 
u'w; ni enfin pour une cause quelconque ré- sion prévue a l'ait. 16- 

m Vint do libre usage de la voie publique. 26. Pour la garantie des obligations qui lui 

sont imposées, le concessionnaire sera tenu de . 
fournir, avant la promulgation du décret de con- 
cession, un cautionnement de vingt cinq mille 
francs, qui ne lui sera rendu qu'après h réception 
définitive des travaux. En cas de déchéance de la 
"sttrTautrc, soTl en employant a la traversée concession avant cette réception définitive, le 
oiistacle, des voilures ordinaire* qui puissent tionnement demeurerait acquis a l'Etat. 

27. Faute par le concessionnaire d avoir pré- 
senté ses projets ou d'avoir entièrement exécuté et- 
terminé les travaux dans les^lélais fixés, et faute 
aussi par lui de remplir les diverses obligations 
qui lui sont imposées par le présent cahier des 
charges, il encourra la déchéance, et, dans ce cas, 
l'administration, suivant qu'elle le jugera conve- 
nable, ordonnera la suppression pure et simple 
de» travaux aux frais du concessionnaire, ou leur 
adjudication, laquelle sera ouverte sur les clauses 
du présent cahier des charges et sur une mise a 
prix des ouvrages déjà construits, des matériaux 
approvisionnés, des portions de chemin déjà mises 
en exploitation et des objets mobiliers prévus à. 
l'art. 23. Le concessionnaire déchu recevra, dans 
ce dernier cas, du nouveau concessionnaire, la va- 
leur que la nouvelle adjudication aura déterminée. 

28. En cas d'interruption partielle ou totale de 



ÎD. En cas d'interruption des voies ferrées par 
se > de travaux exécutés sur la voie publique, le 
ecuemonuaire pourra être tenn de rétablir pro- 
prement les communications, soit en déplaçant 
mûtDiolanéjnent ses voies, soit en les branchant 
i'r 
! : I' 

« tourner en suivant d'autres lignes 

2t. à moins d'une autorisation spéciale de r ad- 
ministration, il est interdit au concessionnaire, 
ou* 1rs peines portées par l'art. 610 do Cède pé- 
ul, de faire directement ou indirectement, avec 
i'j entreprises de transport de voyageurs, sous 
quelque dénomination ou forme que ce puisse 
fri, il« arrangements qui ne seraient pas consen- 
s rn faveur de toutes les entreprires ayant le 
aerae objet. 

22. A l'expira lien de la présente concession, et 
ni le $eul fait de cette expiration, le gouverne - 
lent sera subrogé h tous les droits du concession- 
iiire dans la propriété des voies ferrées. L'Etat 
Mirera immédiatement en jouissance de ces voies 
;t de leurs dépendances établies sur la voie pu- 
dique, et le concessionnaire sera tenu de lui re- 
aettre le tout en bon état d'entretien. Quant aux 
Ajcis mobiliers, à l'exception des chevaux, l'Etat 
*re tenu de prendre, à dire d'experts, ceux qui 
«ont en bon élat de service, si le concessionnaire 
* requiert, etréciproquement, si l'Etat le requiert, 
le concessionnaire sera tenu de les céder, égale* 
sent à dire d'experts. Ces dispositions ne sont ap- 
flcabies qu'an cas où le gouvernement déciderait 
les voies ferrées devraient cire maintenues. 

25. Dans le cas où le gouvernement déciderait, 
■ contraire, que les voies ferrées doivent être- 
appriuiées, le concessionnaire garderait tous les 
tejèu mobiliers on immobiliers, et serait tenu 
iVnlew les voies ferrées cl de remettre les lieux 
£ai> leur élat primitif, le tout à ses frais. 11 en 
x:iilde même en cas de révocation avant l'expi- 
■ii-co de la concession ou de suppression ordon- 
ne» i la suite de déchéance. 

% Le gouvernement se réserve expressément 
le croit d'autoriser sur la même ligne toute autre 
Reprise de transport usant d« la voie ordinaire, 
t^în outre, d'accorder de nouvelles cor. cession* 
finies ferrées s'embranchent >ur celles qui font 
.^/-t du présent cahier des charges ou qui seraient 
^bliwen prolongement des mêmes vo es. Moyen- 
nant le droit de péage tel qu'il est ci-dessus fixé par 
•rt 15 et les arrangements qu'ils prendront avec 
'- concessionnaire de la ligne principale, les con- 
cernas ires de ces embranchements ou prolon- 
gent» pourront, sous la réserve de l'observation 
^règlements de police, faire circuler leurs voi- 
sur cette ligne, et réciproquement. Dans le 



l'exploitation des voies ferrées, l'administration 
prendra immédiatement, aux frais et risques du 
concessionnaire, les mesures nécessaires pour assu- 
rer provisoirement le service. Si, dans les trois mois 
de l'organisation du service provisoire, le conces- 
sionnaiie n'a pas valablement justifié des moyens 
de reprendre et de continuer l'exploitation, lu dé- 
chéance pourrait être prononcée par le ministre 
des travaux publics. 

29. Les dispositions des articles précédenls, re- 
latives à la déchéance du concessionnaire, ne lui 
seraient pas applicables, si le relard ou la cessation 
des travaux, ou l'interrupton de l'exploitation* 
provenaient de force majeure régulièrement con- 
statée. 

30. Comme toutes les concessions faites sur le 
domaine public, la présente concession est ton- 
jours révocable sans indemnité, en tout ou partie, 
avant le terme fixé pour sa durée par l'art. 15. La 
révocation ne pourra être prononcée que dans les 
formes de la présente concession. 

31. Le concessionnaire demeure soumis ans* 
règlements généraux de police et de voirie inter- 
venus ou ù intervenir, et notamment à «*eux qui 
seront rendus pour régler les dispositions, l'amé- 
nagement, la circulation et le stationnement des 
voitures du. nouveau service. Les ingénieurs et 
agents chprgés de la surveillance de la voie seront 
transportés gratuitement da ns les voilures du con- 

;ssionnaire. 

32. Le concessionnaire devra faire élection de 
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domicile h Versailles. Dans le cas de non éleciion , mêmes que celles de la banque de France 

tonte notification on signification à lui adressée e r seront exécutées smn la dinw.iinn / 

sera valable lorsqu'elle aura été faite au secrétariat !L x extculees S0U * ,a direction du 

général de la préfecture du départementale Se" nî- C ?, DSel1 | ér î. éra • conformément aux dispo- 

et-Oise. sitions de I ordonnance royale du 25 mars 

33. Les contestations qui s'élèveront entre le 

1841. 

concessionnaire et l'administration au sujet de 2. Notre ministre des finances (M. Ma- 

l'exécution ou de l'interprétation du présent ca- gne) est Chargé etc. 
hier des charges seront jugées admini.«tralivement 

par le conseil de préfecture du département de ~ 

Seine-et-Oise, sauf recours au conseil d'Etat. 16 Jou = 1" juillet 1855. — Décret imptri*! 

34. Le concessionnaire sera tenu de déposer à qui ouvre , sur l'exercice 1854 , un crédit «np- 
la préfecture de Seine-cl-Oise un plan détaillé île plémcntaire pour complément de la soin» 
ses voies ferrées tellesqu'elles auront été exécutées. tion de l'Opéra. (XI , Bull. CCCV, n. 2824.J 

Napoléon, etc., vu la loi du 10 juii 

5 = 29 jdin 1855. — Décret impérial qui proroge 1853 portant fixation du budget général 

l'exemption des droits de navigation accordée des dépenses et des recettes de l'eiertitt 

aux chargements de grains et farines, de r«, de 1854, et le décret du 12 décembre tu- 

pomme» de terre et de légumes secs. (XI, Bull, vant sur la répartition par chapitre (te 

. ' 2806 ) crédits du budget des dépenses de cet 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre exercice; vu le décret du 29 juin m, 

ministre secrétaire d'Etat au déparlement qui a placé l'administration du théâtre Je 

des finances, avons décrété : l'Opéra dans les attributions du ministère 

Art. i«r. L'exemption des droits de na- de no * re maison impériale ; vu l'avis deii 

vigation accordée jusqu'au 51 juillet pro- commission supérieure de l'Opéra, en date 

chain par les décrets des 5 septembre et 3 du 45 mars *855; considérant qu'il a flé 

<Uitnn.K.A m O * *r a> • • . „ . . r«l>nnnn rlnno la l/vl A n Ci „ J « 




, «v. KV . u . u ^a uc ici 1 c ci uc urnes :, — .— 0 .. UU w u^»™» 

secs, est prorogée jusqu'au 31 décembre pour 1 c *P'Oitation <je l'Opéra; considérait 

4855. que, du 1«' juillet au 31 décembre 1851, 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- ,a 8ab vention de l'Opéra n'a été perç» 

et\t>\ Act fhavnA Ode SUT lp niprî t\» cir oanl vinot mtll» 



gne) est chargé, etc. <ï ue sur ,e P»ed de six cent vingt mi» 

francs, avons décrété : 
Art. 1 er . Il est ouvert à notre miobtre 

13 = 29 join 1855. — Décret impérial qui auto- d'Etat, sur l'exercice 1854, un crédit sup- 

121 k a™*ÏÏÎ d ?xi ra SSi fc r?Av ""«ÏÏEfT P ,émeDtair c de cent mille francs, po» 

.aie à Arras (i). (xi , Bull, ccciv, n. 2807.) complément de la subvention de l'Opéii 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre pendant le second semestre, 

ministre secrétaire d'Etat au déparlement 2. La régularisation de ce crédit sert 

des finances ; vu la loi du 30 juin 1840 et le proposée au Corps législatif, 

décret du 5 mars 1852 portant proroga- 3. Nos ministres d'Etal et des finança 

tion du privilège de la banque de France ; (MAI. Fould et Magne) sont charges, tic 

vu 1 art. 10 du décret du 16 janvier 1808, 

Je décret du 18 mai de la même année, et -« 

l'ordonnance royale du 25 mars 1841 con ,UI " = "".V*" 16 ° 5 ' ~ Dëcrel imvtti * 

cernant tao a* * \ * qui ouvre, sur l'exercice 1855 , un crédit af 

Cernant les comptoirs d'escompte de la plémcntaire pour complément de la«bH 

uanque; vu la délibération du 3 mai 1855, lion de l'Opéra. (XI, Bull. CCCV, n. 2825 ) 

struclion et notammpn Tu T des dépenses et des receltes de l'eierci* 

chamb? d,M - CUe d< \ a 18îS5 ' et le décret du 15 décembres* 

du ïî La ÎHV / da ! vant > sur ,a ^partition par chapitre * 

au conTeiî Mnér.1 Hp ï. h, P „ POrl 5 réSCn é crédils du bud « et des ^penses de «I 

séance "du s™? 4R^ , QUe exercice ï ™ te décret du 29 juin 1854, 

SMa^oi^r C ° nSel1 S? I ^ ^ï-ltoo doV?* 

Ar( ... " utticii. . j 0péra dang , eg altriDulions du ministert 

,ïc7/à î. û,. baD( ï ue de France est auto- de notre maison impériale ; vu l'avis de U 

2LÏ, ™ ir une , succursa,e * A *ras. Les commission supérieure de l'Opéra, en dak 

opérations de c ette succursale seront les du 15 mars 1855; considérant qu'il nï 
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é(é porté an budget de l'exercice 1855 
qu'une somme de six cent quatre-vingt 
mille francs pour la subvention de l'Opéra, 
irons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1S55, un crédit sup- 
plémentaire de cent quarante mille francs 
pour complément de la subvention de l'O- 
péra. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



ifi ;m = 3 jciixct 1855. — Décret impérial por» 
tant «olorisalion de la société anonyme formée 
i Puis sons la dénomination de Compagnie de» 
tkmimdeferdeCOuett. (XI, Bull. supp. CXCI, 
d. 3344 ; 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de /'agriculture , du commerce et des tra- 
uai publics ; vu notre décret du 7 avril 
1655, qui approuve la convention passée, 
1m t février et 6 avril , entre le ministre 
de l'argriculture, du commerce et des tra- 
jet publics, au nom de l'Etat, et les com- 
pagnies concessionnaires des chemins de 
Paris à Saint-Germain avec ses embranche- 
ments, de Paris à Rouen, de Rouen au Ha- 
vre, de l'Ouest, et de Paris à Caen et à 
Cherbourg , pour la réunion en une seule 
concession desdits chemins de fer, et de 
«lui de Dieppe à Fécamp, acquis par traité 
du 50 janvier 1855, ratifié par l'assembée 
générale de Dieppe et Fécamp , le 2 avril 
suivant ; ladite convention faisant, en outre, 
concession À la nouvelle entreprise, 1° d'un 
«^branchement de Serquigny à Rouen; 
50 d'un embranchement de Lisieux à Hon- 
flflir; 5° d'un embranchement dirigé d'un 
Point, soit de la ligne de Paris a Caen, soit 
d* la ligne de l'Ouest , sur la ligne de 
iïé2idon au Mans; 4° d'un chemin de fer 
d Argentan à Granville; 5° du prolonge- 
ant de Rennes à Brest; 6° du prolonge- 
ant de Rennes à Redon, 7° de l'em- 
branchement de Rennes à Saint-Malo; 
& d'un chemin de fer du Mans à Angers ; 
^tes ratifications données respectivement 
P" 1 les compagnies de Paris à Saint- 
r *rmain, de Paris à Rouen, de Rouen au 
flivre, de l'Ouest, et de Paris à Caen et 
1 Cherbourg, dans les assemblées générales 
factionnaires en date des i" mars 1855, 
3 mai 1853, 31 mars 1853, 5 mars 1855 
<t 4 mai 1855; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. i«r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
m chemim de fer de VOue$t est autorisée. 
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Sont approuvés les statuts de ladite société 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, 
le 15 juin 1855, devant M* Ducloux et son 
collègue , notaires à Paris , lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. La nomination du président du con- 
seil d'administration de la société sera 
soumise à l'approbation de notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

5. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des dispositions du présent dé- 
cret et des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, au 
préfet de police, h la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce du 
siège de la société. 

5. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Par-devant , etc. , ont compara , etc. , lesquels 
ont eiposé ce qui suit : Par un traité arrelé le 
30 janvier dernier, les compagnies anonymes du 
chemin de fer de Paris à Rouen , de Rouen au 
Havre , de l'Ouest , de Paris a Sainl-Gcrmam , et 
de Paris a Caen et a Cherbourg;, ont formé, sous 
le tilre de Compagnie des chemin» de fer de fOuett 
et du Nord Outit , une société ayant pour objet 
l'exploitation des chemins de fer de Paris à Saint* 
Germain, Argenleuil, d'Auteuil, de Versailles (rive 
droite et rive gauche), <le Paris a Rouen, de Rouen 
au Havre , de Rouen à Dieppe et à Fécamp , de 
TOuest, de Paris a Caen et à Cherbourg, ainsi que 
la construction de l'exploitation des lignes et pro- 
longements qui seraient concédés a cette société. 
Les cinq compagnies ont apporlé toutes leurs 
concessions antérieures , leur actif et leur passif, 
sans aucune réserve. La compagnie de Rouen ;i , 
en outre , fait apport des droits , résultant à sou 
profit, du traité intervenu k la même date entre 
elle et les représentants de la compagnie des che- 
mins de fer de Dieppe et de Fécamp pour l'achat 
des lignes faisant partie de ladite concession , le- 
quel traité a été approuvé par une délibération 
de l'awmblée générale de la compagnie de Dieppe 
et de Fécamp, en date du 2 avril 1855 , délibéra- 
tion dont un extrait, qui sera enregistré en même 
temps que les présentes , est demeuré ci-annexé , 
après avoir été certifié valable par M. le comte 
d Aiton-Shée , président du conseil d'administra- 
tion de ladite compagnie. Puis, par une conven- 
tion portant tes dates des 2 février et 0 avril 1855 ( 
M. le ministre des travaux publics, sous la réserva 
de'la ratification du gouvernement, a approuvé 
ces traités, mais a la charge par les compagnies 
fusionnées, qui ont accepté, d'exécuter les lignes 
et embranchement suivants : d'Argentan a Gran- 
ville; de Serquigny h Ronen ; de Lisitux à Hon- 
fleur ; d*un point de la ligne de Méaidon au Mans, 
sur la ligne . soit de Mantes a Cherbourg, soit de 
l'Ouest ; de Rennes a Brest ; de Rennes a Saint- 
Malo; de Rennes a Redon, du M a us a Angers. 
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Dn décret, rendu le 7 avril 1855, a approuvé et 
rendu définitive cette convention. Dans cet état, 
le» comparants, es qualités susdites, déclarent 
arrêter ainsi qu'il suit les statut* de la nouvelle 
société : 

TITRE I« r . Foasjatiom «r omet de la 
DÉHomairioa , »is«e , dvaLz. 

Art. Il est formé par ces présentes entre 
les propriétaires des actions ci-après citées une so- 
ciété anonyme ayant pour objet, 1° l'exploitation 
des chemins de fer de Paru a Saint-Germain , 
Argenteuil et Anteuil , de Paris k Versailles (rive 
droite et rire gauche) , de Paris à Rouen , de 
Rouen au Havre, de Ronen k Dieppe et à Fécatnp, 
de I Ouest, de Paris a Caen et a Cherbourg ; tous 
ces chemina concédés par les lois et décrets des 
10 juillet 1835, 15 juillet 1840, 11 juin 1842, 
î 9 - J ?, fl,< ïa!2 45 ' 13 m " 185, « 16 i ui "«* 1851, 

8 juillet 1852 et 18 août 1852; 2" l'achèvement 
des travaux de ceux de ces chemins qui ne sont 
pas encore entièrement construits; 3° la con- 
struction et 1 exploitation des ligne* et embran- 
chement* désignés dans la convention passée , le» 
2 février et 6 avril 1855, avec M. le minisire des 
travaux public», et définitivement concédés par 
le décret du 7 avril 1855 ; à" la construction et 
1 exploitation de toutes autres ligne» de prolonge- 
ment cm d'embranchement qui pourraient être 
concédées k la société. Toutes ces concessions sont 
appor ées par le» comparants en leurs noms et 
qualités susdites, et appartiendront à la société , 
aux charges, clauses et conditions énoncées, l°dans 
le tra»té fait, le 30 janvier 1855 , entre la com- 
pagnie du chemin d e fer de Paris h Roaen et |a 

compagne des chemins de fer de Dieppe et de 
récamp; 7? dans le traité de fusion fait, le 30 
janvier 1855, entre les compagnies des chemins 
de fer de Paris k Saint-Germain, de Paris à Rouen, 
de Rouen au Havre , de l'Ouest , de Paris à Caen 
et a Cherbourg; 3° dans la convention arrêtée, 
1« 2 février et 6 avril 1855 . entre M. le miniaire 
des travaux publics et les cinq compagnie», et 
dan» le cahier de» ehiarge» annexé au décret du 
7avrU 1855. 

2. La société prend la dénomination de Com- 
pagnie de* chemim deftr dt COuttt. 

3. Le siège de la société et son domicile sont 
établis à Paris. 

â. La société commencera k partir de la date 
do décret qui l'aura autorisée é et finira avec la 



m. —16 juir 1855. 

: TITRE HL Fo!um*ocial, icriow , Yta*»»,,, 

6. Le fonds social . composé des apport» m». 
Uonnés a 1 art. 5 et des valeurs de tonte niiar 
servant à l'exploitation , est divisé en trois cent 
mille actions donnant droit chacune à un lui* 
cent millième dans la propriété de l'actif social t t 
dans les bénéfice* nets de l'entreprise. Le$ actions 
•ont an porteur ; toutefois, le conseil <r*dmin». 
tration peut autoriser la délivrance de titres no- 
minât ifs. 

7. Les titres définitif* ne seront remis atn pro- 
priétaires des actions de l'Ouest et de Cherboim 
qui ont encore des versements k opérer <pi« soi 
les récépissés desdits versements. Les actionnaire 
de ces deux compagnies qui n'opéreront P « kv 
versement aux époques déterminées devront In- 
térêt , pour chaque jour de retard , à raison i; 
cinq pour cent par an. La société pourra eiertu 
1 action personnelle contre les retardataires ; elle 
pourra aussi , soit distinctement de la poursuite 
personnelle , »oit concurremment avec elle , faire 
vendre les actions en retard. A cet effet, les nu- 
méros de ces actions seront publiés dans les jour- 
naux indiqué* k l'art- 32. A partir du quinikaw 
jour après cette publication , la société , sans mie 
en demeure et sans autre formalité ultérieure, 
aura le droit de faire procéder k la vente des* 
tions sur duplicata , k la bourse de Paris, pcl« 
ministère d'un agent de change. La vente «en 
faite aux risques et périls de l'actionnaire retard*- 
taire. L'imputation du prix k provenir delà vente, 
après déduction des frais et intérêts dus, s'opérera 
en commençant par les versements les pins m- 
ciennement exigibles ; le déficit sera à la cbîrw 
des obligés aux versement* , mais dans les limite! 



de l'art. 12 ; l'excédant du prix de la vente , s'il j 
en a, appartiendra k l'actionnaire retardai tire 

8. Le» titres sont extraits d'un registre k souche, 
frappés du timbre sec de la compagnie et revéms 
de la signature de deux administrateurs on d'un 
administrateur et d'un employé délégué, à cet 
eilet, par le conseil d'administration. La cession 
des actions au porteur s'opère par la tradition do 
titre ; celle des action» nominatives s'opère confor- 
mément a l'art. 30 du Code de 



TITRE II. De la cokckssio». 

5. Les comparant* è» nom ayant apporté les 
ligne» de chemin* de fer concédées aux sociétés de 
Pari» k Saint-Germain , Argenteuil et Auleuil , 
Paris k Rouen , Rouen au Havre , Dieppe et Fé- 
camp , l'Ouest, Paris k Caen et k Cherbourg , la 
compagnie se trouve entièrement au lieu et place 
desdites sociétés. La concession comprend, en 
ontre, en vertu du décret du 7 avril 1855, les 
ligne» et embranchement* suivant* : embranche- 
ment de Serquigny i Rouen ; embranchement de 
Lisieux k Honneur; embranchement dirigé d'on 
point , soit de la ligne de Paris k Caen , voit de la 
ligne de l'Ouest, sur la ligne de Mésidon au Mans ; 
chemin d'Argentan k Granville; prolongement 
de Rennes à Bre»t; prolongement de Renne» k 
itedon ; embranchement de Rennes à Soint-Malo • 
chemin du Mans k Angers. 



9. Le conseil d'administration pourra autorisa 
le dépôt et la conservation des titre* danslaca* 
sociale ou dans toute autre caisse qu'il désigne" 
il déterminera la forme des certificat* de dépôt 
les frais auxquels ce dépôt pourra être assujetti 
le mode de délivrance et les garanties dont l'eiè 
cution de cette mesure doit être entourée , din 
l'intérêt de la société et des actionnaire*. 

10. Les action* sont indivisibles ; la société m 
reconnaît qu'un seul propriétaire pour ebati* 
action. Tous les copropriétaire* d'une action seron 
tenus , dès lors , de se faire représenter auprès <J 
la société par une seule et môme personne. 

11. Le* droiU et obligations attachés k Tactil 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passe ; l< 
possession d'une action emporte adhésion an 
statut» de la société. Le* héritiers ou créanciers à 
l'actionnaire ne peuvent , sous quelque prélîit' 
quo ce soit , provoquer l'apposition des scellés sa 
les biens et valeurs de la société, ni »' immiscer ci 
aucune manière dans son administration ; ils doi 
vent, pour l'exercice de leur» droits, s'en rap 
porter aux inventaires sociaux et aux délibération 
de 1 assemblée générale. 
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unenrrencedn capital de chaque action ; at 
Uni appel de fonds est interdit. 

*TITriE IV. Administration. 

1Î. La compagnie est administrée par un con-- 
«ilcomposéde dix hait membres. Chaque admi- 
nistrateur doit être propriétaire de cent actions, 
pi sont inaliénables pendant la dorée de sesfonc- 



générale, sauf ce qui sera dit ci-après, art. 17; 
toutes propositions d'emprunt , de prolongement 
ou d'embranchement, île fusion ou traites avec 
d'autres compagnie* , de prolongation ou renou- 
vellement de la concession , de modifications ou 
additions aux statuts, et notamment d'auguaenla- 
tiou du fonds social et de prorogation ou dissolu- 
tion de la société ; il présente chaque année a. 



to<.Les titres de ces actions sont déposés k la l'assemblée générale le compte de sa gestion, 

ai * de la société. 17. Le conseil d'administration pourvoit k la 

1* Les administrateurs sont nommés par l'as- négociation de» emprunta votés par lWrrblée 

emblée trénérale des actionnaires ; leurs fonctions générale , il en fixe le mode et le* conditions. Tous 

dorent cinct années; ils peuvent être réélus; lenr pouvoirs sont dès a présent donné* au conseil 



die fi 



lé par un tt- 



rempbcement s'opère dans l'orure 
rage ia sort. En ca» de vacance , rassemblée ge- 
nércle , lors de sa première réunion, et sur la 
proposition du conse 1 d'administration , procèfle 
» remplacement ; dans le cas où, par suite de 
TKiDce» survenue* dans l'intervalle de deux as- 
seablèe* générales, le nombre de* administra- 
lewi descendrait au-dessous de deuie , il serait 



poorro provisoirement au remplacement, par le 
conseil d'adniinifltration , jusqu'à concurrence de 
ce nombre. 

15. Par dérogation à l'art. 14 qui précèdo , le 
premier conseil d'administration sera composé 
de* membres dont les noms suivent : [Suitent les 
mu.) Ce premier conseil ne sera soumis a aucun 
renouvellement jusque* et y compris une année 
apre*i'époqne fixée par le cahier des charges pour 
braise en exploitation de la ligne principale de 
Rennes* Brest. Après celte époque, il sera nommé 
co: une nie ut à l'art 1*. 

16. Le conseil d'administration est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
la société : il passe et autorise les marchés de 
loale nature ; it autorise les achats de terrains et 
immeubles nécessaires pour l'exécution et l'exploi- 
ta ion du chemin de fer; il règle les approvision- 
nemenls et autorise les achats de matériaux , ma- 
dsine*et autres objets nécessaires k l'exploitation; 
Ifee le* dépenses générales de l'administration; il 
aoiorise tout achat on vente d'objets mobiliers ; il 
aatorire la vente des terrains et bâtiment* inuti- 
le, la recette de* prix de vente ; iL autorise toute 
Bwiuiesée d'opposition ou d'inscriptions bypo- 
tlécaires, ainsi que tons désistements de privi- 
lège, avec ou sans paiement; il exerce toutes 
actions judiciaires et autorise tous compromis ou 
(ruisselions; il détermine le placement des fonds 
dr-pouibies et règle l'emploi de la réserve ; il aulo- 
rw tons retrait*, transfert* , transports el aliéna- 
tions de fonds, rentes et valeurs appartenant à la 
société ; il donne toutes quittances ; il arrête les 
règlements relatifs k l'organisation du service et à 

' ■ 1 _ - .1*1* .lit A ^»u 1 m sab »-» nw* 



d'administration pour convertir les divers titres 
qui forment la dette des ancienne* compagnies , 
comme auisi pour négocier, aux termes el dans les 
limites des art. 7 et 12 du cahier des charge* de la 
concession , Ks emprunts que la société e l auto- 
risée à contracter sous la garantie de l'Etat. 

18. Le conseil d'administration peut déléguer 
tout ou partie de se* pouvoirs à telle personne que 
bon loi semble , mais seulement par un mandat 
spécial et pour un objet déterminé. Il peut aussi 
déléguer à un ou plusieurs da ses membres la tota- 
lité ou partie de ses pouvoirs généraux pour l'ad- 
ministration des affaires sociales. 

19- Conformément à l'art. 32 du Code de com- 
merce, les membres du conseil d'administration 
ne contractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ou solidaire relativement 
aux engagement* de la société. Ils ne répondent 
que de l'exécution de leur mandat. 

20. Le conseil d'administration nomme chaque 
année un président. En cas d'absence du préai- 
dent, le conseil désigne celui de ses membres qui 
doit en remplir le* fonctions. Le président peut 
être réélu. 

21. Le conseil d'administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige, et au 
moins deux fois par mois. Les décisions sont 
prises k la majorité des membres . présents; en 
cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. La présence de cinq administrateurs est 
nécessaire pour valider les délibérations. Dans le 
cas où cinq administrateurs seulement sont pré- 
sents, les délibérations ne sont valables qu'autant 
qu'elles sont prises k l'unanimité. 

22. Nul ne peut voler par procuration dans 
le conseil d'administration de la compagnie. 
Dans le cas où deux membres dissidents sur une 
question demanderaient qu'elle fût ajournée jus- 
qu'à ce que l'opinion d'un ou de plusieurs admi- 
nistrateurs absents fût connue, il pourra être en- 
voyé à tous les administrateurs absents UU" copie 



ou un extrait du procès-verbal, avec invitation 
l upioftatTon" soiû, les conditions déterminées par de venir voter dans une prochaine réunion, dont 
Je «hier des charges; il fait les traités relatifs à le jour sera fixé par la lettre d'invitation et k 
t>iécuuon de l'art. 63 du cahier des charges, huitaine au plus tôt , ou d'adresser par écrit leur 
«roexéàla loi du 8 juillet 1852; il adresse au opinion au président. Celui-ci en donnera lec- 
çcomnement toutes demande» de prolongement lure au conseil ; après quoi la délibération sera 
o» d'embranchement et d« concession de toute prise b la majorité des membres présents. Dans 
, sauf autorisation préalable ou ratification aucun cas, l'application de la disposition qui pré- 
cède ne peut retarder l'accomplissement de* 
obligations impo ées à la compaguie par le cahier 



<k ces demandes par l'assemblée, générale ; il 
^œuieou révoque tous employés et agents, déter- 
mine leurs attributions cl fixe leurs traitements ou 
'Maires; il traite, transige et compromet sur tous 
les intérêts de la compagnie ; il détermine , dans 
ks conditions du cahier des charges, les modifica- 
tic-ns à apporter au tarif, les transactions y relati- 
ve* et le mode de perception des prix du tarif; il 
i-'atoe sur tous les intérêts qui rentrent dans l'ad- 
muùstratioh de la société ; il soumet k l'assemblée 



des charges de la concession, ni l'exéculion des 
injonctions qui seraient notifiées par le gouver- 
nement, en vertu du cahier des charges. 

23. Les délibérations du conseil d'administra- 
tion sonl constatées par des procès- ver baux si- 
gnés par le membre qui aura présidé k la délibé- 
ration. Les copies ou extraits de ces délibéra- 
tions, k produire en justice ou ailleurs, sont, 
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signés par le président on par celui des membres aux objets mentionnes dans le présent article 

qui en remplit les fonctions. sont obligatoires qu'après avoir été aoDrom 

24. Les transferts de rentes et effets publics 
appartenant h la société , les actes d'acquisition , 



ne 

approuves 



de vente et d'échange des propriétés immobi- 
lières de la société , les transactions , marchés et 
actes engageant la société, les acquits et endosse- 
ments, ainsi que les mandats sur la banque et 
sur tous les déposilaires des fonds de la com- 
pagnie, doivent être signés par deux administra- 
teurs, à moins d'une délégation expresse du conseil 
à un seul administrateur ou a toute autre personne. 

25. Les fonctions des administrateurs sont gra- 
tuites; ils reçoivent des jetons de présence dont 
la valeur est déterminée par l'assemblée géné- 
rale. 

T1T11E V. Assemblée générale. 

26. L'assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente l'universalité des actionnaires. 

27. L assemblée générale des actionnaires se 
réunit chaque année avant le 1 er mai. En ou- 
tre, le conseil d'administration peut convoquer 
extraordinairement une assemblée générale toutes 
les fois qu'il en reconnaît l'utilité. 

28. Tout titulaire on porteur de vingt actions 
est de droit membre de l'assemblée générale. Nnl 
ne peut être porteur de pouvoirs d'actionnaires 
s'il n'est actionnaire lui-même. La forme des 
pouvoirs est déterminée par le conseil d'admi- 
nistration. L'assemblée générale est régulièrement 
constituée, lorsque les actionnaires présents sont 
au nombre de trente au moins, et représentent 
le vingtième du fonds social. 

29. Dans le cas où, sur une première convoca- 
tion, les actionnaires présents ne remplissent pas 
les conditions ci-dessus imposées pour constituer 
l'assemblée générale, il est procédé h une seconde 
convocation a vingt jours d'intervalle. Les déli- 
bérations prises par l'assemblée générale dans 
cette seconde réunion sont valables, quel que soit 
le nombre des actionnaires présents et des ac- 
tions représentées; mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la pre- 
mière réunion, et indiquas dans les avis de convo- 
cation. 

30. A l'exception du cas prévu par le paragra- 
phe 2 de l'art. 17, les délibérations relatives aux 
emprunts ne peuvent être prises que dans une 
assemblée générale réunissant le dixième au moins 
du fonds social. Les délibérations relatives aux 
demandes d'embranchement ou de prolonge- 
ment, ainsi que celles qui auraient pour objet 
des traités d'acquisitions , apports, réunions, fu- 
sions ou alliances avec d'autres compagnies, la 
modification des statuts et notamment l'augmen- 
tation du fonds social et la prorogation ou dis- 
solution de la société, ou enfin, d'autres conces- 
sions qui pourraient lui être faites en dehors de 
celles prévues en l'art. 1 er , ne peuvent être prisés 
que dans une assemblée générale réunissant le 
cinquième au moins du fonds social. Dans le cas 
où, sur une première convocation, les actionnaires 
présents ne rempliraient pas les conditions impo- 
sées par les paragraphes qui précèdent pour la 
validité des opérations de l'assemblée générale , 
il sera procédé à une seconde convocation à un 
jnoîs d'intervalle. Les délibérations de l'assemblée 
générale, réunie en vertu de cette deuxième con- 
vocation, seront valables, pourvu que les action- 
naires, au nombre de trente, représentent au moins 
le dixième du fonds social. Les décisions relatives 



par le gouvernement. Toutefois, celte* apprebi. 
lion n'est pas nécessaire pour tout emprunt de 
quinxe millions et au-dessous. 

31. Les convocations ordinaires et extraordi- 
naires sont annoncées par un avis inséré, trente 
jours au moins avant l'époque de la réunion, dii» 
deux journaux d'annonces légales à Paris; ce 
délai est réduit a quinze jours dans le cas de li 
seconde convocation. La réunion a lieu, à Pub, 
au lieu désigné par la convocation. Lorsque 
semblée générale a pour objet de délibérer jw 
les propositions mentionnées en l'art. 30, leurs 
de convocation doivent eu faire mention. 

32. Les propriétaires d'actions, domkili« a 
France, ou leurs fondés de pouvoirs, doi«nt, 
pour avoir le droit d'assister à l'assemblée géné- 
rale, dépeser leurs titres et leurs procurations ai 
siège de la compagnie à Paris, trois jours aa mous 
avant l'époque fixée pour la réunion. Les attot- 
naires domiciliés a l'étranger peuvent faire le 
dépôt de leurs titres entre les mains des personne 
qui seront désignées par le. conseil d'adiuinistn- 
tion, et les certificats de dépôt, de même que la 
procurations, devront être déposés, à Pari>, da» 
le délai ci-dessus indiqué. Il est remis , h cluq* 
déposant , une carte d'admission ; cette carte m 
nominative et personnelle. Les certificats de dépit, 
mentionnés en l'art. 9, donnent droit, pari 
dépôt de vingt actions ou plus, à la remise 
cartes d'admission a l'assemblée générale , non 
que le dépôt des titres ait eu lien plus de t 
jours avant l'époque fixée pour lWmblée 
nérale. 

33. L'assemblée générale est présidée par 
président du conseil d'administration , eu ci 
d'empêchement, par ie membre que le cor. 
d'administration aura désigné à cet effet. Les à< 
plus forts actionnaires présents a l'ouverture à* 
séance remplissent les fonctions de scrutateurs, i 
sur leur refus, les deux plus forts actionnaires jpi 
eux jusqu'à acceptation. Le secrétaire esldÀi- 
pur le bureau. 

34. L'assemblée générale entend et discote l« 
comptes, et les approuve s'il y a lieu. Elle fixe U 
dividendes. Elle nomme les administrateurs « 
remplacement de ceux dont les fonctions sont tt 
pirées, ou qu'il y a lieu de remplacer par sait 
de décès, de démission ou autre cause. Elle sUU 
sur les propositions d'acquisitions et aliénatica 
d'immeubles autres que celles désignées aux pari 
graphes 3 et 7 de l'art. 10. Elle délibère sur \« 
propositions qui doivent lui être soumises en ni 
cution des présents statuts, et donne au consd 
d'administration les pouvoirs nécessaires. Ellepr». 
nonce, enlin, en se renfermant dans les limite 
des statuts, sur tous les intérêts de la société. 

35. Les délibérations de l'assemblée général 
sont prises à la majorité des voix des metnlrt 
présents ou représentés. La majorité doit cHred* 
deux tiers dans les cas où les délibérations porte! 
sur les objets spécifiés en l'art. 30. Vingt actiol 
donnent droit à une voix, sans que h mime ai 
tionnaire puisse avoir plus de dix voix , soit p> 
lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. Le stf 
tin a lieu lorsqu'il est réclamé par dix m 
ou moins. 

30. Les délibérations de l'assemblée génér: 
prises conformément aux statuts , obligent 1rs 
tionnairts présents ou absents. Elles sont cou 
tées par des procès-verbaux signés par le! meni 1 
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dubureiu, oo an moins par la majorité d'entre de dividende, seront employé* jusqu'à due concur- 
tu. Les extraits de ces procès-verbaux a produire rence , et avant toute répartition de dividende, à 
a justice sont certifiés par le président du conseil compléter le fonds d'amortissement et] l'intérêt 



de trois et demi pour cent su.- toutes les actions , 
pour les années où re fonds et ces intérêts n'au- 
raient été servis qu'incomplètement. 

A3. Le fonds d'amortissement se compose : 
1° du prélèvement annuel stipulé en l'art. 40 qui 
précède ; 2" des intérêts afférents aux actions amor- 
ties ; 3" de l'intérêt des sommes non encore em- 
ployées à l'amortissement. Ce fonds est employé 
chaque année, jusqu'à due concurrence, h compter 
de Tannée qui suivra la mise eu exploitation, au 
remboursement d'un nombre d'actions à détermi- 
ner, comme il est dit h l'article suivant. 

AA- La désignation des actions à amortir a lieu 
au moyen d'un tirage au sort qui se fait publique- 
ment à Paris, chaque année, aux époques et sui- 
vant les formes déterminées par le conseil d'admi- 
nistration. Les numéros des actions désignées par 
le sort pour être remboursées sont publics dans les 
journaux indiqués en l'art. 31. Les propriétaires 
des actions désignées par le tirage au sort pour le 
remboursement recevront en numéraire le capital 



dViministralion. 

37. Une feuille de présence destinée à consta- 
ter le nombre des membres assistant à l'assemblée, 
tt «loi des actions représentées parchacun d'eux, 
denture annexée à la minute de chacun des pro- 
oHerbanx, ainsi que les pouvoirs. Cette feuille 
est lignée par chaque actionnaire en entrant en 
séance. 

nTREVI. Intérêts, comptes an no eu, dividendes, 

rcXDSDB RESERVE, AMORTISSEMENT. 

i$. I n inventaire général de l'actif et dn passif 
3e ia société sera dressé le 31 décembre de chaque 
WDfe; cet inventaire sera soumis a l'assemblée 
iwierjle des actionnaires dans sa réunion an- 
née Ile. 

39. Les produits de l'entreprise serviront d'a- 
ooid a acquitter les dépenses d'entretien cl d'ex- 
piciiiliou du chemin , les frais d'administration , 
r àlcrét et Pamoi tiîsement des emprunts, et géné- 
nlwuent tontes les charges sociales. 

W. Après le paiement des charges mentionnées de leurs actions et les dividendes jusqu'au jour 
<iuuurticle précédent, il est prélevéehaquc an- indiqué pour le remboursement, et, en échange 
net *r les bénéfices nets : 1° une retenue destinée de leurs actions primitives, des actions spéciales 
^constituer un fonds d'amortissement, et calculée *I U ' n c donnent plus droit qu'à la part propor- 
It telle sorte que le capital de cent cinquante mil- tionnelle des bénélices mentionnés dans le dernier 

paragraphe de l'art. AO. Ces actions conservent , 
pour le» attributions relatives à l'administration et 

fiour le vote aux assemblées, les mêmes droits que 
es actions non amorties. 

A5. Le paiement des intérêts et des dividendes 
se fait aux époques et aux caisses qui seront dési- 
gnées par le conseil d'administration. Tous inté- 
rêts et dividendes qui n'ont pas été touchés à l'ex- 
piration de cinq années après l'époque de leur 
échéance sont acquis à la société, conformément à 
l'art. 2277 du Code Napoléon, 
talc délai ci-dessus fixé. A défaut de ressources _.,.,„, „ . . 

««nies, il *era nnnrvn. i.Wa rnnrnrronr. ,1. TITRL ^ DlWOSITIOM CKNKRALES, LIQUIDATIONS, 

CONTESTATIONS. 



«us. dont l'intérêt à trois et demi pour cent est 
«rami par l'Etat, soit complètement amorti cinq 
amant l'expiration de la concession, l'amortis* e- 
leal devant s'opérer à raison de cinq cents francs 
v action ; 2° trois et demi pour cent dudit ca- 
*bl de cent cinquante millions, destinés à servir, 
actions amorties ou non amorties, un in- 
ktt annuel de trois et demi pour cent, la portion 
■trente ans actions amorties devant être versée 
I fonds d'amortissement afin de compléter l'au- 
■të nécessaire pour amortir la totalité du capital 
le délai ci-dessus fixé. A défaut de ressources 
mies, il sera pourvu, jusqu'à concurrence de 
fret demi pour cent, an paiement de cet amor- 
çaient et de cet intérêt, au moyen des sommes 
nieraient dues par l'Etat, à raison de la garan- 
» d'intérêt accordée à la société. Après l'époque 
fepour l'achèvement total des travaux, deux 
■rcent au moins du produit net de l'entreprise 
Rot affectés ensuite à la constitution d'un fonds 
iherve destiné à faire face aux dépenses impré- 
■M'aand le fonds de réserve aura atteint qua- 
* millions de francs, le prélèvement ci-dessus 
*"a«ire suspendu ; il reprendra son cours aus- 
*'q°e le fon 1s de réserve sera descendu nu-des- 
*<fe ce chiffre. Le surplus des produits sera 
"rtj entre tontes les actions amorties ou non 
orties. La portion afférente aux actions amor- 
'xra distribuée aux propriétaires des titres qui 
o»t été délivrés en échange de ces actions. 
1 Lorsque l'Etat aura, à titre de garant, payé 
ton partie de l'annuité par lui garantie , les 
*nils nets de l'entreprise excédant trois et 
■pour cent seront, les années suivantes, exclu- 
ant employés au remboursement des sommes 

wi versée». 49. Toutes les contestations qui pourront s'élc- 

2. Lorsque l'Etat aura été ainsi remboursé des ver pendant la durée de la société ou lors de fa 
qu'il aura pu payer en raison de sa garan- liquidation, soit entre les actionnaires et la société, 
"i est arrivé que, dans le cours d'une ou de soit entre les actionnaires eux-mêmes et à raison 
leurs années, les actions n'ont pas reçu fin- des affaires sociales, seront jugées par des arbitres, 
> «la trois et demi pour cent, ou que le service conformément aux art. 51 et suivants du Code de 
'niortissement a éprouvé quelque altération , commerce. 

*oduit» libres , destinés à être répartis à titre 50. Dans le cas de contestation, tout actionnaire 



46. Si l'expérience faisait reconnaître la conve- 
nance d'apporter des modifications ou additions 
aux présents statuts, l'assemblée générale est auto- 
risée à y pourvoir dans la forme déterminée par 
l'art. 30. Les délibérations qui seront prises en 
conséquence ne seront exécutoires qu'après l'ap- 
probation du gouvernement. 

47. Lois de la dissolution de la société, a quel- 
que époque et pour quelque cause qu'elle ad- 
vienne, le conseil d'à lminislration convoque im- 
médiatement l'assemblée générale, qui détermine 
le mode de liquidation à suivre et nomme, s'il y 
a lieu, des liquidateurs. 

A8. A l'expiration de la concession , toutes les 
valeurs provenant de la liquidation seront em- 
ployées, avant toute répartition aux actionnair. s, 
1° à mettre le chemin en état d'être livré au gou- 
vernement dans les conditions déterminées par le 
Cahier des charges de la concession ; 2' à com- 
pléter, s'il y a lieu , l'amortissement du fonds so- 
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doit faire élection de domicile à Par s, et toutes no- 
tifications et asMgnations sont valablement faites 
an domicile. par lui élu, sans avoir égard a la dis- 
tance de la demeure réelle. A défaut d'élection de 
domicile, cette élection a lieu de plein droit, pour 
les notifications judiciaires et exlrajudiciaires , au 
parqutt do procureur impérial près le tribunal de 
première instance du département de la Seine. 
Le domicile élu formellement ou implicitement , 
comme il vient d'être dit, entraîne attribution de 
juridiction aux tribunaux compétents du départe- 
ment de la Seine. 

51. Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait des présentes pour faire 
les dépôts et publications prescrits par la loi. 



20 jcix = A juillet 1855. — Décret impérial qui 
approuve la convention passée, le la juin 1855, 
pour la conce*j>ion do chemin de fer de Nantes 
h Cliàteanlin , avec embranchement sur Napo- 
léonville. (XI , BulL OOCVI» n. 2851.) 

Napoléon, etc., sur le rapport do notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 2 mai 1855, 
ainsi conçue : « Le ministre de l'agri- 
« culture, du commerce et des travaux 
a publics est autorisé à s'engager, au nom 
« de l'Etat, au paiement d'une subvention 
« de vingt cinq millions de francs pour 
« l'exécution d'un chemin de fer de Nantes 
« à Gbàleaulin , avec embranchement sur 
« Napoléonville. Celte somme de vingt 
« cinq raillions de francs sera payée en 
« douze années, au moyen de vingt quatre 
« paiements égaux, dont le premier ne 
« pourra avoir lieu avant le 1 er janvier 
« 1857, le tout sans intérêt; » vu le 
décret du 27 mars 1852, relatif au chemin 
de fer Paris à Orléans ; vu la loi du 5 mai 
1841; vu le sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852, art. 4; vu la convention 
provisoire passée le 14 juin , 1855 , entre 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 
ensemble le cahier des charges y annexé; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . La convention provisoire pas- 
sée, le 14 juin 1855, entre notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans, est et demeure 
approuvée. 

2. Les actions ne pourront être négo- 
ciées qu'après le versement des deux pre- 
miers cinquièmes du montant de chaque 
action. 

5. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée au présent décret. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Routier) est chargé, etc. 



-toit m. — 20 juin 1855. 

Convention relative à la eoneeetion du chenu* de 
Nantes à Châleaulin. 

L'an 1855, et le Iq juin, entre les soussignés : 1 
le ministre de l'agriculture , du commerce et de* î 
travaux publics, agissant au nom de l'Eut, en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés parU 
loi du 2 mai 1855, en ce qui concerne les condi- 
tions financières ci-après stipulées a la charge da 
trésor et sous la réserve , en outre , de l'approba- 
tion des présentes par décret de l'empereur, d'ont 
part ; et la société anonyme établie à Paris soum* 
nom de Compagnie du chemin de fer de Paris à Or- 
liant, ladite compagnie représentée par M. htt- 
François Bartholony, son président, élisant don»;, 
cile au siège de ladite société , à Paris, spécij! - . 
ment autorisé par délibération du conseil dYlnii- • 
nistration en date du 28 janvier 1855, et agis*n: 
un outre, en vertu des pouvoirs conférés par l'As- 
semblée générale des actionnaires, en date du 30 
mars de la même année , d'autre part ; il a été dit 
et convenu ce qui suit : 

Art. 1 er . Le ministre de l' agriculture, du com- 
merce et des travaux publics concède à la compa- 
gnie du chemin de fer d'Orléans un chemin de Ur 
de Nantes a Chàteaulin , avec embranchement sot 
Kapoltjenville. 

2. Ce chemin se détachera de la ligne de Nante 
à Saint-Naaaire à pu prèsSavcnay, et se dirigera 
sur Chàteaulin, en passant par ou près Redon, 
Lorienl et Quimper. L'embranchement sur Na- 
poléonville se détachera de cette ligne en un point 
qui sera déterminé par l'administration supérieure. 

3. La compagnie s'engage a exécutera ses frais, 
risques et périls , tous les travaux d'établissement 
des chemin de fer et embranchement ci-dessus 
mentionné* , de manière a ce que lesdils chem u 
et embranchement soient terminé» et exploit*-) 
dans toutes leurs parties a l'expiration des deUs 
ci-après, savoir : cinq ans pour la section deSi- 
venay a Lorient; boit ans pour I» section de Lo- 
rient k Qnimper; neuf an» pour la section <i« 
Quimper à Châleaulin et pour l'embranchement 
sur Napoléonville. Ces délais courront à dater da 
décret qui approuvera la présente convention. 

ft. De son côté , le ministre de l'agriculture, la 
commerce et des travaux publics s'engage, an nom 
de l'Etat, U payer a la compagnie à litre de sub- 
vention , pour l'cxécntion des chemin et embran- 
chement mentionnés dans l'art. 1 er ci-dessus, ont 
sommede vingt cinq raillions de francs (23,000,000 
fr.), versée en douze années , an moyen de vin:t 
quatre paiements semestriels égaux , dont le pre- 
mier aura lieu le 1 er janvier 1857, le tout ata 
intérêt. La compagnie devra justifier, avant cha- 
que paiement, de l'emploi sur les lignes aux- 
quelles s'applique ladite subvention , en achats J< 
terrains, en travaux et approvisionne menti s« 
place , d'une somme double de celle formant lt 
montant de chaque versement. Le dernier verse- 
ment ne sera fait qu'après l'ouverture de» chemin 
et embranchement dont il s'agit. 

5. Le chemin de fer de Nantes a Chàteaulin et 
l'embranchement sur Napoléonville sont rénn» 
au réseau des chemins de fer concédés à ladite 
compagnie pour la même durée et aux mém^ 
conditions. Sont applicables auxdits chemin ft 
embranchement le cahier des charges cl a 26 juillet 
1844, visé par le décret du 27 mars 1852, qui ré- 
git l'ensemble des concessions de la compagnie da 
chemin de fer de Paris a Orléans, ainsi que les mo- 
difications qui y ont été apportées par ledit décret 
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Ce dernier cahier des charges sera également appli- 
cable à l'ensemble do réseau dn chemin de fer 
d'Orléans. L'administration des postes, notam- 
ment, jouira immédiatement des avantages stipu- 
lés pour son service par l'art. 8 dudit cahier des 
charges, mais sons la condition par elle , 1° de 
wjer, à titre de forfait, a la compagnie pendant 
dix années, du 15 juin 1855 an 15 juin 1805, une 
tomme annuelle de trois cent soixante et quinte 
mille francs (575,000 fr.); 2° de renoncer en fa- 
veur de la compagnie k toutes répétitions qu'elle 
aurait à exercer contre ladite compagnie, en vertu 
des lois, décrets, conventions et cahier des charges 
intérieurs, soit dn décret rendu en conseil d'Etat, 
le lu juin 1853. 

6. La dépense des travaux à la charge de l'Etat, 
poorl'établixsement de l'embranchement de Saint- 
Germain -des-Fossés k Roanne, est évaluée à forfait 
et d'an commun accord k la somme de dix neuf 
millions de francs (19,000,000 fr.). Moyennant 
cette somme, la compagnie s'engage a construire 
et a mettre en état d'exploitation ledit embran- 
chement dans le délai fixé par Part. 9 de la con- 
veotiondu 27 mars 1852. De ces dix-neuf millions 
*ra déduit le montant des travaux qui aaronl été 
eiécutés par l'Etat, lorsque la présente convention 
*t« devenue définitive. Le surplus sera divisé en 
douze termes égaux dont les titres seront livrés à la 
compagnie su fur et à mesure de l'avancement des 
travaux exécutés par elle. Le montant de ces tra- 
vaux sera réglé de six mois en six mois. Ces titres 
porteront intérêt du jour de leur remise h raison 
3e cinq pour cent (5 p. 100]. Le premier sera 
«quitté le 1 er janvier 1857, et ainsi de suite d'an- 
née en année. Chaque titre sera payé a son 
échéance avec l'intérêt simple qu'il aura produit, 
mais sous la réserve pour l'Etat de se libérer par 
anticipation, en ne payant l'intérêt que jusqu'au 
moment de sa libération. 



dt ftr dt Nmt$$ à ChAttaalin (1). 

Art. 1 er . Les terrains seront acquis et les tra- 
vaux d'art seront construits immédiatement pour 
deux voies sur le chemin de fer de Nantes à 
Châteaulin, ainsi que sur l'embranchement de 
Nanoléonville ; les terrassements pourront y être 
exécutés et les rails pourront y être posés pour une 
seule voie seulement, sauf l'établissement d'un 
certain nombre de gares d'évitement dont l'éten- 
due ne pourra pas être inférieure au quart de la 
longueur totale. La compagnie sera tenue de poser 
la seconde voie, dès que l'insuffisance, d'une seule 
voie, par suite de l'accroissement de la circulation, 
sera constatée par l'administration. L'excédant de 
largeur acquis par la compagnie ne pourra être 
employé qu'à l'établissement de la deuxième voie. 

2. Le maximum des pentes et rampes n'ex- 
cédera pas douxe millimètres par mètre sur la 
ligne de Nantes h Châteaulin , ainsi que sur l'em- 
branchement de Napoléonville ; toutefois, ce maxi- 
mum pourra être élevé exceptionnellement, avec 
l'approbation spéciale de l'administration. Les 
alignements devront se rattacher suivant des 
courbes dont le rayon minimum est fixé k trois 
cents mètres, et dans le cas de ce rayon minimum 
les raccordements devront, autant que possible, 
s'opérer sur des paliers horizontaux. 

3. La compagnie est autorisée à réunir , "par 
émission d'actions ou d'obligations, le capital 
nécessaire k l'exécution des ligne et embranche- 
ment ci-dessus mentionnés. L'émission des obli- 
gations ne pourra être faite qu'en vertu d'une 
autorisation du ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, qui en déterminera 
l'époque , le mode et la forme , et qui fixera, en 
outre, les époques et les quotités des versements 
successifs, jusqu'à complète libération. 

A. Le tarif des objets divers est fixé de la 
manière suivante par pièce et par kilomètre : 



Wagon et chariot vide pouvant porter jusqu'à six tonnes. 
Wagon et chariot vide pouvant porter au-dessus de six 

tonnes. 

Locomotive pesant jusqu'à dix-huit tonnes , ne traînant 

pas de convoi. 

Locomotive au-dessus de dix-huit tonnes, ne traînant pas 

de convoi 

Teoder pesant jusqu'à dix tonnes, ne traînant pas de convoi. 
Tender au-dessus de dix tonnes, ne traînant pas de convoi. 



PRIX 


Total.. 1 


de péage. 


de transport. 


0'09« 


0'06« 


0*15«- I 


0 12 


0 08 


0 20 ;| 


a 80 


1 20 


3 00 


2 25 


1 50 


3 75 


0 90 


0 60 


1 50 


1 35 


0 90 


2 25 



Les machines locomotives seront considérées et 
«ées comme ne remorquant pas de convoi, 
■Jsqne le convoi remorqué , soit en voyageurs , 
■ilcn marchandises, ne comportera pas un péage 
* moins égal k celui qui serait perçu sur une 
tochine locomotive avec son allège, marchant 
«nsrien traîner; le prix k payer pour un wagon 
cila rçé ne pourra jamais être inférieur k celui k 
P«jer pour un wagon marchant à vide. 

5. Les droits de péage et les prix de transport 



déterminés au tarif précédent ne sont point appli- 
cables à tonte masse indivisible pesant plus de 
trois mille kilogrammes (3,000 kil.). Néanmoins, 
la compagnie ne pourra se refuser k transporter 
les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq 
mille kilogrammes, mais les droits de péage et les 
prix de transport seront augmentés de moitié. La 
compagnie ne pourra être contrainte h transporter 
les masses indivisibles pesant plus de cinq mille 
kilogrammes (5,000 kil.). Si , nonobstant la dis- 



(1) inséré au Bulletin officiel des lois sous le n. 2801. 
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position qui procède, la compagnie transporte les 
indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- 



grammes , elle devra , pendant trois mois an 
moins, accorder les mémos facilités è tous ceux 
qui lui en feront la demande 

.6. Les prix de transport déterminés au tarif ne 
sont point applicables , 1° aux denrées et objets 
qui ne sont pas nommément énoncés dans le 
tarif, et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne 
pèsent pas deux cents kilogrammes ; 2° à l'or et 
a l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou tra- 
vaillés; au plaque d'or ou d'argent, au mercure 
et au platine , ainsi qu'aux bijoux , pierres pré- 
cieuses et autres valeurs; 3° et en général à tous 
paquets , colis ou excédants de bagage pesant 
isolément moins de cinquante kilogrammes. 
Toutefois , les prix de transport déterminés au 
tarif sont applicables à ces paquets, colis ou 
excédants de baeagé, quoique emballés a part , 
s'ils font partie d'envois pesant ensemble au-delà 
do cinquante kilogrammes d'objets expédias par 
une même personne à une même personne , et 
d'une même nature, tels que sucre , café , etc. Le 
bénéfice de la disposition énoncée dans le para- 
graphe précédent ne peut être invoqué par le» en- 
trepreneurs de messageries et de roulage et autres 
intermédiaires de transport, a moins que les ar- 
ticles de transport par eux envoyés ne soient 
réunis en un seul colis. Dans les trois cas ci-dessus, 
les tarifs seront arrêtés annuellement par l'admi- 
nistration , sur la proposition de la compagnie. 
Néanmoins, au-dessus de cinquante kilogrammes, 
et quelle que soit la distance parcourue , le prix 
du transport d'un colis ne pourra être taxé à moins 
de quarante centimes. 

7. Le maximum de chargement des wagons 
appartenant à d'autres compagnies, et admis à 
circuler sur les chemins de fer concédés à la com- 
pagnie d'Orléans, pourra atteindre, sans augmen- 
tation de tarif i la limite du poids que la compa- 
gnie adopte pour ses propres chargements. 

8. Le service des lettres et dépêches sera fait 
comme il suit : 1° à chacun des trains de voya- 
geurs tt de marchandises circulant aux heures 
ordinaires de l'exploitation, la compagnie sera 
tenue de réserver gratuitement deux comparti- 
ments spéciaux d'une voilure de deuxième classe 
ou un espace éqnivalent pour recevoir les lettres , 
les dépêches et les agents nécessaires au service 
des postes, le surplus restant à la disposition de la 
compagnie; 2* si le volume des dépêches ou la 
nature du service rend insuffisante la capacité de 
deux compartiments a deux banquettes , de sorte 
qu'il y ail lieu de substituer une voiture spéciale 
aux wagons ordinaires , le transport de cette voi- 
ture sera également gratuit. Lorsque la compagnie 
voudra changer les heures de départ de ses con- 
vois ordinaires , elle sera tenue d'en avertir l'ad- 
ministration des postes quinze jours à l'avance ; 
3° un train spécial régulier, dit train journalier tU 
la poste , sera mis gratuitement chaque jour, à 
l'aller et au retour, a la disposition du ministre 
des finances, pour le transport des dépêches sur 
toute la ligne ; Hj° l'étendue du parcours, les heures 
de départ et d'arrivée, soit de jour, soit de nuit , 
la marche et le stationnement de ce convoi seront 
réglés par le ministre de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics et le ministre des 
finances , la compagnie entendue ; 5° indépen- 
damment de ce train , il pourra y avoir tous les 
jours, a l'aller et au retour, un ou plusieurs con- 
vois spéciaux dont la marche sera réglée comme 



il est dit ci-dessus La rétribution pavée a la com- 
pagnie pour chaque convoi ne pourra «céder 
soixante et quinte centimes par kilomètre pj: 
couru pour la première voilure, et vingt cinq retv 
times pour chaque voiture en sus de la première; 
6° la compagnie pourra placer dans les convois 
spéciaux de la poste des voitures de tontes classes 
pour le transport h son profit des voyageurs et i-> 
marchandises; 1" la compagnie ne pourra élr- 
tenue d'établir *'e» convois spéciaux ou de change 
les heures de départ , la marche ou le stationne- 
ment de ses convois , qu'autant que Padminirtr?- 
tion l'aura prévenue, par écrit, quinte jotwi I 
l'avance; 8* néanmoins, toutes les fois qu'en de 
hors des serviers réguliers , l'administration re- 
querra l'expédition d'un convoi extraordinaire, 
soit de jour, soit de nuit , cette expédition dwi 
être faite immédiatement, sauf l'observation d.« 
règlements de police. Le prix sera ultérieurenieii 
réglé de gré à gré, ou h dire d'experts, entre l'ad- 
ministration et la compagnie: 9° l'administrait?!-, 
des postes fera construire, a ses frais, les voilera 
qu'il pourra être nécessaire d'affecter spécialemcct 
au transport et a la manutention des dépêches, 
tant sur les convois ordinaires que sur les convw 
spéciaux. Elle réglera la forme et les dimentio» 
de ses voitures, sauf l'approbation, par le ministre 
des travaux publics, des dispositions qui intéressât , 
la régularité et la sécurité de la circulation. El» j 
seront montées sur châssis et sur roues. Leor pcii ■ 
ne dépassera pas huit mille kilogrammes, charçt- 
ment compris. L'administration des postes fera 
entretenir, a ses frais, ses voitures spéciales; tooK- 
fois, l'entretien des châssis et des roues sera ili 
charge de la compagnie; 10° la compagnie ne 
pourra réclamer aucune augmentation des prix 
ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire (rem- 
ployer des plates-formes au transport des malin-/ 
postes ou des voitures spéciales en réparation; 
11° la vitesse moyenne des convois spéciam nw 
h la disposition de l'administration des poste* ci 
pourra être moindre de quarante kilométra 1 
l'heure, temps d'arrêt compris. Toutefois, l'admi- 
nistration pourra consentir une vitesse moindre, 
soit a raison des pentes, soit a raison des courba 
à parcourir, ou bien exiger une plus grande tk 
tesse, dans le cas où la compagnie obtiendrai! 
plus lard, dans la marche de son service, uneti 
tesse supérieure; 12 e la compagnie sera tenoett 
transporter gratuitement, pur tous les convoi» « 
voyageurs, tcut agent des postes chargé d'une 
mission ou d'un service accidentel, et pertfor 
d'un ordre de service régulier délivré à Paru 
le directeur général des postes. 11 sera acee 
l'agent des postes en mission une place de v 
de deuxième classe, ou de première classe, a 
convoi ne comporte pas de voitures de dcmèH 
classe; 13° la compagnie sera tenue de fournMj 
chacun des points extrêmes de la ligne, mk 
qu'aux principales stations intermédiaires qsi** 
ront désignées par l'administration des pcste>. sn 
emplacement sur lequel l'administration oouîi» 
faire construire des bureaux de postes ou d en»* 
pots des dépêches, et des hangars pour le cbarfH 
ment et le déchargement des malles-postes, 
dimensions de cet emplacement seront au m»»' 
mu m de soixante-quatre mètres carrés dans 1* 
gares des départements, et du double a Par* 
lû° 1» valeur locative du terrain ainsi fourni p* 
la compagnie lui ser* payée de gré h gré ou à àjt 
d'experts; 15° sa position sera choisie de manrtre 
que les bâtiments qui y seront construits» & 



Digitized by Google 



EMP1BK FB ANÇAI8. — HAFt 

frais de Fadministration des postes , ne paissent 
entraver en rien le service de la compagnie; 
16° l'administration se réserve le droit d'établir, à 
jes frais, sans indemnité , mais aussi sans respon- 
sabilité pour la compagnie, tous poteaux ou ap- 
pareils nécessaires a rechange des dépêches sans 
arrêt de trains, à la condition que ces appareils, 
par leur nature ou par leur position, n'apportent 
pat d'entrave aux différent* services de la ligne ou 
de» stations ; 17° les employés des postes chargés 
de la surveillance du service, et les agents pré- 
posés à l'échange et a l'entrepôt des dépêches , 
auront accès dans les gares ou stations pour l'exé- 
cution de leur service , en se conformant aux rè- 
glements de police intérieure de la compagnie. 

9. La compagnie sera tenue , à toute réqui- 
sition , de faire partir par convoi ordinaire 1rs 
uagonsou voilures cellulaires employé* au trans- 
port des prévenus , accusés ou condamnés. Les 
valons et les voitures employés au service dont il 
s'agit seront construits aux frais de l'Etat ou des 
départements, et leurs formes et dimensions dé- 
terminées de concert par le ministre de l'intérieur 
et par le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, la compagnie entendue. 
Les employés de l'administration, gardiens, gen- 
darmes et prisonniers placés dans les wagons ou 
rcilnres cellulaires , ne seront assujettis qu'a la 
moitié de la taxe du tarif de la dernière classe. 
Le tiansporl des wagons et des voitures sera gratuit. 
Dans le cas où l'administration voudrait , pour le 
transport des prisonniers , faire usage des wagons 
ordinaires de fa compagnie , cette dernière serait 
teauc de mettre à sa disposition un ou plusieurs 
compartiments de voilures de deuxième classe à 
deux banquettes. Le prix de location en serait fixé 
i raison de vingt centimes par compartiment et 
par kilomètre. 

10. Le gouvernement se réserve la faculté de 
fcire, le long des voies , toutes les constructions , 
de poser tous les appareils nécessaires a l'établisse- 
ment d'une ligne télégraphique électrique ; il se 
réserve aussi le droit de faire toutes les réparations 
et de prendre tontes les mesures propres a assurer 
le service de la ligne télégraphique, sans nuire au 
service du chemin de fer. Sur la demande de 
l'administration des lignes télégraphiques, il sera 
réservé, dans les gares des villes et des localités qui 
«ront désignées ultérieurement, le terrain néces- 
saire à l'établissement de maisonnettes destinées 
4 recevoir le bureau télégraphique et son matériel. 
La compagnie concessionnaire sera tenue de faire 
garder par ses agents les fus et les appareils des 
lignes électriques , de donner aux -employés télé- 
graphiques connaissance de tous les accidents qui 
pourraient survenir, et de leur en faire connaître 
I» causes. En cas de rupture du fil télégraphique, 
hs employés de la compagnie auront à raccrocher 
provisoirement le» bouts séparés , d'après les in- 
structions qui leur seront données à cet effet. Les 
agents de la télégraphie voyageant pour le service 
<* la ligne électrique auront le droit de circuler 
gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 
Kn cas de rupture du fil télégraphique ou d'acci- 
dents graves, une locomotive sera mise immédia- 
tement a la disposition de l'inspecteur télégra- 
phique de la ligne, pour le transporter sur le lieu 
de I accident , avec les hommes et les matériaux 
riecessairçj a la réparation ; ce transport sera gra- 
W't, et il devra être effectué dans des conditions 
telles qu'il ne puisse entraver en rien la circula- 
tion publique. Dana le cas où des déplacements de 
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fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires, 
par suite de travaux exécutes sur le chemin , ces 
déplacements auraient lieu, aux frais de la compa- 
gnie, par les soins de l'administration des lignes 
télégraphiques. La compagnie pourra être auto- 
risée , et , au besoin , requise par le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
agissant de concert avec le ministre de l'intérieur, 
d'établir, à ses frais , les fils et appareils télégra- 
phiques destinés a transmettre les signaux néces- 
saires pour la sûreté et la régularité de son exploi- 
tation. Elle pourra, avec l'autorisation duminUtre 
de l'intérieur, se servir des poteaux de la !i -ne 
télégraphique de l'Etat, lorsqu'une sem:,!oljic 
ligne existera le long de la voie. Un règlement 
d'administration publique détermioera les con- 
ditions d'établissement et d'emploi de ces appa- 
reils télégraphiques, ainsi que l'organisation, aux 
frais de la compagnie , du contrôle de ce service 
par les agents de l'Etat. 

11. Les militaires ou marins voyageant en 
corps, aussi bien que les militaires ou marin* 
voyageant isolément pour cause de service , en- 
voyés en congé illimité ou en permission, ou ren- 
trant dans leurs foyers après libération , ne seront 
assujettis, eux et leurs bagages, qu'au quart de la 
taxe du tarif fixé par l'art. 20 du cahier des charge» 
mnexé à la loi du 26 juillet 1844. Si le gouverne- 
ment avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire ou naval sur l'un des point» 
desservis par la ligne du chemin de fer, la com- 
pagnie serait tenue de mettre immédiatement à 
sa disposition, cl a moitié de la taxe du tarif, tous 
les moyens de transport établis pour l'exploitation 
du chemin de fer. 

12. La somme ji verser chaque année au trésor 
par la compagnie du chemin de fer d'Orléans , 
pour les frais de contrôle et de surveillance, «era 
réglée à raison de cent vingt francs par kilomètre 
de chemin de fer concédé; toutefois, pendant la 
construction , cette somme sera réduite h cin- 
quante francs pour les sections non encore livrées 
a l'exploitation. Dans lesdiles sommes n'est pus 
comprise celle qui sera fixée , en exécution de 
l'art. 10 ci-dessus, pour frais de contrôle du ser- 
vice télégraphique de la compagnie par les agent» 
de l'Etat. 

13. Les art. 20, 23, 24. 29, 30 et 45 du c. hier 
des charges annexé a la loi du 26 juillet 18.15 et 
l'art 7 de la convention du 27 mars 1852 sont 
modifiés en ce qu'ils ont de contraire aux dispo- 
sitions des art. 3, 4» 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 qui 
précèdent. 

14. L'art. 3 de la convention du 27 mars 1852 
est abrogé. 

15. La convention du 14 juin 1855 et les acte* 
qui s'y rapportent ne seront passibles que du 
cli oit fixe de un franc. 



23 Jeu» = 4 juillet 1855. — Décret impérial qui 
fixe le droit & l'importation des caroubes ou 
carouges. (XI , Bull. CCCV1 , n. 2832.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 54 de la loi du 
17 décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1". Le droit à l'importation des 
caroubes ou carouges est établi ainsi qu'il 

15 
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suit : par navires français, 25 c, par 
navires étrangers, 1 fr. les 100 kilo- 
grammes. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Eouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

23 nvt — juillet 1855. — Décret impérial qui 
«joute les bureaux -de garantie de Toulouse et 
de Strasbourg à ceux déVipnés pour l'essai et la 
n.iiKiue tles montres de fabrique étrangère im- 
portées m France. (XI, Bull. CCCVI, n. 2835.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art, i** de la loi du 
2 juilfet 1836, l'art. 9 de la loi du 11 juin 

1845, et l'art. 5 de la loi du 22 juin 

1846, qui désignent les bureaux de garantie 
où doivent être essayées et marquées les 
montres de fabrique étrangère, importées 
en France sous le paiement des droits, 
avons décrété : 

Art. l« r « Les bureaux de garantie de 
Toulouse et de Strasbourg sont ajoutés 
à ceux que désignent les lois des 2 juillet 
1836, 11 juin 1845 et 22 juin 1846, pour 
l'essai et la marque des montres de fabrique 
étrangère, importées sous le paiement des 
droits et l'accomplissement des formalités 
exigées. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

22 nm — 5 3OTLLRT 1855. — Décret impérial qui 
fixe l'époque des élections pour le renouvelle- 
ment mtépral des conseils municipaux. (XI, 
Bu». CCCVH, n. 2835.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'intérieur; vu l'art. 49 de la loi du 
5 mai 1855, sur l'organisation municipale, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Les élections pour le renou- 
vellement intégral des conseils municipaux 
auront lieu du 14 juillet prochain au 

13 août. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
laul) est chargé, etc. 



22 jciii = 5 juillet 1855. — Décret impérial qui 
autorise la chambre de commerce die Lyon à 
établir un bureau public pour le conditionne- 
ment des laines. (XI , Bull. CCCVII , n. 2836. ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les décrets des 22 germinal 



an 13 et 17 avril 1806; les délibérations 
de la chambre de commerce de Lyon, ea 
date des 19 janvier et 6 juillet 1854. et 
28 février 1855, concernant l'établissement 
d'un bureau public pour le conditionne- 
ment des laines dans les bâtiments de la 
condition publique des soies de cette ville; 
l'avis du conseiller d'Etat chargé de l'admi- 
nistration du département du Rhône, en 
date du 21 juillet 1854; l'avis du comité 
consultatif des arts et manufactures, en 
date du 20 septembre 1854; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La chambre de commerce d? 
Lyon est autorisée a établir un bureau 
public pour le conditionnement des laine-, 
dont les opérations seront facultatives pour 
le commerce. Sont approuvés les statuts 
de cet établissement tels qu'ils sontanneiés 
au présent décret, et dont une expédition 
restera déposée aux archives du ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Statuts pour U conditionnement des laines à Lytx 

Art. 1 er . On bureau public est établi à Ljon, 
dans le bâtiment de la condition des soies , peu; 
le conditionnement, 1° des laines peignées; 2° d;> 
laines dégraissées; 3° des fils de laines peignées, es 
bobines ou dévidées ; 4° des fils cardés dégraissés. 

2. La condition des laines sera régie , sous ta 
surveillance de la chambre de commerce deLjoa, 
par le même directeur que la condition des soi* 



S. Le traitement du 



le nombre d« 



employés et apenU a placer sous ses ordres, liott 
que leur* appointements et salaires , seront lue 
par la chambre de commerce; elle nommerai 
tons les emplois de la condition , et pourra révo- 
quer les employés. 

& Le procédé pour le conditionnement de» 
laines aura pour base la dessiccation absolue. 

5. Les produits du conditionnement des laine* 
appartiendront à la chambre de commerce char- 
gée des frais d'outillage, d'installation , d'exploit* 
tion et d'administration. 

6. Un bulletin de condiuon, signé du directeur, 
accompagnera toujours les échantillons prèle»* 
pour le conditionnement, lorsqu'ils seront rend» 
à leur propriétaire. Ce billet reproduira les dispo- 
sitions do bulletin primitif sans lequel * uc0 * 
ballot n'est admis à la condition ; il indiquera l< 
nombre des échantillons soumis a la dessieww 3 
absolue, leur poids avant et après cette opérai, 
et le poids de dessiccation absolue du ballot toul; 
enfin , il établira le poids marchand calcule i 
raison de quinze pour cent en sus du poids abw> 
de la laine. 

7. Il sera facultatif au vendeur et 1 l'acbeUtf 
d'assisler à l'eitraclion des lots d'épreuve. 

8. Tous les poids seront reconnus et re' e5 f 
contradictoirement, et leur identité sera constat** 
avant de les soumettre au calcul. Tous le* cale 0 " 
seront faits et chiffrés en double. 

9. Le tara" de» droit* à percevoir pour U cendj- 
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de* laines est établi aimi qu'il sait ; 
pour chique partie de laine* non filles , dn poids 
total de moins de cent kilogrammes, trois francs; 
pour chaque partie de laines filées, du poids total 

de moins de cent kilogrammes, trois francs ém- 
anante centimes; pour tontes les quantités au- 
dttsiu de cent kilogrammes de laines filées ou non 
fil<fes , cinq centimes par kilogramme. Ces tarifs 
pourront être révisés sur Parts de la chambre de 

10. Les opérations de conditionnement de* 
taises seront faites sous la surveillance et la res- 



il Les comptes du bureau de conditionne- 
ment des ld.n> s seront distincts de ceux du condi- 
tionnement des soies. Ils seront établi» et tenus 
son, li surveillance de la chambre de commerce , 
apurés par elle et soumis à l'approbation du 
préfet, qui en rendra compte an ministre. 

12. Il sera dressé par les soins de la chambre de 
oo naine rte un règlement d'administration inté- 
rieure pour la régie de la condition des laines. Ce 
règlement sera soumis a l'approbation du mi- 
nistre de l'agriculture , du commerce et des tra» 
Taux publics. Les présents statuts , le règlement 
ainsi qoe les modifiée lions que Peipérience pour- 
rait ultérieurement y introduire , seront affichés 
dans l'établissement même, de minière a ce que 
lf public en poisse toujours prendre 



23 : ns = 5 jutus? 1855. — Décret impérial qui 
ouvre nn crédit représentant les sommes versées 
par des départements, des communes et des 
propriétaires, pour courourir, avec les fonds de 
1 Etat, à l'eiécul ion de travaux publics appsr- 
tenant h l'eiercice 1854. (XI , Bull. CCCVII, 
n. 2837.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notro 
ministre secrétaire d'Etat au département 
Je 'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Part. 15 de la loi du 
S juin 1843 portant règlement définitif du 
Ndget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
» Les fonds versés par des départements, 
i des communes ou des particuliers, pour 
( concourir, avec ceui de l'Etat , à l'exé- 
i cation de travaux publics, seront portés 
« «i recette aux produits divers du budget ; 
' H crédit de pareille somme sera ouvert 
1 par ordonnance royale au ministère des 
I travaux publics , additionnellement à 
: ceux qui lui auront élé accordés par le 
budget pour les mêmes travaux , et la 
portion desdits crédits non employée 
pendant le cours d'un exercice pourra 
être réimputée, avec la même affecta- 
tion, aux budgets des exercices subsé- 
quents, en vertu d'ordonnances royales 
qui prononceront l'annulation des som- 
mes restées sans emploi sur l'exercice 
«*piré; » vu l'état ci-annexé des sommes 
ttstes dans les caisses du trésor par des 
^parlements, des communes et des parti- 
oliers pour concourir , avec les fonds de 
«•t, à l'exécution de travaux publics 



appartenant i l'exercice 1854 , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, sur les Tonds de l'exercice 
1854 (1™ et «• section du budget), un 
crédit de la somme de cent trente six mille 
six cent seize francs un centime (136,616 fr. 
1 C.)i formant le montant de l'état ci- 
dessus mentionné. Cette somme de cent 
trente six mille six cent seize francs un 
centime (136,616 fr. 1 c.) est répartie 
entre les sections et chapitres du budget 
de l'exercice 1854 désignés ci-après dans 
les proportions suivantes : 

Première section. Cbap. 24. Routes et 
ponts. (Travaux ordinaires), 23,947 fr. 
14 c. Chap. 26. Routes et ponts. (Rectifi- 
cations, 13,775 fr. 64 c. Chap. 28.*Naviga- 
tion intérieure. Rivières. (Travaux or- 
dinaires), 6,532 fr. 37 c. Chap. 30. Ports 
maritimes , phares et fanaux. (Travaux 
ordinaires), 10,300 fr. Chap. 31. Dunes 
et semis, dessèchements et irrigations» 
3,963 fr. 11 c. Total pour la première 
section, 58,518 fr. 26 c. — Deuxième sec- 
tion. Chap. 42. Etablissement de grandes 
lignes de chemins de fer, 78,097 fr. 75 c. 
Somme égale au montant du crédit, 
136,616 fr. 1 c. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 



23 juin s 5 JOiMJST 1855. — Décret impérial qui 
proroge la faculté accordée aux navires étran- 
gers d'eflV < : tuer le transport des grains et farim s, 
du ris , des pommes de terre et des légumes 
secs, entre 1 Algérie et la France. (XI, BulL 
CCCVII, n. 2838.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la guerre, et de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics ; vu le 
décret du 21 octobre 1851, avons décrété : 

Art. 1 er . La faculté accordée par le 
décret susvisé aux navires étrangers d'effec- 
tuer, jusqu'au 31 juillet prochain, le trans- 
port des grains et farines, du riz, des 
pommes de terre et des légumes secs, entre 
l'Algérie et la France, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1855. 

2. Quelle que soit la date de leur arrivée 
à destination , les navires étrangers ainsi 
chargés jouiront du bénéfice de la pro- 
rogation accordée par l'art. 1 er , pourvu 
qu'ils aient quitté leur point de départ 
antérieurement au 31 décembre 1855. 

3. Nos ministres de la guerre, du com- 
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mcrce, et des finances (MM. Vaillant, 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



23 Jrm = 5 juillet 1855. — Décret impérial qui 
proroge l'interdiction d'exporter des céréales de 
l'Algérie (blé et orge) a destination des pays 
étrangers. (XI , Bull. CCCVII , n. 2839.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 janvier 
4851 , sur le régime commercial de l'Al- 
gérie; vu le décret du 1 er novembre 1854, 
qui interdit jusqu'au 51 juillet 1855 Im- 
portation des céréales de l'Algérie (blé et 
orge) à destination des pays étrangers; sur 
le rappport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, et de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, avons décrété : 

Art. I e '. L'interdiction prononcée par 
Je décret susvisé, à l'égard des céréales de 
TAIgéric (blé et orge) exportées à destina- 
tion des pays étrangers, est prorogée jus- 
qu'au r>t décembre 1855. 

2. Nos ministres de la guerre, de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux 
publics, et des finances (MM. Vaillant, 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



30 ici» =s 5 jriLLKT 1855. — Décret impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1&54 , an crédit supplé- 
mentaire poar so'de des dépenses du service de 
la justice en Algérie. (XI, Bull.CCCYII, n.28A0. ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice; vu la loi de 
finances du 10 juin 1855, portant fixation 
du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1854; vu le décret 
du 12 décembre suivant, qui répartit, par 
chapitres du budget, le crédit de vingt six 
millions six cent quarante mille sept cent 
quatre-vingts francs , accordé par ladite 
loi , pour les dépenses du ministère de la 
justice ; vu les art. 20 et 22 de l'ordonnance 
du 51 mai 1858, portant règlement général 
sur la comptabilité publique, avons décrété: 

Art. 1«. Il ouvert à notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, sur l'exercice 1854, 
un crédit supplémentaire de la somme de 
treize mille francs (15,000 fr.), applicable 
au chapitre 10 du budget, pour solde des 
dépenses du service de la justice en Algérie. 
La régularisation de ce crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

2. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



— 23, 30 JUIN, 11 JUILLET 1855. 

30 juin = 5 joillbt 1855. — Décret impérial qui 
ouvre au garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice, un crédit supplémentaire pour une créance 
constatée sur un exercice dos. (XI, Bull. CGC VU, 
n. 2841.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux , ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice; va 
l'état des nouvelles créances liquidées ad- 
dilionnellement aux restes à payer constatés 
par le compte définitif de l'exercice clos 
de 1855; considérant que ces créances con- 
cernent un service non compris dans la 
nomenclature de ceux pour lesquels la loi 
de dépenses du même exercice a donné la 
faculté d'ouvrir des suppléments de cré- 
dits; considérant, toutefois, qu'aux ternies 
de l'art. 9 de la loi du 25 mai 1854, et de 
l'art. 108 de l'ordonnance du 51 mai 1858, 
portant règlement général sur la compta- 
bilité publique , lesdites créances peuvent 
être acquittées, attendu qu'elles se rappor- 
tent à un service prévu par le budget de 
l'exercice 1855, et que leur montant n'ex- 
cède pas le restant de crédit à annuler sur 
ce service par la loi de règlement dudit 
exercice, avons décrété : 

Art. l« r . Il est ouvert à notre garde des 
sceaux , ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, en augmentation 
des restes à payer constatés par le compte 
définitif de l'exercice 1855, un crédit sup- 
plémentaire de deux cent quatre-vingt onze 
francs soixante sept centimes (291 fr. 
67 c), montant des créances désignées aa 
tableau ci-annexé, qui ont été liquidées à 
la charge de cet exercice, et dont les états 
nominatifs seront adressés , en double 
expédition, au ministre des finances, con- 
formément à l'art. 106 de l'ordonnance 
précitée du 51 mai 1858. 

2. Le ministre de la justice est, en 
conséquence , autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert, 
pour les dépenses des exercices clos , an 
budget de l'exercice courant, en exécution 
de l'art. 8 de la loi du 25 mai 1854. 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatlucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



11 = 12 Juillet 1855. — Loi qui autorise le mi- 
nistre des finances à emprunter une somme de 
sept cent cinquante millions (1). (XI, Bull. 
CCCVIU.n. 2844.) 

Art. 1 er . Le ministre des finances est 
autorisé à faire inscrire, sur le grand-livre 



(1) Présentation le 2 juillet (Mon. da a) ; rapport par M. de Morny, président , le 5 (Mon. du 6), 
adopté le même jour a l'unanimité. 
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de la delte publique , la somme de rentes 
nécessaire pour produire , au taui de la 
négociation, un capital de sept cent cin- 
quante millions de francs (750,000,000 fr.). 

Le supplément nécessaire pour faciliter, 
s'il y a lieu, la liquidation des souscriptions 
et couYrir les frais d'escompte résultant 
des anticipations de paiement , ne pourra 
excéder, en capital, la somme de trente 
millions de francs (30,000,000 fr.). 

les rentes à inscrire en vertu des deux 
paragraphes précédents pourront être alié- 
nées à l'époque , de la manière , dans le 
fonds, au taux et aux conditions qui con- 
cilieront le mieux les intérêts du trésor 
avec la facilité des négociations. 

Un fonds d'amortissement du centième 
du capital nominal des rentes créées en 
vertu de l'autorisa! ion qui précède sera 
ajouté à la dotation de la caisse d'amor- 
tissement. 

2. Les produits de l'emprunt seront 
affectés, à titre de ressource extraordinaire, 
aux besoins des crercices 1855 et 1856. 
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d'affiches, avant l'ouverture des opérations 
des conseils de révision. 

Dans le cas où les listes de tirage de 
quelques cantons ne seraient pas parvenues 
au préfet en temps utile, il sera procédé, 
pour la sous-répartition, à l'égard des can- 
tons en retard , de la manière indiquée au 
deuxième paragraphe de l'art. 2 ci-dessus. 

4. Les jeunes gens placés sous la tutelle 
des commissions administratives des hos- 
pices seront inscrits sur les tableaux de 
recensement de la commune où ils résident 
au moment de la formation de ces tableaux, 
ainsi qu'il a été réglé par la loi du 26 dé- 
cembre 1849. 



11 = 12 juillet 1855. — Loi portant qu'il sera 
fait, en 1850 i un appel de cent quarante mille 
hommes sur la classe de 1855 (1). (XI, Bull. 
CCGVIII, ii. 2845.) 

Art. l". Il sera fait, en 1856, un appel 
de cent quarante mille hommes, sur la 
classe de 1855 , pour le recrutement des 
troupes de terre et de mer. 

2. La répartition de ces cent quarante 
mille hommes entre les départements sera 
faite, par un décret de l'empereur, pro- 
portionnellement au nombre des jeunes 
gens inscrits sur les listes de tirage de la 
classe appelée. 

Si, par suite de circonstances extraor- 
dinaires, le nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de quelques cantons 
ou déparlements ne peut pas être connu 
dans le délai qui aura été déterminé par 
nn décret de l'empereur , ce nombre sera 
remplacé, pour les cantons ou départe- 
ments en retard, par la moyenne des jeunes 
gens inscrits sur tes listes de tirage de dix 
classes précédentes. 

Le tableau général de la répartition sera 
inséré au Bulletin des lois. 

3. La sous-répartition du contingent 
assigné à chaque département aura lieu, 
«ntre les cantons, proportionnellement au 
nombre des jeunes gens inscrits sur les 
listes de tirage de chaque canton. 

Elle sera faite par le préfet , en conseil 
de préfecture, et rendue publique, par voie 



27 Joti» = 14 juillet 1855. — Décret impérial 
oui proroge le délai Cié pour la durée des mo- 
difications au tarif des donanes sur les céréales, 
dans les colonies de la Martinique . de la Gua- 
deloupe , de l'île de la Réunion et du Sénégal. 
(XI, Bail. CCCIX, n. 2855.) 

Napoléon, etc., sur les rapports de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies , et de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1 er . Le délai Gxé par le décret du 
11 octobre dernier pour la durée des modi- 
fications au tarif des douanes dans les 
colonies de la Martinique, delà Guadeloupe, 
de l'île de la Réunion et du Sénégal, en ce 
qui concerne les grains, farines et légumes 
secs, est prorogé jusqu'au 31 décembre 
1855. 

2. Nos ministres de la marine et des 
colonies, de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et des finances 
(MM. Hamelin , Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

27 juin = 14 juillet 1855> — Décret impérial 
qui crée un septième et un huitième escadron 
dans chacun des quatre régiment* de chasseurs 
d'Afrique. (XI, BulL CCCIX, n. 2856.) 

Napoléon , etc. , vu l'ordonnance du 
19 février 1831, constitutive des régi- 
ments de cavalerie; vu les ordonnances- 
des 17 novembre 1831 et 31 août 1839 por- 
tant création des régiments de chasseurs 
d'Afrique; vu l'ordonnance du 8 septembre 
1841, constitutive des cadres des corps de 
toutes armes; considérant qu'il importe 
de constituer les dépôts des régiments de 
chasseurs d'Afrique assez solidement pour 
qu'ils puissent à la fois alimenter utile- 
ment leurs escadrons de guerre en Crimée, 



(1) Présentation le 2 juillet (Mon. du û) ; rap- 
port par M. Troxnclin le 5 [Mou. du 7) ; discussion 



et adoption le 6 (Mon. do 8) , a l'unanimité par 
2M volants. 
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«V concourir , d'une manière efficace, à la droit général de consommation par hecto- 

séeurilé de l'Algérie ; sur le rapport de notre litre d'alcool pur contenu dans les eaui-de- 

ministre secrétaire d'Etat de la guerre, vie et esprits en cercles, par hectolitre 

.avons décrété : d'eau-de-vie et esprits en bouteilles, de 

Art: 1". Il est créé un septième et an Umieara en cercles et en bouteilles, et de 

huitième escadron dans chacun des quatre £ rulls * 1 eau-de-vie, sera fixé a cinquante 

régiments de chasseurs d'Afrique. Les '«nci f50 fr.) ^ P^çipal. 
cadres de ce septième et de ce huitième Le* débitants établis dans les villes qui 

escadron seront composés de la même sont soumises a une taxe unique, les débi- 

maniére que ceux actuellement existants. J^*^ 1 » « Jj» 2^^.12? 

2. Il est également créé dans chacun de P« lcnt ' e dr0lt r ^ néral d t e , co " , Ti ïi .. 
ces régiments • I arrivée, conformément à I art. 41 de la 

10 Grand Uat-major. Un quatrième <*» avnl 1832, ^«"t tenus d 'acquit, 

emploi de chef d'escadron ; un quatrième J". par heeto htre, ui. complément de seize 

emploi de capitaine adjudant-major ; un t^^ifJ'^J^ 1 ^ ^«sin i 

troisième emploi de médecin aide-major; }» lés qu«». ««ont en leur possession i 

un troisième emploi d'aide-vétérinaire. — lé P°? ue ou 4 les dispositions du présen 

2o Petit état-major. Un nouvel emploi article seront exécutoires, et qui seront 

d'adjudant sous oflicier constatées par voie d inventaire. 

3. Notre ministre de'la guerre (Ml Vail- * * dal , OT la promulgation^ de la pri- 
ant) est chargé, etc. sente lo1 > *■ taie de remplacement , aux 
«»; tua> B c, entrées de Paris, sera portée a souante 

ail francs (66 fr.) en principal, par hecto- 



7 = la jdiu*. 1855. - Décret impérial relatif a litre d'alcool pur oontenu dans les 

l'admission en France, en exemption de droits, de- vie et esprits en cercles, par hectolitre 

de* yanillea originaire* de» colonie» français*» d' ea ui-de-vie et esprits en bouteilles, de 

tn A rrnx * ««T * y0ttC ' 1 * "<l«*™ « cercles et en bouteilles , et de 

Bull, ccax , n. 2858.) Mh * r ea u-de- vie. 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

ministre secrétaire d'Etat au département Elévation de l'impôt sur le prix dtt 

4e l'agriculture, du commerce et des tra- - places de* voyageurs transportes par 

vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du les chemins de fer et perception du 

17 décembre 1814; vu l'ordonnance du dixième sur le prix des ntarchandttet 

14 novembre 1847, avons décrété : transportées à grande vitesse. 

Art. 1 er . Les vanilles originaires des 3. A dater du 1 er août 1855, le dixième 

colonies françaises des Antilles , de la dû au trésor public sur le prix des places 

Guiane et de Mayotte seront admises en des voyageurs transportés par les chemins 

France, en exemption de droits, lors- de fer sera calculé sur le prix total des 

qu'elles seront directement importées par places. 

navires français et accompagnées de certi- Il sera, en outre, perçu au profit du trésor 

ficats authentiques constatant leur origine, public un dixième du prii payé aux com* 

2. Des recensements effectués chaque pagnies de chemins de fer pour le transport 
année à Mayotte par les autorités locales a grande vitesse des marchandises et objets 
détermineront les quantités de vanille de de toute nature. 

cette colonie auxquelles sera applicable le Les tarifs des compagnies seront accrus 

bénéfice de la disposition qui précède. du montant des taies nouvelles résultant 

3. Nos ministres de l'agriculture, du du présent article. 

commerce et des travaux publics, de la 4. A partir de la même époque, la loi 

marine et des colonies, et des finances du 2 juillet 1838 sera et demeurera abrogée. 

(MM. Rouher, Hamelin et Magne) sont perception temporaire d'un nouvm 

enarges, etc. décime. 

. oc _ , , 5. Le principal des impôts et produits de 

14 = lo juillet 1855. — Loi qu autorise Téta- . . ' ; „ ' Li m . V. flr i PS i 0 U 

blâment de divers impôU (1). (XI , Bull. loUlC nalUre SOamlS ° U àl C ™? P * r ™ ï 

CCCX.n. 2859.) en vigueur sera augmenté d'un nouveau 

_ , . décime, à dater de la promulgation de la 

£levahon du droit de consommation sur présente loi, jusqu'au 1 er janvier 1858. 

l'alcool. 

Art. l«r. A partir du l« r août 1855, le la = 15 juillet 1855. — Décret impérial relatif 

(1) Présentation le 2 juillet (Mon. du A) ; rap- cossion et adoption le 13 (Mon. du 15] • P at 

jport par M. Dumiral le 11 (Mon. du 14) ; dis- 232 voix contre G. 
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ai, poUication de 1. loi du i« joiiiei 1855 qui de ces exercices, et dont (es états norai- 

aulonse l'établissement de divers impôts. /XI . ««Hft, c AMn » „j' „a„ . ^. 

Bail, cccx, n. 2800.) P * * nallfs seronl . a . dr essés , en double expédi- 

v .. t , , tJ J, on, au minisire secrétaire d'Etat des 

>«poléon, etc., vu la loi du 14 juillet finances, conformément à l'art. 106 de 
!8o5, relative à rétablissement de divers l'ordonnance du 31 mai 1838 portant 

règlement général sur la comptabilité pu- 
blique, savoir : 



impôts; vu les ordonnances des 57 
ïembre 1816 et 18 janvier 1817, con- 
cernant la promulgation des lois ; sur le 
rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
justice, avons décrété : 

Art. 1 er . La publication de la loi du 
14 juillet 1855, relative à rétablissement 
de divers impôts, sera faite conformément 
aux dispositions de l'art. 4 de l'ordonnance 
du 27 novembre 1816 et de celle du 
18 janvier 1817. 

2. Notre ministre de la justice (M. Ab- 
batucci) est chargé, etc. 



1851. 

Exercice 1832. 
Exercice 1553. 



SERVICE 


SERVICE 


M4AIHE. 


COLONIAL. 


6,055' 08* 




42,741 62 


627' 96 e 


141, 049 08 


» 


190,7*5 78 


027 96 






Ensemble : 191,373' 74« 



27 mm = 15 juillet 1855. — Décret impérial 
qui ouvre an ministre de la marine et des 
colonies un crédit supplémentaire pour des 
créances constatées sur des exercices clos. (XI 
Bail. CCCX, a. 2862.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et - « . , til 

des colonies; vu l'état des créances liqui- soumise a la sanction du Corps législatif, 
tes à la charge du département de la 4> Nos ministres de la marine et de» 
marine et des colonies , additionnellement co ,oni *8» et des finances (MM. Hamelin et 
atu restes à payer constatés par les comptes Ma 8 ne ) son t chargés, etc. 
^ûnitifsdu Service marine et du Service 



2. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine et des colonies est, en con- 
séquence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos aux 
budgets des exercices courants, en exécu- 
tion de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 



colonial, pour les exercices 1851 , 1851 
et 1853 ; considérant que ces créances con- 
cernent des services non prévus dans la 
nomenclature de ceux pour lesquels les lois 
« dépenses des mêmes exercices ont donné 
la faculté d'ouvrir des suppléments de cré- 
"ts; considérant, toutefois, qu'aux termes 



27 Juin =. 15 juillet 1855. — Décret impérial 
qui ouvre au ministre des finances an crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1854. (XI, Bull. 
" , n. 2863.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; va 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 



do ri.* a j T i ; , ' ^ . — • w ■« «m uu iv juin io<x> portant nxaiion au 

r , • VàJ T .,,> L o1 du 23 î" 81 1854 cl de bud 8 et général des dépenses et des recettes 
.108 de I ordonnance du 31 mai 1838 de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
Su T 3 kmcn l & éneral 8ur te compta- cembre suivant, contenant répartition des 
""ie publique, lesdites créances peuvent crédits du budget des dépenses du lit 
nl;> ac f l ' u, i tées ' «««ndu qu'elles se rap- exercice; vu les art. 20 et 21 de la loi du 
portent a des services prévus par les bud- 8 juillet 1852 concernant la faculté d'ouvrir 

lot 8 Cler ? Ce f 185i • 1852 ? l i853 > et ^s crédite supplémentaires par décrets, 

q«e leur montant n excède pas les restants en l'absence du Corps législatif, avons 

ae crédits dont l'annulation a été pro- décrété : 

^SJI 1 !! c ^. exerdc ^ 8 P* r les lois de Art. ier. u es t ouvert à notre ministre 

glanent desdits exercices, avons décrété : secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 

î ** r * ^ l esl otlvcrl * notre ministre 1854, un crédit supplémentaire de la 

secrétaire d'Etat de la marine et des somme de cinquante sept mille francs 

c °lonies, en augmentation des restes à (57,000 fr.), applicable aux dépenses ci- 

Payer constatés par les lois de règlement après. 

jes exercices 1831, 1852 et 1853, pour le Frais de régie, de perception et 

aoabie service marine et colonies, nn crédit d'exploitation des impôts et revenus. 

wpplémentaire de cent quatre-vingt onze —Enregistrement et Domaines. Chap. 50. 

™!»e trois cent soixante et treize francs Matériel, 22,000 fr. — Forétt. Chap. 55. 

«Niante et quatorze centimes, montant Matériel, 35,000 fr. Total, 57,000 fr. 

"es créances designées au tableau ci- 2. La régularisation de ce crédit 

«ûoeié, qui ont été liquidées à la charge proposée au Corps législatif. 
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3. Notre ministre de» finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

27 juin = 15 juillet 1855. — Décret impérial 
qui ouvre au minisire des finances un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 185â- (XI, Bull. 
CCCX , n. 2864.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; 
vu la loi du 10 juin 1855 portant fixation 
du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1854 ; vu le décret 
du 12 décembre suivant, contenant ré- 
partition des crédits du budget des dé- 
penses dudit exercice; vu les art. 20 et 21 
de la loi du 8 juillet 1852 concernant la 
faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décrets , en l'absence du Corps 
législatif; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l« r . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1854, au-delà des fixations du budget, un 
crédit supplémentaire de la somme de dix 
huit millions sept cent un mille francs 
(18,701,000 fr.), lequel demeure réparti 
entre les chapitres ci-après : 

Frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et revenus. 
— Douanes et contributions indirectes. 
Chap. 58. Matériel, 740,000 fr. Chap. 62. 
Dépenses du service des douanes en Algérie, 
46,000 fr. Total, 786,000 fr. 

Remboursements et restitutions. Chap. 
72. Répartition des produits de plombage, 
estampillage, etc. en matière de douanes, 
40,000 fr. Chap. 74. Primes à l'exporta- 
tion de marchandises, 17,750,000 fr. 
Chap. 75. Escomptes par divers droits, 
125,000 fr. Total, 18,701,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



— 13, 27, 30 juin, 4 juillbt 1855. 
tion, en premier, 115; en second, 118. 
Total, 400. 

2. La faculté ouverte par l'art. 2 de 
notre décret du 14 août 1854 est maintenue 
tant que les circonstances de guerre l'exige- 
ront. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



$0 ici!» = 15 juillet 1855. — Décret impérial 
qui fixe le cadre des oûlciers d'administration 
des subsistances militaires. (XI , Bull. CCCX , 
n. 2805.) 

Napoléon , etc. , vu les décrets des 
9 janvier 1852 et 14 août 1854; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Le cadre des officiers d'admi- 
nistration des subsistances militaires est 
fixé ainsi qu'il suit, savoir : officiers d'admi- 
nistration principaux, 12; officiers d'admi- 
nistration comptables, de 1™ classe, 70; 
de 2* classe, 85; adjudants d'admioistra- 



û = 15 juillet 1855. — Décret impérial qui au- 
torise nn virement de crédits an budget do 
ministère des finances, exercice 185fl. (XI, Bull. 
CCCX, n. 28ÔÔ-) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vo 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation da 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1854; vu le décrel du 12 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; vu l'art. 12 du sénatus-consultc du 
25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1853 et le 
décret de répartition du 12 décembre sui- 
vant, sur les chapitres ci-après du budget 
du ministère des finances, sont réduits 
d'une somme de quatre-vingt douze mille 
huit cent vingt huit francs six centimes 
(92,828 fr. 6 c), savoir : 

Dette consolidée. Chap. 2. Rentes 
quatre pour cent, 12,390 fr. Emprunli 
spéciaux pour canaux et travaux divert. 
Chap. 5. Intérêts et primes des emprunts 
à rembourser par le trésor, 9,167 fr. 18 c. 
— Dette viagère. Chap. 10. Rentes 
viagères, 21 ,270 fr. 88 c. Douanes et con- 
tributions indirectes. Chap. 60. Avances 
recouvrables, 50,000 fr. Total, 92,828 fr 

2. Les crédits ouverts pour le meim 
exercice 1854 par les loi et décret précites 
sur les chapitres suivants du budget da 
ministère des finances, sont augmentés 
d'une somme égale de quatre-vingt douze 
mille huit cent vingt huit francs six cen- 
times (92,828 fr. 6 c.) par virement des 
chapitres désignés ci-dessus. 

Emprunts spéciaux pour canaux « 
travaux divers. Chap. 6. Amortissement 
des emprunts à rembourser par le trésor, 
9,167 fr. 18 c. — Postes. Administra- 
tion et perception. Chap. 64. Matériel, 
14,784 fr. 15 c. Transport des dêpéchu- 
Chap. 69. Subventions , 68,876 fr. 7o c 
Total, 92,828 fr. 6 c. 

3. Notre ministre des finances (M. *u 
gne) est chargé, etc. 



13 jcis s 16 njium 1855. — Décret impérul 
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nui approuve des modifications aux statuts de télégraphe sous-marin de la Méditerranée, 



la compagnie dos forges d'Auriincourt et dépen- 
dances. (XI, Bull. supp. CXCVI, n. 3377.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; yu l'ordonnance royale du 
11 août 1824, qui autorise la société 
anonyme formée à Àudincourt (Doubs) 
sous la dénomination de Compagnie des 
forges à" Àudincourt et dépendances; vu 
la demande en modification des statuts 
formée par les actionnaires de ladite com- 
pagnie; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Les modifications aux art. 7, 



est élevé de quatre pour cent (4 pour 100) 
a cinq pour cent (5 pour 100). 



4 = 19 juillet 1855. — Décret impérial qui au- 
torise la consolidation des bons du trésor dé- 
livrés à la caisse d'amortissement do 2 janvier 
au 30 juin 1855. (XI , Bull. CCCXI , n. 2871.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 56 de la loi du 
25 juin 1841 , en ce qui concerne la con- 
solidation de la réserve de l'amortisse- 
ment ; vu l'art. 4 de la loi du 12 décembre 
1848, en vertu duquel la réserve de l'amor- 
tissement cesse, à partir du l or janvier 
1848, d'être affectée aux découvertes du 
budget; vu l'état E annexé à la loi du 



8, 10, 11, 12, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 30, j um 1854> i eque | comprend parmi les 
31, 53, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, ressources ordinaires du budget de 1855 
44 et 46 des statuts de la société anonyme la r é servc de l'amortissement pour ladite 
formée à Audincourt (Doubs) sous la dé- année; vu le décret du 6 janvier dernier, 
nomination de Compagnie des forges qui a au torisé la consolidation en rente» 
à' Audincourt et dépendances , sont ap- de | a reserV e qui s'est formée du 1 er juillet 
prouvées telles qu'elles sont contenues au 3(J décembre 1854; vu l'état des bons 
dans l'acte passé le 11 juin 1855, devant dé | ivres a | a ca j sse d'amortissement, du 
M e Descours et son collègue, notaires à 2 janvier au 30 juin 1855, en exécution de 
Paris, lequel acte restera annexé au pré- p arl< 4 j e | a j 0 i d u io juin 1833, s'élevant 
sent décret. à 43,501,354 fr. 79 c, auxquels il faut 

2. La société sera soumise à toutes les ajouter pour le montant des intérêts jus- 
obligations qui résultent, pour les proprié- qu « au 2 2 juin 287,142 fr. 46 c, ce qui 

porte l'ensemble de ces bons, tant en 
capitaux qu'en intérêts, à 43,788,497 fr. 
25 c. laquelle somme est afférente aux 
rentes ci-après , savoir : quatre et demi 
pour cent, 27,099,029 fr. 11 c; quatre 
pour cent, 529,974 fr. 10 c; trois pour 
cent, 16,159,494 fr. 4 c; somme égale, 
43,788,497 fr. 25 c. ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment des finances, avons décrété : 



taires d'établissements minéralurgiques , 
des lois et règlements généraux sur les 
mines et usines. 

3. Notre ministre de l'agriculture , 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



17 = 19 juillet 1855. — Loi relative a la ga- 
rantie d'un emprunt qui sera contracté par le 
gouvernement ottoman (1). (XI, Bull. CCCXI , 
n. 2867.) 



Art. 1 er . Inscription sera faite sur le 

Article unique. Le ministre des finances grand-livre de la dette publique, au nom 

est autorisé à garantir au nom du trésor de la caisse d'amortissement , en renies 

de France, et aux conditions stipulées dans trois pour cent, avec jouissance du 22 juin 

la convention conclue, le 27 juin 1855, 1 855, de la somme de un million neuf cent 

entre S. M. l'empereur et S. M. brilanni- soixante et dix neuf mille huit cent quatre- 

que, d'une part, et de l'autre, S. M. le vingt cinq francs, représentant, au prix 

sultan, l'emprunt de cinq millions de livres de soixante six francs trente cinq centimes, 



sterling qui sera contracté par le gouverne 
ment ottoman. 



cours moyen du trois pour cent à la bourse 
du 22 juin 1851> , la somme de quarante 
trois millions sept cent quatre-vingt huit 
mille quatre cent cinquante six francs cin- 
quante neuf centimes (43,788,456 fr. 59 c). 
Cette somme de quarante trois millions sept 
cent quatre-vingt huit mille quatre cent 
Article unique. L'intérêt garanti par cinquante six francs cinquante neuf cen- 
irt. 7 de la convention du 2 mai 1855, limes sera portée en recette dans les écn- 
entre le ministre de l'intérieur et M. John tures de la comptabilité générale au budget 
Walkins Brett, pour la construction du de l'exercice 1855. 



17 = 19 juillet 1855. — Loi qui élève de quatre 
i cinq pour cent l'intérêt garanti par l'Etat a 
la compagnie du télégraphe sous-marin de la 
Méditerranée. (XI , Bull. CCCXI , n. 2868.) 



l'art 



(1) Présentation le 6 juillet (Mon. du 8); rap- du 12) ; discussion et adoption Je 11 (Mon. 
Port par M. Monier de la Sixeranne le 10 (Mon. du 13) , à l'unanimité par 233 votants. 
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2. Les extraits d'inscription a fournir à 
la caisse d'amortissement, en échange des 
bons consolidés conformément à l'art. I 0 ' 
ci-dessus, lui seront délivrés en trois cou- 
pures, ainsi qu'il suit : une de 1 ,225,276 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes quatre et demi pour cent; une de 
23,962 fr. appartenant au fonds d'amor- 
tissement des rentes quatre pour cent; 
une de 750,647 fr. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes trois pour cent. 
Somme égale, 1,979,885 fr. 

3. L'appoint de quarante francs soixante 
six centimes réservé sur la somme de 
quarante trois millions sept cent quatre- 
vingt huit mille quatre cent quatre-vingt 
dix sept francs vingt cinq centimes , for- 
mant le montant des bons appartenant à 
Ja caisse d'amortissement, sera représenté 
par trois nouveaux bons, délivrés à ladite 
caisse , savoir : un de 8 fr. 24 c. appar- 
tenant au fonds d'amortissement des rentes 
quatre et demi pour cent ; un de 14 fr. 53 c. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes quatre pour cent ; et un de 17 fr. 
89 c. appartenant au fonds d'amortisse- 
ment des rentes trois pour cent. Somme 
égale, 40 fr. 66 c. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



7 =19 joillei 1855. — Décret impérial qui au- 
torisc un virement de crédits au budget du 
ministère de la justice , exercice 185a. (XI , 
Bull. CCCXI , n. 2872.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice ; vu la loi de 
finances du 10 juin 1853, qui a ouvert 
un crédit de vingt six millions six cent 
quarante mille sept cent quatre-vingts 
francs (26,640,780 fr.), pour les dépenses 
du ministère de la justice pendant l'exercice 
1854; vu le décret du 12 décembre suivant 
portant répartition dudit crédit entre les 
chapitres spéciaux du budget de ce dé- 
parlement ; vu l'art. 12 du sénatus-consulte 
du 25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts aux cha- 
pitres ci-après indiqués du budget du 
ministère de la justice , exercice 1854, 
sont réduits d'une somme de quarante sept 
mille francs (47,000 fr.) , savoir : Chap. 3. 
Cour de cassation, 375 fr. Chap. 4. Cours 
impériales, 9,540 fr. Chap. 5. Cours d'as- 
sises, 1,500 fr. Chap. 6. Tribunaux de 
première instance, 22,800 fr. Chap. 7. 
Tribunaux de commerce. 25 fr. Chap. 8. 
Tribunaux de police, 60 fr. Chap. 9. Jus- 
tices de paix, 12,700 fr. Total, 47,000 fr. 



m. —9 juin, 7 juillet 1855. 

2. Les crédits ouverts aux chapitres ci- 
après indiqués du budget du même minis- 
tère, exercice 1854, sont augmentés de 
ladite somme de quarante sept mille francs 
savoir : Chap. 2. Matériel de l'administra- 
tion centrale, 27,000 fr. Chap. 10. Ser- 
vice de la justice en Algérie, 20,000 fr. 
Total égal, 47,000 fr. 

3. Nos ministres de la justice et des 
Bnances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



9 tmn = 20 Juiurr 1855. — Décret impérial 
portant prorogation de la compagnie de» ba 
team à vapeur pour la navigation du Rhône et 
de ses affluents. (XI, Bull. supp. CXCVffl, 
n. 3398.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; yu les ordonnances des 9 
juin 1830 et 24 mai 1839, qui ont autorisé 
la société anonyme formée à Lyon sous la 
dénomination de Compagnie des bateaux 
à vapeur pour la navigation du Rhône 
et de ses affluents , et approuvé ses sta- 
tuts; vu l'acte passé, les 4 et 21 février 
1855, devant M' Tavernier et son col- 
lègue, notaires à Lyon, et constatant que 
l'unanimité des actionnaires de ladite com- 
pagnie, dont la durée expire le 9 juin 1855, 
a consenti à ce qu'elle soit prorogera 
partir de cette dernière époque, pour uoe 
nouvelle période de vingt cinq années ; vu 
les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de 
commerce; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . La durée de la société auo- 
nyrne formée à Lyon (Rhône) sous la dé- 
nomination de Compagnie des bateaux 
à vapeur pour la navigation du Mône 
et de ses affluents est, à partir du 9 
juin 1855, prorogée pour une nouvelle 
période de vingt-cinq années. A cet effet, 
est approuvée la modification de l'art. 5 
des statuts de ladite société, telle quelle 
est contenue dans l'acte passé, le 2 juin 
1855, devant M* Jean-Baptiste Tavernier 
et son collègue, notaires à Lyon, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département du Rhône, a U 
chambre de commerce et au greffe du tri- 
bunal de commerce de Lyon. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
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du 
(M. 



co 



et des travaux 

') est chargé, etc. 



14= 21 juillet 1855. — Décret relatif à l'im- 
portation des mélasses destinées a la distillation. 
(XI , Bail. CCCXU, n. 3873.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départ 



de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; va notre décret du 20 dé- 
cembre 1854, avons décrété: 

Art. 1 èr . Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, le régime à l'importation- 
des mélasses destinées à la distillation est 
établi ainsi qu'il suit : 



/ des colonies françaises. . . Exemples. 
»* de llnde, de l'Amérique mé- 



Mclavses importées pour être converties en 1 par navires 
alcool sons le régime déterminé par notre { français. ) ridionale et des Antilles. Exemptes 
décret du 20 décembre 1850. . . . . / * cTaiHeurs. . . 

v par navires étrangers. . . . 

2. Nos minisires de l'agriculture, du de droits , sous les 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés , etc. 



10 = 21 Jvilxsv 1655* — Décret impérial qui 
autorise l'admission , en franchise , des débris 
de fonte au-dessous de 15 kilogrammes, des 
vieux moulages hors de service, etc. expédiés 
de l'île de Corse sur le continent français. (XI , 
Bull. CCCXn , n. 2874. ) 

Napoléon*, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 6 et 7 de la loi 
du 21 avril 1818; vu l'art. 2 de la loi du 
26 juin 1835; vu les art. 6 et 7 de la ioi 
du 6 mai 1841 , avons décrété : 

Art. 1 er . Les débris de fonte au-dessous 
de quinze kilogrammes, les vieux moulages 
hors de service et les débris de fer et de 
tôle expédiés de l'Ile de Corse sur le conti- 
nent français , seront admis en franchise, 

Amomes ou cardamomes. Mêmes droits que les fruits médicinaux non dénommés. 

Bol d'Arménie et terre de Leanncs. . . • Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

Bulbes et oignons. Même» droits que les légumes verts. 

Cadmium brut 2 fr. les 100 kilogr. 

Cailloux et sable à verre , à faïence et à j jj émM droits que les pierre» «t terres non dénommée*. 

porcelaine * 

, f de l'Inde 

\ par navir " 

Camphre brut < français. { des - cntrcpoU 

f par navires étrangers. 



J [ |' | les 100 kilogr. 

conditions déterminées 
par l'art. 7 de la loi du 6 mai 1841 , par 
les bureaux ouverts à la libre entrée des 
produits de la Corse, ainsi que par les bu- 
reaux d'Arles et de Bouc. 

2. Les ferrailles étrangères importées en 
Corse y seront soumises au droit du tarit 
général. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

16 =21 juillet 1855. — Décret impérial relatif 
aui douanes. (XI, BuH. CCCXII , n. 2875.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de l'agTiculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. l« r . Les droits à l'importation sont 
établis ou modifiés ainsi qu'il suit à l'égard 
des marchandises ci-après désignées : 



des pays hors d'Europe. 



20' x 
îî jl« 



50 



100 kilogr. 



Caoutchouc et 
bruts ou refondus 



, / par navires ( des pays hors d'Europe. .... 

gulla - percha , r français . [ des entrepôts. 5' ) 

dos , en masse. J ^ navins étrangers. 10) 

, , . _ , i Purs 20 \ 



Exempts, 
les 100 kilogr. 



50 lies 100 kilogr. 



z , . , . i Fors. ...... 

0<™g« « ««..eh** » «l'Sfiïï* — ' 

gutta -percha (autres que les * ueres. . . . ... 

instruments de chirurgie). . . f combinés avec , ou appliqués sur d au! 
• matières, sauf les tissus en pièces. . 

Casse sans apprêt et tamarins (gousses et J Même> ^ qae i e s fruits médicinaux non 
CandraTet regrets d'orfèvre. . * ' * • Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 



j 



Coquillages 
nacrés. 



Nacre de perle, \ . des pays situés lan-dela des ) 

sans dfstinc- ) cnmM A P« n*™») caps Horn et de Bonne- j Exempts, 
lion de la l 611 ^ 1165 ! lançais, • • • • • { 

nacre dite ( torute8 ' j ' d'ailleurs. . . . . 15* î le* 100 kilogr» 

franche ou 1 • par navires étrangers. .... 25 > 

bâtard*. . . /sciée ou dépouillée de sa croûle. . . Le double des droits ci -dessus» 

Haliotides, dites ortillt» i» i par navires français . biesnptes. 

mtr { par navires étrangers. . . , . 5 fr. les 100 kilogr. 
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Craie « Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

i Défenses en- ( par navires ( des pava hors d'Europe Exemptes, 
tières on en < français, \ d'ailleurs. 50' \ . . Aft ... 
morceaux. . t par navires étrangers 60 I W ^ 0gr ' 
i par navires I des pays hors d'Europe. ..... Exemptes. 
Màchelières, J français, {d'ailleurs 5 heslOûkiloar 
(par navires étrangers 10 J les 100 kUo 8 f< 

Dents de loup Mêmes droits que les os et sabots de bétail. 

Derle ou terre a porcelaine Mêmes droits que les pierres et terres non dénommiez 

Drjiig^ I par navire» français et par terre .... Exemptes. 

I par navires étrangers. 1 fr. les 100 kilogr. 

/ Carapaces , l par p a vires < des pays hors d'Europe Exemptes. 

Ecailles 1 onglons \ français, (d'ailleurs 50* ) . «Antu». 

<le tortue, j et caouanes , ' par navires étrangers 60 ) 

* Rognures Moitié des droits ci-dessu». 

Ecorces médicinale i non dénommées Mêmes droits que les écorces de quinquina. 

Ecorces de pin, d'aune, de grenade et de bourdaine. . Mêmes droits que les écorces a tan. 
Engrais non dénommes. . . . j P«r navires français et par terre. .... . . Exempts. 

• \ P«r navires étrangers 0 f 50 e les 100 kilogr. 

Etainbrut par navires français, de l'Inde Exempt. 

Foin, pailles et herbes de pâtu- l par navires français et par terre. . ..... Exempts. 

Image (par navires étrangers. 0 f 50' les 100 kilogr. 

Fleurs médicinales non dénom- ( P a / na V r « H* P»P hore d'Europe. . . . . Exemptes. 

mées j lançais. Ides entrepôt*. *?/ | les 100 kilogr. 

\ par navires étrangers. 20 » 

Fruits médicinaux non dénom- ( pa / nav . ires { <î e " P*J* hor> d'Europe. .... Exempts. 

més j français, Ides entrepôts. ..... 10* j , 10Q u 

\ par navires étrangers. 20 i 8 

Graine de moutarde Mêmes droits que les graines oléagineuses non dénommée». 

Groisil [ P ar nj vires français et par terre. Exempt. 

( par navires étrangers. 1 fr. les 100 kilogr. 

Groison. Mduies droits que les pierres et terres non dénommées. 

Herbes médicinale* non dénom- ( P" navire$ \ à J* P a J* hora d,Euro P e Exempt». 

mées et herbe de schœnanthe. frwça», l d"aUleun . 10' j , 100 ^ 

l par navires étrangers. 20 J 

Horion ft5 fr. les 100 kilogr 

Manganèse. .... S Mômes droits que les pierres ei 

i terres non dénommés. 

{ Mêmes droits que les marbre» 

Marbres blancs statuaires originaires et importés de Grèce.'. . . . j de l'espèce originaires et im- 

l portés d'Italie. 



( Mêmes droits que les pierres et 

I terres non dénommé.-. 

Matériaux non dénommés, sauf la chaux pour engrais et les écossines \ 
brutes ou équarries autrement que par le sciage , qui demeurent 1 

soumises au droit actuel I M1 , . 

Noir minéral naturel !.. ! ; l Mêmes droits que les pierres et 

Ocres * l terres non dénommées. 

Oxyde de fer (coîcotar) .!'.!.'.*!.] 

Pierres a aiguiser brutes. / 

Pierres et terres non dénommées. { P ar navires français et par terre. ...... Exemptes. 

( par navires étrangers 1 fr. les 100 kilogr 

Pierres ferrugineuses autres que t'émeri \ 

Pierres h feu , * J 

Pierres k chaux brutes > Mêmes droits que les pierres et 

Pierre ponce. * * j * * ( * e "cs non dénommées. 

Pierre de touche. .*!.'!..*.!.!/ 

Pistaches f Mêmes droits que les fruits 

• * * * ( ou tapés. 

Poivre et piment des colonies françaises autres que 1. Guiane. . . j "j™^'^ GuiïnlT * 

^ [ par navires ( des pays hors d'Europe. . . . 2' ) 

^uercitron J français, ( des entrepôts 4 } les 100 kilogr. 

' par navires étrangers. 6 ' 

IVacines médicinales non dénom- ( P" I,av 'r« ( des pays hors d'Europe. .... Exemptes. 

français * des entrepôts. , i°/ lies 100 kUogr. 

\ par navires étrangers. 20 I 
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( de l'Inde. 



des entrepôts, 
par navires étrangers. 



. . 35<\ 

. . . A3 I 

. . 55 \ 

. . 65 ; 



137 



les 100 kilogr. 



... , .... i Mêmes droits qoe les pierres et 

Sable commanpoar la bâtisse. { terres non dénommées. 



Sigou et sâlep. 

Spath. 
Mile 
lik brut en masse. 



{ 



par n «viras 
frauçais, 



Il [ les 100 kilogr. 
20 



i 



de llnde. . . 
d'ailleurs , hors d'Europe, 
des entrepôts. . . . 

par navires étrangers. 

apaio. « 

wîîiSL:: : : : : : : : : : : : : : : : J F»—* 

tIL a - _ 4 terres non dénommées. 

Terre de pipe. I 

Tripoli oa alana / 



î. Les marchandises ci-après dénom- 
mées sont affranchies de droits à l'entrée, 
quels qoe soient la provenance et le mode 
d'importation. Absinthe. Acétate de fer 
liquide. Agates brutes. Agaric de chêne 
ou amadouvier brut. Agaric de mélèze. 
Amorça. Anes et ànesses. Animaux non 
dénommés. Antale. Arsenic (métal). Bar- 
botine ou semencine. Bézoards. Bois à 
brûler en bûches ou en rondins. Bois à 
brûler en fagots. Bois de fustet. Boucs et 
ehévres. Bourre de laine, lanice et tontice. 
Boyaux frais ou salés. Brou de noix. 
Bruyères & vergettes brutes. Calebasses vi- 
des. Cendres végétales, vives ou lessivées. 
Champignons , morilles et mousserons. 
Chardons cardiéres. Cheveui. Chevreaux. 
Chiens. Cloportes desséchés. Cornes de 
wf et de snack. Cristal de roche brut. 
Diamants bruts. Ecailles d'ablette. Ecor- 
ces de citron et d'orange. Ecorces de tan 
non moulues. Ecorces de tilleul pour cor- 
dages. Feuilles propres à la teinture et a 
la tannerie non dénommées. Fleurs de la- 
vande et d'oranger, même salées. Garou 
(Racine de). Gaude. Genestrolle. Gibier. 
Glu. Gommes pures d'Europe. Grignon. 
Gui de chêne. Jais. Joncs et roseaux 
d'Europe des jardins et non dénommés. 
Kermès en grains ou graine d'écarlale. 
Légumes verts. Levure de bière. Lichens , 
tulres que ceux propres à la teinture. Lie 
de vin. Lycopode. Marc de raisin. Marc 
de roses. Meules à moudre, de toutes di- 
mensions. Moelle de cerf. Mottes à brûler. 
Nerfs de boeufs et d'autres animaux. Nic- 
kel brut. Objets de collection hors de com- 
merce. OEufs de vers à soie. OEufs de vo- 
laille et de gibier. Orcanette. Os de cœur 
-de cerf et os de sécbe. Osier en bottes. 
Oxyde de cobalt pur ou siliceux (safre). 
fcyde de cuivre. Oxyde d'élain. Oxyde de 
zinc gris cendré (tuthie ou cadmie). l'as- 
ti (Tiges et feuilles de). Peaux de lapins 
brutes. Peaux de lièvres brutes. Perles 
fines. Pieds d'élan. Pierres gemmes brutes. 
Plants d'arbres. Poil de Messine. Poisson 
douce, frais. Pommes et poires écra- 



sées. Presle. Présure. Racines à vergettes. 
IU pares de corne de cerf et d'ivoire. Ré- 
sidu de cire. Ruches à miel , avec essaims 
vivants. Sang de bétail. Sang de bouc des- 
séché. Sarretle. Sels de cobalt de toutesorte. 
Soie en cocons. Succins. Tiges de millet 
pour balais. Tortues. Tourbe crue ou car- 
bonisée. Tourteaux de graines oléagineuses. 
Truffes fraîches , marinées ou sèches. Ves- 
sies de cerf et autres. Vessies natatoires de 
poisson brutes ou simplement desséchées. 
Vipères. Volailles. Yeux d'écrevisses. 

Exportation. 

3. Les droits établis à la sortie des bois 
d'ébénisterie et du mâchefer sont et de- 
meurent supprimés. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



0 



juix =x 23 juillet 1855* — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
formée a Paris sous la dénomination de lu 
Muniun, société d'assurances maritimes. (XI, 
BulL supp. CXC1X, n. 5399.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37. 40 et 45 
du Code de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée a 
Paris sous la dénomination de la Réunion, 
société d'assurances maritimes , est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé les 15, 16, 22 et 26 mai 1855, devant 
M e Massion et son collègue, notaires à 
Paris , lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre , 
tous les six mois , un extrait de son état 
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de situation au ministre de l'agriculture , 
do commerce et des travaux publics , an 
préfet du département de la Seine, an 
préfet de police, i la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé , «te. 



22 jom = 23 xtnujtT 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
d'éclairage par le gaz de la ville d'Àlais. (XI , 
Bail. supp.CXCIX, n. 5400.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 39 i 37, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 4»r. La société anonyme formée à 
Lyon (Rhône) sous la dénomination de 
Société anonyme d'éclairage par le gaz 
de la ville d'Alait est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite société tels 
qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 
4 juin 1855 , devant M" Mitiftiot et son 
collègue, notaires a Lyon , lequel acte res- 
tera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation on de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , aux 
préfets des départements du Rhône et du 
Gard, aux chambres de commerce de Lyon 
et de Ni mes et aux greffes des tribunaux 
de commerce de Lyon et cTAlais. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



7 avait, a- 26 idtixbt 1855. — Décret impérial 
qni approuve la convention passée, les 2 février 
el 6 avril 1855 , entre le ministre de l'agricul- 
ture , du commerce el des travaux publics et 
tes compagnies des chemins de fer de Paris 1 
Snint-Tiermain, de Paris à Rouen, elc. (1). (XI, 
Bull. GCCXI1I, n, 2877.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les lois des 9 juillet 1835, 
13 juillet 1840 , 11 juin 1842 , 24 avril , 3 



III. — 7 ATâlL, 22 4UIH 1855. 

et 13 mai 1851, 8 juillet 1852 , relatives à 
l'établissement des chemins de ferdeParis 
A Saint-Germain , de Paris à Rouen , de 
Rouen au Havre, de l'Ouest et de Paris à 
Caen et à Cherbourg;; vu l'ordonnance du 
10 janvier 1846 et le décret du 18 août 
18?>2, relatifs à l'établissement des chemins 
de fer d'Argenteuil et d'Autetrfl ; vu la loi 
du 3 mai 1841 ; vu le sénatus-consulte du 
25 décembre 4852 , art, 4; vu les conven- 
tions passées, le 30 janvier 1855, entre les 
compagnies concessionnaires des chemins 
de fer ci-dessus .mentionnés; vu la con- 
vention provisoire passée , les 2 février et 
6 avril 1855 , entre notre ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics , et lesdites compagnies , notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La convention ei-annexée, in- 
tervenue les 2 février et 6 avril 1855, 
entre notre ministre de l'agriculture , do 
commerce et des travaux publics, agissant 
au nom de l'Etat , et les compagnies con- 
cessionnaires des chemins de fer de Paris 
A Saint-Germain , de Paris à Rouen , de , 
Rouen au Havre , de l'Ouest , et de Paris ' 
A Caen et A Cherbourg , est et demeure 
approuvée, sauf ratification, par la loi, 
des articles de ladite convention et da 
cahier des charges y annexé relatifs aui 
engagements du trésor. 

if. Les actions de la compagnie ne pour- 
ront être négociées en France avant le 
versement des deux premiers cinquièmes 
du montant de chaque action. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé , etc. 



7 avril = 26 joiu.it 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée, les 2 février 
et 6 avril 1855, entre le minisire de l'agricul- 
ture , du commerce et des travaux publ.es et li 
compagnie du chemin de fer Grand-Central 
de France (2). (XI, BuU. CCCXJII, n. 2878.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra* 
vaux publics ; vu nos décrets des Si avril, 
17 mai , 30 juillet , 30 septembre et 26 dé- 
cembre 1853; vu la loi du 3 mai 1841 ; va 
le sénatus-consulte du 23 décembre 1852, 
art. 4; vu la convention provisoire passée, 
les 2 février et 6 avril 1855 , entre notre 
ministre de l'agriculture , du commerce et 
des travaux publics , et la compagnie da 
chemin de fer Grand-Central de France: 
vu le cahier des charges annexé à ladite 



Voir, pour la convention a laquelle se ra 

si-dessus, et pour le cahier " 
a cette convention, séprà, p. 154. 




i 



(2) Voir, pour la convention à laquelle se r*p- 
porte le décret ci-dessus , et pour le cahier de 
charges joint à celte convention, saywa, p. 158- 
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convention ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . La convention provisoire, ci- 
annexée intervenue, les 2 février et 6 avril 
4855, entre notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, agis- 
sant au nom de l'Etat, et la compagnie du 
chemin de fer Grand-Central de France , 
est et demeure approuvée , sauf ratifica- 
tion, par la loi , des articles de ladite con- 
vention et du cahier des charges y an- 
nexé relatifs aux engagements du trésor. 

2. Les actions qui seront émises par la 
compagnie ne pourront être négociées en 
France qu'après le versement des deux 
premiers cinquièmes du montant de cha- 
que action. 

3. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



28 tout = 26 juillet 1855. — Décret impérial 
qui oavre , sur l'e»ercice 1855, an crédit sup- 
plémentaire pour dépenses administratives du 
Corps législatif et indemnités des députés. (XI , 
Bail. CCCXILI, n. 2880.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1855; vu le décret du 15 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses de cet 
exercice; vu le décret du 20 juin 1855 qui 
convoque le Corps législatif en session ex- 
traordinaire ; va l'art. 14 du sén a lus-con- 
sul le du 25 décembre 1852 fixant l'indem- 
nité attachée aux fonctions de député ; vn 
enfin les art. 20 et 21 de la loi du 8 juillet 
1852 concernant la faculté d'ouvrir des cré- 
dits supplémentaires, par décrets, en l'ab- 
sence du Corps législatif, avons décrété : 

Art. l' r . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , sur l'exer- 
cice 1855, un crédit supplémentaire de six 
cent soixante et dix mille francs (670,000 
fr.) pour dépenses administratives du Corps 
législatif et indemnités des députés (cha- 
pitre 50). 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



14 = 26 juillet 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits au budget du 
ministère- des affairas étrangères, esercke 1835. 
{Il, Ml GCCXIU , ». 2800.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères ; vn la loi du 10 juin 
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1853 portant fixation dn budget des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1854; 
vu le décret du 12 décembre suivant con- 
tenant répartition des crédits accordés 
parce même budget; vu les décrets des 
16 décembre 1854 et 10 février 1855 por- 
tant virements de crédits an budget du 
ministère des affaires étrangères pour ledit 
exercice 1854; vu l'art. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852 ; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts sur les 
chapitres suivants du budget des affaires 
étrangères pour l'exercice 1854 sont ré- 
duits d'une somme de cent six mille trois 
cent cinquante francs (106,550 fr.), sa- 
voir : Chap. 1 OT . Personnel, 630 fr. Chap. 3. 
Traitements des agents politiques et con- 
sulaires , 59,110 fr. Chap. 4. Traitement 
des agents en inactivité, 1,260 fr. Chap. 5. 
Frais d'établissement, 6,590 fr. Chap. 6. 
Frais de voyages et de courriers, 2 i, 000 fr. 
Chap. 8. Présents diplomatiques , 200 fr. 
Chap. 9. Indemnités et secours, 8,600 fr. 
Chap. 11. Missions et dépenses extraordi- 
naires, 5,640 fr. Chap. 12. Dépenses im- 
prévues, 320 fr. Total, 106,350 fr. 

2. Les crédits ouverts sur les chapitres 
ci-après du budget des affaires étrangères, 
pour l'exercice 1854, sont augmentés, par 
voie de virement , d'une somme égale de 
cent six mille trois cent cinquante francs 
(106,350 fr.) , savoir : Chap. 2. Matériel, 
56,550fr. Chap. 7. Frais de service, 70,000 
fr. Total, 106,350 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewski et Magne) 
sont chargés, etc. 



lit = 26 Jouht 1855. — Décret impérial qui 
rapporte celui du 17 novembre 1854 relatif aux 
travaux de construction d'un nouvel hôtel de 
la caisse des dépôts et consignations. (XI, Bull. 
CCCXII1, n. 2891.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances, avons décrété : 

Art. 1". Est rapporté notre décret du 
17 novembre 1854 qui déclare d'utilité 
publique les travaux de construction d*un 
nouvel hôtel de la caisse des dépots et 
consignations , quai malaquais et rue Bo- 
naparte, à Paris. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



13 = 26 Joux«T 1855. — Décret impérial qui 
prescrit la promulgation en Algérie de l'art. 1 er 
de la loi du 26 mars 1855, modifiant le § 5 de 
l'art. 781 du Code de procédure civile et de la 
loi du 2 mai 1855 sur les justices de paix. (XI , 
Bull. CCCXni , n. 2892.) 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux , ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice , et con- 
formément à l'avis de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre , 
avons décrété : 

Art. i«r. L'art. 1<* de la loi du 26 mars 
1855, modifiant le § 5 de l'art. 731 du 
Code de procédure civile relatif à l'exercice 
de la contrainte par corps, et la loi du 
-2 mai 4855 qui remplace par de nouvelles 
dispositions les art. 3 et 17 de la loi du 
25 mai 1838 sur les justices de paix, seront 
promulgués en Algérie, et y seront exécu- 
toires à partir du jour de cette promul- 
gation. 

2. Nos ministres de la justice et de la 
guerre (MM. Abatucci et Vaillant) sont 
chargés, etc. 



18 = 2G juillet 1855. — Décret impérial qui 
accorde à la commune de Sainte-Marie (Basses- 
Pyrénées) un entrepôt réel des douanes pour 
jVs marchandises prohibées et non prohibées. 
(XI, Bull. CCCXIII, n . 2893.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les lois des 27 février 
1832 et 26 juin 1835, avons décrété : 

Art. Un entrepôt réel des douanes 
pour les marchandises prohibées et non 
prohibées est accordée à la commune de 
Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), sous les 
conditions déterminées par les lois et rè- 
glements. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



20=26 juillet 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, sur l'exercice 1854 , un crédit supplé- 
mentaire pour la liquidation du passif de l'O- 
péra, arrêté au 1« juillet 185/i. (XI, Bull. 
CCCXIII, u. 2896.) 

Napoléon , etc. , vu la loi du 10 juin 
1853 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1854; vu le décret du 12 décembre 1853 
portant répartition par chapitres du bud- 
get des dépenses de cet exercice; vu le 
décret du 29 juin 1S54 portant ouverture 
au ministre d'Etat d'un crédit supplémen- 
taire pour être affecté à la liquidation du 
passif de l'Opéra, arrêté au 1 «* juillet 1854 ; 
sur le rapport de notre ministre d'Etat, 
€t de l'avis de la commission supérieure 
permanente instituée par notre décret du 
29 juin 1854, avons décrété : 

Art. i«r, n est ouvert è notre ministre 
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d'Etat, sur l'exercice 1854, un crédit sup- 
plémentaire de trois cent quatre-vingt 
seize mille francs (396,000 fr.), en aug- 
mentation du crédit ouvert par notre dé- 
cret du 29 juin 1854, pour la liquidatioa 
du passif de l'Opéra , arrêté au I»' juillet 
1854. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
soumise au Corps législatif. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



23 «nu = 26 juillet 1855. = Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
formée a Paris sous la dénomination de tom- 
pagnit du chemin de fer de Montluçon à Moulins. 
(XI, Bull. supp. CCI, n. 3410.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la convention passée , le 
16 octobre 1854, entre notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et MM. le comte de Bourbon- 
Busset, J. Pâlotte et le comte de Serain- 
court, pour la concession du chemin de 
fer de Montluçon à Moulins ; vu notre dé- 
cret, en date du 17 du même mois, por- 
tant approbation de ladite convention et 
du cahier des charges y annexé; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
du chemin de fer de Montluçon à Mou- 
lins est autorisée. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé, les 16 et 19 juin 
1855, devant M° Dufour et M e Delapalme, 
notaires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de l'Allier, au préfet 
de police, à la chambre de commerce de 
Paris , et aux greffes des tribunaux de 
commerce de Paris, Moulins et Montluçon. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



20 — 27 juillet 1855. — Décret impérial portant- 
promulgation de la convention consulaire con- 
clue, le 8 juin 1855, entre la France et les 
Pays-Bas. (XI, Bull. CCCXIV, n. 2900. J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les ratifications de la con- 
vention signée à la Haye , le 8 juin 1355 , 
entre la France et les Pays-Bas , pour ré- 
gler l'admission de consuls dans les colo- 
nies respectives , et déterminer les droits 
et privilèges de ces agents, ayant été échan- 
gées le 15 du même mois de juin, ladite 
convention , dont la teneur suit , recevra 
sa pleine et entière exécution. 

Convention. 

S. M. l'empereur des Français et S. M. 
le roi des Pays-Bas , voulant resserrer les 
liens d'amitié qui les unissent si heureuse- 
ment, et assurer aux relations commerciales 
des deux nations tout le développement 
ainsi que la plus ample protection possible, 
ont reconnu que l'un des moyens les plus 
efficaces pour atteindre ce double but serait 
d admettre réciproquement des consuls 
dans les principaux ports des colonies 
respectives. Leurs Majestés, désirant, en 
même temps, déterminer d'une manière 
claire et précise les devoirs , droits et pri- 
vilèges de leurs consuls dans ces mêmes 
colonies , sont convenues de négocier, à 
cet effet, une convention spéciale, et ont, 
en conséquence , nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : S. M. l'empereur des 
Français, le sieur Jean -Marie -Armand 
baron d'André, commandeur de Tordre 
impérial de la Légion d'Honneur, grand- 
eroix de l'ordre pontifical de Saint-Gré- 
goire le Grand , etc. , etc. , son envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire 
prés S. M. le roi des Pays-Bas ; et S. M. 
le roi des Pays Bas, le sieur Florent-Adrien 
Van Hall, chevalier grand-croix de l'ordre 
du Lion néerlandais , de Tordre de la cou- 
ronne de Chêne , de Tordre du Faucon 
blanc de Saxe-Weimar, de Tordre de Léo- 
pold de Belgique, de Tordre de la Branche 
Ernestine de la maison de Saxe, de Tordre 
impérial russe de TAigle blanc et de Tor- 
dre des Guelphes de Hanovre, son mi- 
nistre d'Etat et des affaires étrangères ; et 
* sieur Charles-Ferdinand Pahud , cheva- 
•er grand-croix de Tordre du Lion néer- 
landais, de Tordre de Léopold de Belgique, 

de Tordre de TAigle rouge de Prusse , 
»n ministre des colonies ; lesquels , après 
sètre communiqué leurs pleins pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
te articles suivants : 

Art. 1er. consuls généraux, consuls, 
>ice-consuls et agents consulaires seront 
réciproquement admis dans tous les ports 
des possessions d'outre-mer ou colonies 
respectives des deux hautes parties con- 

55. 
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tractantes qui sont ouverts aux navires de 
toutes nations. 

2. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires de France et 
des Pays-Bas dans les colonies des deux 
Etats seront réciproquement considérés 
comme des agents commerciaux , protec- 
teurs du commerce maritime de leurs na- 
tionaux, dans les ports de la circonscrip- 
tion de leur arrondissement consulaire. Ils 
seront soumis aux lois, tant civiles que 
criminelles, du pays où ils résideront, sauf 
les exceptions que la présente convention, 
établit en leur faveur. 

5. Avant d'être admis à l'exercice de 
leurs fonctions et de jouir des immunités 
qui y sont attachées, les consuls généraux, 
consuls et vice-consuls devront produire 
une commission en due forme au gouver- 
nement métropolitain dans la colonie du- 
quel ils sont appelés à résider. Après avoir 
obtenu Texequatur, qui sera'aussi promp- 
te m ont que possible contresigné ou enre- 
gistré par le gouverneur de la colonie, les- 
dits agents consulaires auront droit à la 
protection du gouvernement et à l'assis- 
tance des autorités locales pour le libre 
exercice de leurs fonctions. Dans le cas où 
les hautes parties contractantes jugeraient 
à propos de retirer ou de faire retirer par 
les gouverneurs des colonies respectives 
Texequatur délivré à une autorité consu- 
laire, le motif en sera indiqué. 

4. Les consuls généraux, consuls et vice- 
consuls respectifs sont autorisés à placer 
au-dessus de la porte extérieure de leur 
maison un tableau aux armes de leur gou- 
vernement , avec l'inscription : Consulat 
ou Vice- Consulat de Il est bien en- 
tendu que cette marque extérieure ne 
pourra jamais être considérée comme don- 
nant droit d'asile, ni comme pouvant 
soustraire la maison et ceux qui l'habitent 
aux poursuites de la justice territoriale. 

5. Il est néanmoins entendu que les ar- 
chives et documents relatifs aux affaires 
des consulats seront protégés contre toute 
recherche, et qu'aucune autorité ni aucun 
magistrat ne pourra, d'une manière quel- 
conque, et sous aucun prétexte, les visiter, 
les saisir ou s'en enquérir. 

6. Les consuls généraux , consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux 
pays, établis dans les colonies respectives, 
ne seront investis d'aucun caractère diplo- 
matique. Toute demande à adresser à Tun 
des deux gouvernements métropolitains 
devra être faite par l'entremise de l'agent 
diplomatique résidant à Paris ou à la 
Haye. A défaut d'un tel agent, et en cas 
d'urgence , le consul général , consul ou 
vice-consul pourra faire lui-même la de- 

16 



Digitized by Google 



242 EMPIRE FRANÇAIS. — HAP< 

mande aa gouverneur de la colonie, en 
prouvant l'urgence et en exposant les mo- 
tifs pour lesquels la demande ne saurait 
être adressée aux autorités subalternes, ou 
en démontrant que les demandes antérieu- 
rement adressées à ces autorités seraient 
restées sans effet. 

7. Les consuls généraux et consuls res- 
pectifs auront le droit de nommer des 
agents consulaires dans les ports men- 
tionnés à l'art. I e * de la présente conven- 
tion. Ces agents consulaires pourront être 
indistinctement choisis parmi les sujets 
français et néerlandais ou parmi ceux de 
tout autre pays dont les lois de la colonie 
autoriseront la résidence dans le port où 
lesdits agents devront exercer leurs fonc- 
tions. Ces mêmes délégués , dont la nomi- 
nation devra être soumise à l'exequatur 
du gouvernement métropolitain ou du gou- 
verneur de la, colonie, seront munis d'un 
brevet par le cousul général ou consul qui 
les aura institués. Les gouvernements res- 
pectifs et le gouverneur de la colonie pour- 
ront toujours, en faisant connaître au 
consul général ou consul du district les 
motifs de leur décision, retirer aux agents 
consulaires l'exequatur dont il vient d'être 
parlé. 

8. Les passeports délivrés ou visés par 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
et agents consulaires respectifs ne dispen- 
seront pas les voyageurs qui en seront 
porteurs de l'obligation de se munir des 
actes ou titres requis par les lois territo- 
riales pour voyager ou s'établir dans les 
colonies. Les deux bautes parties contrac- 
tantes réservent expressément aux gouver- 
neurs de leurs colonies le droit d'interdire 
le séjour ou d'imposer la sortie de ces co- 
lonies aux individus munis de passeports 
réguliers. 

9. Toutes les opérations relatives au 
sauvetage des navires naufragés , échoués 
ou délaissés seront dirigées dans les colo- 
nies des deux pays par les consuls gé- 
néraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires respectifs. L'intervention des 
autorités locales respectives aura seulement 
lieu pour maintenir l'ordre, garantir les 
intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers 
aux équipages naufragés , et assurer l'exé- 
cution des dispositions à observer pour 
rentrée et la sortie des marchandises sau- 
vées. En l'absence et jusqu'à l'arrivée du 
consul général , consul , vice-consul ou 
agent consulaire, les autorités locales res- 
pectives prendront les mesures nécessaires 
pour la protection des individus et la con- 
servation des effets naufragés , conformé* 
ment aux lois de la colonie. Les marchan- 
dises sauvées ne seront tenues à aucuns 
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droits ni frais de douane, à moins qu'elles 
ne soient destinées à la consommation in- 
térieure. 

10. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux 
pays, établis dans les colonies respectives, 
pourront requérir l'assistance des autorités 
locales pour la recherche , saisie et arres- 
tation des déserteurs des navires de guerre 
ou dè commerce de leur nation. A cet 
effet, ils s'adresseront par écrit aux fonc- 
tionnaires compétents , en justifiant par 
l'exhibition des rôles d'équipage ou regis- 
tres du bâtiment , ou par copie desdites 
pièces dûment certifiées , si le navire était 
parti, que les hommes qu'ils réclament 
faisaient partie dudit équipage. Sur cette 
demande ainsi justifiée, l'extradition sera 
accordée, à moins que l'individu dont il 
s'agit ne soit sujet de la nation à laquelle 
on le réclame. Les déserteurs arrêtés seront 
mis à la disposition desdiles autorités con- 
sulaires, et pourront être écroués dans les 
prisons publiques de la colonie , à la ré- 
quisition et aux frais de ceux qui les au- 
ront réclamés, afin d'être renvoyés à bord 
des navires auxquels ils appartiennent on 
à bord de tout autre navire de la même 
nation. Néanmoins, s'ils n'étaient pas ren- 
voyés dans les quatre mois à partir do 
jour de leur arrestation , ils seront mis en 
liberté et ne pourront plus être arrêtés 
pour la même cause. Il est entendu , tou- 
tefois, que si ce déserteur se trouvait avoir 
commis à terre quelque crime , délit oa 
contravention , il pourra être sursis à son 
extradition, jusqu'à ce que le tribunal saisi 
de l'affaire ait rendu la sentence et que 
celle-ci ait reçu son exécution. 

11. Lorsqu'un sujet de l'une ou de l'autre 
des hautes parties contractantes viendra à 
décéder sans laisser d'héritiers connus on 
d'exécuteur testamentaire , les autorités 
chargées, d'après les lois de la colonie , de 
l'administration de la succession , en don- 
neront avis au consul général , consul , 
vice-consul ou agent consulaire du pays 
auquel le défunt appartenait, afin de trans- 
mettre aux intéressés les informations né- 
cessaires. 

12. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux pays 
dans les colonies respectives auront le droit 
d'être nommés juges -arbitres dans les diffé- 
rends qui pourront s'élever entre les capi- 
taines, équipages et passagers des navires 
de leur nation, et ce, sans l'intervention 
des autorités locales , à moins que la con- 
duite des équipages, des passagers ou du 
capitaine n'ait été de nature à troubler 
l'ordre et la tranquillité du pays , ou que 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
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ou agents consulaires ne requièrent eux- 
mêmes l'assistance desdites autorités, pour 
mettre leurs décisions à exécution ou en 
maintenir l'autorité. 11 est toutefois sn- 
lendu que ce jugement ou arbitrage ne 
privera pas les parties en litige du droit 
d'en appeler, A leur retour dans leur pays, 
aux autorités judiciaires compétentes. 

13. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux pays, 
dans les colonies respectives, qui ne sont 
point sujets du pays dans lequel ils sont ap- 
pelés à exercer leurs fonctions, qui , au mo- 
ment de leur nomination , ne résident pas 
déjà dans ce même pays ou dans ses colonies, 
et qui n'y exercent aucune fonction , pro- 
fession ou commerce simultanément avec 
leurs fonctions consulaires, seront exempts 
des logements militaires, de l'impôt per- 
sodmI et de toutes autres impositions pu- 
bliques, perçues pour le compte de l'Etat , 
et ayant un caractère direct ou personnel, 
ians que cette immunité puisse jnmais s'é- 
tendre aux droits de douane ou d'octroi , 
impôts réels, contributions indirectes, taxes 
de consommation et municipales. Les con- 
suls généraux , consuls , vice-consuls et 
agents consulaires des deux hautes parties 
contractantes dans les colonies respectives, 
qui ne seraient ni indigènes , ni sujets re- 
connus du pays qui les a institués , mais 
qui exerceraient simultanément avec leurs 
fonctions consulaires une profession ou 
commerce quelconque, seront tenus de rem- 
plir et d'acquitter toutes les charges, imposi- 
tions et contributions qui pèsent sur les 
sujets et autres habitants du pays. Les su- 
jets de l'une des hautes parties contrac- 
tantes qui auront été autorisés à accepter 
et à exercer dans les colonies les fonctions 
de consul général , consul , vice-consul ou 
agent consulaire, qui leur auraient été con- 
férées par l'autre partie, continueront d'être 
soumis à l'obligation d'acquitter toutes les 
taies ou contributions de quelque nature 
qu'elles puissent être qui sont imposées aux 
sujets du même pays. 

U. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux pays 
jouiront , en outre , dans les colonies res- 
pectives , de tous les autres privilèges , 
«ernp lions et imnuini tés qui pourraient être 
steordés par la suite aux agents du même 
rang de la nation étrangère la plus favorisée. 

15. La présente convention restera en 
vigueur pendant cinq ans, à partir de Pé- 
fhanue des ratiûcations , lequel aura lieu 
à la Haye dans le délai de sixsimaines, ou 
plus tôt, si faire se peut. Dans le cas où ni 
l'une ni l'autre des hautes parties contrac- 
tantes n'aurait notiâé , douze mois avant 
I expiration de ladite période de cinq ans, 
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son intention d'en faire cesser les effets, le 
présente convention continuera à rester en 
vigueur pendant une année encore, et ainsi 
de suite, d'année en année, jusqu'à due dé- 
nonciation par l'une ou l'autre des hautes 
parties contractantes. En foi de quoi les 
plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. Fait à la Haye, en double 
expédition , le huitième jour du mois de 
juin de l'an de grlee mil huit cent cin- 
quante-cinq. (L. S.) Signé baron d'Akork. 
(L. 8.) Signé Van Haia. (L. S.) Signé 
Pahud. 

2. Nos ministres de la justice et des af- 
faires étrangères (MM. Abbatucci et Wa- 
lewski) sont chargés» etc. 



27 iom ate Si miutt 1855. — Décret impérial 

fiortant Autorisation de la société anonyme de 
abattoir de Beauvais. (XI, BulL «pp. CCV, 
n. 5436.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«. La société anonyme formée 4 
mauvais (Oise) sous la dénomination de 
Société anonyme de V Abattoir de Beau- 
vais est autorisée. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société tels qu'ils sont conte- 
nus dans l'acte passé , les 1 er , 2 , 3 et 15 
juin 1855, devant II e Achille-Jean-Bap- 
tiste Dumont, notaire à Beauvais , lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exéoution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de l'Oise et au greffe 
du tribunal de commerce de Beauvais. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
do commerce et des travaux publics 
(Ht. Rouher) est chargé, etc. 



7 juillet = 1« aocT 1855. — Décret impérial 
qui crée , dans la villa d'Angers , une école pré- 
paratoire à renseignement supérieur des sciences 
et des lettres. (XI , Bull. CCCXV, n. 20040 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes: vu 
les art. 4 et 5 du décret du 22 août 1854, 
sur l'organisation des académies; vu le» 
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art. 10 et 11 du décret du 22 août 1854 , vu les ordonnances des 13 octobre 1840, 
sur le régime des établissements d'ensei- 12 mars et 18 avril 1841 , relatives aui 
gnement supérieur; vu le règlement du 26 écoles préparatoires de médecine et è 
décembre 1854, sur renseignement des pharmacie; vu l'ordonnance du 31 mars 
sciences appliquées; vu la délibération du 1841, qui constitue l'école préparatoire 
conseil municipal d'Angers , en date du 2 de médecine et de pharmacie de Toulouse, 
juin 1855, par laquelle ledit conseil exprime vu la délibération du conseil impérial de 
le vœu qu'il soit créé dans la ville d'Angers l'instruction publique , en date du 11 juillet 
une école préparatoire k l'enseignement 1854, avons décrété : 
supérieur des sciences et des lettres, et Art. 1 er . L'école préparatoire de méde- 
s'engage 1<> à solliciter auprès du conseil cine et de pharmacie de Toulouse est ré- 
générai du département la concession gra- organisée de la manière suivante : L'en 
tuile des bâtiments et dépendances de l'an- seignement comprendra : 1° anatemie et 
cien petit séminaire, situé rue Courte, qui physiologie; 2« pathologie externe et re- 
paraissent convenables pour l'établisse- decine opératoire; 3° clinique externe; 
ment de cette école ; 2° à approprier, après 4° pathologie interne ; 5° clinique interne; 
la concession obtenue, Iesdits bâtiments au 6° accouchements, maladies des femme* 
service de l'école préparatoire et à les met- et des enfants ; 7° matière médicale et tbè- 
tre à la disposition de l'administration de rapeutique; 8° pharmacie et notions de 
l'instruction publique; 3° à faire l'acquisi- toxicologie. Ces chaires sont confiées à 
tion du mobilier scientifique qui sera né- huit professeurs titulaires, 
cessaire; 4° à pourvoir aux dépenses an- 2. Exceptionnellement, et en coosidé- 
nuelles d'entretien des bâtiments et de ration de la faculté de droit de Toulouse, 
frais matériels; 5° à assurer le traitement il est créé a l'école préparatoire de roéde- 
des professeurs; vu le plan des bâtiments cine et de pharmacie de Toulouse, une 
de l'ancien petit séminaire qui seraient chaire de médecine légale , qui sera confiée 
affectés à l'école préparatoire des sciences à un neuvième professeur titulaire, 
et des lettres, et les devis des dépenses 3. Le nombre des professeurs adjoints 
d'appropriation et de mobilier que la ville de ladite école est fixé à trois, qui seront 
s'engage à faire , avons décrété : attachés, à la chaire de clinique externe, 

Art. i«r. h ^1 cre ^ <jans j a v j|j e d » An . a j a CDa j re clinique interne, à la chaire 

gers une école préparatoire à l'enseigne- d'anatomie et de physiologie, 

ment supérieur des sciences et des lettres , 4. Le nombre des professeurs suppléants 

aux clauses, charges et conditions sous- est de quatre, qui seront attachés, aui 

erites par le conseil municipal dans la dé- chaires de médecine proprement dite, aoi 

libération du 2 juin 1855 ci-dessus visée. chaires de chirurgie et d'accouchements, 

2. La ville d'Angers est tenue de se pour- à la chaire d'anatomie et de physiologie, 

voir prés du conseil général de Maine-et- aux chaires de matière médicale, thérapeu- 

Lotre a Tenet d'obtenir la concession gra- tique, pharmacie et toxicologie, 

tuite des bâtiments et dépendances de l'an- 5. Il est également attaché k l'école pré- 

cien petit séminaire , situé rue Courte, qui paratoire de médecine et de pharmacie de 

est la propriété du département. Toulouse, un chef de clinique interne, un 

i 3 - Ladite école sera organisée dés que chef des travaux anatomiques , un prosec- 

les bâtiments et dépendances de l'ancien teur, un préparateur de pharmacie et de 

petit séminaire auront reçu les appropria- toxicologie. 

tions convenables et qu'il aura été reconnu, 6. Notre ministre de l'instruction pu- 

après vérifications contradictoires, que l'é- blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 

tablissement est pourvu des collections et gé,elc. 

du mobilier nécessaires à l'enseignement 

des sciences appliquées , conformément au 25 juillet = i« AO0T 1855 . _ rj^ei impiml 

règlement du 26 décembre 1854. qui ouvre , sur l'exercice 185A , un crédil »f 

4. Notre ministre de l'instruction pu- plémentaire applicable aux dépenses do n» 

blique et des cultes (M. Fortoul) est char- ,ëriel dn CODie ' d d ' Et « u ( M » BuU - ccav ' 

«é,etc. a. 2907.) 

— ^— Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 

11 juillet = i«r A00t 1855 _ D<5crcl î mpërial ministre d'Etat ; vu la loi du 10 juin 1853 

porlant réorganisation de l'école préparatoire portant fixation du budget général d« 

rai b ii Terri d ° f h " m * ci * Toulouse, dépenses et des recettes de l'exercice 1854: 

t . uu. ia,uxv, n. 2905.) vu Je décret du 12 décembre suivant sur 

IN apoléon, etc., sur le rapport de notre la répartition par chapitres des crédits du 

ministre secrétaire d'Etat au département budget des dépenses de cet exercice; cod- 

de l'instruction publique et des cultes; sidérant que l'installation des divers ser 
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vices do conseil d'Etal a entraîné des dé- 
penses qoi n'ont pu être prévues lors de 
rétablissement du budget; considérant, 
en outre , que lors de l'organisation de la 
commission des pétitions il n'a été alloué 
aucun crédit pour subvenir aui besoins de 
ce nouveau service , avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1854, un crédit 
supplémentaire de dii-sept mille francs 
(17,000 fr.), applicable au service ci après : 
- Conieil d'Etat. Chapitre 4. Matériel, 
17,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif. 

5. Nos ministres d'Etat et des finances 
Mil. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



fets des départements de la Mayenne et de 
la Sarthc, à la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Laval. 

6. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou> 
her) est chargé, etc. 



H jïilut =r Q aogt 1855. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la société anonjme des 
mines de charbon minéral de la Mayenne et 
delaSarlhe. (XI, BulL supp. CCVI, n. 3448.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce ; notre conseil 
d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. l>r. La société anonyme formée À 
Laval (Mayenne) sous la dénomination de 
Société anonyme des mines de charbon 
minéral de la Mayenne et de la Sarthe 
est autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé, le 15 juin 1855, devant 
M e Lebourdais-Durocher et son collègue, 
notaires à Laval, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

1 Il est établi prés de la société un 
commissaire qui sera chargé d'exercer une 
surveillance spéciale sur l'ensemble des 
opérations de la société et de veiller à 
l'exécution des statuts. Ce commissaire 
sera nommé par notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , qui 
Giera son traitement, lequel sera à la 
charge de la compagnie. 

3. La société demeurera assujétie à 
toutes les obligations qui dérivent tant des 
actes de concession des mines dont elle est 
( ropriétaire, que des lois et règlements 
généraux sur les mines. 

La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

5. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, aux pré- 



20 juillet = 7 août 1855. — Décret impérial 
qoi ouvre, snr l'eiercice 1855 , un crédit sup- 
plémentaire pour achats de tabacs. (XI, Bull. 
CCCXV1I, n. 2912.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
vu le décret du 15 décembre suivant, con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice ; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852, contenant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en l'absence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété î 

Art. l« p . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de quinze 
millions huit cent cinquante trois mille 
francs (15,855,000 fr.), applicable au cha- 
pitre ci-après : 

Service des douanes et des contri- 
butions indirectes. — Chap. 63. Achats 
et transport de tabacs. Achats de tabacs 
exotiques livrés par le commerce.14,228,000 
fr.; achats de cigares fabriqués à l'étran- 
ger, 1,625,000 fr. Total, 15,853,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



21 juillet = 7 août 1855. — Décret impérial 
qui ouvre au ministre des finances un crédit 
supplémentaire sur l'eaercice 1855. (XI . Bull. 
CCCXVII , n. 2913.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la lot du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1855 ; vu le décret du 
15 décembre suivant, contenant réparti- 
tion des crédits du budget des dépenses 
dudit exercice; vu les art. 20 et 21 de la 
loi du 8 juillet 1852, concernant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires ou 
extraordinaires , par décrets, en l'absence 
du Corps législatif, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de deux 
millions quatre cent cinquante six mille six 
cent quatre-vingts francs (2,456,680 fr.), 
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pour les dépenses ci-après, savoir : Enre- 
gistrement et domaines. Chap. 52. Per- 
sonnel , 608,000 fr. Chap. 54. Dépenses 
diverses, 145,880 fr. Cbap. 55. Dépenses 
extraordinaires, *6,HO0 fr. — Rembour- 
sements et restitutions. Cbap. 70. Rem- 
boursements sur produits indirects et di- 
vers (enregistrement et domaines), 876,000 
fr. Cbap. 72. Répartitions de produits 
d'amendes, saisies et confiscations attribués 
4 divers (enregistrement et domaines), 
800,000 fr. ToUl égal, 2,456,680 fr. 

2. Notre ministre des finances (M. 
gne) est chargé, etc. 



rine et des colonies Service colonial), est ré- 
duit d'une somme de trois cent mille francs. 

2. Le crédit ouvert pour le même exer- 
cice, par la loi et le décret précités, sot le 
chapitre t w do budget du ministère de la 
marine et des colonies (Service colonial) 
est augmenté d une somme égale de trois 
cent mille francs, par virement da chapitre 
désigné ci-dessus. 

3. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 

B)§ont 



21 jcillet = 7 aoot 1855. — Décret impérial 
relatif aux appoin tentent» fixes des préfet* ma- 
ritime» a Cherbourg Lorient et Rochefort. (XI, 
Bull. CCCXVII,». 2014 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art. 1*. Les appointements fixes des 
préfets maritimes à Cherbourg, Lorient et 
Rochefort, sont portés à dix-huit mille 
francs par an, lorsque ces emplois sont 
confiés à des officiers généraux de la ma 
rine pourvus du grade de vice-amiral. 

2. La disposition de l'article ci-dessus 
est applicable à M. le vice-amiral Monta- 
gniès de la Roque, préfet maritime à 
Rochefort, a partir du jour de sa nomina- 
tion au grade de vice-amiral. 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



21 Joilutt = 7 lotir 1855. — Décret impérial 

3 ai autorise an virement de crédit an budget 
a ministère de la marine et des colonies (Ser- 



vie* etUmial) , pour l'eiercice 1654. (XI. Bull. 
CCCXVII, n. 2915.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu la loi du 
10 juin 1853 portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1 854, et le décret du 1 2 décembre 
suivant, sur la répartition, par chapitres, 
des crédits du budget des dépenses de cet 
exercice ; vu les décrets des 22 février et 
■10 novembre 1854, qui ont autorisé des 
virements de crédit entre les chapitres du 
budget du service colonial pour le même 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus consulte 
du 25 décembre 1852 ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Le crédit ouvert pour l'exercice 
1854, par la loi du 10 juin 1855 et le dé- 
cret de répartition du 12 décembre, sur le 
chapitre 3 du budget du ministère de la ma- 



25 JciLLaT s 7 tour 1855. — Décret impérial 
qui ouvre, sur l'exercice 1855 , un crédit extra- 
ordinaire pour le serrice de l'emprunt grec. 
(XI,BnlLCCCXvTI,n.2017.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 14 juin 1855, 
qui a autorisé le ministre des finances a 
garantir l'emprunt contracté par le gou- 
vernement grec; vu l'ordonnance du 9 
juillet 1853, rendue pour l'exécution, et 
qui engage le trésor public envers les por- 
teurs de titres a défaut de paiement parce 
gouvernement ; vu la lettre de MM. de 
Rothschild frères, du 9 de ce mois, par 
laquelle ces banquiers font connaître que 
la provision nécessaire au service du se- 
mestre échéant le l« r septembre prochain 
ne leur a point été faite; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces, avons décrété : 

Art. l« r . Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de cinq cent vingt deux 
mille dix neuf francs quatre- vingt trois cen- 
times (522,019 fr. 83 c), nécessaire pour 
le paiement des intérêts et de l'amortisse- 
ment, exigibles au 1 er septembre 1855, de 
la partie afférente à la garantie de la France 
aur l'emprunt négocié en 1833 par le gou- 
vernement grec. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif lors de sa pro- 
chaine session, et les paiements qui lui 
sont imputables auront lieu sur lea res- 
sources de la dette flottante, à titre d'avan- 
ces à recouvrer sur le gouvernement grec. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



25 juillet = 7 aoot 1855. — Décret impérial 

Ïui transfère a Saint-Etienne le chef-lien du 
épartetnent de la Loire. (XI , Bull COCXVH , 
n. 2918.) 

Napoléon, etc., sut le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu l'arrêté consulaire du 17 
ventôse an 8, qui détermine les chefs-lieux 
des départements, avons décrété : 

Art. 1«. Le chef-lieu du département de 
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la Loire est transféré à Saint-Etienne. Celui 
du deuxième arrondissement communal de 
ce département est fixé à Montbrison. Ces 
dispositions seront exécutoires à partir du 
1« janvier prochain. 

2. Sont acceptées les offres faites par le 
conseil municipal de la ville de Saint 
Etienne, dans ses délibérations des 25 fé- 
vrier et 6 mars 1834, 14 août 1840, 9 oc- 
tobre 1849 et 30 novembre 1852. 

3. Notre minisire de l'intérieur (M. Bil- 
laultj est chargé, etc. 



25 juillet = 7 aoot 1855. — Décret impérial 
qui autorise un virement de crédit an budget 
da ministère de l'intérieur, eiercice 1854- (XI , 
Bull. CCCXVH, n. 2919.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi des finances du 10 
juin 1855 et le décret du 1 2 décembre sui- 
vant, portant répartition des crédits du 
budget de l'eiercice 1854; vu l'art. 12 du 
seuatus-consulte du 25 décembre 1852; 
noire conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. i«r. Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1854, par la loi du 10 juin 1853 et le 
décret de répartition du 12 décembre sui- 
vant, sur le chapitre 27 du budget du 
ministre de l'intérieur {Traitement des 
commissaires de police départementaux) , 
est réduit d'une somme de vingt et un mille 
cent soixante quatre francs. 

2. Le crédit ouvert, pour le même exer- 
cice, par la loi et le décret précités, sur le 
chapitre 25 dudit budget (Inspections 
administratives des services départe- 
mentaux), est augmenté d'une somme 
égale de vingt et un mille cent soixante 
quatre francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 



31 nnxBT = 7 août 1855. — Décret impérial 
portant répartition du fond* commun affecté 
Mil dépenses ordinaires des départements pen- 
dant IViercice 1856. ( XI , Bull. CCCXVII , 
d. 2921.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 

l'intérieur; vu la loi du 10 mai 1858, 
«t. 13; vu la loi de finances du 5 mai 1855; 
«ïods décrété : 

Art. !•#. La répartition du fonds com- 
mun de sept centimes additionnels aux 
contributions foncière, personnelle et mo- 
bilière de 1856, affecté aux dépenses ordi- 
W'fes des départements pendant cet 
nercice, est réglé conformément à l'état 
«•annexé. 
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2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 

Etat de répartition, entre lei départements , du fonde 
commun de sept centime» affecté au complément de» 
dépense» départementale» ordinaire» pendant l'exer- 
cice 1856. 

Ain , 225,000 fr. ; Aisne , 146,000 fr. ; Allier, 
lÛO.OOOfr. ; Alpes (Basse*-) , 150,000 fr. ; Alpes 
(Hautes-) , 65,000 fr. ; Ardèche , 160,000 fr. ; Ar- 
dennes, 120,000 fr. ; Ariége , 155,000 fr. ; Aube , 
170,000 fr. ; Aude , 72,000 fr. ; Ayeyron , 170,000 
fr. ; Bouches-du-Rhône , 270,000 fr. ; Calvados , 
85,000 fr.; Cantal, 70,000 fr. ; Charente, 46,000 
fr. ; Charente-Inférieure, 135,000fr. ;Cher,225,000 
fr. ; Corrèze, 125,000 fr. ; Corse , 175,000 fr. ; 
Côtc-d'Or, 11 0,000 fr. ; Côtes du-Nord, 135,000 fr. ; 
Creuse, 165,0O0fr. ; Dordogne, 155,000fr.; Doubs, 
150,000 fr.; Drôme, 120,000 fr. ; Eure, 110,000 
fr.; Eure-et-Loir, 80,000 fr. ; Finistère, 180,000 
fr. ; Gard, 120,000 fr. ; Garonne (Haute-), 150,000 
fr. ; Gers , 142,000 fr. ; Gironde , 215,000 fr. ; Hé- 
rault , 90,000 fr. ; Ille-el-Vilaine, 145,000 fr. ; In- 
dre, 218,000 fr. ; Indre-et-Loire, 220,000 fr. ; 
Isère , 125,000 fr. ; Jura , 130,000 fr. ; Landes , 
140,000 fr. ; Loir-et-Cher, 175,000 fr. ; Loire , 
150,000 fr. ; Loire (Hante-) , 115,000 fr. ; Loire- 
Inférieure , 140,000 fr. ; Loiret, 164t000 fr. ; Lot, 
140,000 fr. ; Lot-et-Garonne , 80,000 fr. ; Lozère, 
145,000 fr. ; Maine-et-Loire, 195,000 fr. ; Man- 
che , 100,000 fr. ; Marne , 200,000 fr. ; Marne 
(Haute-), 145,000 fr. ; Majenne, 220,000 fr. ; 
Meurthe, 115,000 fr. ; Meuse , 165,000 fr. ; Mor- 
bihan , 150,000 fr. ; Moselle , 90,000 fr. ; Nièvre, 
190,000 fr. ; Nord, 20,000 fr. ; Oise, 170,000 fr. ; 
Orne, 125,000 fr. ; Pas-de-Calais, 30,000 fr. ; Puy- 
de-Dôme, 60,000 fr. ; Pyrénées (Basses-), 2l5,0u0 
fr. ; Pyrénées (Hautes-), 110,000 fr. ; Pjrénées- 
Orientales, 115,000 fr. ; Rhin (Bas-), 130,000 fr. \ 
Rhin (Haut-) , 120,000 fr. , Rhône , 330,000 fr. ; 
Saône (Haute-), 105,000 fr.;Saône-et-Loire, 70,000 
fr. ; Sarthe , 160,000 fr. ; Seine , 1,550,000 fr. | 
Stine-Inférieure , 150,000 fr. ; Seine-et-Marne, 
260,000 fr. ; Seine-el-Oise , 210,000 fr.; Sèvres 
(Deux-) , 165,000 fr. ; Somme , 60,000 fr. ; Tarn , 
110,000 fr. ; Tarn-et-Garonne, 70,000 fr. ; Var, 
195,000 fr. ; Vaucluse , 220,000 fr. ; Vendée, 
90,000 fr. ; Vienne, 170,000 fr. ; Vienne (Haute-), 
155,000 fr. ; Vosges, 190,000 fr. ; Yonne, 185,000 
fr. Total , 13,820,000 fr. Réserve pour impression 
de modèles de budgets et comptes départemen- 
taux ainsi que pour cas imprévus, 12,000 fr. Total 
égal au produit du fonds commun, 13,832,000 fr. 



12 mai = 13 août 1855. — Décret impérial qoi 
ouvre au département de la marine et des co- 
lonies un crédit extraordinaire sur l'exercice 
1855. (XI, Bull. CCCXV1II, n. 2925.) 

Napoléon, etc., vu 1° la loi du 22 juin 
1851 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1855 ; 2° le décret impérial du 15 décembre 
1854, qui répartit, par chapitres, les cré- 
dits alloués par la loi précitée ; 5° les art. 26 
et 27 de l'ordonnance du 51 mai 1858 por- 
tant règlement général sur la comptabilité 
publique ; considérant que , par suite de 
l'accroissement des armements à mainte- 
nir à la mer et de la nécessité d'achever 
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'la ni le piai bref délai la transformation de autorisé â élever à trois cent cinquante 

la flotte et le* établissements militaires des millions 350.000,000 fr. ïa somme de bons 

ports , les sommes allée tées au Service ma- do trésor à émettre pour le service de tré- 

rine par la loi da budget généra! ne sont sorerie de 1855. 

plus en proportion avec les dépenses déjà 2. Notre ministre des finances (M. Mî- 

consommées; considérant, d'autre part, gne) est chargé, etc. 

que , pour développer et assurer le service ' * 

de la transporta lion dans les établisse- ~" 

ments pénitentiaires de la Goiane, il y a 23 ,c " 1 = 13 AOCT 1855 ' ~ Décret »™P^!«l q°i 

urgence d'accroître en 1855 la dotation du EÏS^r^ 

Service colonial; sur le rapport de notre 1854. 'Xi , Bull, cccxvm. D \ 

ministre secrétaire d'Etat delà marine et v.~~ia . .„ , , . ~ 

des colonies, avons décrété : tK «'\™ K ta J°j du '? JDia 

Art. i«r. Il est ouvert au département Z^J^ . ^T du ba 5 ee .v général 

delà marine et des colonies, sur rexerrice * iV* 9 ™^ i\L**VT 

1855 , un crédit extraordinaire de quatre- îo% n * l ,â «iï ldo 2 * F**?!? f^** d * 

vingt dix sept millions soixante et quinze îiî?ï J?*"» 1 ™ a,, ouant des 

mille franrV'n ftT^, (Mi fr -,in S i r( Lni crédits extraordinaires au titre de Texer- 

îavoir • } ' P ' cice P^^ï 30 le ^cret du 9 décembre 

Service marine. Chap. 1« Adminis- 

tration renlrale ( neru.nm>l • on r.A.i rr ,edit exer C»re; *° îes art. 26 et 27 de 

lériH). 160,000 fr. Cbap. 5. Solde et ac- f, «f. 0 *"' SU f 'î «""P^' "* P«<>«- 

cessoires , 16.6*5.000 fr. Chap. 4. Hopi- S^^ZXJÏ.^jr™*}"."- 

taui, 800.000 fr. Chap. 5. Vivres, î "Td^r/./. '« ""»»*«'<"« <*>'<»»«. 

23,700,000 fr. Chap. 7. Salaire! d'ouvriers Trt «r Vi . . aa 

7,000,000 fr. Chap. 8. Approvisionné de t ?1± ! e „ s ' °™l' a dé P? rlen "?" 

menls géneraus de la flotte, 40,000,000 fr. ?|« ,?"" e ^-, des «•'o»'?..»»» exercice 

Chap. 9. Travaux hydrauliques, 4,000,000 nint' " .J^'î « lr < M > l rdlna '™< de quatre 

fr. Chap. 10. Poudres, 1 ,800.000 fr. Chap? «^.H^l^l'".!? "f- "'. " 

11. Ecole navale, 30,000 fr. Chap. 12 ï"»". «'ns< réparti. «vop : l«*»e/son du 

Chlourmes, 40.000 fr.' Chap. 14. Frai, d t^^n^Tc^"? ^ 

voyage, etc.. 1.500,000 fr. Chap. 16. \ s ? 2 Y, r ^ i «s i P ' ^ 

Cta^D*Z^Ï^^ S?„ « • «?.™ fr. 

ï.000,000 fr. Total pour le service marine ' ™* 'i^gf??' IV?? 

95 775 000 fr — Servir* mlnninl Ph*» * aeifrest, 25,500 fr. Lhap. 12. AfTréte- 

i^^eni vto^^ïïtoSiï, ciïï? rh ansports p £ sr v ^ 5ï500 KÎ r - 

1 ,300,000 fr . Somme égale, 97 .075,000 fr. n^ 100 ™ 8 » 47,500 fr * Ensemb, «. 

2. La régularisation du présent crédit * ^ an 'u a « n u„j *a 

sera soumise à la sanction du Corps légis- P | P Î\ 1 S .Î^I U S? mêm f ^ 

latif dans sa prochaine session. 8 e 7 me dc »n nulùoo ju cent vingt 

3. IVos ministres de la marine et des co- î?JL? d ! e fr • nCS , SUF Jï CrédHs îl , ? u - és aUX 
lonics, etdesflnances (MM. Hamelin et ^?^t § ^ U ''^'^' H6 P ,taui ' 
Magne) sont chargés, etc. *f'*°, ÎT ' r £ ha »' *\ Jusllc . e ; intime , 

' * ' 24,000 fr. Chap. 8. Approvisionnements 

io iô.. — n iftllT iKg ru-, .t -, • Sénérauxdela flotte, 1,000,000 fr. Chap. 10. 

350 million» la »o.nmo des bon» du tr^or î ^ m Poroires, 56,000 fr. Chap. 17. Matériel 

i»mcilr« pour le service de 1855. (XI, Bull. du dé P ot des carle S & plans, 23,000 fr. 

CCCXVlll , n. 2929.) Somme égale, 1,625,000 fr. 

Napoléon, etc., vu l'art. 12 de la loi du 3< ré g ularisali °n du présent crédit (t) 

22 juin 1854 portant fixation du budget ser , a t 8 . oumise * la sanction du Corps lé- 

des receltes et des dépenses de l'exercice gl8 ! al, i ... . , 

1855; vu l'état des bons du trésor actuel- , Nos mmlslres de ,a manne et des 

lement en circulation ; sur le rapport de £? lomcâ ' eldes finances (MM. Hamelin et 

notre ministre fecrétaire d'Etat au dépar- Ma H n ») sont chargés, etc. 

tement des finances , avons décrété : 

Art. V. Le ministre des financ es est 21 jculet « « A0D t 1855. - Décret impéri.l 

(1) Le texte officiel du Bulletin porte décret, par erreur sans doute. 
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qui proroge le délai fixé pour les réductions de 
personnel résultant de la nouvelle organisation 
judiciaire des colonies. (XI, Bull. CCCXV1II , 
n.2931.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
œioislre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies; vu les décrets des 9 et 16 
août 1854, concernant l'organisation judi- 
ciaire des colonies ; vu les art. 12 et 24 des 
deux décrets du 16 août fixant un délai 
d'une année pour réaliser, dans les cadres 
du personnel judiciaire de ces colonies, les 
réductions résultant de la nouvelle organi- 
sation; vu l'art. 6, paragraphe 2 du sé- 
natus-consulte organique du 5 mai 1854; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l or . Le délai d'un an , fixé par les 
décrets précités des 9 et 16 août 1854, pour 
réaliser les réductions de personnel résultant 
delà nouvelle organisation judiciaire de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guiane française, est prorogé 
jusqu'au 16 août 1856. 

2. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et de la justice (MM. Hamelinet 
Abbatucci) sont chargés, etc. 



31 JcitLrr = 15 aolt 1855. — Décret impérial 
qui affecte une somme de 300,000 fr. aux tra- 
vaui a entreprendre pour la construction d'un 
lublisseœent d'artillerie à Lille. (XI, Bull. 
CCCXVUI, n. 2936.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu la loi du 5 mai 1855 por- 
tant concession à la congrégation des filles 
de l'Enfant-Jésus , à Lille , moyennant la 
somme de trois cent sept mille trois cent 
quatre-vingt seize francs quatre-vingt un 
centimes , des terrains et bâtiments des 
Grands-Carmes, affectés au service de l'ar- 
tillerie; vu le sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852, avons décrété : 

Art. 1 er . Une somme de trois cent mille 
francs est spécialement affectée aux travaux 
à entreprendre pour la construction d'un 
établissement d'artillerie, A Lille, sur les 
terrains du parc aux projectiles, en rem- 
placement de l'immeuble cédé à la congré- 
gation des filles de l'Enfant-Jésus. 

2. Sur l'allocation spécifiée à l'article 
précédent, il est ouvert au ministre de la 
guerre, au litre du chapitre 18 du budget 
de son département, sur I'exercicél855, un 
crédit de vingt mille francs, et, sur l'exer- 
cice 1856, un crédit de cent mille francs. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Les ministres de l'intérieur, de la 
guerre et des finances (MM. Billault, Vail- 
lant et Magne) sont chargés, etc. 



31 juillet = 13 août 1855. — Décret impérial 
qui affecte une somme de Q 00, 000 fr. aux tra- 
vaux h entreprendre pour la construction , a. 
Mets , d'un bâtiment destiné au service des lits 
militaires. (XI, Bull. CCCXVUI, n. 2937.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de la guerre ; vu le sénatus-consulte du 25 
décembre 1852; vu le procés-verbal du 20 
mars 1855, constatant la remise au do- 
maine, par le département de la guerre, du 
couvent de Saint-Clément , à Metz , pour 
être cédé aux directeurs du collège de Saint- 
Augustin ; vu le procés-verbal de la vente 
qui a eu lieu par adjudication publique , le 
28 juin 1855, et dont le produit doit être 
versé au trésor , avons décrété : 

Art. 1 er . Une somme de quatre cent 
mille francs est spécialement affectée aux 
travaux à entreprendre pour la construc- 
tion , à Metz , d'un bâtiment destiné au 
service des lits militaires et nécessaire pour 
remplacer l'ancien couvent de Saint-Clé- 
ment, précédemment occnpé par ce service. 

2. Sur l'allocation spécifiée en l'article 
précédent, il est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du chapitre 20 du budget 
de son département, sur l'exercice 1855, 
un crédit de cent mille francs, et, sur l'exer- 
cice 1856, un crédit de cent cinquante 
mille francs. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont char- 
gés, etc. 

31 juillet = 13 août 1855. — Décret impérial 
qui homologue les plans de délimitation et l«s 
procès-verbaux de bornage des zones de servi- 
vitudes et des polygones exceptionnels des place» 
de guerre et postes militaires y désignés. (XI , 
Bull. CCCXVUI, n. 2938.) 

Napoléon , etc., vu les lois des 10 juillet 
1791 , 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 , 
concernant les servitudes imposées i la pro- 
priété pour la défense de l'Etat ; vu notre 
décret d'administration publique du 10 
août 1855, relatif au classement des places 
de guerre et des postes militaires et aux 
servitudes autour des fortifications; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les plans de délimitation et les 
procés-verbaux de bornage des zones des 
servitudes et des polygones exceptionnels 
annexés au présent décret , et visés et ap- 
prouvés par notre ministre de la guerre , 
ainsi que les conditions particulières rela- 
tives à ces polygones , telles qu'elles sont 
relatées sur ces plans, sont déûnitivement 
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arrêtés el homologués. Ces plans et procès- 
verbaox concernent les places et postes ci- 
dessous désignés. Château de Dieppe, bat- 
teries de mers, de la douane et du Tréport 
(département de la Seine-Inférieure) ; place 
de Gravelines et fort Philippe (départe- 
ment du Nord); place de Phalsbourg 
(département de la Meurthe); place de 
Longwy (département de la Moselle) ; place 
de Grenoble et fort Barrault (département 
de l'Isère) ; les huit forts des lies d'Hyéres 
et le fort de Briançon (département du 
Var); le fort de Bouc (département des 
Bouches-du-Rhône) ; la place et les forts 
de Collioure (département des Pyrénées- 
Orientales) ; la place de Bayonne (départe- 
„ ment des Landes et des Basses-Pyrénées); 
la place de la Rochelle et la batterie des 
Minimes, la place de Saint-Martin de-Ré, 
le fort Laprée et le fort Royan (départe- 
ment de la Charente-Inférieure); le fort 
Penfeld el la redoute Guestelbras, les forts 
Porzic, Montbarrey et Keranroux , la bat- 
terie de Saint-Mathieu (département du Fi* 
nistére), et la place de Belle-Ile (départe- 
ment du Morbihan). 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé , etc. 



31 >tm.LM=lS aoi't1855. — Décret impérial 
qui ouvre, sur l'exercice 1854 » un crédit extra- 
ordinaire ponr le service de l'enregistrement et 
des domaines. (XI, Bull. CCCXVIH, n. 2939.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des receltes de l'exercice 1854 ; 
vu le décret du 12 décembre suivant, con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852, concer- 
nant la faculté d'ouvrir , par décret, des 
crédits supplémentaires ou extraordinaires 
en l'absence du Corps législatif ; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances; avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , sur l'exer- 
cice 1854 , un crédit extraordinaire de 
trois mille six cent quatre-vingt un francs 
soixante six centimes (3,681 fr. 66 c), ap- 
plicable aux service et chapitre ci-aprés. 
Enregistrement et domaines, Chap. 51. 
Dépenses diverses. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



SI ioiu.it mm 13 aoot 1855. — Décret impérial 
oui autorise un virement de crédits au budget 
du ministère des finances, exercice 1854* (M , 
Bull. CCCXVIH , n. 2940.) 



OV III.— 31 JUILLET 1855. 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation do 
budget général des dépenses et des recette! 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice ; vu les décrets des 20 février, 19 avril, 
12 décembre 1854 et 19 mai 1855, qui ont 
autorisé des virements de crédits , de cha- 
pitre à chapitre , au budget de 1854; tq 
l'art. 12 du sénatus-consultc du 25 décem- 
bre 1852; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l« r . Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854, par la loi du 10 juin 1855 elle 
décret de répartition du 12 décembre sol- 
vant, ainsi que par décrets de virement* 
des 20 février, 19 avril et 12 décembre 
1 854, sur les chapitres ci-aprés du budget 
du ministère des finances , sont réduits 
d'une somme de quatre cent seize mille 
huit cent quatre-vingt trois francs quatre- 
vingt dix sept centimes (416,883 fr. 97 c), 
savoir : 

Dette yiagere. Chap. 10. Rentes via- 
gères, 24,883 fr. 97 c. Chap. 12. Pensions 
de l'ancienne pairie , 21 ,500 fr. Chap. 19. 
Pensions accordées sur la caisse de vété- 
ran ce de l'ancienne liste civile, 15,500 fr. 

— Service des postes. Administration 
et perception. Chap. 63. Personnel, 67.200 
fr. Chap. 65. Dépenses diverses, 158,600 fr. 

— Transport des dépêches. Chap. 66. 
Personnel, 99,300 fr. Chap. 67. Matériel, 
14,200 fr. Chap. 68. Dépenses diverses, 
15,700 fr. Total, 416,883 fr. 97 c. 

2. Le crédit ouvert pour le même exer- 
cice 1854, par la loi du budget et le décret 
de répartition , sur le chapitre suivant da 
budget du ministère des finances, est aug- 
menté d'une somme égale de quatre cent 
seize mille huit cent quatre-vingt trois 
francs quatre- vingt dix sepl centimes 
(416,883 fr. 97 c), par virement des cha- 
pitres désignés ci-dessus. — Service de 
trésorerie. Chap. 39. Traitements et frai» 
de service des receveurs généraux et parti- 
culiers des finances, 416,883 fr. 97 c. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



31 jouait = 13 aobt 1855. — Décret inop^ial 
concernant les congés à accorder aux agent», 
vice - consuls , aux drogmans et aux chance- 
liers diplomatiques ou consulaires. (XI , Bull. 
CCCXVIH, n. 29^2.) 

Napoléon, etc., vu les ordonnances des 
20 août 1833 et 26 avril 1845 sur le per- 
sonnel des consulats; vu la loi du 9 juin 
1853 sur les pensions civiles; vu notre fl> 
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cret du 5 août 1854 sur le traitement de 
congé des drogmaos. chanceliers et agents 
viee-consuls ; sur le rapport de noire mi- 
nistre secrétaire d'Etat an département des 
affaires étrangères, avons décrété : 

ArU i M . Le* congés seront acceordés, à 
l'avenir, ani agents, vice-consuls nommés 
par nous, aux drogmans et ans. chanceliers 
diplomatiques on consulaires , par notre 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères , sur la pro- 
position de leurs chefs hiérarchiques. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Walewski) est chargé, etc. 



31wilut=M aodt 1855. — Wcret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for- 
mé* à Sablé Sarthe) sous la dénomination de 
fa.pt.ir iucxnmpU d* SaWi. (XI, BelL *upp. 

CCV1II , a. 5470. J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; va 
les décrets des 7 et 8 mars 1818, relatifs 
m comptoirs d'escompte; vn la loi dn 10 
juin 1855 , qni autorise la prorogation de 
ces établissements; vn l'avis du conseil 
municipal de Sablé; vu tes art. 23 à 37, 
40 et 45 du Code de commerce ; notre con- 
seil d'Etal entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Sablé (Sarthe), sons la dénomination de 
Comptoir d'escompte de Sabli, est auto- 
risée. Elle pourra , aux termes de la loi du 
10 juin 1853, profiter du bénéfice des dis- 
positions de Tari. 10 du décret du 24 mars 
1&48, et de l'art. 3 du décret du 23 août 
delà même année. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société tels qu'ils sont con- 
tenus dans l'acte passé , le 30 juin 1855 , 
devant M* Chevrier, notaire à Sablé, du- 
quel acte une expédition en forme restera 
anneiée au présent décret. 

1 La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts, sans préjudice des droits 
des tiers. 

5. La société sera tenue de publier tous 
lu mois sa situation dans les journaux 
d'annonces judiciaires de l'arrondissement 
de la Flèche désignés conformément k la 
loi. Elle remettra cet état de situation au 
ministre des finances , au préfet du dépar- 
tement de la Sarthe et au greffe du tribu- 
nal de première instance de l'arrondisse- 
ment de la Flèche. 

4. La société devra fournir au ministre 
'les finances, sur sa demande ou à des épo- 
ques périodiques par lui déterminées , des 
états présentant la situation de la caisse, 
<1h portefeuille et des comptes , ainsi que 
le mouvement des opérations. 
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5. La gestion de la société non™* être 
soumise à la vérification des délégués du 
ministre des finances, toutes les fois que 
celui-ci le jugera convenable 11 sera donné 
à ces délégués communication des registres 
des délibérations, ainsi que de tous les li- 
vres, souches, comptes, document* et 
pièces appartenant à la société. Les valeurs 
de caisse el de portefeuUle leur seront éga- 
lement représentées. 

6. Notre ministre des finances <M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

Acte de société. 

STATUTS. 

TITRE I**. Ouït n nâaomH avion M la société» 

Art. 1". Il t* formé, 
des actions créé*» à l'art A ci-aprè» , une société 
anonjme avant pour objet l'établissement dVut 
compioir d'escompte destine à remplacer la comp- 
toir national d'escompte de Sablé. Cette société 
prend la dénomination de Comptoir ffcompl* 44 
SaUé. 

2. Le siese de la société el son domicile «ont 
établi» k Sablé. 

5. Sa durée est fuée k dis années , a partir dtt 
1" décembre 1854. Ella pourra être proiogée , 
conformément aui disposition» de l'art. 58 dtt, 
U statuts. 



TITRE D. Fohds socisl, serions , 

A. Le fonds social est fiié à cent vingt mille 
francs. R est divisé en quatre cent quatre-vingts 
actions de deux cent cinquante francs chacune. 
Une première série de quatre cents actions est 
seule émi>e quant k présent Cas actions sont 
souscrites par les personnes ci-après dénommées , 
dans les proportions suivantes : (Sm'vcnc lu noms.) 
Au moyen de celte souscription , la société est 
constituée, sauf l'approbation du gouvernement 
Les quatre-vingts actions restantes pourront être 
émises successivement au fur et k mesure des be- 
soins de la société , sur la décision de l'assemblée 
générale des actionnaires et aus conditions qu'elle 
déterminera. Les propriétaires des actions déjk 
émises auront un droit de préférence k U sous- 
cription des actions k émettre. 

5. Chaque action donne droit, dan» la pro- 
priété de l'actif socisl et dans le partage des béné- 
fices, k une part proportionnelle au nombre de» 
actions émisai. 

6. Les droits et obligations attaché» k I action 
suivent le litre dans quelques maioa qu'il passe. 
La possession d'une action emporte de plein droit 
odhésion aux statuts de la société et aus décision» 
de l'assemblée générale. 

7. Toute aclion est indivisible. La société no 
reconnaît qu'un propriétaire pour une action. Les 
héritier» ou créanciers d'un actionnaire ne peu- 
vent , sous que'que prét-xle que ce soit , provo* 
quer Papposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société , en demander le partage ou la lici- 
tation, ni s'immiscer en aucone manière dans wn 
administration; ils doivent, pour l'eiercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inventaire» sociaux 
et aux délibération» de rassemblée générale. 

8. Le montant des actions est payable k Sablé 
dans la caisse sociale, aux époque» et dans les pro- 
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portions qui «root déterminées par le conseil 
d'administration ; toutefois, il devra être entière- 
ment réalisé le 1" mai 1855. 

9* Les actions sont an porteur. Elles sont dé- 
tachées d'on registre à soocbe. frappées do timbre 
de la compagnie et revêtues de la signature de 
deui administrateurs et du directeur. Elles ne 
seront délivrées aux souscripteurs qu'après parfaite 
libération. 

10. A défaut de versement aux époques déter- 
minées, l'intérêt sera dû , pour chaque jour de 
retard , a raison de cinq pour cent par an. La 
société pourra exercer l'action personnelle contre 
les retardataires; elle pourra aussi, soit distincte- 
ment de la poursuite personnelle, soit concur- 
remment avec cette poursuite , faire vendre les 
actions en retard. A cet effet , les numéro* de ces 
actions seront publiés dans les journaux d'an- 
nonces judiciaires de l'arrondissement de la Flè- 
che, désignés conformément à la loi. A partir du 
quinzième jour qui suivra cette publication , la 
société, sans mise en demeure et sans autre for- 



21 mars et 23 août 1818. Dans ce cas, la propor- 
tion des sommes avancées ne peut être supérieure 
aux trois quarts de la valeur neltc des marchan- 
dises déposées. Le débiteur a le droit d'anticiper 
sa libération ; il lui est tenu compte des intérêts 
pour le temps restant a courir, sous dédoction 
dune bonification de dix jours au profit du 
comptoir. 

18* Le comptoir ne peut fournir de traites ou 
mandats que lorsque la provision en a été préala- 
blement faite. 

19. Le taux et les conditions de l'escompte , 
des recouvrements, des comptes-courants et de> 
émissions de traites on mandats sont réglés par le 
conseil d'administration. 

20. Le montant cumnlé du passif , y compris 
les traites ou mandats a échoir et des effets en 
circulation avec l'endossement ou la garantie du 
comptoir, ne doit jamais excéder six fois le capital 
réalisé. 

21. Une situation , arrêtée a la fin de chaque 
mois par Se conseil d'administration, sera publiée 

milité ultérieure, aura le droit de faire procéder dans les premiers jours du mois suivant par le 



a la vente des actions par le ministère d'un no- 
taire , en présence ou en l'absence dn souscrip- 
teur. Cette vente est faite aux risques et périls de 
l'actionnaire en retard, qui , suivant le résultat de 
la vente , profite de l'eicédant , s'il y en a , tous 
frais et intérêts déduits , ou demeure passible du 
déficit, 

11. Jusqu'au paiement complet du montant 
de l'action, tout actionnaire, a défaut de domicile 
réel a Sablé , est tenu d'j élire un domicile on 
toutes notifications ou significations lui sont va- 
lablement faites. 

12. La cession des actions s'opère par la tradi- 
tion du titre. 

13. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence du montant de chaque action ; au- 
delà, tout appel de fonds est interdit. 

TITRE III. OriaxTioas. 

lft. Le comptoir d'escompte ne peut, en aucun 
cas et sous aucun prétexte , faire d'autres opéra- 



soins du directeur. Cette publication aura lieu 
dans les journaux d'annonces judiciaires de l'ar- 
rondissement de la Flèche. Elle fera connaître, 
indépendamment du bilan du comptoir, le mon- 
tant des effets en circulation endossés ou garantis 
par cet 



TITRE IV. Comptes skvsstrieu , 

FOU M DR RLSERVS. 

22. Tous les six mois , aux époques des 30 juin 
et 31 décembre, les livres et comptes sont arrêtes 
et balancés, et il est dressé un bilan ou inventaire 
général de l'actif et du passif. Les effets ou créances 
en souffrance ne pourront être compris dans le 
compte de l'actif pour un chiffre excédent la 
moitié de leur valeur nominale. Le bilan du 
comptoir établira le compte des bénéfices nets 
et réalisés acquis pendant le semestre. Sur ces bé- 
néfices, il sera prélevé une somme suffisante pour 
distribuer aux actionnaires un dividende équiva- 
lent à quatre pour cent par an du capital versé, 
tions que celles qui lui sont permises par les pré- Une portion de l'excédant , qui ne pourra en au- 
sents statuts. enn cas être inférieure à la moitié , et dont le 

15. Les opérations du comptoir consistent : conseil d'administration fixera !a quotité , sera 
1° à escompter les effets de commerce payables employée à former un fonds de réserve. L'autre 
en France ou a l'étranger, avec la faculté d'en portion sera répartie aux actionnaires à titre de 



dividende complémentaire. 

23. Dans les cas où les bénéfices nets réalisés ne 
suffiraient pas pour former un dividende de quatre 

fiour cent par an , il pourra être pourvu a celte 
nsu Aisance au moyen d'en prélèvement sur le 
fonds de réserve. 

24. Lorsque le fonds de réserve aura atteint le 
quart du capital réalisé , le prélèvement affecté a 
sa création sera suspendu ; il reprendra son cours 
si la réserve vient a être entamée. 

25. Tous dividendes non réclamés dans les cinq 
ans de leur exigibilité, dûment annoncée dans le» 

compte-courant puisse excéder le montant du ca- journaux désignés ci-avant, sont prescrits au profit 



opérer ou d'en faire opérer le réescompte , la 
négociation ou le recouvrement , et d'ouvrir des 
comptes-courants à cet effet ; 2" à se charger de 
l'encaissement des effets sur la France ou sur le 
dehors, pour en compter la valeur après rentrée ; 
3° à recevoir les sommes et les effets qui lui sont 
remis en compte-courant et à payer tons mandats 
et assignations , jusqu'à concurrence du montant 
des sommes encaissées et des effets admis à l'es- 
compte , sans que le comptoir puisse jamais faire 
aucun paiement à découvert , et sans que , d'un 
côté , le total des sommes par lui ducs en 



pilai réalisé; 4° à émettre des traites ou mandats 
a ordre. 

16. Le comptoir n'admet à l'escompte que des 
effets revêtus de deux signatures an moins , et 
dont l'échéance ne peut excéder quatre-vingts dix 
jour*. 

17. L'une des signatures exigées par l'article 
précédent peut être suppléée par un récépissé de 
marchandises déposées dans un magasin public 
conformément aux dispositions des décrets des 



de la société, conformément a l'art. 2277 du Code 
Napoléon. 

TITRE V. Adhinists&tiom. 

26. L'administration du comptoir d'escompte 
est confiée à un conseil composé de cinq admi- 
nistrateurs cl d'un directeur: elle est surveillée 
par un comité de trois censeurs. 

27* Les administrateurs et les censeurs sont 
nommés par l'assemblée générale des actkn- 
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naires. En entrant en fonctions, chacun d'en* est moins deux fois par mois. II se réunit exlraordi- 

teno de justifier de la propriété de quatre actions nairement toutes les foi» que le président ou le 

complètement libérées, qui sont inaliénables pen- directeur le juge nécessaire ou que la demande 

dant la dorée de ses fonctions , et dont les titres en est faite par trois administrateurs ou par deux 

restent déposés dans la caisse de la société. Les censeurs. 

administrateurs et les censeurs sont nommés pour 36. Le directeur prend part aux délibérations 

trois ans et renouvelés par tiers cbaqne apnée. du conseil qui n'ont point pour objet la fixation 

Les membres sortants sont désignés par le sort de son traitement ou toute autre question qui lui 

pour les deux premières années , et ensuite par serait personnelle. Aucune délibération n'est va* 



l'ordre d'ancienneté. Ils peuvent toujours être 
réélu*. 

28. Dans le cas de retraite, de décès ou <V em- 
pêchement permanent d'un ou de plusieurs ad- 
ministrateurs ou d'un des censeurs, ii pourra être 
pourra à leur remplacement provisoire jusqu'à la 
première assemblée générale : dans le premier 
cas, par le conseil d'administration ; dans le se- 
cond cas, par les censeurs en exercice. Toutefois, 
si, par l'effet d'une cause quelconque , le nombre 



lable sans le concours de trois administrateurs et 
la présence de l'un au moins des censeurs. Les) 
administrateurs et le directeur ont voix délibéra- 
tive. Les censeurs n'ont que voix consultative. 
Les résolutions sont prises a la majorité absolue 
des voix ; en ras de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

37. Le conseil tient registre de ses délibérations, 
lesquelles, après que la rédaction en a été ap- 
prouvée , sont signées par le président et le secré- 



des administrateurs nommés par l'assemblée gé- taire ou par les membres qui les suppléent eu cas 
oérale était réduit à moins de trois , ou celui des d'empêchement. Les copies et extraits de ces dé- 
censeurs à moins de deux , l'assemblée serait im- libérations, à produire en justice ou ailleurs, sont 
médiatement convoquée à l'effet de compléter le certifiés par le président ou par celui de ses col- 
conseil d'administration ou le comité de censure. lègues qui en remplit les fonctions. 
Les membres nommés en exécution des disposi- 38. Le conseil est investi des pouvoirs les plus 



tions qui précèdent ne demeurent en fonctions 
que pendant le temps restent à courir sur l'exer- 
cice de leurs prédécesseurs. 

29. Les fonctions des administrateurs et des 
censeurs sont gratuites. Ils reçoivent des jetons 
«le présence, dont la valeur est fixée par rassem- 
blée générale. 

30. Le directeur est nommé et peut être ré- 
voqué par l'assemblée générale ; sa nomination 
est soumise a l'approbation du ministre des fi- 
nances. 11 doit être propriétaire de cent actions 
complètement libérées. Os actions sont affectées, 



étendus pour l'administration des ufTjires de la 
société. Sur la proposition du directeur, il fixe 
l'organisation des bureaux, les appointements et 
salaires des agents ou employés , et les dépense» 
générales de l'administration , lesquelles doivent 
être déterminées chaque année et d'avance. Il 
nomme , snr la proposition du directeur, le cais- 
sier, les agents et employés ; il détermine leurs 
attributions , fixe , s'il y a lien , le chiffre de burs 
cautionnements, et en autorise la restitution; il 
les révoque. Il arrête les règlements du régime 
intérieur. Il autorise, dans les limites dc« statuts, 



P»r privilège , a la garantie de sa gestion et de- toutes les opérations du comptoir et en détermine 



«Murent inaliénables jusqu'après l'apurement de 
«acomptes; elles sont déposées dans la caisse de 
u société. Le traitement du directeur est fixé, par 
lWmblée générale, sur la proposition du conseil 
^administration. 

SI. En cas de décès ou de démission dn direc- 
kw, l'assemblée générale est immédiatement 
convoquée à l'effet de pourvoir a son rempla- 
cement. 

32 



les conditions; il fixe les sommes à employer 
aux escomptes ; il désigne les correspondants du 
comptoir et autorisa l'ouverture des comptes-cou- 
rants. Il autorise tous traités, transactions et com- 
promis ; toutes acquisitions d'objets mobiliers, de 
créances et autres droits incorporels reconnus né- 
cessaires pour le recouvrement des créances de la 
société; toutes cessions des mêmes droits, avec 



ou sans garantie ; tons désistements d'hypothèque» 
32. Le conseil d'administration peut , pour des abandons de droits réels ou personnels , main- 
cmses graves , suspendre le directeur par une dé- levées d'inscription ou d'opposition , avec ou sans 



Cttjon prise a 



jorité de quatre voix. Il con- paiement ; enfin . toutes actions judiciaires , tant 



vw I Ue "lors immédiatement l'assemblée générale en demandant qu'en défendant. Ces actions sont 
P°nr lui rendre compte des» motifs de la suspen- exercées en son nom, poursuite et diligence du 
L'assemblée révoque , s'il y a lieu, et rem- directeur. Il arrête les bilans semestriels et les 



place le directeur. Elle ne peut être appelée a 
statuer sur la révocation de cet agent que sur la 
proposition du conseil d'administration , ou sur la 
«Bande de quinze actionnaires au moins , rcm- 
P'uwnt les conditions exigées pour faire partie de 



comptes qui doivent être soumis à l'assemblée 
générale des actionnaires. Il fait chaque année à 
cette assemblée un rapport sur les comptes et ;ur 
la situation des affaires sociales. Ce rapport est 
imprimé et distribué à chacun des membres de 



et au tribunal de première instance de l'arron- 
dissement de la Flèche. 



'assemblée générale et réunissant la moitié au l'assemblée ; des exemplaires en sont immédiate* 
m oins des actions émises. ment adressés au ministre des finances, au mi- 

33. Dans les cas prévus par les deux articles nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
P^iedents, ou lorsque, par une cause quelconque, publics, au préfet de la Sarlhe, au maire de Sablé 
c directeur se trouve empêché, ses fonctions sont 
provisoirement déléguées par le conseil a l'un des 
* Jministrateurs on à un autre mandataire. 
. ?k Le conseil nomme, chaque année, un pré- 
J «t et un secrétaire choisis parmi les adminis- 
'ars, et qui peuvent être indéfiniment réélus, 
'^nominations sont faites à la majorité absolue, 
*■ Premier tour de scrutin , et ensuite à la majo- 
r,,é relative. 



39. Le directeur est chargé , îous l'autorité du 
conseil , de la gestion des affaires sociales. Il re- 
présente la société vis-à-vis des tiers pour l'eiécu- 
tion des décisions du conseil. Il signe la corres- 
pondance , les acquits ou endossements d'effets et 
les quittances des sommes dues a la compagnie, 
les mandats sur la banque, les traites ou mandats 
Le conseil d'administration se réunit an a ordre , le» désistements d'hypothèques et main- 
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levées d'inscriptions op d'oppositions, le» conven- 
tion», marchés et transactions , et généralement 
tous actes portent engagement de le part de la 
société. 11 signe, conjointement avec deux adminis- 
trateurs, le* titres des actions. Il dirige le travail 
des boréaux. 11 pent suspendre de leurs fonctions 
le* employés ou agents placés sons ses ordres, sauf 
à en référer an conseil d'administration dans sa 
première réunion. 11 peut, avec l'autorisation du 
conseil . constituer de* mandataires pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 

40. Le conseil d'administration est assisté d'un 
comité d'escompte. Il arrête chaque année la liste 
des personnes qui peuvent être appelées S faire 
partie de ce comité. Le comité d'escompte sa 
compose des administrateurs , du directeur et de 
cinq membres pris dans la liste arrêtée par le 
conseil d'administration. Les fonctions de ces 
membres sont gratuites. 

41. Tous les membres do comité d'escompte 
ont voit délibérai ire. Ses décisions ne peuvent 
dire prises qu'autant que deux membres, dont un 
administrateur au moins , y ont concouru. Il est 
exclusivement chargé d'examiner et d'admettre 
ou de rejeter, a la majorité des voix» toute valeur 
présentée à l'escompte on remise en compte-cou* 
rant. En cas de partage , le rejet est prononcé. 
Les bordereaux d'admission ou de rejet sont signés 
par tous les membres qui ont assisté à la réunion 
du comité 

42. Les censeurs veillent a la stricte exécution 
des statuts et des règlements du comptoir; ils 
exercent leur surveillance sur toutes les parties de 
l'établissemont; ils peuvent assister aux réunions 
du comité d'escompte ; les livres, la comptabilité, 
et généralement toutes les écritures sociales, doi- 
vent leur être communiqués a toute réquisition. 
Us peuvent, a quelque époque que ce soit, vérifier 
l'état de la caisse et du portefeuille de la société. 
Ils examinent les inventaires et les comptes se- 
mestriels. Ils proposent toutes les mesures qu'ils 
croient utiles, et, si leurs propositions ne sont pas 
adoptées , ils peuvent en requérir la transcription 
sur le registre des délibérations. Ils rendent compte 
à l'assemblée générale , dans chacune de ses réu- 
nions, de la surveillance qu'ils ont exercée. Leur 
rapport est imprimé et distribué à la suite de 
celui du conseil d'administration. Ils ont le droit, 
quand leur décision est prise a l'unanimité , de 
requérir une convocation extraordinaire de ras- 
semblée générale. 

TITRE VI. Assemblée cbhéralb. 

43. L'avemblée générale, régulièrement con- 
stituée, représente l'universalité des actionnaires. 
Elle se compose de tous les actionnaires possédant 
au raoius deux actions. Pour avoir droit de faire 
partie de l'assemblée générale, les actionnaires 
doivent déposer leurs actions au siège de la société, 
cinq joors au moins avant l'époque fixée pour la 
réunion. Il leur est délivré en échange un récépissé 
nominatif qui leur sert de carte d'entrée à l'assem- 
blée générale. La liste des actionnaires qui ont 
effectué le dépôt de leurs actions est arrêtée par le 
conseil d'administration ; elle porte, à coté du 
nom de chaque actionnaire, le nombre des ac- 
tions dont il est propriétaire. Cette liste est tenne 
a la disposition de tous les actionnaires qui veulent 
en prendre connaissance; le jour de la réunion, 
elle est déposée sur le bureau. 

A4. L'assemblée générale se réunit de droit une 
fois par an, après l'expiration de l'exercice semés* 
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triel finissent au 31 décembre. Elle se réunit, en 
outre, extraordinairement, 1° dans les cas prévos 
par les art. 28, 31, 52. 42, 58, 59, 60 et 61 des 
présents statuts ; 2° lorsque des actionnaires, pos- 
sédant ensemble la moitié des actions émises, en 
ont adressé la demande au conseil d'administra- 
tion ; 3° enfin, toutes les fois que le conseil en re- 
connaît l'utilité. 

45- Les convocations ordinaires et extraordi- 
naires sont faites par un avis inséré, quinte jours 
au moins avant 1 époque de la réunion, dans les 
journaux désignés aux art. 10, 21 et 25. Cet avis 
doit contenir l'indication sommaire de l'objet de 
la réunion. 

46. Les membres do l'assemblée générale peu- 
vent s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs, 
qui doit être lui-même membre de celte assem- 
blée. Le conseil d'administration déterminera la 
forme des pouvoirs et le 'délai dans lequel ils de- 
vront être déposés au siège de la société. 

47. Les délibérations de l'assemblée générale 
ne sont valables, dans une première réunion, 
qu'autant que qoinse membres au moins, étran- 
gers an conseil d'administration et au comité de 
censure, j ont participé par eus-mèuies ou par 
leurs fondés de pouvoirs. L'assemblée devra, en 
outre , réunir un tiers au moins des actions 
émises. 

48. Si ces conditions ne sont pas remplies sur 
une première convocation, il en est fait une se- 
conde, dans les mêmes formes, avant le terme de 

quinzaine, Dans ce cas, le délai entre la convoca- 
tion et la réunion de rassemblée est réJuit à dix 
jours, et le délai pour le dépôt des actions à trois 
jours. Les membres présents à la seconde réunion 
délibèrent valablement quel que toit leur nombre 
et celui des actions qu'ils représentent , mais 
seulement sur les objets a l'ordre du jour de la 
première réunion. Leurs délibérations no peuvent, 
dans aucun cas, s'étendre aux objets spéciaux qui 
sont régis parles art. 53 et 54 ci-après. 

40* L'ordre dn jour est arrêté par le conseil 
d'administration ; il n'y sera porté que les propo- 
sii ions émanant de ce conseil et celles qui lui 
auront été communiquées dix jours au moins avant 
la convocation de l'assemblée générale, avec la 
signature de dix actionnaires au moins. Aucun 
autre objet que ceux a l'ordre du jour ne peut 
être mis en délibération. 

50. L'assemblée est présidée par le président du 
conseil d'administration ou, à son défaut, par 
l'administrateur que le conseil désigne. Les deux 
plus forts actionnaires présents , et, sur leur refus, 
ceux qui les suivent dans l'ordre de la listo, jus- 
qu'à acceptation, sont appelés h remplir les fonc- 
tions de scrutateurs. Les fonctions de secrétaire 
sont remplies par le secrétaire du conseil; a son 
défaut, le bureau désigne le secrétaire. 

51. Los délibérations sont prises à la majorité 
des voix des membres présents ou représentés. 
Chaque action donne droit à une voix, «aosqn'au- 
cun actionnaire puisse avoir plus de dix voix, soit 
par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. 

52- L'assemblée générale entend le rapport dn 
conseil d'administration sur les opérations du 
comptoir et la situation des affaires sociales, ainsi 
que le rapport des censeurs. Elle discute, approuve 
ou rejette les comptes. Elle procède a l'élection des 
administrateurs et des censeurs qu'elle est appelle 
à nommer en remplacement de ceux dont las 
fonctions sont expirées ou devenues vacantes, et 
au remplacement du directeur, quand il y a Lien. 
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Ce- diverses nominations s'effectuent par bulletins 
secrets cl individuels, à la majorité absolue des 
suffrages ries membres présents ou représentés. 
Iprés deux tours de scrutin, s'il ne s'est pas formé 
de majorité absolue, l'assemblée procède h un 
scrutin de ballottage entre les deux candidats qui 
ont réuni le plus de voix au second tour. Lors» 
qu'il j a égalité de voix au scrutin de ballottage, 
et si ce scrutin a été ouvert pour une nomination 
f administrateur ou de censeur, l'actionnaire le 
ph» anciennement inscrit est préféré, et, en cas 
d'égalité, l'avantage appartient au plus Agé. S'il 
s'agit de la nomination d'un directeur, le conseil 
d'adminijiraUon est appelé à désigner cet agent 
entre les deux candidats qui ont obtenu un nom- 
bre égal de voix au scrutin du ballottage. 

53. Le directeur ne peut être nommé ou révo- 
qué, dans une première réunion, qu'autant que 
I assemblée représente la moitié au moins des 
actions émises. La réprésentation du tiers du fonds 
social suffira, dans une deuxième réunion, pour 
valider les délibérations de l'assemblée. 

54. Sur la proposition du conseil d'adminis- 
tration, l'asvmblée générale statue sur les ques- 
tions dV m Us ion des actions non réalisées, d'aug- 
mentation du fonds social au delà, de cent vingt 
mille francs, de modifications ou additions à faire 
misUluls, et de dissolution anticipée de la société; 
tafia, elle prononce souverainement sur tous les 
intérêts de la compagnie, et confère, par ses déli- 
berilions, au conseil d'administration les pouvoirs 
necesnires pour les cas qui n'auraient pas été pré- 
nu. Les délibérations relatives aux divers objets 
énnmérés au présent article ne peuvent être 
prises, dans une première réunion, que par une 
assemblée réunissant la moitié .iu moins du fonds 
wul, et à la majorité des voix des membres pré- 
fets on représentés, et des deux tiers en somme 
des actions possédées par eux. 

55. Les délibérations de l'assemblée générale* 
prises conformément aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même les absents et les dissidents, 
«tepté dans le cas prévu par Fart. 58 ci-après. 
Eita*ont constatées par des proecs-verbaux in- 
scrit» sur nn registre spécial et signés par la majo- 
rité des membres composant le bureau. Une 
i *ùUe de présence, destinée a constater le nombre 
de* membres de l'assemblée et celui de leurs 
actions, demeure annexée à la minute du procès- 
teibai, et est revêtue des mêmes signatures. 

56. La justification à faire, vis-a-vis des tiers, 
*> délibérations de l'assemblée, résulte de copies 

extraits certiGés conformes par le président du 
ftoseil d'administration on par celui de ses col- 
'(gués qui en remplit les fonctions. 

ÏÏTUE VU Modifications aux statuts, PRORO- 
GATION M LA SOCIÉTÉ. 

57. Lorsque l'assemblée générale, conformé- 
ment a Part. 54, a voté des modifications aux 
lj1u i*, le conseil d'administration est, de plein 
*oit, autorisé a suivre auprès du gouvernement 
' «Mention de son approbation aux modifications 
uoptées, à consentir les changements qui seraient 
îu 8«, et à réaliser les actes qui doivent consacrer 
f o modifications. 

58. Un an au moins avant l'époque fixée pour 
'tipiration de la société, les actionnaires, réunis 
a **«mblé« générale, et représentant la moitié 
« mois» du fonds social, décideront s'il y a lieu 

e demander au gouvernement la prorogation de 
u société. La décision sera prl>e à la majorité des 
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voix des membres présents ou représentés et des 
actions possédées par eux. En cas d'affirmative, 
elle n'obligera pas la minorité; mais les action- 
naires dissidents seront tenus d'accepter le rem- 
boursement de leurs actions d'après l'inventaire 
qui aura été dressé à l'expiration de la société. 

TITRE Vin. Dissolution, liquidation. 

59. Si, par des événements quelconques, le ca- 
pital se trouvait réduit aux trois quarts, ou si la 
dissolution était demandée par des actionnaires 
conformément a l'une des dispositions de Part. Û4, 
l'assemblée générale serait immédiatement con- 
voquée à l'effet de délibérer sur la convenance 
d'une dissolution anticipée de la société. La déli- 
bération qui ordonnerait celle dissolution ne 
pourrait être prise que dans les formes et sous tes 
conditions déterminées au deuxième paragraphe 
de l'art. 54. 

60. Si le capital était réduit h moitié, les ac- 
tionnaires en seraient prévenus en assemblée 
générale, et la liquidation aurait lieu de plein 
droit. 

61. À l'expiration de la société, si elle n'est pas 
prorogée, ou en cas de dissolution anticipée, ras- 
semblée générale, sur la proposition du conseil 
d'administration, règle le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs. La nomina- 
tion des liquidateurs met fin aux pouvoirs des 
administrateurs et du directeur. Les liquidateurs 
pourront , en vertu d'une délibération de l'assem- 
blée générale remplissant les conditions exigées 
par Part. 54, céder et transporter a une autre 
société les droits, actions et obligations de la société 
dissoute. Pendant le cours de la liquidation, les 
pouvoirs de l'assemblée générale se continuent 
comme pendant l'existence de la société. Elle a, 
notamment, le droit d'approuver les comptes de 
la quidation et d'en donner quittance. 

TITRE II. CoHTSSTATlOÎIS. 

62. Toutes les contestations qui pourront s'éle- 
ver pendant la durée de la société ou lors de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires et la so- 
ciété, soit entre les actionnaires eux-mêmes, et à 
raison des affaires sociales, seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Code de commerce. Dans le cas de contesta- 
tions, tout actionnaire devra faire élection de do- 
micile à Sablé, et toutes notifications et assigna- 
tions seront valablement faites au domicile par loi 
élu, sans avoir égard à la distance du domicile 
réel. A défaut d'élection de domicile, cette élection 
aura lieu de plein droit, pour les notifications 
judiciaires, au parquet de M. le procureur impérial 
près le tribunal de première instance de l'arrondis- 
sement de la Flèche. Le domicile élu formellement 
ou implicitement, comme il vient d'être dit, en- 
traînera attribution de juridiction aux tribunaux 
compétents de l'arrondissement de la Flèche. 

TITRE X. Disposition transitoires, publication. 

63. La nouvelle société pourra opérer la liqui- 
dation du comptoir national d'escompte de 
Sablé. 

64. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition. 
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U France ci les Pays-Bas pour la garantie réci- ci-après, la présente convention deviendra 
proque de la propriété des œuvres d'esprit et exécutoire , les auteurs d'oeuvres scienli- 
d'aru (XI, Bail. CCCXIX, n. 29aa.) fiques ou littéraires auxquels les lois de 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre l'un des deux pays garantissent actuelle- 
ministre secrétaire d'Etat au département ment ou garantiront à l'avenir le droit de 
des aflaires étrangères, avons décrété : propriété ou d'auteur, et leurs ayants-cause. 

Art. 1 er . Une convention ayant été con- auront la faculté d'exercer ce droit sur le 
clue , le 29 mars 1855, entre la France et territoire de l'autre pays, pendant le même 
les Pays-Bas , pour la garantie réciproque espace de temps, et dans les mêmes limite* 
de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, que s'exercerait , dans cet autre pays, le 
et les ratifications de cet acte ayant été droit attribué aux auteurs d'ouvrages de 
échangées, le 19 juillet dernier, ladite con- même nature qui y seraient publiés; de 
vention , dont la teneur suit , recevra sa telle sorte que la reproduction ou la con- 
pleinc et entière exécution : trefaçon dans l'un des deux Etats des œu- 
vres scientifiques ou littéraires, publiées 
Convention. ^ &as r- au t re> ser a, pour autant qu'il n'est 
S. M. l'empereur des Français et S. M. le pas dérogé auxdites lois par la présente 
roi des Pays-Bas, animés du désir de don- convention , traitée de la même manière 
lier suite à la stipulation de l'art. 14 du que le serait la reproduction ou la contre- 
traité de commerce et de navigation , si- façon d'ouvrages de même nature original- 
gné a Paris, le 25 juillet 1840, par laquelle rement publiés dans cet autre Etat, et que 
il a été entendu que la propriété littéraire les auteurs de l'un des deux pays auront, 
serait garantie, et qu'une convention spé- devant les tribunaux de l'autre , la même 
ciale déterminerait ultérieurement les con- action, et jouiront des mêmes garanties 
ditions d'application et d'exécution de ce contre la contrefaçon ou la reproduction 
principe dans chacun des deux pays ; l'em- non autorisée, que celle que la loi accorde 
pereur des Français voulant d'ailleurs as- ou pourrait accorder par la suite aux ao- 
surer aux sujets de S. M. néerlandaise le leurs de ce dernier pays. 14 est bien en- 
maintien des garanties dont ils jouissent tendu, toutefois, que les droits à exercer 
déjà en France en vertu du décret du 28 réciproquement dans l'un ou dans l'antre 
mars 1852, relatif à la contrefaçon des ou- pays, relativement aux ouvrages ci-dessas 
y rages étrangers , les deux hautes parties mentionnés, ne pourront être plus étendu? 
contractantes ont , à cette fin, résolu d'à- que ceux qu'accorde la législation du pays 
dopter, d'un commun accord, les mesures auquel l'auteur ou ses ayants-cause appar- 
qui leur ont paru les plus propres à garan- tiennent. 

tir aux auteurs ou à leurs ayants-cause la 2. La protection stipulée par l'art. 1" 
propriété de leurs ouvrages scientifiques et ne sera acquise qu'à celui qui aura fidèle- 
littéraires , publiés pour la première fois ment observé les lois et règlements en ti- 
en France ou dans le royaume des Pays- gueur dans le pays de production par rap- 
Bas. Dans ce but, elles ont nommé pour port à l'ouvrage pour lequel cette protêt- 
leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. l'em- tion sera réclamée. Un certificat délivré 
pereur des Français , le sieur Jean-Marie- par le bureau de librairie au ministère de 
Armand, baron d'André, commandeur de l'intérieur à Paris, ou par le secrétariat de 
l'ordre impérial de la Légion -d'Honneur, la préfecture dans les départements, ou 
grand-croix de Tordre pontifical de Saint- par le ministre de l'intérieur à la Haye, 
Grégoire le-Grand, etc. , etc., son envoyé servira a constater que les formalités voa- 
extraord inaire et ministre plénipotentiaire lues par les lois et règlements ont été rem- 
près S. M. le roi des Pays-Bas ; et S. M. le plies. 

roi des Pays-Bas, le sieur Florent- Adrien 3. Sont expressément assimilées ani ou- 
Van Hall, chevalier grand-croix de l'ordre vrages originaux les traductions faites, 
du Lion néerlandais, de l'ordre du Faucon dans l'un des deux Etats , d'ouvrages na- 
blanc de Saxe-Weimar, de l'ordre de Léo- tionaux ou étrangers. Ces traductions joui- 
pold de Belgique, de l'ordre de la Branche- ront, à ce titre, de la protection stipule* 
Ernesline de la maison de Saxe, de l'ordre par l'art. 1 er , en ce qui concerne leur re- 
impérial russe de l'Aigle blanc et de l'or- production en contrefaçon dans l'autre 
dre des Guelphes de Hanovre, son ministre Etat. Il est bien entendu que le présent 
d'Etat et des affaires étrangères ; lesquels, article n'a pas pour objet d'accorder an 
après s'être communiqué leurs pleins pou- premier traducteur d'un ouvrage le droit 
voirs respectifs, trouvés en bonne et due exclusif de traduction, mais seulement de 
forme, sont convenus des articles suivants : protéger le traducteur par rapport à sa 

Art. 1 er . A partir de l'époque à laquelle, propre traduction, 

conformément aux stipulations de l'art. 11 4. Nonobstant les stipulations des art. i, 
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î et 3 de la présente convention , les ar- 
ticles extraits de journaux ou de recueils 
périodiques publiés dans l'un des deux 
pars pourront être reproduits dans les jour- 
naux ou recueils périodiques de l'autre 
pays , pourvu que l'origine en soit indi- 
quée. Toutefois, cette faculté ne saurait 
être comprise comme s'étendant à la re- 
production dans l'un des deux pays des 
feuilletons de journaux ou des articles de 
recueils périodiques publiés dans l'autre 
dont les auteurs auraient déclaré d'une 
manière évidente dans le journal ou le re- 
cueil même où ils les auront fait paraître, 
qu'ils en interdisent la reproduction. Cette 
dernière disposition ne sera pas applicable 
aui articles de discussion politique. 

5. Sont interdites l'importation, la vente 
et l'exposition dans l'un ou l'autre des deux 
pays, de toute contrefaçon d'ouvrages jouis- 
sant du privilège de protection contre la 
contrefaçon, en vertu des art. 1, 2, 5 et 4 de 
la présente convention ; que ces contrefa- 
çoDssoient originaires du pays où l'ouvrage 
a été publié, ou bien de toute autre contrée 
étrangère. L'importation sera considérée 
comme contrefaçon. Le produit de l'a- 
mende sera , dans le cas prévu par cette 
dernière stipulation , attribué au fisc de 
l'Etat dans lequel la peine aura été pro- 
noncée. 

6. En cas de contravention aux dispo- 
sitions des articles précédents, les ou- 
vrages contrefaits seront saisis , et les in- 
dividus qui se seront rendus coupables de 
ces contraventions seront passibles , dans 
chaque pays, de la peine et des poursuites 
qui sont ou seraient prescrites, par les lois 
de ce pays , contre le même délit commis 
à l'égard de tout ouvrage ou production 
d'origine nationale. 

7. La présente convention ne pourra faire 
obstacle à la libre continuation de la vente 
dans les Etats respectifs des ouvrages qui 
«iraient été publiés en contrefaçon , en 
tout ou en partie, avant la mise en vi- 
gueur de ladite convention ; par contre , 
on ne pourra faire aucune nouvelle publi- 
cation dans l'un des deux Etats des mêmes 
ouvrages, ni introduire de l'étranger des 
exemplaires autres que ceux destinés à 
remplir les expéditions ou souscriptions 
précédemment commencées. 

8. Pour faciliter l'exécution de la pré- 
sente convention , les deux hautes parties 
contractantes s'engagent À se communi- 
quer les lois et règlements actuellement 
existants, ainsi que ceux qui pourront être 
ultérieurement établis dans les Etats res- 
pectifs, à l'égard des droits d'auteur, pour 
les ouvrages protégés par les stipulations 
delà présente convention. 

53. 
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9. Les stipulations de la présente con- 
vention ne pourront, en aucune manière, 
porter atteinte au droit que chacune des 
deux hautes parties contractantes se ré- 
serve expressément de surveiller et de dé- 
fendre, au moyen de mesures législatives 
ou de police intérieure, la vente, la circu- 
lation et l'exposition de tout ouvrage ou 
de toute production à l'égard desquels 
l'un ou l'autre pays jugerait convenable 
d'exercer ce droit. 

10. Rien, dans cette convention, ne sera 
considéré comme portant atteinte au droit 
de l'une ou de l'autre des deux hauhs 
parties contractantes de prohiber l'impor- 
tation, dans ses propres Etals , des livres 
qui, d'après les lois intérieures, ou des sti- 
pulations souscrites avec d'autres puis- 
sances , sont ou seraient déclarés être des 
contrefaçons ou des violations du droit 
d'auteur. 

11. La présente convention sera mise 
à exécution le plus tôt possible après sa 
promulgation , conformément aux lois de 
chacun des deux pays , et à partir d'un 
jour qui sera alors fixé par les deux hautes 
parties contractantes. Dans chaque pays , 
le gouvernement fera dûment connaître 
d'avance le jour qui sera convenu à cet 
effet. La présente convention restera en 
vigueur jusqu'au 25 juillet 1859. Après 
cette époque , elle suivra le sort du traité 
de commerce et de navigation signé à 
Paris le 25 juillet 1840, de telle sorte 
qu'elle sera censée cire .dénoncée , lorsque 
l'une des parties aura annoncé à l'autre, 
conformément aux conditions posées par 
l'art. 15 de ce traité, son intention d'en 
faire cesser les effets. Les hautes parties 
contractantes se réservent cependant la 
faculté d'apporter à la présénle conven- 
tion, d'un commun accord, toute modifi- 
cation qui ne serait pas incompatible avec 
l'esprit et les principes qui en sont la base, 
et dont l'expérience aurait démontré l'op- 
portunité. 

12. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées 
dans un délai de six mois ou plus tôt , si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont 
signé la présente convention et y ont ap- 
posé leurs cachets. Fait à la Haye, le vingt 
neuvième jour du mois de mars de Tan de 
grâce mil huit cent cinquante cinq.(£. S ) 
Signé baron d'André. (L. S.) Signé 
Y an Hall. 

2. Nos miuistres de la justice et des 
. affaires étrangères ( MM. Abbatucci et 
Walewski) sont chargés, etc. 
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promulgation de la convention conclue entre 
la France , le royaome-oni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande et la Sublime Porte pour la 
garantie d'un emprunt turc. (XJ, Bull. CCC.XIX, 
n. 2045.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères , avons décrété : 

Art. 1 er . Les ratifications de la con- 
vention conclue à Londres, le 27 juin 1855, 
par laquelle la France et le royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'en- 
gagent à garantir l'emprunt que la Su- 
blime Porte se propose de négocier, ayant 
été échangées le 12 juillet dernier, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution : 

Convention. 

S. M. I. le sultan s'étant adressé à 
S. M. l'empereur des Français et à S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , afin d'obtenir de 
ces souverains des facilités pour contrac- 
ter un emprunt qui le mit à même de 
poursuivre avec vigueur la guerre contre 
la Russie, dans laquelle Sa Majesté se 
trouve actuellement engagée de concert 
avec Leursdites Majestés , ses alliés ; et 
S. M. l'empereur des Français , ainsi que 
S. M. britannique , ayant accédé à la 
demande de S. M. le sultan , Leurs Ma- 
jestés ont résolu de prendre les arrange- 
ments nécessaires , au moyen d'une con- 
vention, pour la conclusion de laquelle 
elles ont nommé en qualité de leurs plé- 
nipotentiaires , savoir : S. M. l'empereur 
des Français, le sieur Jean-Gilbert- Victor 
Fialin, comte dePersigny, sénateur, grand- 
oflicier de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur, grand-cordon de l'ordre im- 
périal de Medjidié de Turquie, grand- 
croix de l'ordre des Saints-Maurice et 
Lazare de Sardaigne, grand-croix de l'or- 
dre du Danebrog du Danemark , son am- 
bassadeur près S. M. britannique ; S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le très honorable 
George-Guillaume-Frédéric, comte de Cla- 
rendon , baron Hyde de Hindon , pair du 
royaume-uni , conseiller de S. M. britan- 
nique en son conseil privé , chevalier du 
très ncble ordre de la Jarretière, chevalier 
grand-croix du très honorable ordre du 
Bain, principal secrétaire d'Etat de S. M. 
britannique pour les affaires étrangères ; 
et S. M. I. le sultan, Constantin Musurus 
Bey, fonctionnaire de premier rang de Sa 
Majesté impériale, son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire prés 
S. M. britannique, décoré de l'ordre im- 
périal du Medjidié de la troisième classe , 
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grand-croix de l'ordre des Saints-Maurice 
et Lazare de Sardaigne , grand comman- 
deur de Tordre du Sauveur de Grèce; 
lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Art. 1 er . S. M. l'empereur des Français 
s'engage , sous la ratification du Corps 
législatif de France, à garantir, conjointe- 
ment et solidairement avec S. M. bri- 
tannique; et S. M. la reine du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
s'engage à recommander à son parlement 
de l'autoriser à garantir, conjointement et 
solidairement avec S. M. l'empereur des 
Français , l'intérêt d'un emprunt de cinq 
millions de livres sterling à contracter par 
S. M. 1. le sultan. 

2. L'intérêt payable sur ledit emprunt 
de cinq millions sterling sera au taux de 
quatre pour cent par an. En outre , la Su- 
blime Porte paiera une somme de un pour 
cent par an sur le capital total de cinq 
millions sterling , comme fonds d'amor- 
tissement. 

3. L'intérêt et le fonds d'amortissement 
dudit emprunt formeront une charge gre- 
vant tous les revenus de l'empire ottoman, 
et spécialement la somme annuelle restée 
libre sur le tribut d'Egypte , prélèvement 
fait de la partie affectée au premier em- 
prunt, et, en outre, le produit des douanes 
de Smyrne et de Syrie. S. M. I. le sultan 
s'engage à faire remettre à la banque d'An- 
gleterre , le 25 juin et le 25 décembre de 
chaque année , ou avant ces époques , le 
montant intégral d'un semestre d'intérêt 
et d'amortissement , pour tout le montant 
dudit emprunt à contracter sous la ga- 
rantie conjointe et solidaire de S. M. l'em- 
pereur des Français et de S. M. britan- 
nique, ou pour la partie réalisée de cet 
emprunt, jusqu'à ce que tout le capital 
emprunté soit remboursé. 

4. S. M. l'empereur des Français et 
S. M. la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, désirant 
épargner à la Sublime Porte les frais de 
remise, consentent à s'engager à trans- 
mettre au gouvernement ottoman les som- 
mes provenant dudit emprunt de cinq 
millions sterling à contracter sous la ga- 
rantie conjointe et solidaire de Leurs Ma- 
jestés. Dans ce but, il est convenu que les 
adjudicataires dudit emprunt verseront les 
sommes provenant de cet emprunt & la 
banque d'Angleterre pour le compte du 
gouvernement turc, pour être transmises 
à la Sublime Porte par les soins des gou- 
vernements de France et d'Angleterre. 

5. La présente convention sera ratifiée ; 
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les ratifications en seront échangées à chez les pharmaciens, confiseurs et épiciers 

Conslanlinople le plus tôt possible. droguistes; frais relatifs aux mesures qui 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- ont pour objet d'arrêter les épidémies ; 

peclifs l'ont signée et y ont apposé le sceau dépenses de garde et de conservation des 

de leurs armes. Fait à Londres, le 27 juin, archives de la colonie; intérêts et amortis- 

Tan de grâce 1855. {L. S.) Signé F. de sèment des emprunts autorisés , et toute* 

Pebsigny. (X. S. ) Signé Clarendon. autres dépenses mises à la charge des co- 

(L. S.) Signé C. Musurus. lonies, et spécialement rendues obligatoires 

2. Nos ministres de» affaires étrangères P« de * ,ois ou , f é "* 1 * n ™n..« ^ 
et des finances (MM. Walewski et Magne) 2 - Des arrelés des gouverneurs, rendus 



sont chargés, etc. 



en conseil privé et après consultation 
préalable des conseils généraux , fixent ou 
modifient les cadres des divers services 
administratifs compris dans la nomencla- 
ture qui précède, à l'exception de celui 
des douanes , ainsi que les traitements et 



Ji mutr = 14 aopt 1855. — Décret impérial 
nui Gze la nomenclature des dépenses obliga- 
toire» colonie*. (XI, Bail. CCCXIX, n. 2006.) 

Napoléon, etc., vu Part. 14, dernier allocations auxquels" ont droit les agents 

paragraphe, du sénatus-consulte du 3 mai désignés dans ces cadres. 

1854 sur la constitution des colonies ; vu 5. Toutes les dépenses du service local 

l'avis du comité consultatif des colonies; des colonies qui ne sont pas comprises 

sur le rapport de notre ministre secrétaire dans la nomenclature qui précède sont con- 

d'Etal de la marine et des colonies , avons sidérées comme facultatives , et soumises , 

décrété : à ce titre, au vote des conseils généraux. 

Art. 1". Sont classées comme obliga- 4. Notre ministre de la marine cl de» 

toires, dans les colonies, les dépenses dont colonies (M. Hamelin) est chargé , etc. 

la nomenclature suit : contribution à four- 



ntr à la métropole par les colonies ; solde 
et accessoires de solde des agents des ser- 
vices ci-après : direction de l intérieur ; 
lenice financier (enregistrement , timbre 
et hypothèques , contributions directes et 
indirectes, douanes , poste aux lettres , vé- 
rification des poids et mesures, domaine) ; 
instruction publique ; ponts et chaussées ; 
police générale ; ateliers de discipline et 
prisons; et tous autres services organisés , 
après consultation du conseil général; 
traitement , aux hôpitaux , des agents du 
service local ; pensions accordées par dis- 
positions spéciales; frais de perception de 
l'impôt ; frais de matériel des douanes et 
des administrations financières; loyers, 
mobiliers, menues dépenses des tribunaux ; 
casernement de la gendarmerie ; matériel 
des ateliers de discipline et des prisons ; 
grosses réparations et entretien des édifices 
coloniaux ; travaux d'entretien des routes 



4 = 14 »obt 1855. — Décret impérial portimt 
qu'il sera attaché des aumônier* aux hôpitaux 
français établis en Orient. (XI, Bull. CCCXJX., 
n. 29Û7.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 10 mars 
1854; considérant qu'il y aurait utilité à 
constituer régulièrement dans les hôpitaux 
sédentaires à la suite de l'armée d'Orient 
des aumôniers organisés A l'instar de ceux 
des divisions actives et des ambulances; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, avons 
décrété : 

Art. l« r . II sera attaché, avec le titre 
d'aumônier, a chacun des hôpitaux fran- 
çais établis en Orient et desservis par des 
sœurs de Saint-Vincent-de-Paul , un des 
missionnaires lazaristes faisant partie de 
la mission de Gonstantinople. 

2. Le directeur des missionnaires laza- 



et ouvrages d'art; chauffage et éclairage ™ l « de Constantinople sera chargé, sur 

des corps de garde et établissement du ser- ,a demande de 1 intendant militaire Tonc- 

vice local- frais de route des voyageurs tionnant dans cette ville, de pourvoir aux 

indigents et frais de rapatriement des services religieux des hôpitaux ouverts aux 

créoles dénués de ressources ; frais de ra- malades de l'armée, 

patriement des immigrants à l'expiration 5. Les aumôniers des hôpitaux militaires 

de leurs engagements ; dépenses des enfants en Orient recevront la solde et les indem- 

trouvés,des aliénés etdes individus atteints nUés allouées par les tarifs aux capitaines 

de maladies contagieuses; frais d'irapres- d'infanterie de deuxième classe, 

«on et de publication des listes électorales, Notre ministre de la guerre (M. Yail- 

frais de tenue des assemblées convoquées tant) es$ chargé, etc. 

pour nommer les membres des conseils — — 

généraux ; frais d'impression des budgets q = 14 *oct 1855. — Décret impérial oui aug- 

et des Comptes du service local ; tables mente te malimam et le minimum des peu* 

décennales de l'état Civil; frais de Visite tioasde retraite des officiera mariniers, 
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telots et antres assimilés, des divisions des équi- 
pages de ligne , on des bâtiments de la flotte. 
(XI, Bull. CCCXlX.n. 2948.) 

Napoléon, etc. , vu la loi du 26 avril 1855 
relative à la création d'une dotation de l'ar- 
mée et aux pensions militaires; vu la loi du 
11 avril 183t sur les pensions de l'armée 
de terre et la loi du 18 avril de la même 
année sur les pensions de l'armée de mer ; 
considérant, d'une part, que, d'après le 
principe posé dans l'art. 23 de la loi précitée 
du 18 avril 1851, les troupes de la marine 
sont régies de plein droit , en matière de 
pensions de retraite, par les dispositions en 
vigueur pour les troupes de terre , et que , 
par conséquent, le bénéfice de l'art. 19 de 
la loi sur la dotation de l'armée leur est 
pleinement acquis ; et , d'autre part , qu'il 
est de toute justice d'attribuer également 
aux officiers mariniers, matelots et autres 
assimilés , des divisions des équipages de 
ligne, ou des bâtiments de la flotte, l'aug- 
mentation de pension qui est allouée aux 
sous -officiers, caporaux et soldats des 
troupes de terre et de mer, par l'art. 19 de 
la loi précitée du 26 avril 1855; considé- 
rant qu'il y a urgence i procéder aux liqui- 
dations de pensions dans le département 
de la marine , d'après la régie d'égalité 
parfaite qui, pour les deux armées de terre 
et de mer, a été fondée , à grades corres- 
pondants , par les lois des 11 et 18 avril 
1851, sans distinguer d'ailleurs entre les 
marins qui appartiennent i l'inscription 
et ceux qui proviennent du recrutement ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Le maximum et le minimum 
de la pension de retraite , fixés par la lot 
du 18 avril 1851, sont augmentés de cent 
soixante cinq francs pour les premiers 
maîtres, les maîtres , les seconds maîtres , 
les quartiers maîtres, les matelots, les 
novices , mousses et autres assimilés des 
divisions des équipages de ligne ou des 
bâtiments de la flotte. 

2. Le surcroît de dépenses résultant de 
l'exécution de l'article précédent sera sup- 
porté provisoirement , et à litre d'avance, 
par la caisse des invalides de la marine. 

3. Un projet de loi sera présenté au 
Corps législatif, en 1856, pour régulariser 
cette dépense, et rendre définitivement 
applicables i l'armée de mer les disposi- 
tions de la loi du 26 avril 1855. 

4. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Uamelin) est chargé,* etc. 



8 = 1A aoot 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
snr l'exercice 1855, nn crédit supplémentaire 
ponr les dépenses concernant la réunion des 



I. — 18 JUILLET, 8 AOUT 1855. 

Tuileries «u Louvre. (XI, Bail. CCCX1X, 
n. 2949.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 12 mars 
1852; vu la loi du 22 juin 1854 portant 
fixation du budget des recettes et dépenses 
de l'exercice 1855 ; vu le décret du 15 dé- 
cembre 1854 portant fixation et réparti- 
tion des crédits définitifs du ministère 
d'Etat , avons décrété : 

Art. Un crédit supplémentaire de 
trois millions de francs (3,000,000 fr.) est 
ouvert au ministère d'Etat en augmenta- 
tion du crédit alloué au ebapitre 3 de te 
deuxième section du budget de l'eiercice 
1855 relatif aux dépenses concernant la 
réunion des Tuileries au Louvre. 

2. U sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources du budget de l'exer- 
cice courant. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



18 juillet = 22 août 1855. — Décret impériu 
qui ouvre, sur l'exercice 1854, nn crédit repré- 
sentant la somme versée au trésor par la com- 
pagnie du chemin de fer de Paru a Orléiu , 
pour sa part contributive dans le prii de ter- 
rains expropriés en 1854. (XI , BulL CCCXJ, 
n. 2030.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 13 de la loi da 
6 juin 1845 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ainsi conçu: 
« Les fonds versés par des départemeoti, 
« des communes ou des particuliers pour 
a concourir, avec ceux de l'Etat, a l'eié- 
« cution des travaux publics, seront portés 
a en recette aux produits divers do bud- 
« get; un crédit de pareille somme un 
« ouvert par ordonnance royale au mini*- 
« tére des travaux publics , additionnelle* 
« ment a ceux qui auront été accordés par 
« le budget pour les mêmes travaux, et la 
« portion desdits crédits non employée 
« pendant le cours d'un exercice pourra 
o être réimputée, avec la même affectation, 
«'aux budgets des exercices subséquents, 
« en vertu d'ordonnances royales qui pro- 
« nonceront l'annulation des sommes rej- 
et tées sans emploi sur l'exercice expiré ; > 
considérant qu'il résulte d'une déclaration 
du caissier payeur central du trésor public 
que la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans a versé dans sa caisse , 
pour le compte du trésor, le 3 mai dernier, 
une somme de trois cent quatre-vingt onze 
mille deux cent dix francs soixante huit 
centimes, pour sa part contributive dans 
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le prix des terrains expropriés en 1854 sur 
là commune d'Ivry , pour le raccordement 
de la ligne d'Orléans et du chemin de fer 
de ceinture, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de trois cent quatre-vingt 
onze mille deux cent dix francs soixante 
hait centimes (391,210 fr. 68 c.) , sur les 
fonds du budget de 1854, applicable au cha- 
pitre 42 de la deuxième section (Etablisse- 
ment de grandes lignes de chemins de fer). 

2. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merceel des travaux publics, et des finances 
(MH.Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



25 ipillbt = 22 aoct 1855. — Décret impérial 
relatif a l'avancement des préfet* , sons-préfet* 
et conseillers de préfecture. (XI, Bull. CCCXX , 
n.2951.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu le décret du 27 mars 
1852, avons décrété : 

Art. l«r. Le, dispositions des art. S, 4 
et 5 du décret du 27 mars 1852, relatives 
à l'avancement des préfets, sous-préfets et 
conseillers de préfecture, ne seront appli- 
rables qu'à ceux de ces fonctionnaires qui 
auront accompli dans le même départe- 
ment, ou dans le même arrondissement, la 
durée de services fixée par ces articles. 

2. L'augmentation de traitement qui, 
en exécution de l'art. 2 du décret ci-dessus, 
peut être accordée aux préfets sans change- 
ment de résidence, sera de cinq mille francs. 
Elle pourra être portée à dix mille francs 
après une nouvelle période de cinq ans de 
services dans le même département. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
toult) est chargé, etc. 



25 nrnxBT a 22 aoot 1855. — Décret impérial 
qni approuve le traité conclu, le 23 juillet 1855, 
pour la concession, pendant cinquante années, 
m l'éclairage et du chauffage an çar dan* la 
îiUe de Paris. (Xi , Bull. CCCXX, n. 2952.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; la section de l'intérieur, de 
' instruction publique et des cultes du con- 
Kil d'Etat entendue, avons décrété : 

Art. 1". Est approuvé, pour sortir son 
plein et entier effet, suivant le vote émis 
P*r la commission municipale dans sa dé- 
Aération du 20 juillet 1855, le traité 
conclu, par actes sous sous signatures 
privées du 23 juillet 1855 , entre la ville 
J* Paris, d'une part, et les sieurs Emile et 
isaac Pereire et les représentants des com- 
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pagnies actuellement chargées de l'éclairage 
dans Paris, d'autre part, pour la conces- 
sion pendant cinquante années, à partir 
du janvier 1856, de l'éclairage et du 
chauffage au gaz dans celte ville, aux 
clauses et conditions énoncées audit acte, 
dont ampliation reste ci-annexée. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 



A « 22 aoijt 1855. — Décret impérial portant 
que le service de guerre fait à l'armée d'Orient 
sera compté, k titre de bénéfice de campagne , 
pour le double de aa durée effective. (XI , Bull. 
CCCXX , n. 2953.) 

Napoléon, etc. , vu les art. 7 et 8 de la 
loi du 11 avril 1851 , sur les pensions de 
l'armée de terre; considérant que la guerre 
actuelle avec la Russie se distingue de 
toutes les précédentes par un concours de 
circonstances extraordinaires, qui exigent 
de ceux qui y prennent part les plus grands 
efforts de dévouement et d'abnégation; 
considérant qu'il est juste de récompenser 
d'une manière exceptionnelle le service 
militaire fait en Orient dans de semblables 
conjonctures; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Le service de guerre fait a 
l'armée d'Orient sera compté , à titre de 
bénéfice de campagne, pour le double de 
sa durée effective dans les liquidations de 
pensions qui seront établies en faveur des 
militaires de l'armée de terre et des marins 
débarqués pour prendre part aux opéra- 
tions de guerre en Grimée. La supputation 
en sera opérée conformément aux règles tra- 
cées par l'art. 8 de la loi du 11 avril 1831. 

2. Nos ministres de la guerre et de la 
marine (MM. Vaillant et Hameiin) sont 
chargés, etc. 



a =* 22 août 1855. — Décret impérial portant 
que le cadre constitutif du corps de santé de 
l'armée de terre comprendra des souvaide». 
(XI, BulL CCCXX, n.2954.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la guerre ; vu les décrets des 23 mars- 
1852 et 21 juillet 1854, avons décrété : 

Art. l« r . Le cadre constitutif du corps- 
de santé de l'armée de terre comprendra à 
l'avenir des sous-aides inscrits dans la 
hiérarchie à la suite des aides -majors de 
deuxième classe. 

2. Le nombre des sous-aides est fixé a 
quatre cent soixante , dont trois cents 
médecins et cent soixante pharmaciens. 

3. Les sous-aides se recruteront suivant 
les conditions d'un programme réglé par 
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notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre. 

4. Les étudiants en médecine admis 
dans le service de santé militaire obtien- 
dront, en proportion de la durée de leurs 
services, la concession gratuite des inscrip- 
tions nécessaires pour parvenir an grade 
de docteur en médecine ou de pharmacien 
de première classe. 

5. Les sous-aides ayant deux ans de 
fonctions seront appelés à Técole impériale 
de médecine et de pharmacie militaires, 
dans la proportion des besoins, deux tiers 
à l'ancienneté et an tiers au choix , pour 
arriver ensuite an grade d'aide-major de 
deuxième classe, sous la réserve des con- 
ditions réglementaires. 

6. La solde des sous-aides est fiiée à 
quinze cents francs par an pour l'intérieur 
et à dix huit cents francs sur le pied de 
puerre, indépendamment des prestations 
accessoires, attribuées par les tarifs en 
vigueur à la date du 23 mars 1852. Chaque 
sous-aide reçoit, au moment de son entrée 
au service, une première mise d'équipe- 
ment de cinq cents francs. Par suite du 
rétablissement des fonctions de sous-aide, 
le roulement des aides-majors établi par 
l'art. 18 du décret du 25 mars 1852 aura 
lieu de la manière suivante : au service des 
hôpitaux, dans la proportion des besoins, 
les aides majors de première classe , deux 
tiers à l'ancienneté et un tiers au choix; 
au service des corps de troupes, le compté- 
ment des aides-majors de première classe, 
et les plus anciens des aides-majors de 
denxième classe; au service des hôpitaux, 
enfin , s'il y a lieu, le surplus des aides- 
majors de deuxième classe. 

7. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



Û = 22 août 1855. — Décret impérial portant 
règlement d'administration publique pour l'exé- 
cution de li ioi du 2 mai 1855 qui établit une 
taxe municipale sur les chiens. ( XI , Bull. 
CCCXX , n. 2955.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'intérieur; vu la loi du 2 mai 1855 
portant, art. 5, « Un règlement d'admi- 
« nistration publique déterminera les for- 
« mes à suivre pour l'assiette de l'impôt 
<( et les cas où l'infraction à ces disposi- 
« lions donnera lieu à un accroissement 
« de taxe. Cet accroissement ne pourra 



m. — 4 août 1855. 

a s'élever à plus du quadruple de la taxe 
« fixée par les tarifs; » notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Titre I er . De r assiette de la taxt. 

Art. Les tarifs pour rétablissement 
de l'impôt qui doit être perçu , au profil 
des communes , sur les chiens , ne peuvent 
comprendre que deux taxes dans les limites 
de Tari. 2 de la loi du 2 mai 1855. La taxe 
la plus élevée porte sur les chiens d'agré- 
ment ou servant à la chasse. La taxe la 
moins élevée porte sur les chiens de garde, 
comprenant ceux qui servent à guider les 
aveugles , a garder les troupeaux , les ha- 
bitations, magasins, ateliers, etc. et, en 
général , tous ceux qui ne sont pas compris 
dans la catégorie précédente. Les chiens 
qui peuvent être classés dans la première 
ou dans la seconde catégorie sont rangés 
dans celle dont la taxeest la plus élevée (1). 

2. La taxe est due pour les chiens pos- 
sédés au l« r janvier, à l'exception deeeni 
qui, à cette époque, sont encore nourris 
par la mére. La taxe est due pour Tannée 
entière. 

3. Lorsque le contribuable décède dans 
le courant de Tannée, ses héritiers sont 
redevables de la portion de taxe non en- 
core acquittée. 

4. En cas de déménagement du contri- 
buable hors du ressort de la perception, 
la taxe est immédiatement exigible pour la 
totalité de l'année courante. 

5. Du 1" octobre de chaque année ao 
15 janvier de l'année suivante, les posses- 
seurs de chiens devront faire à la mairie 
une déclaration indiquant le nombre de 
leurs chiens et les usages auxquels ils sont 
destinés, en se conformant aux distinctions 
établies en l'art. 1 er du présent décret. Ceux 
qui auront fait cette déclaration avant le 
1 er janvier doivent la recliGer, s'il est sur- 
venu quelque changement dans le nombre 
ou la destination de leurs chiens. 

6. Les déclarations prescrites par Far- 
tic le précédent sont inscrites sur un re- 
gistre spécial. Il en est donné reçu aui 
déclarants; les récépissés font mention des 
noms et prénoms du déclarant, de la date 
(fp la déclaration , du nombre et de l'usage 
des chiens déclarés. 

7. Du 15 au 31 janvier, le maire et to 
répartiteurs , assistés du percepteur des 
contributions directes, rédigent un état 
matrice des personnes imposables. 



(1) Il y a des chiens qui, par l'usage auquel on les le décret veut qu'il soit classé dans la catégorie li 

emploie , peuvent être classés dans le» deux caté- plos élevée ;i 

gones. Ainsi, il 7 a tel chien qui chasse aujourd'hui difficulté * 
avec sou uiailrc et qui demain garde sou troupeau; 
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8. L'état matrice présente les noms , supplémentaire , conformément aux dispo- 
prcnoms et demeures des imposables , le gîtions du présent règlement. 

nombre de chiens qu'ils possèdent et la -, _ . 
catégorie à laquelle chaque animal appar- TlTRE • Des f rax * de la confection 
tient. L'état matrice relate, en outre, les de$ roles * des avertissements. 
déclarations faites par les possesseurs de 13. Les frais d'impression relatifs à Tas- 
chiens, avec les détails nécessaires pour sîettc de la taxe sur les chiens, ccui de la 
permettre d'apprécier les différences entre confection des rôles, de la confection et 
les déclarations et les faits constatés. de la distribution des avertissements, sont 

9. Du l°r au 15 février, le percepteur a la charge des communes. 

adresse au directeur des contributions di- 13. Nos ministres de l'intérieur et des 

rectes les états matrices rédigés conformé- finances (MM. Billault et Magne) sont 

ment aux prescriptions ci-dessus, pour chargés, etc. 

servir de base à la confection des rôles. II ■ 

est procédé pour Cette Confection , pour 8 = 22 aoct 1855. — Décret impérial qui ouvre 

la mise à exécution et la publication des un crédit «treordinaire de 300,000 fr. , pour 

rôles, la distribution des avertissements les familles des militaires morts à l'armée d'O- 

et le recouvrement des taxes , comme en nenU (X » Bulu CGCXX ' 2956,) 
matière de contributions directes, confor- Napoléon , etc., voulant que les sommes 
raément à Part. 6 de la loi du 2 mai 1855 annuellement employées par l'Etat à célé- 
etaox art. 2, 3 et 4 du présent décret. Dr er la solennité du 15 août soient cou- 
La imposés acquitteront d'ailleurs leurs sacrées, cette année, à donner des secours 
laies par portions égales, en autant de aux familles des militaires morts A l'armée 
termes qu'il restera de mois à courir à d'Orient; vu le programme de la fêle du 
dater de la publication des rôles, ainsi 1 & août 1855 arrêté par notre ministre 
que cela est prescrit pour les patentés par d'Etat , et dont la dépense s'élève à la 
l'art. 24 de la loi du 25 avril 1844. somme de trois cent mille francs , avons 

décrété * 

Titre II. Des infractions au présent Art . (er. u es t ouvert â notre ministre 

règlement. secrétaire d'Etat de la guerre un crédit ex- 

10. Sont passibles d'un accroissement de traordinaire de trois cent mille francs; 
taxe,!» celui qui, possédant un ou plusieurs cette somme sera distribuée aux familles 
Jhiens , n'a pas fait de déclaration ; 2° ce- des militaires morts à l'armée d'Orient. 

'm qui a fait une déclaration incomplète 2. La régularisation de ce crédit sera 

ou inexacte. Dans le premier cas , la taxe proposée au Corps législatif. 

J^a triplée, et dans le second , elle sera 3. Notre ministre delà guerre (M. Vail- 

wublée pour les chiens non déclarés ou lant) est chargé, etc. 

portés avec une fausse désignation. Lors- ■ 

f x un . contribuable aura été soumis à un n = 22 août 1855. — Décret impérial qui fixe 

accroissement de taxe et que, pour l'année 16 droit a l'importation de la vannerie. (XI 

suivante, il ne fera pas la déclaration Bull. CCCXX, n. 2958.) 

eiigée, ou fera une déclaration incomplète Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 

j» inexacte, la taxe sera quadruplée , dans ministre secrétaire d'Etat au département 

e premier cas, et triplée dans le second. de l'agriculture, du commerce et des tra- 

,. ''• Lorsque les faits pouvant donner vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 

u«ià des accroissements de taxe n'ont pas décembre 1814, avons décrété : 

d» co , nst . alés en tem P s "Me Pour entrer Art. 1". Le droit à l'importation de la 

dr! * j ormation du rô,e primitif, il est vannerie, autre que les tissus, est modifié 

ure ssé, dans le cours de l'année, un rôle et établi ainsi qu'il suit : 

Y«nerie / brolc ! ^ S' 

1 \ ' P ar navires étrangers 7 

<$T peWe - {£"KïS£.: : : : : : Il }*<ww- 

""'v-* [PSSI: : : : : : Il 

- Nos ministres de l'agriculture , du 1* compagnie des services maritimes des messa- 

oniroerce et des travaux publics . et des 8 erïcs ™P<"al«. ( XI , But). su PP . ccxi , 

j^nces (MM. Rouner et Magne) sont n * 3497 ) 

, etc. Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 

18 minisire secrétaire d'Etat au département 

o'ix£i^:2a aoct 1855. — Décret impérial de l'agriculture, du commerce et des tra- 

i prouve des modifleations aux statuts de vaux publics; vu le décret du 22 janvier 
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18' 2 portant autorisa tion de la société 
anonyme formée à Paris sons la dénomi- 
nation de Compagnie des services ma- 
ritimes des messageries nationales; vu 
noire décret da 5 décembre 1853, qui a 
autorisé ladite compagnie à substituer à 
la dénomination de Compagnie des ser- 
vices maritimes des messageries natio- 
nales celle de Compagnie des services 
maritimes des messageries impériales; 
tu les modifications auxdits statuts vo- 
lées par les assemblées générales de la 
compagnie, en date des 14 février et 30 
mai 1855; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Les modifications apportées 
aui statuts de la compagnie des services 
maritimes des messageries impériales sont 
approuvées telles qu'elles sont contenues 
dans l'acte passé, le 14 juillet 1855, de- 
vant M e Yveret son collègue, notaires à 
Paris , lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Par-devant, etc., ont compara, rte MM. West 
et Dtsvollières , délégués a l'effet des présentes , 
déclarent arrêter ainsi la rédaction définitive des 
neuf articles de» statuts : 

« 5- Le fonds social aclael sera divisé en qua- 
rante huit mille actions qni représenteront 
chacune un quarante huit millième de l'avoir 
social. En conséquence, clucune des quatre 
mille huit cents actions créées primitivement 
sera divisée en dis actions nouvelles. Sur ces 
quatre mille huit cents actions, dent mille 
quatre cents, formant la première série, sont 
complètement libérée;. Il reste à payer sur les 
deux mille quatre cents formant la deuxième 
série une somme de douze cent cinquante 
francs par action. Dans un délai de deux mois 
à partir de l'approbation par le gouvernement 
du présent article modifié, les quatre mille huit 
cents actions anciennes seront échangées à 
raison de dix actions pour une contre quarante 
huit mille actions établies conformément aux 
art. 11 des statuts et 12 ci-après. Vingt quatre 
mille desdites actions , applicables a la con- 
version des deux mille quatre cents actions 
payées en totalité , seront complètement libé- 
rées et il restera à verser cent vingt cinq francs 
par action sur chacune des vingt quatre mille 
actions applicables aux deux mille quatre cents 
actions de la deuxième série. La société est en 
outre autorisée à émettre soixante et doose 
mille actions nouvelles formant , à raison de 
vingt quatre mille par série, les troisième, qua- 
trième et cinquième séries. Elles seront émises, 
s'il y a lieu , au fur et a mesure des besoins de 
IVntreprise. Il ne pourra être émis a la fois 
moins de huit mille actions. Les actions dont 
il s'agit ne seront émises qu'en vertu des délibé- 
rations de l'assemblée générale , convoquée et 
tenue comme il sera dit ci-après. Elles ne pour- 
ront l'être au-dessous de cinq cents francs. Les 
■ propriétaires des actions déjà émise» auront le 
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droit de souscrire la moitié au moins do nom- 
bre des actions nouvellement émises , par pré- 
férence a toutes antres personnes, au prorata 
de. celles qu'ils se trouveront posséder a chacune 
des époques où une émission de nouveaux titres 
aura été autorbée par rassemblée générale. 

■ 9. Le montant de chaque action est pavabl» 
a Paru , dans la caisse sociale, aux époques et 
dans les proportions déterminées par le conseil 
d'administration. Le premier versement snrles 
actions qui seront créées à l'avenir sera de cem 
francs par action. Tout appe. ultérieur de fonds 
devra être annoncé un moi» avant l'époque 
fixée pour le versement ; l'annonce aura lieu 
dans tes journaux désignés chaqae année pu 
\* tribunal de commerce pour recevoir l'inser- 
tion des traités , d'actes de société, conformé* 
ment à la loi du 31 mars 1833. Le conseil 
d'administration pourra autoriser la libération 
anticipée des actions, mais seulement psrvoie 
de mesure générale. 

« 10. Après le premier versement , qui . soi 
termes de l'art. 9, ne peut être inférieur a cent 
francs par action, il sera remis aux ayants droit 
des titres provisoires nominatifs. 

■ 12. Les titres définitifs seront an porteur; 
toutefois le conseil d'administration peut auto- 
riser la délivrance de titres nominatifs. La ces- 
sion des actions au porteur s'opérera par la tra- 
dition du titre ; celle des actions nominative; 
conformément a l'art. 36 du Code de commerce. 
Le conseil d'administration pourra autoriser le 
dépôt et la conservation des titres dans la caisse 
sociale. Il détermine, dans ce cas , la forme de» 
certificats de dépôt , les frais auxquels ce dépôt 
sera assujetti , le mode de la délivrance et 1rs 
garanties dont cette mesure doit être entourée 
dans l'intérêt de la société et des actionnai'». 
« ÎÛ , Charrue administrateur doit il" 
propriétaire de deux cents actions et chaque 
administrateur adjoint de cent actions. 

« 27. L'assemblée générale se compose de tocs 
les porteurs de vingt actions au moins. Nol ne 
peut représenter un actionnaire ayant droit de 
faire partie de rassemblée générale , s'il nest 
lui-même membre de celte assemblée. La forme 
des pouvoirs est déterminée par le conseil d'ad- 
ministration. L'assemblée est régulièrement 
constituée lorsque les actionnaires présents oa 
représentés sont au nombre de vingt au moins, *t 
réunissent le un quinzième da fonds social émis. 
Les porteurs de vingt actions, ou plus, doivent, 
pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné- 
rale , déposer leurs titres et leurs procurations 
s'il y a lieu , au stége de la société , ou entre 1-» 
mains des personnes désignées par le consul 
d'administration , dix jours avant l'époque fis* 
pour la réunion de chaque assemblée, et il 01 
remisa chacun d'eux une carte d'admission; 
cette carte est nominative et personnelle. L« 
certificats de dépôt mentionnés a l'art, ^don- 
nent droit, pour les dépôts de vingt actions on 
plus , a la remise des caries d'admission k l' 9 *" 
semblée générale, pourvu que le dépôt des litre* 
ait eu lieu dix jours au moins avant l'époque 
fixée pour l'assemblée générale. 

■ 29. Les délibérations relatives aux émiswom 
de nouvelles actions et aux emprunts ne pour* 
ront être prises que dans une assemblée gén^ 
raie réunissant le un huitième du fonds >octai 
émis , et à la majorité des deux tiers des vo.i 
des membres présents. Celles relatives a U mo- 
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■ dihcation do statuts et antres objets définis 

■ dans les d. 3 , Q et 5 du deuxième paragraphe 

• de l'art. 35 ne peuvent être prises que dans une 

• assemblée réunissant au moins le un cinquième 

■ du fonds social réalisé, et à la même majorité 

• des deux tiers des voix des membres présents. 
«31. Les convocations ordinaires el extraor- 

« dinaires sont faites par on avis inséré, un mois 

■ avant l'époque de la réunion, dans les journaux 

• d'annonces légales du département de la Seine 

< désignés chaque année conformément a la loi. 
« Lorsque l'assemblée générale a pour but de dé- 

< libérer sur les émissions d'actions, les emprunts 

• od les propositions mentionnés au paragraphe 2 
« de Pari. 35 des statuts , les aviî de convocation 

• doivent en indiquer sommairement l'objet; ils 
« doivent être en outre insérés une deuxième fois 
« avant l'expiration de la première quinzaine. 

« SA. Vingt actions donnent droit a une voix. 

■ Le même actionnaire ne peut réunir plus de 

• dû voix foit par lui-même , soit comme fondé 
« de procuration. • 

Pour faire mentionner et publier ces présentes 
partout où besoin sera, tout pouvoir est donné au 
porteur d'une expédition ou d'un simple extrait. 



11 jcillet mm 27 aoct 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for- 
mée à Paris sous la dénomination de Compagnie 
«m themin de fer de* Ardèrent* et de COite. (XI , 
Bail. supp. GCXII, n. 3501.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département • 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret, en date du 
20 juillet 1853 , portant approbation d'une 
convention intervenue, le 19 du même 
mois, entre notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , et 
MM. le comte Siméon, sénateur; le duc 
deMouchy, sénateur; Eugène Ladoucette, 
député, et autres, et concession aux sus- 
nommés d'un chemin de fer de Reims à 
Méziéres et Charleville, avec embranche- 
ment sur Sedan , et d'un chemin de fer de 
Creil à Beauvais; vu le cahier des charges 
y anneié; vu les art. 29 a 37, 40 et 45 du 
Code de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu , avons décrété : 

Art. l«. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
du chemin de fer des Àrdennes et de 
VOite est autorisée. Sont approuvés les 
statuts de ladite société tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 5 juillet 
1855, devant M* Dufour et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. L'émission des obligations formant le 
complément du capital social , aux termes 
de l'art. 6, paragraphes 2 et 3 , des statuts, 
ne pourra être faite qu'en vertu d'une au- 
torisation de notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
qui déterminera les époques d'émission, 
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réglera le mode, la forme el le taux de né- 
gociation , et fixera les époques et les quo- 
tités des versements. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés , sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
de police, à la chambre de commerce de 
Paris et au greffe du tribunal de commerce 
du siège de la société. 

5. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Statut* d* la toeidti anonyme dite Compagnie du 
chemin de fer des Ardennes et de l'Oise. 

TITRE I er . Formatio» «t objet de la societ* , 

DKKOM1HATIOK , SIEGE, DUREE. 

Art. 1 er . H est formé, par ces présentes, entre 
les propriétaires des actions ci-après criées et de 
celles qui pourront être créées ultérieurement, 
comme on le dira plus loin, une sociélé anonyme, 
sauf l'approbation du gouvernement. Celte société 
a pour objet : l'exécution et l'exploitation des che- 
mins de fer désignés dans la convention du 19 juillet 
1853, conformément à cette convention, au cahier 
des charges y annexé ct au décret du 20 du mèine 
mois. 

2. La dénomination de la compagnie est '. Com- 
pagnie du chemin de fer de* Ardennt» et de CO'ut. 

3. La société commencera a partir de la date 
du décret qui l'aura autorisée , et finira avec la 
concession. 

0. Le siège de la sociélé ct son domicile sont 
établis à Paris. 

TITRE II. Apport de le concession. 

5. Les comparants, ès noms qu'ils agissent r 
apportent à la société et', lui cèdent et aban- 
donnent sans réserve et au même titre que les 
concessionnaires l'ont eux-mêmes conclue , le bé- 
néfice de la convention intervenue entre M. io 
ministre des travaux publics et eux, le 19 juillet 
1853, du cahier des charges y annexé et du décret 
qui l'a approuvée. En conséquence, la société de- 
meure subrogée aux droit* et avantages y attachés, 
à la charge de se conformer aux obligations qui 
en résultent. Toutefois, les concessionnaires au- 
ront droit au remboursement des frais matériels 
relatifs a l'entreprise faits antérieurement à co 
jour, et a faire jusqu'à la promulgation du décret 
approbatif des présents statuts. Le compte de ces 
frais , appuyé des pièces justificatives , sera réglé 
par l'assemblée générale. 

TITRE III. Fonds social , actions, versements. 

6. Le fonds social est fixé a la somme de vingt 
et un millions de francs , et divisé en quarante 
deux mille actions de cinq cents francs chacune \. 
ces actions, entièrement souscrites, appartiennent 
aux personnes ci-après dénommées, dans le» pro- 
portions suivantes : (S«ii»«m le* nom*.) 

Indépendamment de co fonds social , la société 
est autorisée à émettre des obligations pour un 
capital de quatre millions de francs. En cas d'ixv- 
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suffisance de ce capital, la compagnie pourra 
crééer el émettre d'autres obligations jusqo à con- 
currence de cinq millions de francs pour com- 
pléter le capital nécessaire à l'exécution des lignes 
concédées. L'émission de ces obligations aura lieu 
conformément a ce que contiendra le décret ap- 
probatif des présenta statuts. 

7. Conformément à l'art. 70 du cahier des 
cbargrs, la compagnie ne pourra , par émission 
d'actions ou d'obligations , former le capital né- 
cessaire h l'exécution de la ligne qui fait l'objet 
des art. 3 et 4 de la convention du 19 juillet 1853, 
que lorsque la concession de celte ligne sera de- 
venue définitive et dans les proportions qui seront 
déterminées par le gouvernement. Le présent 
article est également applicable à la ligne faisant 
l'objet dii l'art. 6 de ladite convention. 

8. Le montant des actions est payable aux 
caisses qui seront désignées par le conseil d'admi- 
nistration. Le premier versement est fixé à cent 
francs par action. Tout appel de fonds ultérieur 
devra être aunoncé, dix jours au moins avant 
l'époque Qiée pour le paiement, dans les journaux 
d annonces légales de Paris, Reims , Charlevillc et 
Beauvais , désignés conformément a la loi. Le 
conseil d'administration ponrra autoriser le paie- 
ment anticipé des actions , mais seulement par 
voie de mesure générale applicable a toutes les 
actions et moyennant un intérêt dont le taux ne 
pourra excéder quatre pour cent. 

9. Lors du premier versement , il sera remis 
am oyanls droit des titres provisoires nominatifs, 
lesquels seront, lorsque les versements atteindront 
la moitié dn montant de l'action, échangés contre 
des titres définitifs indiquant les principales dis- 
positions des. présents statuts , et notamment les 
art. 1, 2, 4, 5, 8, 9, 11, 12, 13, 15, 17, 18, 22, 
24. 25, 26, Al , 43 et 44- Les titres définitifs sont au 
porteur, a moins que l'actionnaire ne réclame un 
titre nominatif. Les souscripteurs originaires se- 
ront garants de leurs cessionnaires jusqu'à con- 
rurrencR de moitié do montant de chaque action. 

10. Les titres provisoires et les titres définitifs 
sont extraits d'un registre à souche ; ils sont re- 
vêtus de la signature de deux administrateurs ou 
d'un administrateur et d'un employé de la com- 
pagnie délégué à cet effet , el frappés du timbre 
sec de la compagnie ; chaque paiement fait sur lo 
montant de l'action est constaté sur les titres. 

11. La cession des actions au porteur s'opère 
par la tradition du titre. La cession des titres no- 
minatifs s'opère conformément h l'art. 3G du Code 
de commerce. Les frais de transfert pourront être 
mis, par mesure générale, à la charge de l'action- 
naire qui le requiert; ils seront fixés par le conseil 
d'administration et ne pourront, dans aucun cas, 
exceller cinquante centimes par action. 

12. Le conseil d'administration pourra auto- 
riser le dépôt et la conservation des titres dans la 
caisse sociale ou dans toutes autres caisses qu'il dé- 
signera ; dans ce cas, il déterminera la forme des 
certificats de dépôt , le mode de leur délivrance , 
les frais auxquels ce dépôt pourra être assujetti et 
les garanties dont l'exécution de celle mesure doit 
être entourée dans l'intérêt de la société et des 
actionnaires. 

13. A défaut de versement aux époques déter- 
minées , l'intérêt conrt de plein droit , a la charge 
de l'actionnaire, a raison de cinq pour cent par 
nn pour chaque jour de retard. Le retardataire 
est mis en demeure d'effectuer ses paiements par 
un avis inséré dans un des journaux désignes à 
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7 an. 8; cet avis indique les numéros des action» 
en retard. Faute par le propriétaire de s' acquittée 
dans le délai d'un mois, et sans qu'il soit néces- 
saire de recourir aux formalités de justice ni dY 
jouter au susdit délai aucun délai de distance , les 
action» en retard seront vendues publiquement, 
sur duplicata , par le ministère d'un agent de 
change, aux risques et périls du retardataire, a la 
bourse de Paris , le tout sans préjudice du droit 
que la société conserve de poursuivre personnelle- 
ment l'actionnaire en retard. Les titres primitifs 
des actions ainsi vendues seront nuls de plein 
droit ; en conséquence, toute action qui ne porte 

Sas la mention régulière des versements qui ont 
û être opérés cesse d'être admissible à la négo- 
ciation et au transfert. Les numéros des titra 
d'actions ainsi annulées seront insérés dans les 
journaux d'annonces légales désignés à l'art. 8. 

14. H ne peut, dans aucun cas, être fait d'af 
de fonds au-delà du montant des actions. 

15. Chaque action donne droit : 1° à une part 
proportionnelle dans toutes les valeurs composant 
l'actif social ; 2° à un intérêt de quatre pour cent 
par an pendant la construction des chemins <k 
fer ; 3° à une part proportionnelle dans les béné- 
fices nets de l'entreprise. 

16. Les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelques mains qu'il paue. 
La possession de l'action emporte adhésion au 
statuts de la société. 

17. Chaque action est indivisible à l'égard de U 
société, qui n'en reconnaît aucun fractionnement. 
Tous les copropriétaires indivis d*une action sont 
tenus de se faire représenter euprès de la société 
par une seule et même personne. Les héritiers ce 
créanciers d'un actionnaire ne peuvent , so» 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposi- 
tion des scellés sur les biens et valeurs de la so- 
ciété, ni s'immiscer en aucune manière danswn 
administration. Ils doivent , pour l'exercice de 
leors droit<, s'en ropporter aux inventaires sociaoi 
et aux délibérations de l'assemblée générale. 

18. En cas de perle d'un titre nominatif , U 
compagnie ne peut être tenue d'en délivrer on 
nouveau que moyennant caution , conformément 
aux art. 151, 152 et 153 du Code de commerce. 
Le nouveau titre sera délivré trois mois seulement 
après que la déclaration de perte aura été insérét 
dans les journaux désignés à l'art. 8. La caution 
sera déchargée nn an après avoir été fournie. U 
déclaration de perte sera faite dans les termei et 
suivant la forme indiquée par le conseil d'admi* 
nislralion. 

TITRE IV. COVFTBS AHSCELS, IHTERÉTS, DIVlM5tti. 
rO*OS DR BttSBRVE ET AM0RTISSE1IBXT. 

19. Pendant l'exécution des travaux el jœqn'i- 
près l'achèvement des lignes concédées par la 
convention du 19 juillet 1853 , il sera pa>«i an- 
nuellement aux actionnaires, à partir du décret 
portant autorisation de la présente société, quatre 
pour cent d'intérêts des sommes par eux versée, 
sauf l'exception faite par l'art. 8 pour les verse- 
ments anticipés. Il sera pourvu au paiement de 
ces quatre pour cent par les intérêts des pU«- 
menu de fonds , par les produits des diverses sec- 
tions déjà exploitées ou qui auront pu être suc- 
cessivement mises en exploitation , et par lotis le» 
autres produits accessoires de l'entreprise ; enfin, 
en cas d'insuffisance , par nn prélèvement sur le 
capital social. 

20. Jusqu'à l'achèvement de lignes entière», k 
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compte des recettes et des dépenses de l'exploita- 
tion ter* arrêté et son mis chaque année à rassem- 
blée générale. Le produit net, déduction faite de 
toutes les dépenses d'entretien et d'eiploitation, 
tera employé , en premier lieu , à paver aux ac- 
tionnaires {intérêt a quatre pour cent fan du ca- 
pital engagé dans la construction des ligues. 
L'excédant, s'il y en a, sera employé, jusqu'à con- 
corrence d'un quart, k la restitution des intérêts 
prélevés sur le fonds social , et le surplus pourra 
être distribué à litre de dividende. 

21. Après l'achèvement des lignes entières il 
sera dressé, chaque année , un inventaire général 
de l'actif et du passif de la société ; cet inven- 
taire sera sounvs à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires dans sa réunion annuelle. Les pro- 
doits de l'entreprise serviront d'abord a acquitter 
le* dépenses d'entretien et d'exploitation des che- 
mins, les frais d'administration , l'intérêt et l'a- 
mortissement des emprunts qui auront pu être 
contractés, et des obligations qui auront pu être 
émises par la compagnie, et, généralement, tontes 
les charges sociales. 

22. Il sera prélevé sur les bénéfices nets , après 
le paiement des charges mentionnées dans l'article 
précédent, 1° nne retenue destinée k constituer un 
fjnds réserve pour les dépenses extraordinaires 
on imprévues : la quotité de cette retenue ne 
pourra être inférieure a deux pour cent des bé- 
néfices nets; 2° une retenue suffisante pour con- 
signer un fonds d'amortissement an moyen du- 
joel le capital puisse être entiètement amorti 
cinq ans avant l'expiration de la concession ; 
3° (maire pour cent de la même somme pour le 
montant en être employé a servir aux actions 
amorties et non amorties un premier dividende 
de quatre pour cent par an, la part afférente aux 
actions amorties devant être versée au fonds d'a- 
mortissement, afin de compléter la somme néces- 
saire pour amortir la totalité des actions. Le sur- 
plus des produits sera réparti également entre 
toutes les actions amorties et non amorties : la 
portion afférente aux actions amorties sera dis- 
tribuée aux propriétaires des titres qui auront été 
délivrés en échange de ces actions, ainsi qu'il sera 
dit art. 24. 

23. S'il arrivait que, dans le cours d'une ou 
plusieurs années, les produits nets de l'entreprise 
tussent insuffisants pour assurer le rembourse- 
ment des actions a amortir , la somme nécessaire 
pour compléter le fonds d'amortissement serait 
prélevée sur les premiers produits nets des années 
vivantes, par préférence et antériorité k toute at- 
tribution de dividende aux actionnaires. 

24. Le fonds d'amortissement, composé ainsi 
in'il est dit dans les deux articles précédents , sera 
employé, jusqu'à due concurrence, à compter de 
-année qui suivra la mise on exploitation des 
l'gnes entières, au remboursement annuel d'un 
nombre d'actions déterminé , comme il est dit 
^1. 22. La désignation des actions à amortir a 
lien au moyen d'un tirage au sort qui se fait pu- 
bliquement a Paris , chaque année , aux époques 
*t suivant la forme déterminées par le conseil 
d administration. Les propriétaires des actions dé- 
ignées par le tirage au sort pour le rembourse- 
ment reçoivent en numéraire le capital effective- 
ment versé d e leo r8 «étions, outre les dividendes, 
jusqu'au jour indiqué pour le remboursement, et , 

échange de leurs actions primitives, des actions 
spéciale» , dans la forme qui sera déterminée par 
le conseil d'administration. Ces actions donnent 
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droit annuellement à une part proportionnelle 
dans le dividende mentionné au dernier para- 
graphe de l'art. 22. Ces actions ont, du reste, 
pour les attributions relatives à l'administration 
el pour le vole aux assemblées générales, les mêmes 
droits que les actions non amorties. Les numéros 
des artions désignées par le sort pour être rem- 
boursées sont publiés comme il e.«t dil à Tari. & 
ci-dessus. Le remboursement du capital de ces ac- 
tions esl effectué au siège de la société, à partir 
du 1 er janvier de chaque année pOur l'année qui 
a précédé. 

25* Le paiement des intérêts prévus par les 
art. 1U et 22 et celui des dividendes a lieu par se- 
mestre ou par année , suivant décision de rassem- 
blée générale. Cette assemblée fixe le montant 
des dividendes et les époques des paiements, sur la 
proposition du conseil d administration. 

20. Le paiement des intérêts et dividendes se 
fait an siège de la société; toutefois, le conseil 
d'administration pourra autoriser ce paiement, 
sur tout autre point , aux caisses désignées par lui 
à cet effet. Tous intérêls et dividendes qui n'ont 
pas été touchés k l'expiralien de cinq années après 
l'époque de leur paiement, annoncée dans l'un des 
journaux indiques k l'art. 8, sont acquis k la société, 
conformément k l'art. 2277 du Code Napoléon. 

27. Lorsque la réserve aura atteint huit cent 
mille francs , le prélèvement de deuf pour cent 
pourra être réduit ou suspendu. Il reprendra cours 
aussitôt que ce fonds sera descendu au-dessous de 
ce chiffre. 

TITRE V. Cotise il D'&nitisiSTftATiOR. 

28. La société est administrée par un conseil 
composé de treize membres. 

29. Chaque administrateur doit être proprié- 
taire de cent actions, qui sont inaliénables pen- 
dant la durée de ses fonctions. Les titres de ces 
actions sont déposés dans la caisse de la société. 

30. Les administrateurs sont nommés par l'as- 
semblée générale : leurs fonctions durent quatre 
années; ils peuvent être réélus; leur remplace- 
ment s'opère de la manière suivante : trois sortent 
la première année , trois la seconde , trois la troi- 
sième, el les quatre derniers la quatrième. L'ordre 
de cette sortie sera déterminé par le sort, pour 
les trois premières années ; it aura lieu ensuite par 
rang d'ancienneté. En cas de vacances, l'assemblée 
générale, lors de la première réunion, procède au 
remplacement. Dans le cas où , par suite de va- 
cances survenues dans l'intervalle de deux assem- 
blées générales , le nombre des administrateurs 
descendrait au-dessous de neuf, il serait pourvu 
provisoirement au remplacement par le conseil 
d'administration jusqu'à concurrence de ce nom- 
bre. 

51. Par dérogation k l'art. 30 qui précède, le 
premier conseil d'administration est , dès à pré- 
sent, composé de MM. le duc de Noaillcs, le baron 
Seillière , le baron Eugène Lsdoucclle , J. niché , 
le comte Fernand Foy, Mathieu-Edouard Werlê, 
Charles Demachy, Bazin du Mesnil , Henri Galos, 
Samuel Laing, Charles Devaux, Mathew Ixielli 
et William Rééd. Les membres du premier con- 
seil resteront en fonctions jusqu'k l'expirai ion de 
l'année qui suivra l'époque de la mise en exploi- 
tation des lignes concédées par l'art. 1 er du décret 
du 20 juillet 1853. Après cette époque, ils seront 
renouvelés conformément k l'art. 30 ci-dessus. 

32. Le conseil d'administration nomme chaque 
année , parmi ses membres , un président et un 
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vice-président qui peuvent être réélus. En cm 
d'absence ou d'empêchement du piésident et du 
vice-président , le corne il désigne celui de tes 
membres qui doit remplir les fonctions de pré- 
sident. 

33. Le conseil d'administration se réunit, an 
si» '-go de la société , toutes les fois que l'intérêt de 
la .-ociété l'exige, et au moins deux fois par mois, 
"à dos jours désignés par délibération du conseil. 
Pour que les délibérations soient valables, le nom- 
hr- des membres présents doit élre de cinq an 
moins. Les délibérations sont prises a la majorité 
absolue des voix des membres présents. Toute dé- 
cision , pour être valable , doit réunir au moins 
quatre voix. En cas de partage, la voix du prési- 
dent ou de l'administrateur qui en fait les fonc- 
tions est prépondérante. Les délibérations du 
conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le président et par deux 
des membres qui y ont pris part. Elles sont trans- 
crites sur un registre tenu a cet effet» Les copies 
ou extraits de ces délibérations, a produire en 
justice ou ailleurs, sont signées par le président 
ou par celui des membres qui en remplit les 
fonctions. 

3ft. Nul ne peut voler par procuration dans le 
conseil d'administration de la compagnie. Dans 
le cas où deux membres dissidents sur une ques- 
tion demanderaient qu'elle fût ajournée jusqu'à 
ce que l'opinion d'un ou de plusieurs adminis- 
trateurs fût connue , il pourra être envoyé à tous 
les administrateurs absents une copie ou un ex- 
trait du procès-verbal, avec invitation devenir 
voter dans une prochaine réunion à jour Gxe, ou 
d'adresser, par écrit, leur opinion au président ; 
celui-ci en donnera lecture au conseil, après quoi 
la décision sera prise à la majorité des membres 
présent''. Dam aucun cas, l'application de la dis- 
position qui précède ne peut retarder l'accom- 
plissement des obligations imposées a la com- 
pagnie par le cahier des charges de la concession, 
ni l'exécution des injonctions qui seraient noti- 
fiées par le gouvernement en vertu du cahier des 
«barges. 

35. Le conseil d'administration est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
la société. Il fixe les dépenses générales de l'ad- 
ministration. Il autorise, pour l'exécution des che- 
mins de fer, les marchés de toute nature , les 
■achats de terrains et immeubles nécessaires. Il 
règle les approvisionnements et autorise les achats 
de matériaux , machines et autres objets néces- 
saires a l'exploitation. Il autorise tous achats et 
ventes d'objtts mobiliers. Il autorise toutes main- 
levées d'oppositions ou inscriptions hypothécaires, 
ainsi que tous désistements de privilège. Il auto- 
rise toute action judiciaire , tous traités, transac- 
tions , compromis. Il détermine le placement des 
fonds disponibles et règle l'emploi de la réserve. 
Il autorise tous retraits , transferts , transports et 
aliénation de fonds, rentes et valeurs appartenant 
a la société ; il donne toutes quittances. Ii arrête 
les règlements relatifs a l'organisation du service 
«t à l'exploitation des chemins, sous les conditions 
déterminées par le cahier des charges. Il fait les 
traités relatifs à l'exécution de l'art. 56 du rahier 
des charges. Il nomme ou révoque tous employés 
et agents, détermine leurs attributions et fixe leur 
traitement. Il fixe et modifie, soit les tarifs, scit 
leur mode de perception ; il fait les transactions 
y relatives; le tout dans les limites déterminées 
par le cahier des charges. Il statue sur toutes les 
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questions qui rentrent dans l'administration de U 
société. 

36. Le conseil peut, avec l'approbation de ras- 
semblée générale , effectuer la vente des immeu- 
bles jugés mutiles et acheter des immeubles antres 
que ceux désignés a l'art. 35 ci-dessus. Il pourvoit 
a la négociation des emprunts volés par rassem- 
blée générale , conformément aux dispositions de 
l'art. 49 ci-après. Tous pouvoirs sont des a présent 
donnés an conseil ponr négocier, aux ternes et 
dans les limites indiqués , l'emprunt spécifié à 
l'art. 6 qui précède. 

37. Le conseil d'administration peut déléguer 
ses pouvoirs a l'un ou plusieurs de ses membre 
ou a toutes autres personnes par des mandats spé- 
ciaux et pour une ou plusieurs affaires détermi- 
nées , et même conférer des pouvoirs permanent- 
pour affaires courantes journalières. 

38. Les fonctions d'administrateur sont gra- 
tuites; ils reçoivent des jetons de présence dool 
la valeur est déterminée par l'assemblée générale. 
Les administrateurs délégués peuvent recevoir «ne 
rémunération à fixer par l'assemblée générale. 

39. Conformément a Part. 32 du Code de com- 
merce , les membres du conseil ne contractent, 
a raison de leur gestion , aucune obligation per- 
sonnelle ou solidaire relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l'eié 
cution de leur mandat. 

40. Les transferts de rentes et effets publics 
appartenant a la société, les actes d'acquisition, 
de vente et d'échange des propriétés immobilière 
de la société, autres que ceux désignés sous l'art. 35; 
les transactions, marchés et actes engageant U 
société , de la nature de ceux indiqués à l'art M 
ci-après, ainsi que les mandats sur la banqoe et 
sur tous dépositaires des fonds de la société, doi- 
vent être signés par deux administrateurs, à moins 
«Tune délégation expresse du conseil à un seul »d-. 
ministrateur ou a un mandataire spécial. 

TITRE VI. De l'assemblée ciitèasti. 

ftl. L'assemblée générale se compose de tons 
les actionnaires propriétaires ou porteurs de vingt 
actions au moins. Chaque actionnaire a autant de 
voix qu'il possède de fois vingt actions ; néan- 
moins, le même actionnaire ne peut réunir plo» 
de dix voix, soit par lui-même, soit comme fonde' 
de pouvoirs. Les propriétaires d'actions au porteur 
doivent , pour avoir droit d'assister a l'assemblée 
générale, déposer leurs titres aux lieux et entre le) 
mains des personnes désignées par le conseil d'ad- 
ministration , quinte jours avant l'époque fixée 
pour la réunion de chaque assemblée. Il estremu 
à chacun d'eux une carte d'admission ; celte carte 
est nominative et personnelle ; elle constate U 
nombre d'actions déposées. Les certificats de dépôt 
-mentionnés h l'art. 12 donnent droit , pour le 
dépôt de vingt actions on plus, à ta remise de 
cartes d'admission à l'assemblée générale , pourra 
que le dépôt des titres ait eu lieu plus de quinte 
jours avant l'époque fixée par l'assemblée gé- 
nérale. 

42. L'assemblée générale, régub'èrement consti- 
tuée, représente l'universalité de» actionnaires. Sei 
décisions sont obligatoires pour tous , même pour 
les absents. 

43. L'assemblée générale se réunit chaque an- 
née, à Paris, avant le 1 er mai. Elle se réunit en 
outre, extraordin ai rement , toutes les fou que le 
conseil en reconnaît l'utilité. Dans tous les csj t l< 
convocation doit élre faite par un avis inséré, na 
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mois avant l'époque de la réunion, dans les jour- 
moi désignés par l'art. 8. Lorsque rassemblée 
générale a pour nul de délibérer sur les emprunts 
od sor les propositions mentionnés a l'art. 49 
ci-après, les avis de convocation doivent en indi- 
quer l'objet. 

64. Tout actionnaire ayant droit de voter I 
rassemblée générale peut se faire représenter par 
dd mandataire , pourvu que ce mandataire soit 
lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. 
La forme des pouvoirs sera déterminée par le con- 
seil d'administration. Dans tous les cas , ces pou- 
voirs devront être déposes, quinse jours avant l'é- 
poque fiiée pour la réunion, aux lieux et dans les 
mains des personnes désignées par le conseil d'ad- 
ministration. 

65. L'assemblée générale est présidée par le 
président du conseil d'administration ou par le 
Tice-président , et , a défaut , par l'administrateur 
désigné par le conseil. Les deux plus forts action- 
naires présents remplissent les fondions de scru- 
tateurs. Le bureau désigne le secrétaire. 

68. L'assemblée délibère valablement lorsque 
les actionnaires sont au nombre de trente nu 
moins et représentent au moins le dixième du 
fonds social. Dans le cas où , sor une première 
convocation, les actionnaires ne rempliraient pas 
ces conditions, il est procédé a une deuxième con- 
vocation, a un mois d'intervalle. Dans cette se- 
conde réunion , l'assemblée délibère valablement, 
quel que soit le nombre de membres présents et 
des actions représentées, mais seulement sur les 
objets qui étaient à l'ordre du jour de la première 
réunion. 

47. Les délibérations sont prises à la majorité 
des voit des membres présents et représentés. 
Toutefois, les délibérations relatives aux objets dé- 
finis en l'art* ùO'ci-après ne pourront être votées 
que dans une assemblée générale réunissant au 
moins le cinquième du fonds social, et à la majo- 
rité des membres présents, au nombre de trente 
au moins. Dans le cas où, sur une première con- 
vocation, les actionnaires présents ne rempliraient 
pas les conditions imposées par le paragraphe qui 
précède , pour la validité des opérations de ras- 
semblée générale , il sera procédé a une seconde 
convocation à un mois d'intervalle. Les délibéra- 
tions de l'assemblée générale, réunie en vertu 
de cette deuxième convocation, seront valables, 
pourvu que les actionnaires, au nombre de trente, 
représentent au moins le dixième do fonds social. 

68. Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réclamé 
par cinq membres au moins. 

69. L'assemblée générale, constituée conformé- 
ment a l'art. 47, sur la proposition du conseil 
d'administration, délibère: sur les prolongements 
oc embranchements des lignes, et sur les prolon- 
gions, renouvellements de concessions ou con- 
cessions nouvelles; sur les traités d'acquisitions, 
*P|>orls, réunions, fusions, alliances et autres faits 
avec d'autres Compagnies de chemins de fer ; sur 
ln modifications et additions aux statuts, aug- 
mentation do fonds social ; emprunts , émissions 
d'obligations, prorogation ou dissolution de la so- 
ciété. Elle donne les pouvoirs nécessaires pour 
l'exécution desdites délibérations. Les délibéra- 
tions prises sur les objets prévus au présent article 
n'auront d'effet qu'après ^approbation du gouver- 
nement. 

50. L'assemblée générale entend, discute et ap- 
prouve les comptes , s'il y a lieu ; elle nomme les 
«kninhtrateurs en remplacement de ceux dont 
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les fonctions sont expirées , ou qu'il y a lieu da 
remplacer par suite de décès , de démission , ou 
autres causes. Elle prononce , en se renfermant 
dans les limites des statuts, sur tous les intérêts de 
la société. 

51. Si l'expérience fait reconnaîtra la conve- 
nance d'apporter quelques modifications ou ad- 
ditions aux présents statuts, l'assemblée générale 
est autorisée a y pourvoir dans la forme déter- 
minée par les art. 47 et ô9. 

52. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont constatées par des procès-verbaux signés par 
les membres du bureau , ou au moins par la ma- 
jorité d'entre eux. Les extraits da ces procès-ver- 
baux, a produire partout où besoin sera, sont 
certifiés par le président du conseil d'administra- 
tion ou par celui des membres qui en remplit les 
fonctions. Une feuille de présence , destinée à 
constater le nombre des membres assistant a l'as- 
semblée , et celui des actions représentées par 
chacun d'eux, demeure annexée a la minute du 
procès- verbal, ainsi que les pouvoirs. Cette feuille 
est signée par chaque actionnaire en entrant en 
séance. 

TITRE VU. Diajowmoii et liquidation. 

53. Lors de la dissolution de le société, à quel- 
que époque et pour quelque cause qu'elle ad- 
vienne, le conseil d'administration convoque im- 
médiatement l'assemblée générale, qui détermine 
le mode de liquidation a soivre, et nomme, s'il y 
a Heu , les liquidateurs. Toutes les valeurs prove- 
nant de la liquidation seront employées , avant 
toute répartition aux actionnaires, a mettre les 
chemins en état d'être livrés au gouvernement 
dans les conditions déterminées par le cahier des 
charges , et ensuite, s'il y a lieu , a compléter l'a- 
mortissement du fonds social. 

TITRE VIII. Gomtbstatiors. 

54* Toutes les contestations qui pourront s'éle- 
ver pendant la durée de la société ou lors de la 
liquidation, soit entre les actionnaires et la so- 
ciété, soit entre les actionnaires eux-mêmes, et à 
raison des affaires sociales, seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Code de commerce. 

55. En cas de contestations , tout actionnaire 
sera tenu de faire élection de domicile a Paris, et 
toutes notifications et assignations seront valable- 
ment faites au domicile par lui élu, sans avoir 
égard a la distance de la demeure réelle. A défaut 
d'élection de domicile, les notifications judiciaires 
et extrajudiciaires sont faites valablement au par- 
quel de M. le procureur impérial près le tribunal 
de première instance du département de la Seine. 

DUpoiiiio* trtauitoirt. 

56 »r dtmier. Par dérogation aux art. 4L 45 
et 44 des statuts , une première assemblée géné- 
rale extraordinaire pourra être convoquée dans 
les deux mois qui suivront l'approbation des pré- 
sents statuts, par un avis inséré, dix jours au moins 
avant l'époque de la réunion , dans les journaux 
indiqués a Fart. 8. Et pour faire publier les pré- 
sentes et le décret d'approbation, quand il y aura 
lieu , et partout où besoin sera , tous pouvoirs né- 
cessaires sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 



i joiiaxt =s 27 août 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de U société anonyme 
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sèment des frai» matériel* relatifs a l'entreprise , 
faits par lui jusqu'à l'autorisation 4e la pré tente 
société , sans qu'il puisse être attribué an prit 
quelconque pour l'apport de la permission. Le 
compte de ce- frais , appuyé de pièces justifica- 
tive», sera réglé par la première assemblée géné- 
rale. 



TITRE IIL Fonns social , actions , 

5- Le fonds social est fixé à quinte cent mille 
francs divisé en trois mille actions de cinq ce&U 
francs ebacnne. Ces trois mille actions sont : " 
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formée a Paris sous la dénomination de Com- 
pagnu de louage de la batte Seine et de l'OUe. 
(XI, Bull. supp. CCX1I, n. 5502.) ♦ 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce ; notre conseil d'Etal 
entendu, avons décrété : 

Art. l« r . La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
de touage de la basse Seine et de l'Oise 
est autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 

dans l'acte passé, le 4 juillet 1855, de- natifsrLes'sôoscrrpte'uiI originaires" et îescesûon. 

vant M e Bazin et SOn collègue, notaires à naires successifs sont solidairement garants «te tous 

Paris , lequel acte restera annexé an pré- * e * versements jusqu'au paiement intégral «le l'a©» 

sent décret t * on ' venea) ents appelés par le conseil tPsd- 

2. La présente autorisation pourra être î nl ,r tm «° n •° î Dl 5 Ma ? u mt I e * litre * P™' mim : 

fi^uw ouwnsauuii P vu "° a l'exception du dernier, qui $e constatera pat 

révoquée en cas de violation OU de non l'édiange du titre provisoire nominatif contre ua 

exécution des statuts approuvés , sans pré- titre définitif au porteur. 

judice des droits dCS tiers. 7. Les titres provisoires et définitifs sont extrait» 

3. La SOCiété Sera tenue de remettre, d'an registre isouebe et revêtus de la signature d» 

tous les six mois , un extrait de son état deux administrateurs. 



crites, dès k présent, par les ci-après nommés, dans 
les proportions suivantes : [Suùtent le» nemt.) 



6. Après l'approbation des présents statuts et le 
versement de deux cents francs par action, il sera 

remis aux ayants droit des titres provisoires nemi- 

. -t. » . • . • ! : -i i : 



8. Les titres provisoires nominatifs se trans- 
mettent par un tranft-rt fait au siège de la société, 
signé par le cédant et le cessionnaire et Ton de» 
administrateurs, ou un employé délégué a cet 
effet ; mention de ce transfert est faite sur le litre 
provisoire. La cession des actions définitives i'o 
père par la simple tradition du titre. 

9* Tout actionnaire peut déposer ses titres dans 
la caisse de la société et réclamer en échange on 
et des travaux publics certificat de dépôt nominatif. Le conseil Jadmi- 

nistration règle la forme et les frais de ce dépôt 

10. Les actions sont indivisibles, et la société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire pour cJuqne 
action. 

11. Les droits et obligations attacbés à faction 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passe; 
la possession d'une action emporte adhésion aux 
statuts de la société. Les héritier» ou créanciers de 
Factionnaire ne peuvent , sous aucun prétexte, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société , ni s'immiscer, en aucune 
manière, dans son administration; ils doivent, 



de situation au ministre de l'agriculture 
du commerce et des travaux publics, au 
préfet du département de la Seine, au 
préfet de police, à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce 

(M. Routier) est chargé, etc. 

Société de touage de la batte Seine et de COite. 
TITRE I". Objet, dsiiomiiiatior ub la sociar* , 

DOMICILE 



Art. 1**. Ii est formé entre les souscripteurs des 
actions ci-après créées une société anonyme ayant 

(>our objet l'établissement et l'exploitation , entre 
'écluse de la Monnaie sur la Seine et l'écluse de 
Pon toise sur l'Oise, d'un service de touage, au 
moyen d'une chaîne noyée au foud du fleuve et 
de bateaux toueurs marchant à la vapeur, confor- 
mément au décret do 0 avril 1854 et du cahier 
des charges annexé audit décret ; de faire ledit 
service avec ou sans garantie contre les avaries et 
les sinistres résultant de la navigation et du trans- 
port. Cette société prend la dénomination de 
Compagnie de touage de la batte Seine et de COite. 

2. Le siège de Ta société et son domicile »ont 
établis k Paris. 

S* La société commencera a partir du - décret 
d'autorisation et aura la même durée que celle 
fixée pour la permission par le décret du 6 avril 
1854. 

TITRE II. Apport. 

Q. M. Godeaux fils apporte à la société et lui 
cède et abandonne sans réserve le bénéfice de la 

Permission qui lui a été accordée par le décret du 
avril 1854 et du cahier des charges y annexé. 
En conséquence, la -société demeure subrogée aux 
droit» et avantages y attachés , a la charge de ae 
conformer aux obligations qui en résultent. Tou- 
tefois, le permissionnaire aura droit au rembour- 



pour l'exercice de leurs droit» , s'en rapporter aox 
inventaires sociaux et aux délibérations de ras- 
semblée générale. 

12. Le montant de chaque action est payable 
h la caisse sociale , k Paris. Le premier versement 
est fixé k deux cents francs par action , dont le 
versement devra être effectué dans la huitaine de 
l'autorisation. Le deuxième versement , fixé à cin- 
quante francs par action , aura lien trois mois 
après. Le surplus sera versé dan» les proportion» 
et les délais qui seront déterminés par le conseil 
d'administration. Tout appel ultérieur de fonds 
devra être annoncé , un mots au moins avant l'é- 
poque fixée pour le versement , dan» deux jour 
naux d'annonces légales du déparlement de la 
Seine désignés conformément à la loi. 

1$. A défaut de versement anx époques déter- 
minées, l'intérêt sera dû de plein droit, par chaqae 
jour de retard, k raison de cinq pour cent par an. 
La société pourra exercer l'action personnelle 
contre les retardataires et leurs garants; ail' 
pourra aussi , soit distinctement de la poursuite 
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personnelle, soit concurremment avec elle , faire 
rendre les actions en retard. A cet effet , les nu- 
méros de ces actions seront publiés dans les jour- 
naoi indiqués k l'art. 12. A partir du quinzième 
jour après cette publication , la société , sans mise 
en demeure et sans autre formalité ultérieure t 
tara le droit de faire procéder à la vente des ac- 
tions, même successivement par duplicata, à la 
Bourse de Paris , par le ministère d'un agent de 
change, pour le compte et aux risques et périls du 
retardataire. Les titres des actions ainsi vendues 
seront naïade plein droit, et il en sera délivré aux 
acquéreurs de nouveaux, ayant les mêmes numéros 
que les litres annulés ; en conséquence, toute action 
coi ne portera pas la mention régulière des verse- 
ments qui auraient dû être opérés cessera d'être 
admise a la négociation et au transfert. L'impu- 
tation du prix à provenir de la vente , après dé- 
duction des frais et intérêts dus, s'opérera en 
commençant par les versements les plus ancien- 
ntmeot exigibles ; le déficit sera a la ebarge des 
obligés au paiement ; l'excédant , s'il en existe , 
appartiendra à l'actionnaire. 

14. Les actionnaires ne sont engages que jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action ; au-delà, 
tout appel de. fonda est interdit. 

TITRE IV. COMPTBB AKMCBLS, IHTÉïlÈTS, 

15. Apres l'achèvement de la ligne de remor- 
quage, il sera dressé chaque année un inventaire 
général de l'actif et du passif de la société ; cet 
inventaire sera soumis à l'assemblée générale des 
actionnaires. 

16. Il sera prélévé, sur l'excédant des bénéfices 
nets, une retenue destinée a constituer un fonds 
de réserve pour les dépense* Imprévues ; la quotité 
de celte retenue sera de cinq pour cent du béné- 
fice net. Quand la réserve aura atteint cent cin- 
quante mille francs , le prélèvement ci-dessus sera 
suspendu ; il reprendra cours aussitôt que le fonds 
de reserve sera descendu au-dessous de ce chiffre. 
U sera fait ensuite , sur l'excédant des bénéfices, 
«ne retenue destinée à constituer un fonds d'a- 
mortissement, et calculée de telle sorte que le ca- 
pital social soit complètement amorti en trente 
«nées. Sur le surplus, il sera distribué aux ac- 
tionnaires jusqu'il concurrence de vingt cinq francs 
par action, k titre d'intérêt; le surplus des béné- 
fice» sera partagé , comme dividende, entre les 
actionnaires, clans la proportion de leurs droits. 

17. S'il arrivait que, dans le cours d'une ou plu- 
sieurs années , les bénéfices nets de l'entreprise, 
déduction faite de la retenue pour la réserve , 
fussent insuffisants pour assurer le remboursement 
du nombre d'actions à amortir, la somme néces- 
saire pour compléter le fonds d'amortissement se- 
r *it prélevée sur les premiers bénéfices nets des an- 
nées suivantes, par préférence et antériorité à toute 
SQtre attribution, il en sera de même dans le cas 
°Q la situation de l'enlreprisp ne permettrait pas 
de distribuer les vingt cinq francs auxquels ont 
droit les actionnaires, ainsi qu'il est dit au para- 
graphe ft de l'art. 16. 

18. Le fonds d'amortissement, composé ainsi 
quil est dit aux deux articles précédents, sera em- 
plojé chaque année jusqu'à due concurrence , à 
compter de l'expiration de la première année qui 
ftwra la complète exéention des travaux, au rem- 
boursement d'un nbmbre d'actions déterminé» 
conformément à l'art. 16, paragraphe 3. La dési- 
putioa des action» à amortir aura lieu au moyen 
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d'un tirage an sort qui se fera publiquement au 
siège de la société , chaque année , aux époques et 
suivant les formes qui seront déterminées par le 
conseil d'administration. Les propriétaires des ac- 
tions désignées par le tirage au sort, pour le rem- 
boursement , recevront , en numéraire , le capital 
effectivement versé de leurs actions , et les divi- 
dendes, jusqu'au jour indiqué pour le rembourse- 
ment , et en échange de leurs actions primitives , 
des actions de jouissance au porteur. Ces actions 
donneront droit à une part proportionnelle dans 
le partage du dividende. Ces actions auront du 
reste pour les attributions relatives ht l'administra- 
tion , et pour le vote des assemblées , les mêmes 
droits que les actions non amorties. Les numéros 
des actions désignées par le sort pour être amorties 
seront publiés comme il est dit ci-dessus. Le rem- 
boursement de ces actions sera effectué au siège 
social , à partir du 1 er janvier de chaque année , 
pour l'année qui aura précédé. 

19. Le paiement de la somme de vingt cinq 
francs attribuée à chaque action, après l'exécution 
de la ligne de remorquage , pourra être fait par 
semestre , si le conseil d'administration juge que 
la situation sociale le permet. Les dividendes à 
distribuer en plus de cette somme de vingt cinq 
francs par action seront payés annuellement. Les 
paiements et distributions ci-dessus se font, au 
siège de la société, aux époques déterminées par le 
conseil d'administration. Tous les intérêts et di- 
videndes qui n'ont pas été touchés à l'expiration 
de cinq années après l'époque de leur paienr ent, 
dûment annoncée, comme il est dit ci-dessus, 
art. 12, sont prescrits conformément à l'art. 2277 
du Code Napoléon. 

TITRE V. Couse il d'administratiou. 

20. La compagnie est administrée par un con- 
seil d'administration composé de neuf membres. 
Les membres du conseil sont nommés par l'as- 
semblée générale pour trois années. Chaque ad- 
ministrateur doit être propriétaire de cinquante 
actions qui seront inaliénables pendant la durée 
de ses fonctions ; les titres de ces actions seront 
déposés à la caisse de la société. Les fonctions 
d'administrateurs seront gratuites; ils reçoivent 
des jetons de présence. Toutefois, il sera attribué 
aux membres du comité de direction dont il est 
question à l'art. 28 une rémunération dont le 
chiffre, ainsi que la valeur des jetons de présence, 
seront réglés par l'assemblée générale. 

21. Dans le mois de l'homologation des présents 
statuts , l'assemblée générale nommera les mem- 
bres du conseil d'administration. Ce premier con- 
seil ne sera soumis à aucun renouvellement jusques 
et y compris la cinquième année sociale. A 1 ex- 
piration des cinq premières années, les memLrcs 
du conseil seront renouvelés chaque année , par 
tiers, par l'assemblée générale. Jusqu'au renouvel- 
lement intégral du premier conseil , le sort dési- 
gnera l'ordre de sortie des administrateurs qui en 
auront fait partie. Le renouvellement aura lieu 
ensuite par voie d'ancienneté. Tout membre sor- 
tant peut être réélu. 

22. Le conseil d'administration nomme, chaque 
année, dans son sein , un président et un vice- 
président. En cas d'absence du président et du 
vice-président, le conseil désigne celui de ses 
membres qui doit remplir les fonctions de pré- 
sident. Le président et le vice-président peuvent 
être indéfiniment réélus. 

23. Le conseil d'administration se réunit aussi 
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souvent que l'intérêt de la société l'exige , et au conditions déterminées par le cahier des charges; 
moins une fois par mois. Les décisions sont prises 



à la majorité des membres présents ; en cas de 
partage , la voix du président est prépondérante. 
La présence de trois administrateurs est nécessaire 
pour valider les délibérations ; lorsque trois mem- 
bres seulement sont présents, les décisions doivent 
être prises à l'unanimité. 

2/L Nul ne peut voter par procuration dans le 
sein du conseil. Dans le cas où deux membres dia- 



il nomme et révoque tous agents et employés; u 
fixe leur» attributions et leur» traitements, leur 
alloue toutes gratifications. Enfin, le conseil statue 
généralement sur tous les intérêts qui rentrent 
dans l'administration de la société. 

28. Le conseil peot déléguer la totalité 00 partie 
de ses pouvoirs, soit à un ou plusieurs de ses mem- 
bres, soit a telles personnes que bon lui semble, 
mais seulement par nn mandat spécia', pour une 



sidents snr une question demanderaient qu'elle ou plusieurs affaires déterminées. Il peut égale* 

fut ajournée jusqu'à ce que l'opinion d'un ou de ment déléguer la totalité ou partie de ses pouvoir* 

plusieurs administrateurs absents fût connue, il a un comité composé de quatre de ses membre» 

pourra être envoyé à tous les administrateurs ab- au plu*. Les délibérations du conseil pour ce cas 

sents une copie ou un extrait du procès-verbal, spécial devront être prises h l'unanimité, 

avec invitation de v enir voter dans une prochaine 29. Conformément à l'art. 22 du Code decom- 

réunion , a jour fixe, ou d'adresser par écrit leur merce , les membres du conseil d'administration 

opinion au président; celui-ci en donnera lecture ne contractent , à raison de leur gestion , aucune 

au conseil, après quoi la décision sera prise à la obligation personnelle ou solidaire relativement 

majorité des membres présents. Dans aucun cas, au» engagements de la société ; ib ne répondent 

l'application de la disposition qui précède ne peut que de l'exécution de leur mandat, 

retarder l'accomplissement des obligations impo- 30. Les transferts de rentes et effets publics ap> 

sées a la compagnie par le cahier des charges de partcnant a la société , les actes d'acquisition de 

la permission, ni l'exécution des injonctions qui propriétés immobilières, les transactions, marches 

seraient notifiées par le gouvernement en vertu et autres engageant la société, les acquits et en- 

du cahier des charges. dossements, les mandats sur la banque, et surtout 

25. Les délibérations du conseil d'adminîstra les dépôts de fonds de la société , doivent être st- 
tion sont constatées par des procès- verbaux signé* gués par un des administrateurs et une personne 
par le président et deux des membres qui ont as- désignée par le conseil , a moins d'une délégation 
sisté a la délibération: la copie et les extraits de expresse du conseil à un seul administrateur on a 
ces délibérations a prodn're en justice ou ailleurs toute autre personne. 

«ont signés par le président ou par celui des m cm- „,^„ . , 

bres qui en remplit les fonctions. ^ÎRE VI. Assemblée géhéiulb. 

26. En cas de vacance dans le conseil d'admi- 31. L'assemblée générale, régulièrement con- 
nist ration, l'assemblée générale, lors de sa pre- stiluée, représente l'universalité des action nairn. 
mière réunion , procède a l'élection. L'adminis- Elle se compose de tous les titulaires ou porteur» 
traleur nommé en remplacement d'un autre ne de dix actions. Nul ne peut représenter un action- 
demeure en fonctions que le temps qui restait a 
courir de l'exercice de son prédécesseur. Dans le 
cas où, par suite de vacances survenues dans l'in- 
tervalle qui .«.'écoule entre deux assemblées géné- 
rales, le nombre des administrateurs se trouve 
réduit à moins de six membres , le conseil pour- 
voit provisoirement au remplacement, de manière 
a ce qu'il y ait toujours six administrateurs en 
exercice. 

27. Le conseil d'administration est investi des 



naire s'il n'est lui-même membre de l'assembl •<■ 
générale ; la forme des pouvoirs sera déterminée 
par le conseil d'administration. L'a-isembléetyt 



régulièrement constituée lorsque les actionnaire 
présents sont au nombre de quinte , représentât 
le cinquième des actions émises. Dans le cas ou, 
sur une première convocation , les actionnaire* 
présents ne rempliraient pas les conditions ci- 
dessus, l'assemblée sera ajournée de plein droit; 
l'ajournement ne pourra être moindre de quiwe 

pouvoirs les plus étendus pour l'administration de jours. La seconde convocation est faite dans la 

la société 5 il fixe les dépenses générales de l'admi- forme- prescrites par Part. 34 ; mais le délai entre 

nistration ; il passe , pour l'exécution et l'cxploi- la publication de l'avis et la réunion est réduit * 

talion delà lignVe de remorquage, les traités et dix jours. La carte d'admission délivrée pour U 

marchés de toute nature ; autorise , eiT< ctue ou première assemblée est valable pour la seconde, 

ratifie les achats de terrains et immeubles qui Les délibérations prise» par l'assemblée généra* 

seraient nécessaires au service de l'exploitation; dans la seconde réunion ne peuvent portera* 

il règle les approvisionnement* et autorise l'achat sur les objets à l'ordre du jour de la première, 

des matériaux, machines, bateaux et autres objets Ces délibérations sont valables quel que soiU 

nécessaires à l'exploitation ; il autorise tous achats nombre des actionnaires présents et des action* 

et ventes d'objets mobiliers; il fait tous les actes représentées* 

relatifs a l'exécution du cahier des charges; il 32. Lea délibérations relative» aux modifications 

règle l'emploi des fonds de la réserve et détermine de» statuts, h l'augmentation do fonds social, »« 

le placement des fonda disponibles ; il autorise questions de prolongement de la ligne de remor- 

tous retraits, transferts, transports, aliénations de quage, de prolongation ou renouvellement m 

rentes et valeurs Appartenant à la société ; il auto- permission , de réunions, fusions et alliances aux 

rise toutes mainlevées d'oppositions ou d'inscrip- d'autres compagnies , de prolongation de «K'y - 

lions hypothécaires, ainsi que ton» les désistement» ne pourront être prise» que dans une asseru^ 

des privilèges j il autorise toutes actions judiciai- réunissant au moins la moitié plus une des acuow 

res , tou compromis , toute» transactions ; il fixe et a la majorité des deux tiers des voix des œem* 

et modifie soit les tarifs , soit leur mode de per- bres présents, au nombre de vingt au moins, tl e' 

ception ; il fait les transaction» y relatives , le tout ne seront exécutoires qu'après avoir été appro»- 

dans les limites tracées par le cahier des charges ; vées par le gouvernement. . 

il fait les règlements relatifs a l'organisation du 33. L'assemblée générale se réunit chaqoç •» I,n ' 

aervice et a l'exploitation de l'entreprise , sous les su sHge de la société , dans le courant du bw>» 
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(Tarril. Elle se réunit extraordinaireuieut toutes 
les fois que le conseil d'administration en recon- 
naît l'alilité. 

34. Les convocations ordinaires ou extraordi- 
naires sont faites par avis inséré quinze jours à l'a- 
vance dans deux des journaux d'annonces légales 
dudépailement de la Seine désignés comme il est 
dit art. 12. Lorsque l'assemblée générale doit être 
appelée k délibérer sur les propositions spéciales 
énumérées k l'art. 32, les avis de convocation 
doivent en faire mention. 

35. Les possesseurs de dix actions 00 plus doi- 
vent , pour avoir droit d'assister à l'assemblée gé- 
nérale, déposer leur procuration et leurs titres au 
siège de la société cinq jours au moins avant l'é- 
poque Cxée pour la réunion de chaque assemblée, 
et il est remis à chacun d'eux une carte d'ad- 
mission ; cette carte est nominative et personnelle. 

âô. L'asseinblée générale est présidée par le pré- 
sident on le vice-président du conseil d'adminis- 
tration , et, k leur défaut, par l'administrateur 
désipné par le conseil d'administration pour les 
remplacer ; les deux plus forts actionnaires pré- 
sents rempliront les fonctions de scrutateurs. Le 
bureau désignera le secrétaire. 

37. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont prises k la majorité des voit des membres 
présents; lorsque le scrutin secret est réclamé par 
cinq membres , les délibérations sont prises k la 
majorité des voix calculées comme il est dit k 
l'art 38. 

38. Dix actions donnent droit k une voix ; le 
même actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, 
sort par loi même, soit comme fondé de pouvoirs. 

39. Le nombre d'actions dont chaque action- 
naire est porteur est constaté par sa carte d'ad- 
mission. 

40. L'assemblée générale entend les comptes et 
les approuve s'il y a lieu. Elle fixe les dividendes 
n»r la proposition du conseil d'administration ; 
elle délibère sur les questions de prolongement 
de la ligne de remorquage, de prolongation ou 
de renouvellement de permission, sur les réunions, 
fusions, alliances avec d'autres compagnies, sur 
les modiGcations ou additions aux statuts, aug- 
mentation de capital social , prorogation ou dis- 
solution de U société ; elle donne les pouvoirs 
nécessaires pour l'exécution desdites délibérations ; 
elle nomme les administrateurs en remplacement 
de ceux dont les fonctions sont expirées , ou qu'il 
J a lien de remplacer par suite de décès , démis- 
won ou autre cause ; elle prononce, en se renfer- 
mant dans les limites des statuts , sur tous les in- 
térêts de la société. 

41. Les délibérations, prises conformément aux 
Watuts, obligent tous les actionnaires. Elles sont 
constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres du bureau, ou au moins par la majorité 
dentrecux; les copies ou extraits de ces procès- 
terbaax, k produire partout où besoin est , sont 
C ,; rll *H s P ar ' e président et un membre du conseil 
^administration. Une feuille de présence destinée 
■ constater le nombre des membres assistant k 
laswmblée , et celui des actions représentées par 
chacun d'eux, demeure annexée k la minute du 
procès-verbal, ainsi que les pouvoirs; cette feuille 
est signée par chaque actionnaire en entrant en 
*eance. 

TITRE Vil, Dispositions générales, liquidations, 

CONTESTATIONS. 

42. La dissolution de la société a lieu de plein 
55. 
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droit en cas dp perle de plus des deux tiers de 
l'actif social. Lors de la dissolution , quelle qu'en 
soit la cause , l'assemblée générale sera immédia- 
tement convoquée par le conseil d'administration; 
elle* déterminera le mode de liquidation k suivre 
et nommera les liquidateurs. 

Û3. Toutes les contestations qui pourront s'é- 
lever pendant la durée de la société ou lors de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires et la so- 
ciété, >oil cnlrc les actionnaires eux-mêmes k 
ra ; son des affaires sociales , seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 il suivants du 
Code de commerce. 

Dans le cas de contestation , tout action- 
naire devra faire élection de domicile k Paris , et 
toutes significations et assignations seront valable- 
ment faites au domicile élu , sans avoir égard aux 
délais de distance de la demeure réelle. A défaut 
d'élection de domicile, celte élection aura lieu, de 
plein droit pour les notifications judiciaires , au 
parquet de M. le procureur impérial près le tri- 
bunal civil de première instance du département 
de la Seine. 



4 = 30 août 1855. — * Décret impérial portant 
autorisation de la société anonyme formée au 
Havre sous la dénomination de CompagnU de» 
paqutbot» à tapeur du Finistirt. (XI, Bull. supp. 
CCX1V, n. 3520.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances r 
chargé de l'intérim du ministère de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux pu- 
blics; vu les art. 29 à 57, 40 et 45 du 
Code de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l* r . La société anonyme formée au 
Havre (Seine-Inférieure) sous la dénomi- 
nation de Compagnie des paquebots à 
vapeur du Finistère est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite société tels 
qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 
28 juillet 1855 , devant M* Lesaux et son 
collègue , notaires à Morlaix , lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être- 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

5. La société sera tenue de remettre» 
tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de la Seine-Infé- 
rieure, à la chambre de commerce et au- 
greffe du tribunal de commerce du Havre. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux public» 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



4 = 30 août 1855. — Décret impérial portant 
autorisation de la société anonyme formée au 
Havre sous la dénomination de CompagnU dt* 
taux du lUvrt. ( XI , BulL «pp. CGXIV » 
n. 3521.) 

18 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 11 = 31 aolt 1855. — Décret impérial noire- 
ministre secrétaire d'Etat au département P orle à l'exercice 1855 one portion du crtiit 

des finances , chargé de l'intérim du mi- «TT!.* sur r « ercicc 1854 , pour la création 

nistére de l'agriculture, du commerce et ^ eiablwemenu modèle» de b.h» *t Uvci» 

des travaux publics ; vu les art. 29 à 57. ^ 2^) ' lM ' ^ 
40 et 45 du Code de commerce; notre 

conseil d'Etat entendu , avons décrété : Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

Art. 1". La société anonyme formée au 7j™ slre . secr6lair f <|' Elat aa déparlement 

Havre (Seine-Inférieure) sous la dénomi- de J lntérieur *> vu ? décret du 51 août 1854, 

nation de Compagnie des eaux du Havre 3 m a °? vert sur 1 eier «ce 1854 un crédit 

est autorisée. Sont approuvés les statuts de , q • re ce . nt .q« alr e-vingt douze mille 

de ladite société tels qu'ils sont contenus cen t c,n( l ua nte cinq francs quarante neuf 

dans l'acte passé, le 26 juillet 1855, de- 55? }™ es A Po ur /ontinuer les dépenses ré- 

vant M» Eugène Marcel et son collègue , î J' 1 ?" 1 de 1 eiécull , on de ,a loi du 3 février 

notaires au Havre, lequel acte restera an- 1?, concernant es établissements mo- 

nexé au présent décret. de,c î de bams XJ et . publics gratuit, 

0 , . , . . . ou à prix réduits; considérant qu'une 

*Lîi P ï h ? 10n P ° Ul î a elre somme de trenlc milie Q ua ^e cent trente 

révoquée , en cas de violation ou de non trois francs seulement a été dépensée dans 

exécution des statuts approuvés, sans pré- i e cours de l'année 1854 sur le crédit ri 

judice des droits des tiers. degsa8 mentionné; qiril reste |ibre> 

3. La société sera tenue de remettre, conséquent, une somme de quatre cent 
tous les six mois , un extrait de son état soixante et un mille sept cent vingt deux 
de situation au ministre de l'agriculture, francs quarante neuf centimes , et que les 
du commerce et des travaux publics , au engagements pris envers les communes né- 
préfet du département de la Seine-Infé- cessitent l'ouverture d'urgence d'un nou- 
rieure , à la chambre de commerce et au veau crédit de même nature sur l'exercice 
greffe du tribunal de commerce du Havre. 1855; vu la loi du 22 juin 1854 portant 

4. Notre ministre de l'agriculture, fixation du budget général des dépenses et 
du commerce et des travaux publics recettes de l'exercice 1855, avons décrété: 
(M. Rouher) est chargé, etc. Art. 1". n est ouvert an ministère de 

l'intérieur, pour l'exercice 1855, un crédit 

8 — SI aoitt 1855. - Décret impérial qui ouvre qUalTe Cent soixant « et un mille sept 

•or l'exercice 1«55 , un crédit extraordinaire Cent vin gt deux francs quarante neuf «H- 

pour le paiement de la première annuité de la times pour continuer les dépenses résultant 

subvention due par l'Etal ?» la ville du Havre de l'exécution de la loi du 3 février 1851, 

Rnn*î5??vT e la i£™? 22juin 185a - ( XI » concernant les établissements modèles de 

cuil. lccxm, „. 297a.) bains et lavoirs publics gratuits ou à prii 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre réduits. Une somme pareille de quatre cent 

ministre secrétaire d'Etat au déparlement de soixante et un mille sept cent vingt deux 

1 intérieur ; vu la loi de finances du 22 juin francs quarante-neuf centimes est annulée 

1854 et le décret du 15 décembre suivant 8Ur le crédit de quatre cent quatre-vingt 

portant répartition des crédits ouverts pour douze mille cent cinquante cinq franc! 

les dépenses de l'exercice 1855 ; vu la loi du quarante neuf centimes ouvert au miois- 

22 juin 1854 relative à des conventions 1ère de l'intérieur par le décret du 31 août 

entre l'Etat et la ville du Havre, avons *854. 

c . é: . 2. La régularisation du crédit ouvert 

Art. i«r. j\ est ouvert à notre ministre P ar l'article précédent sera proposée an 

secrétaire d'Etat au département de Tinté- Corps législatif. 

rieur, sur l'exercice 1855, un crédit extraor- 3. Nos ministres de l'intériear et des 

dinaire de cinq cent mille francs (500,000 finances (MM. Bidault et Magne) sont char- 

fr.) pour le paiement à la ville du Havre gés, etc. *)*>mw 

de la première annuité de la subvention 

qui lui est due par l'Etat aux termes de la ia — *i »o„. i&kk • a . i • i 

loi du 22 îuin i fi^A w i* 15 = 31 xoot 1855. — Décret impérial qui L- 

JUiU ' OM ' cencic de» compagnies de fusiliers et de pioo- 

2. La régularisation de ce crédit sera n«ers de discipline. (XI, Bull. CCCXXI, n. 2976.) 

Sr'ochalnVL^n 6 ,égiSlaUf danS M p,U8 Napoléon , etc., sur le rapport de notre 

- », session. ministre secrétaire d'Etat au département 

o. Nos ministres de l'intérieur et des fi- de la guerre, avons décrété : 

nances (MM. Billault et Magne) sont char- Art. 1". Ua 8ixiémc , ^ lléme el bui . 

6 ' clc * tiéme compagnies de fusiliers de discipline, 
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et la troisième compagnie de pionniers de 
discipline sont licenciées. 

2. La compagnie de fusiliers de disci- 
pline portant le n. 9 prendra le n. 6. 

5. Les officiers des compagnies suppri- 
mées seront mis en non activité par licen- 
ciement de corps, conformément à l'art* 5 
delà loi du 19 mai 1834, et replacés dans 
des corps d'infanterie. 

4. Les sous-officiers , caporaui , tam- 
bws et enfants de troupe de ces mêmes 
compagnies seront répartis dans des corps 
d'infanterie d'Afrique, où ils seront, au be- 
soin, provisoirement placés à la suite. 

5. Les soldats des trois compagnies de 
fusiliers dissoutes seront versés dans les 
première, deuxième, quatrième et cin- 
quième de fusiliers, et ceui de la troisième 
compagnie de pionniers dans la première 
de pionniers. 

6. Notre ministre delà guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



16 = 31 août 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve des délibérations de la commission mu- 
nicipale de Paris relatives aux Toitures dites 
it plaet et aux voilures dites d* régit ou rwmiw. 
(XI, Bull. CCCXXl.n. 2077.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu les délibérations de la 
commission municipale de Paris , des 23 
mars et 13 juillet 1855 , qui ont voté l'a- 
doption d'un projet de traité entre l'admi- 
nistration municipale et une compagnie 
de capitalistes ayant pour objet : 1° la créa- 
tion immédiate de cinq cents nouvelles voi- 
tures dites de place; 2° la création suc- 
cessive de nouvelles voitures dites de régie 
on remise , jusqu'à concurrence de cinq 
cents ; 3° la fixation uniforme , au taux de 
trois cent soixante cinq francs par an, 
des redevances dues par toutes les voilures 
déplace; 4° l'obligation par la susdite com- 
pagnie de payer la même redevance de trois 
cent soixante cinq francs , tant pour cha- 
cune des nouvelles voitures de régie ou re- 
mue établie par elle que pour chaque voi- 
ture de la môme nature qu'elle achètera à 
l'amiable des propriétaires actuels ; 5° l'o- 
bligation par la même compagnie d'acheter 
de tous ceux qui la requerront : l°les numé- 
ros des voitures de place actuellement exis- 
tants au prix minimum de sept mille cinq 
cents francs pour les fiacres ou coupés, 
et six mille cinq cents francs pour les ca- 
briolets, indépendamment du matériel (voi- 
tures et chevaux), qui sera évalué à l'a- 
miable ou par expertise contradictoire; 
2° le matériel des voitures de régie ou re- 
file, au prix qui sera fixé à l'amiable ou d'a- 
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prés une expertise contradictoire ; 6° l'obli- 
gation aussi par la même compagnie d'ad- 
mettre à la fusion, dans son entreprise, les 
propriétaires de voilures de place ou de 
voitures de régie qui la demanderaient ; 
vu la loi du 11 frimaire an 7 ; vu le décret 
du 9 juin 1808; la loi du 18 juillet 1837; 
la seclion de l'intérieur de notre conseil 
d'Etat entendue , avons décrété : 

Art. 1 er . Les délibérations sus visées de 
la commission municipale de Paris , des 
23 mars et 13 juillet 1855, sont approu- 
vées. Une expédition de ces délibérations 
restera ci-annexée. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 



A aoot es 1*' «membre 1855. — Décret impérial 
relatif au legs fait par le docteur Jecker a l'a- 
cadémie des sciences. (XI, Bull. CCCXXII , 
n. 2979.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
le testament notarié en date du 13 mars 
1 851 , fait par feu M. Jecker, en son vivant 
docteur en médecine, résidant à Paris; 
vu le décret du 16 août 1851 par lequel 
l'académie des sciences de l'Institut impé- 
rial de France a été autorisée à accepter 
le legs d'une somme de deux cent mille 
francs qui lui a été fait par le docteur 
Jecker, pour la fondation d'un prix annuel 
à décerner à l'auteur de l'ouvrage le plus 
utile sur la chimie organique; vu le projet 
de transaction entre ladite compagnie et 
les héritiers du docteur Jecker, en date 
du 10 mars 1852, duquel il résulte que 
ledit legs de deux cent mille francs est ré- 
duit à cent cinquante mille francs; vu les 
délibérations de l'académie des sciences» 
en date des 15 mars 1852 et 5 janvier 1853, 
sur ledit projet de transaction ; vu l'avis 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'instruction publique et des 
cultes , sur ces délibérations ; la section 
de l'intérieur , de l'instructiou publique et 
des cultes de notre conseil d'Etat entendue, 
avons décrété : 

Art. l« p . Le projet de transaction pré- 
paré le 10 mars 1852 , entre l'académie 
des sciences et les héritiers de feu le doc- 
teur Jecker, relativement au legs de deux 
cent mille francs fait par ledit docteur 
Jecker à l'académie des sciences, est ap- 
prouvé. 

2. En vertu de ladite transaction, le 
legs de deux cent mille francs est réduit 
à la somme de cent cinquante mille francs. 

3. Cette somme sera placée en rentes 
sur l'Etat, et le revenu en sera , sous l'ap- 
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probation du gouvernement, employé par 
l'académie de la manière qu'elle jugera la 
plus propre à hâter les progrés de la chimie 
organique. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 



g AntT — 1 er septembre 1855. — Décret impérial 
relatif a la liquidation des caisses d'épargne des 
instituteurs communaux. (XI, Bull. CCCXX11, 
n. 2980.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
l'art. 15 de la loi du 28 juin 1853, sur 
l'instruction primaire ; vu l'ordonnance du 
15 février 1838, qui détermine les statuts 
des caisses d'épargne et de prévoyance 
établies en faveur des instituteurs primaires 
communaux; vu l'ordonnance, en date du 
même jour, qui charge la caisse des dépôts 
et consignations de recevoir et d'adminis- 
trer les fonds provenant des caisses d'é- 
pargne des instituteurs primaires commu- 
naux; vu l'art. 59 de la loi du 15 mars 
1850, sur l'enseignement; vu la loi du 9 
juin 1853, sur les pensions civiles; vu les 
lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1853, sur 
la caisse des retraites pour la vieillesse , en- 
semble le décret impérial du 18 août 1853; 
vu le décret du 29 décembre 1853 relatif 
aux caisses d'épargne et de prévoyance des 
instituteurs communaux; vu l'avis du con- 
seil impérial de l'instruction publique, en 
date du 50 juin 1854; notre conseil d'Etat 
-entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . A partir de la promulgation 
•du présent décret , les comptes indivi- 
duels des instituteurs communaux dans les 
•caisses d'épargne départementales seront 
clos et arrêtés , en capital et intérêts , au 
50 juin 1855, par les commissions de sur- 
veillance desdites caisses. Le relevé en 
-double expédition de ces comptes indivi- 
duels sera transmis'par le préfet au rece- 
veur général préposé de la caisse des dépôts 
-et consignations. Le compte de chaque 
ayant droit lui sera notifié par l'inspecteur 
des écoles de l'arrondissement. 

2. Les instituteurs qui ont des fonds 
placés dans les caisses d'épargne et de pré- 
voyance seront admis à les transférer à la 
caisse des retraites de la vieillesse, avec 
ou sans aliénation de capital. Ils pourront 
aussi, s'ils le préfèrent, demander que 
leurs fonds soient déposés à la caisse des 
dépôts et consignations, selon ce qui sera 
téglé ci-après. La déclaration des institu- 
teurs pour l'emploi de leurs fonds devra 
-être faite dans le délai d'un mois à partir 
du jour de la notification de leur compte. 
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5. Dans le cas de versement a la caisse 
des retraites pour la vieillesse, l'intéressé 
souscrira une déclaration dont la formule 
lui sera remise à cet effet, et qui devra 
comprendre les énoncialions exigées par 
les lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1853, 
et par le décret réglementaire du 18 août 
1853. Il y joindra les pièces requises par 
lesdites lois et règlement et renverra le tout 
a l'inspecteur des écoles de son arrondisse- 
ment. 

4. L'inspecteur vérifiera les document* 
produits; il y joindra ses observations et 
les adressera au préfet avec l'étal nomi- 
natif des instituteurs intéressés. Le préfet 
transmettra le tout à la caisse des dépôts 
et consignations , par l'intermédiaire du 
receveur général. 

5. Faute par les intéressés d'avoir fait 
l'une des déclarations prescrites par l'art, i, 
les sommes leur appartenant seront trans- 
férées d'office à la caisse des retraites pour 
la vieillesse, capital réservé, avec jouissance 
de la pension viagère à l'Âge de cinquante 
cinq ans , ou à l'année d'âge accomplie qui 
suivra , après cinquante cinq ans, l'expira- 
tion du délai prescrit par l'art. 6 de la loi 
du 28 mai 1853. L'état des instituteurs a 
qui cette disposition sera devenue appli- 
cable sera également dressé par l'inspecteur 
et transrais au préfet. La délivrance des 
livrets et la liquidation des rentes viagères 
afférentes à ces versements d'office seront 
suspendues jusqu'à la production des dé- 
clarations et des pièces exigées des dépo- 
sants par les lois et règlements de la caisse 
des retraites. 

6. Si les instituteurs demandent que 
leurs fonds soient déposés à la caisse des 
dépôts et consignations, ils souscriront 
une déclaration de versement dont la for- 
mule leur sera remise et qui fera connaître 
leurs nom , prénoms et domicile. Cette 
pièce sera par eux renvoyée à l'inspecte» 
des écoles de l'arrondissement qui la trans- 
mettra au préfet , avec l'état nominatif d« 
instituteurs qui auront fait la déclaration. 

7. Les fonds seront centralisés à h 
caisse des dépôts et consignations et seront 
l'objet d'un compte spécial sous le titre : 
Dépôt de* ancienne* caisses d'épargm 
de* instituteur* communaux. Les inté- 
rêts , réglés conformément i l'ordonnance 
Ci-dessus visée du 15 février 1858, conti- 
nueront d'être capitalisés tous les six mois. 

8. La caisse des dépôts et consignations 
liquidera les remboursements à opérer, sur 
l'avis donné par les préfets, que l'institu- 
teur n'exerce plus ses fonctions par suite 
de retraite, démission ou révocation, ou 
sur la production des pièces établissant 
son décès et les titres des ayants droit. 
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Les certificats de propriété à produire, 
dans ce dernier cas , doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les régies pres- 
crites par la loi du 28 floréal an 7. 

9. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
ton! et Magne) sont chargés, etc. 



Il »oo? = i« r umnRz 1855. — Décret impé- 
rial qui autorise la reconstruction de la Sor- 
bonne. (XI , Bull CCCXXU , n. 2081.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances du 16 mai 1821 et du 
21 août 1845 , ensemble le décret du 8 fé- 
vrier 1852 , relatifs i la propriété des bâ- 
timents de la Sorbonne ; vu les rapports 
des commissions mil tes instituées en 1846 
et 1852 à l'effet de reviser les différents 
projets relatifs a la reconstruction de la 
Sorbonne ; vu les plans et devis de l'avant- 
projet présenté par la commission mixte 
de 1852 ; vu la délibération de la com- 
mission municipale de la ville de Paris, en 
date du 15 juillet 1855; vu le traité du 
10 août 1855 intervenu entre notre mi- 
nistre de l'instruction publique et des 
cultes, au nom de l'Etat, et le préfet de la 
Seine, au nom de la ville de Paris , pour 
l'agrandissement du périmètre de la Sor- 
bonne et la reconstruction de cet édiflce ; 
vu le décret du 22 août 1854, sur le régime 
des établissements d'enseignement supé- 
rieur, avons décrété : 

Art. 1«. La reconstruction de la Sor- 
bonne est autorisée aux clauses, charges et 
conditions énoncées dans le traité du 10 
août 1855 ci-dessus visé, lequel demeure 
annexé au présent décret. 

1 Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Forloul) est 
chargé, etc. 



14 10CT «=i 8 septembre 1855. — Décret impérial 
portant création de deux nouveaux bataillons 
de chasseurs a pied. (XI, BulL CCCXXUI, 
n.2985.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guenre, avons décrété : 

Art. i«r. il est créé deux nouveaux ba- 
taillons de chasseurs à pied qui prendront 
les n. 21 et 22. 

2. Ces deux bataillons seront organisés 
d'après les bases déterminées par le décret 
<to n novembre 1853. Toutefois, ils n'au- 
ront provisoirement que huit compagnies 
«a lieu de dix. 

5. Les seize compagnies nécessaires pour 
u formation des vingt et unième et vingt 
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deuxième bataillons seront prises, à raison 
de deux par corps, aux deuxième, hui- 
tième, onzième, douzième, treizième, quin- 
zième , seizième et vingtième bataillons. 

4. Ces huit anciens bataillons , de même 
que les deux nouveaux, resteront provisoi- 
rement organisés A huit compagnies. Le 
ministre de la guerre sera juge de l'époque 
à laquelle les uns et les autres devront être 
complétés à dix compagnies. 

5. Les emplois de capitaine, de lieute- 
nant et de sous-lieutenant qui viendront 
à vaquer, par suite de la formation des 
états-majors des vingt et unième et vingt 
deuiiéme bataillons de chasseurs a pied , 
seront , par exception aux dispositions de 
l'art. 34 de l'ordonnance du 16 mars 1838, 
donnés aux militaires du corps où la va- 
cance se sera produite. 

6. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



29 août =m 8 septembre 1855. — Décret impérial 
qui ouvre au ministre des finances un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1855- (XI , Bull. 
CCCXXUI, n. 2987.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
vu le décret du 15 décembre suivarit con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice ; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852 concernant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires , par décret , en l'absence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fi- 
nances, avons décrété : 

Art. l« r - Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , sur l'exer- 
cice 1855 , un crédit supplémentaire de la 
somme de quarante quatre millions cinq 
cent soixante trois mille huit cent quatre- 
vingt cinq francs vingt quatre centimes 
(44,563,885 fr. 24 c.) pour les dépenses 
ci-après : 

Dette publique. Chap. 1 er . Rentes quatre 
et demi pour cent, 10,248,593 fr. Chap. 4. 
Renies trois pour cent, 32,357,174 fr. — 
Service des postes, Chap. 66. Matériel 
(timbres-poste), 182,000 fr. Chap. 68. 
Subventions (service postal de la Méditer- 
ranée), 1,776,118 fr. 24 c.Total, 44,563,885 
fr. 24 c. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



20 40ut =s 8 septembre 1855. — Décret impérial 
qui fise les droits de douane a l'importation 
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^."îS 1 ?,} më ™ÏFî e '» 0,1,1,9 » etc - f* 1 » droits établis à l'entrée des machines et 
Bail. cccxxiu , n. 2088. ) mécaniques, des outils et autres dérirés du 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre fer, en rapport avec les droits qui existent 

ministre secrétaire d'Etat au département aujourd'hui sur la matière première, avons 

de l'agriculture , du commerce et des décrété : 

travaux publics; vu notre décret du 22 Art. Les droits de douane à l'im- 
novembre 1853 qui a réduit le tarir d'im- portation sont établis ainsi qu'il suit pour 
porta lion de la fonte brute et des fers; les marchandises ci-apTès désignées : 
considérant qu'il importe de mettre les 

Fonte épurée, dite maxit , en masse pesant 15 kilogrammes on plus, « ... l l 

platiné on laminé , étanié , plombé , cuivré , zingué. . . 00 
L Fils de fer, même recouverts d'autres métaux. 30 
de tréfilent < Cordes métalliques blanches pour ( Même droit crue 

' instruments \ Panier filé. 

(Ne seront considérés comme fils de fer que ceux 
passés h la filière.) 

(en lôle de tonte espèce 50 , 
filé , même blanchi pour cordes cPinstru- ^ les 100 kflogr. 

m enta 70 

J4e seront considérés 
| Comme tôle. . que les feuillrs de 20 à 25 centimètres de 
largeur au moins, 
fils. . que ceux passés a la filière. 

Î Débris de vieux ouvrages en fer 8 
Débris de vieux ouvrages en ( Mftme droit que la 
fonte. . , i fonte brute. 

i Fixes 25 

h vapeur. . \ Pour la navigation 35 

l Locomotives sans tender» 00 

Pour la filature. ......... 00 

Métiers h tisser. 15 

Cardes non garnies. 30 

iMét iers à tulle. ......... 60 

lA fabriquer le papier 30 

Autres JA imprimer. .......... 30 

Machines qu'à \ Pour l'agriculture. • 15 

^rreUstom \ ] Wa f 0Q8 d « terrassements à caisse en bois > les 100 kilogr. 

(Appareils com- \ I et roues en fonte 20 

plets.) • I Bateaux et nacelles de rivières. . . • . \ 

1 Tenders, chaudières gazomètres. . • • • \ »n 

Appareils à sucre, à distiller, de chauffage , j 

> en fer 

Autres f 100 kilogrammes ou moins 65 

qu'à 1 100 à 200 kilogrammes 05 

vapeur, I 200 a 1,000 kilogrammes. 35 

non dé- \ 1,000 a 2,500 kilogrammes 30 

nommées I 2,500 à 5,000 kilogrammes 25 

pe.-ant : l Plus de 5,000 kilogrammes 20 

/ Plaques et rubans de cardes de toute espèce 200 \ 

f 25 kilogrammes ou moins. 60 

25 a 50 kilogrammes. ....... 65 

50 i 100 kilogrammes. 55 

100 à 200 kilogrammes. 05 

Usrhinrs 1 Autres * 200 à 1 ,000 kilogrammes 35 

et mécanique». < en fonte, ) \ 2.500 kilogrammes ^ ) b 100 kilogr. 

'Pièce* d^Lachéps \ \ \ 2,d00 a 5,000 kilogrammes 20 ' 

' 15 ■ Plus de 5,000 kilogrammes. 15 

5 kilogrammes ou moins. 101) 

5 à 25 kilogrammes. ........ 80 

25 à 50 kilogrammes. 70 

Plus de 50 kilogrammes 60 

En acier. 200 

' Instruments ( Faux 120 \ 

aratoires. \ Faucilles et autres. . . . . .\ i 

Serans i a pointe de fer ou de cuivre. . . i Droits actuels, f 
Outib. . . . . \ ou peignes [ à pointes d'acier ) > les 100 kilogr. 

Limes f à ^ tosses taiI,e4 di »« s comww01 "- .... 75 i 
et ràDes I ^ P°'' r ' ^ tcs f mus > i 17 centimètres ou plus. 180 1 
p * ' ajant de longueur ( moins de 17centimèU 225 ' 
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lftô centimètre» ou plus. 110 

moins de 146 centimètre» et jusqu'à 50 cen- 
; timètre» , et fcies circulaires de plu» de 

>cies ayant ) 2Q cenlimelr „ ^ diamètre 175 

lac longueur 1 Je 5Q cm^^e, ot au-dessous, et acie» 
iMÛ% ' ' ' *V f circulaire» de moin» de 20 centimètre» t. 1(W| ... 

de diamètre 200 >» 1«0 kdogr. 

Ide pur fer. ....... Droit» actuels, 
de fer rechargé d'acier 125 
de pur acier 175 

_ ., . ... ( de fer 75 

Toiles métallique» \à*pw acier 150 

2. La prime allouée par les luis des 6 tion , tout manquant constatés par le 

mai 1841 et il juin 1845 aux machines à service des douanes, donneront lieu à l'ap- 

>apeur de fabrication française employées plication des pénalités et interdictions pro- 

à bord des navires français affectés à la noncées par l'art. 5 de la loi du 5 juillet 

navigation internationale maritime, conli- 1836. 

naera, pendant six mois , à être liquidée 5. Le rendement en huile des graines 

m la base des droits fixés par la loi du d'œillette est fixé à trente six pour cent 

9 juin 1846. Passé ce délai , la prime sera du poids mentionné dans chaque permis 

liquidée d'après les droits que détermine le délivré par le service des douanes, 

présent décret. 6. Les huiles extraites desdites graines 

5. Nos ministres de l'agriculture, du qui , au Heu d'être mises en entrepôt , se- 

commerce et des travaux publics, et des ront directement exportées , devront être 

finances (MM. Routier et Magne) sont expédiées sous les conditions générales de 

chargés , etc. transit , ou sur les formalités déterminées 

■ par les art. 61 et 63 de la loi du 21 avril 

29 *oct= 8 septembre 1855. — Décret impérial l818 » «uivant que leur expédition aura lieu 

qui autorise l'importation temporaire, en fran- par la Voie de terre OU la VOl'e de mer. 
chue de droits , de» graine» d'œillette destinée» 7. JfoS ministres de PagriCUlture, du 

iè 2989? VerUeS en hua *' (XI ' BuU " cccxxm » commerce et des travaux publics , et des 

a. 2989.) finances (MM. Rouher et Magne) sont 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre chargés , etc. 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement _____ 

de l'agriculture , du commerce et des Ira- rtA ^ Q . CK - ru,...-* ; m «„,i»i 

° . ,. 1, » „ . 1 • • • - 29 août = 8 septembre Iboo- — Décret impérial 

Taux publics; VU 1 art. 5 de la loi du 5 qui autorise l'admission, en franchise de droits, 

juillet 1836; VU l'ordonnance du 2 février des bois de noyer sciés en plateaux , importé» 

1848, avons décrété : par navires français. (XI, Bull. CCCXXIII, 

Art. i«r. Les graines d'œillette impor- n - 299 ° ) 

tées soit par terre , soit par mer, sous pa- Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 

viilon français ou sous pavillon des pays ministre secrétaire d'Etat au déparlement 

d'où elles sont originaires , pourront être de l'agriculture, du commerce et des tra- 

admises temporairement en franchise de vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 

droits pour être converties en huile, à 17 décembre 1814, avons décrété : 

«barge d'exportation de celle-ci, sous les Art. l« r . Les bois de noyer sciés en 

conditions déterminées par la loi du 5 plateaux , importés par navires français , 

juillet 1836. aonl admis en franchise de droits. 

2. L'extraction de l'huile desdites graines 2. Nos ministres de l'agriculture , du 

ne pourra avoir lieu que dans les ports commerce et des travaux publics , et des 

d'entrepôt réel ou sur les frontières de finances (MM. Rouher et Magne) sont 

terre, dans les localités où il existera , soit chargés , etc. 

un bureau de transit, soit une douane — — 

Principale. 30 AOUT _ 8 SEPTB1UM 1855. — Décret impérial 

5. Les déclarants s'engageront, par une relatif a la création d'an évéchë à Laval. (XI , 

«oamission valablement cautionnée, à re- Bull. CCCxxiH, n. 2993.) 

présenter les graines d'œillette ou les huiles Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

*n provenant à toute réquisition du ser- ministre secrétaire d'Etat au département 

vice pendant toute la durée de la fabrica- de l'instruction publique et des cultes; vu 

lion, et à mettre en entrepôt ou à exporter, la loi du 5 mai 1855 portant qu'il pourra 

dans un délai qui ne pourra excéder six être créé à Lavai (Mayenne) un nouveau 

■»ois, les huiles provenant de la mouture. siège épiscopal dont l'établissement et la 

*. Toute substitution , toute soustrac- circonscription seront concertés entre ie 
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Saint Siège et le gouvernement; vu la 
bulle délivrée, le 30 juiu 1855, sur notre 
proposition , par S. S. le pape Pie IX, et 
portant érection d'un évêché à Laval ; vu 
la lettre, du 19 août 1855, adressée à notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes par 
l'archevêque de Nicée, nonce apostolique 
de S. S. le pape Pie IX; vu la loi du 18 
germinal an 10 (art. 4"); notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Le département de la Mayenne 
formera , à l'avenir, un diocèse sulïragant 
de la métropole de Tours. Le siège épis- 
copal sera établi à Laval. 

2. La bulle, délivrée a Rome ♦ sur notre 
proposition , par S. S. le pape Pie IX , la 
veille des calendes de juillet (30 juin) de 
l'année de l'incarnation 1855 , pour l'érec- 
tion et la circonscription de l'évêché de 
Laval, est reçue et sera publiée dans l'em- 
pire en la forme ordinaire. 

3. Ladite bulle est reçue, sans approba- 
tion des clauses, formules ou expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou qui pour- 
raient être contraires à la Constitution, 
aux lois de l'empire, aux franchises, li- 
bertés et maximes de l'Eglise gallicane. 

4. Ladite bulle sera transcrite, en latin 
et en français , sur les registres du conseil 
d'Etat; mention de ladite transcription 
sera faite, sur l'original, par le secrétaire 
général du conseil. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 



27 DÉCEMBRE 1850 = 18 MPTKMBRE 1855. — Dé- 
cret impérial portant que le magistrat chargé 
du ministère public près le tribunal de Gorée 
et dépendances prend le titre de procureur 
impérial, et que son traitement est fixé à 
5,000 fr. (XI, Boll.CCCXXV, n. 3011.) 

Napoléon, etc., vu notre décret du 
9 août 1854 concernant l'organisation ju- 
diciaire du Sénégal et dépendances, qui 
confie (art. 2) les fonctions du ministère 
public prés le tribunal de première instance 
de l'Ile de Gorée à un substitut du procu- 
reur impérial de Saint-Louis; vu notre 
décret du 1« novembre 1854 , qui forme 
deux colonies distinctes de Saint- Louis, 
d'une part , et de l'autre part , de nie de 
Gorée et des comptoirs français de la côte 
occidentale d'Afrique au sud de cette lie; 
î?£ le ra PP° rt <*« notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, et de 
ravis de notre garde des sceaux, ministre 
de la justice, avons décrété : 

Art. l«. Le magistrat chargé du mi- 
nistère public prés le tribunal de première 



. — 27 déc. 1854, 29 aotjt 1855. 

instance de Gorée et dépendances prend 
le litre de procureur impérial. 

2. Le traitement du procureur impérial 
de Gorée est fixé à cinq mille francs. 

3. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et de la justice (MM. Ducos et 
Abbatucci) sont chargés, etc. 



29 aodt = 18 septembre 1855 Décret impérial 

qui règle le régime pénal et disciplinaire ta 
individus subissant la tramporlation dam les 
colonies pénitentiaires d'outre-mer. (XI, Bull 
CGCXXV, n. 3018.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine cl 
des colonies; vu l'art. 18 du sénatus-con- 
suite du 3 mai 1854; vu le décret du il 
juin 1848 , la loi du 24 janvier 1850, les 
décrets du 31 janvier de la même année, 
des 8 décembre 1851, 5 mars et 31 nui 
1852, concernant les individus soumis a 
la transportation dans les colonies péni- 
tentiaires; vu les décrets des 27 mars 185* 
et 20 août 1853 concernant les condamnés 
et libérés des colonies transférés dans les 
mêmes établissements; va le sénatus-con* 
suite du 24 février et le décret du 10 mars 
1 855 , qui rendent applicables à toutes les 
colonies la loi du 50 mai 1854, sur l'eié- 
cution de la peine des travaux forcés; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Tous les individus subissant, 
à quelque titre que soit , la transportation 
dans les colonies pénitentiaires d'outre- 
mer, sont assujettis au travail et soumis à 
la subordination et à la discipline mili- 
taire. Ils sont justiciables des conseils de 
guerre; les lois militaires leur sont appli- 
cables. 

2. Les dispositions du second paragra- 
phe de l'article précédent sont applicables 
aux libérés et repris de justice tenus de 
résider dans la colonie. 

5. Les dispositions de la loi du 50 mai 
1854 continueront de régir les condamnés 
aux travaux forcés qui subiront leur peine 
dans une colonie pénitentiaire. 

4. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies , et de la guerre (MM. Hamelin ei 
Taillant) sont chargés, etc. 



20 *oot = 18 septembre 1855. — Décret impérU 
ni tnodiGe l'organisation du gouvernement n 
e l'administration de la Martinique, de I* 
Guadeloupe et de la Réunion. (Xl, BulL 
CCCXXV, n. 3019.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies ; vu le sénatus-consulle du 
3 mai 1854 qui régie la constitution des 



3 
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colonies ; vu les ordonnances des 21 août 
m-j et 9 février 1827 portant organisation 
da gouvernement et de l'administration 
à ia Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion , et les ordonnances du 22 août 
1835 portant modification aux dits actes; 
vu l'ordonnance du 15 octobre 1856 por- 
tant création de l'emploi de commandant 
militaire à nie de la Réunion; vu le dé- 
cret du 51 août 1854 portant réorganisa- 
tion de l'infanterie de marine ; vu l'art. 10 
du décret du 26 juillet 1854 sur l'organisa- 
tion des conseils généraux à la Martinique, 
à la Guadeloupe et à la Réunion; vu l'avis 
du comité consultatif des colonies, en date 
du 25 juin 1855; notre conseil d'Etal en- 
tendu , avons décrété : 

Art. 1 er . L'emploi de commandant mi- 
litaire est supprimé à la Martinique , à la 
Guadeloupe et à la Réunion. Les fonctions 
attribuées au commandant militaire par 
le titre 5 de l'ordonnance de 1827 et par 
l'ordonnance du 15 octobre 1850 sont 
exercées directement par le gouverneur ou 
déléguées par lui , en tout ou en partie , à 
l'oilicier de Tannée de terre ou de mer le 
plus élevé en grade. 

1 L'ordonnateur continue d'exercer les 
attributions qui lui sont conférées par les 
ordonnances ci-dessus visées , en ce qui 
touche les services dépendants du budget 
de l'Etat. 

3. Le directeur de l'intérieur exerce les 
attributions qui concernent les services 
dépendants de l'administration intérieure 
et afférents au budget local. Ces attribu- 
tions comprennent spécialement l'ordon- 
nancement des dépenses du service local, 
la comptabilité des receltes et dépenses de 
ce service , en matières et deniers , la pré- 
paration du budget intérieur et sa présen- 
tation au conseil privé et au conseil géné- 
ral. Il a sous ses ordres les ingénieurs civils 
et tous les agents , entretenus ou non en- 
trenus, du service intérieur. 

4. En cas d'absence ou d'empêchement, 
et lorsque nous n'y avons pas pourvu d'a- 
vance, le gouverneur est remplacé par 
l'ordonnateur, et, à son défaut, par le di- 
recteur de l'intérieur. 

5. Le conseil privé est composé du gou- 
verneur, président, de l'ordonnateur, du 
directeur de l'intérieur, du procureur gé- 
néral et de deux conseillers privés qui, au 
besoin, sont remplacés par des suppléants. 

6. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



M) \otT = 18 septembre 1855. — Décret impérial 
qui abroge le paragraphe 2 de l'art. 30 du dé- 
cret du 13 octobre 1851 sur te service des ponts 
« chaussées. (XI, Bull. CCCXXV, n. 3020.) 



. — 50 AOUT, 8 SEPTEMBRE 1855. 281 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret d'organisation 
du corps impérial des ponts et chaussées 
du 25 août 1804; vu notre décret du 15 
octobre 1851 portant règlement sur le ser- 
vice des ponts et chaussées, avons décrété : 

Art. 1 er . Le paragraphe 2 de l'art. 50 
de notre décret du 15 octobre 1851 est 
abrogé. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



30 aooT =i 18 septembre 1855. — Décret impérial 

3 ai abroge le dernier paragraphe de l'art. 29 
u décret do 24 décembre 1851 «or le service 
des mines. (XI, Bull. CCCXXV, n. 3021.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics; vu le décret d'organisation du 
corps impérial des mines du 18 novembre 
1810; vu notre décret du 24 décembre 1851 
portant règlement sur le service des mines, 
avons décrété : 

Art. l 0r . Le dernier paragraphe de 
l'art. 29 de notre décret du 24 décembre 
1851 est abrogé. La disposition ci-dessus 
n'aura toutefois son effet que pour l'avenir. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, elc. 



8 = 18 septembre 1855. — Décret impérial por- 
tant prorogation du délai fixé par le décret du 
2 juin 1855 concernant les diverses mesures 
relatives aux denrées alimentaires. (XI , Bull. 
CCCXXV, n. 3023.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1 er . Le délai fixé par le décret du 
2 juin dernier, concernant les diverses 
mesures relatives aux denrées alimentaires, 
est prorogé jusqu'au 51 décembre 1856. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



8 = 18 septembre 1855. — Décret impérial (rai 
oavre un supplément de crédit poar l'inscrip- 
tion^ au trésor public, des pensiom militaires à 
liquider en 1855. (XI, Bull. CCCXXV, n. 3024-) 

Napoléon, etc., vu l'art. 14 de la loi des 
finances du 22 juin 1854 qui a ouvert au 
ministre de la guerre un crédit de un mil- 
lion cinq cent mille francs pour l'inscrip- 
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lion au trésor public des pensions militaires secrétaire d'Etat au département de l'in- 

a liquider dans le courant de Tannée 1855 ; térieur, sur l'exercice 1855 un crédit êi 

vu art. 19 de la loi du 26 avril 1855 por! traordinaire de deux m«lionï huit cent 

tant augmentation des pensions de retraite soixante sept mille neuf cent cinquante 

des sous-officiers caporaux ou brigadiers quatre francs quarante deux centimes 

et soldats; considérant qu'en raison de (2,867,954 fr. 42 c), à l'effet d e r eT 

celte circonstance ainsi que de celles qui bourser le trésor et la tfltoS LyoïTdîs' 

résultent de l'état de guerre, le crédit dont avances qu'ils ont faites pour le sent 

il s agit est devenu insuffisant; considérant des ateliers nationaux ouverts en 1848 et 

qu il est urgent d'assurer les besoins du de payer des indemnités à divers Darii- 

service par un supplément d'allocation; culiers pour dommages résultant de Téta 

fM 1 ? de n0S "ÎT 1 ^ 8CCré - î ,Hssement de ces ateliersTle t^t su va ni 

?v« . ii 1 Ia gaefrc et des finances * la K<I««M«tion qui en a été faite par la corn 

avons uecrcie : mission susindiquée et qui demeure ao- 

Art. Il est ouvert à notre ministre prouvée. p 

secrétaire d'Etat de la guerre un supplé- 2. La régularisation de ce crédit sera 

^nn n™ de S?" 1 mi,,e francs dem ™«ée au Corps législatif. 

(200 000 fr.), pour I inscription ou trésor 3. Nos ministres de l'intérieur et des 

public : des pensions militaires à liquider finances (MM. Biilault e? M*gne) son* 

cniî555 ' chargés, etc. 

2. La régularisation de ce crédit sera 

nances (MM. Vaillant et Magne) sont mente» près le tribunal de poliJde Pa?is m 
chargeante. ° Bull, cccxxvi, n. 3050.) 1 

— — Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 

1 er = 20 septembre 1855. — Décret impérial qui garde des sceaux , ministre secrétaire d E 
ÎS? ïvrSS*? exlr f ordlna V" e « ™ ^««ice tat au département de la justice ; vu l'ar- 

IBDj, à 1 effet de rembourser e trésor et a villa rÊté rln 4 R fri m «4«» * » • .1 

de Lyon des avances qu'ils ont faUe T e n IRAS Iri ,1 , i" 18 ?/" 4t » ^ a,, ° ae ™ 

po«/ le service des Tf itaï ». onaoT. (XI ' ^Aier du l . riD ™« Je police de Paris une 
Bull, cccxxvi, n. 3029.) 1 ' somme de SI * nulle francs, tant à titre de 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre nourTs' cL ^dn'L^ dC 8U PP ,éraent 

ministre secrétaire d'Etat au département eT/o du déc^ 

de l'intérieur; vu les réclamations de la conrn« • « Yp.L i- • "î 8 Î 0 ' 3,1181 

ville de Lyon et le rapport de la commis- l Ï2Ï À- A Pa ? s » Ie tribunal de police 

lui ont imposées les ateliers nationaux de Art Teî î 0 ?» *, V ° nS î é J crél l î 

18i8, et pour indemniser divers nîrtien • traitement de chacun des 

liers qui Sut éprouvé des dommaee Z 1 * c . omrais a s ?"mentés prés le tribunal 

suite de rétabussement d ^ cTale ieïs t??"! ^ ? l4 .* dix hait cent * 

2° que le trésor est à découvert d'une 0.800 fr.). Ce traitement leur sera 

avance de neuf cen quarante c?na muE fnH 7 tT n . ,a, î leiIlcnl ' SU f ,CUr em * r gement 

cent quarante et un f ancs Q a e ^ E i ' °r pter du . 1<>r j anvier P«>- 

centimes qu'il a consentie fi m? dtoérâ ï° niéq T ce ' Jalonnement ci- 

l'Etat, pour diverses causes, d'une somme g ' . 

de neuf cent quatre-vingt quatre mille 4Q «n 

qu-Ce aura toàïé?Si£ , £te£ S"S ^«5.'^^^' 

énoncée; notre conseil d'Etat entendu . ->• M31.) »». m, mm. ocœxvi, 

Art 1er ri «ci x . , Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 

Art. icr. i, es t ouvert à notre ministre ministre d'Etat, avons décrété : 
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Art. l ,r . Il es t ouvert au ministre d'E- "été anonyme avant pour objet l'exécation et 

UL SW Peiercice 1855, Un Crédit CXtraor- ^exploitation do chemin de fer de Bessège» a AlaU 

dinaire de cent dix mille francs, applicable (?ard) . «?»fo«némeiii au décret du 7 juin 1834. 

j,t j i x x _•„ ' i;„L.. „ ct au cahier de» charge» annexe à la convention 
aux dépenses de la cérémonie religieuse et 

de la fêle do 13 septembre 1855. 

2. Il sera pourvu à la dépense autorisée 
par l'article précédent, au moyen des res- 
sources du budget de l'exercice courant. 

3. La régularisation du crédit ouvert 
par l'art. l« r sera proposée au Corps lé- 
gislatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



intervenue le uièmc jour avec M. le ministre des 
travaux publics. 

2. La dénomination de la société est : Compa- 
gnie du chemin de fer dit Bettéges à Alais. 

3. La société commencera à partir du jour de 
la date du décret qui l'aura autorisée , et finira 
avec la concession. 

4- Le siège de la société est établi a 

TITRE IL Db la cojsc 



16 iorr = 24 septembre 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
formée a Paris sotu la dénomination de Com* 
ptgnit du chemin de fer de Beuiges à Alais. (XI, 
Bull, snpp. CCXX, n. 3624-) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la convention passée, le 
7 juin 1854, entre notre ministre de l'a- 
griculture , du commerce et des travaux 
publics, et MM. de Veau deRobiac, Va- 
rin d'Ain velle et Silhol, portant concession 
d'un chemin de fer de Bességes à Alais par 
Saint-Ambroix (Gard) ; vu notre décret en 
date du même jour, portant approbation 
de ladite convention et du cahier des char- 
ges 7 annexé ; vu les art. 49 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
du chemin d» fer de Bessège s à Alais 
est autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé , le 9 août 1855 , devant 
M 9 Ducloux et son collègue , notaires à 



5. La concession ayant été accordée a MU. de 
Veau de Robiar, Varin d'Ainvelle et Emile Silhol 
ici représentés par les comparants, ceux-ci mettent 
entièrement la société en leur lieu et place , à la 
clurge par elle de satisfaire à toutes les clauses et 
obligations qui résultent pour lesdils concession* 
noires, tant de la convention du 7 juin 1854* et 
du décret du même jour, que du cahier des charges 
annexé à cette convention. Les concessionnaires 
auront droit au remboursement des frais maté- 
riel» relatifs à l'entreprise jusqu'à la promulgation 
du décret approbatif des présents statuts ; le compte 
de ces frais , appuyé de pièces justificatives , sera 
réglé par l'assemblée générale. 

TITRE m. Fonds social, a crions , vkrskuextb. 

6. Le fonds social , fixé k quatre millions de 
francs , est divisé en huit mille actions qui sont , 
dès k présent , souscrites en totalité et appartien- 
nent aux personnes ci-après dénommées, dans le» 
proportions suivantes : (Suivent Ut nom*.) 

7. Indépendamment des huit mille actions qui 
précèdent , il est créé sept mille cent quarante 
trois obligations émises au taux de deux cent 
quatre-vingts francs et remboursables a cinq cents 
francs, lesquelles sont , dès à présent , souscrites 
en totalité et appartiennent aux personnes ci- 
après dénommées dans les proportions suivantes : 
[Suivent le* nom».) 

8. Le montant des actions et des obligations 
indiquées aux art. 6 et 7 est payable aux caisses 
qui seront désignées par le conseU d' administra* 
lion, aux époques et dans les proportions détermi- 
nées par ledit conseil. Le premier versement est 



Paris, lequel acte restera annexé au pré- filé a cenl francs par action et quatre-vingts fiança 

SCDt décret P 3 * obligation. Tout appel ultérieur de fonds de- 

a , . . . . „ vrc être annoncé, un mois au moins avant l'é- 

8. La présente autorisation pourra être e fiiée le Tersemen(> dans les journaux 

évoquée en Cas de Violation OU de non CXé- d'annonces Légales de Paris et d'Alais désignés con- 

CUtion des Statuts approuvés , Sans préjU- formément kia loi. Les appels ultérieurs de fonds 

dice des droits des tiers. auront lieu simultanément sur les actions et sur 

5. La société sera tenue de remettre les obligations dont il s'agit, dan* une proportion 



tous les mois un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département du Gard, au préfet de po- 
lice, à la chambre de commerce et au greffe 
des tribunaux de commerce de Paris et 
d'Alais. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
M. Routier) est chargé, etc. 

TITRE 1 er , Foanarton &x objet di ul soctfcrfc. 

art l». Il est formé , entre les souscripteurs 
propriétaires des actioni ci -a près créées , une ao- 



égale , de telle sorte que la libération des unes et 
des autres s'accomplisse à la même époque. Le 
conseil d'administration pourra autoriser la libé- 
ration antiripée des actions et des obligations , 
mais seulement par voie de mesure générale , ap- 
plicable h toutes les actions et obligations, et 
moyennant un intérêt dont le taux ne pourra 
excéder quatre pour cent. 

9. Après l'approbation des présenta statuts et 
le versement des cent francs par action , il sera 
remis aux ayants droit des titres provisoires no- 
minatifs. Les souscripteurs originaires seront ga- 
rants de leurs cessionnaires jusqu'à concurrence 
du versement des cinq dixièmes du montant du 
chaque action. Après le versement de ces cinq 
dixièmes, lea titres provisoires seront échangés 
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contre de* titres définitif» indiquant les princi- 
pales dispositions de» prêtent* statut». Le» litre» 
définitif* font sa porteur, à moin» que Faction- 
naire ne réclame on titre nominatif. 

10. Le» titre» proritoire» et le» titre» définitif» 
•ont extrait» «Tan registre à souche ; H» tont révéla» 
de la signa tore de déni administrateurs, et frap- 
pé» du timbre *ee de la compagnie. Chaque paie- 
ment fait mu- le montant de faction est con»Uté 
sur les titres. 

11. La cession de» action» an porteur t'opère 
par la tradition du titre , et celle de» titre» nomi- 
natif», conformément a Part. 56 du Code de com- 
merce. 

12. Le conseil d'administration pourra auto- 
riser le dépôt el la conservation des titres dans la 
caisse sociale ; dans ce cas, il déterminera la forme 
de» certificat» de dépôt, le mode de leur déli- 
vrance , le» frais auxquels ce dépôt pourra être 
assujetti et les garanties dont l'exécution de cette 
mesure doit être entourée dans l'intérêt de la so- 
ciété et des actionnaires. 

1S. A défaut de versement au» époque» détermi- 
nées, l'intérêt court de plein droit, a la charge de 
l'actionnaire, a raison de cinq pour cent par an , 
par chaque jour de retard. Le retardais re est mis 
en demeure d'effectuer ses paiement* par un avis 
inséré dan* l'un de* journaux désigné* à l'art. 8; 
cet avis indique le» numéros de» action» en retard. 
Faute par le propriétaire de s'acquitter dan» le 
délai d'un mois, et sans qu'il soit nécessaire de 
recourir aux formalité» de justice , ni d'ajouter au 
susdit délai aucun délai de dislance, le» action» en 
retard seront vendues publiquement*, sur dupli- 
cata, par le ministère d'un agent de change, aux 
risques et péril» dn retardataire, a la bourse de 
Paris; le tout sans préjudice du droit que la so- 
ciété conserve de poursuivre personnellement 
l'actionnaire en retard. Le» titres primitif» de» 
actions ainsi vendues sont nul» de plein droit; en 
conséquence , toute action qui ne porte pas la 
mention régulière de» versements qui ont dû être 
opéré» cesse d'être admissible a la négociation et 
au transfert. Le* numéros des titre» d'action» ain*i 
annulées seront insérés dan» le» journaux d'an- 
nonces légales désignés à l'art. 8. 

là» Les actionnaires ne sont engages que jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action ; au-delà, 
tout appel de fond» est interdit. 

15. Chaque action donne droit à une pari pro- 

Fortionnelle dans toute» les valeurs composant 
actif social. 

16. Les droits et obligations attaché» a l'action 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
La possession de l'action emporte adhésion aux 
statuts de la société. 



17. Chaque action est indivisible à l'égard de 
la société, qui n'en reconnaît aucun fractionne, 
ment. Tous les copropriétaires indivis d'une ac- 
tion tont tenus de se faire représenter auprès de 
la société par une seule et même personne. Le» 
héritiers ou créanciers des actionnaire* ne peu- 
vent , sous quelque prétexte que ce soit , provo* 

3uer l'apposition de» scellé» sur le» biens el valeurs 
e la toctélé , ni s'immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent , pour l'exer- 
cice de leur* droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale. 

18. En cas de perle d'un titre nominatif, la 
compagnie ne peut être tenue d'en délivrer un 
nouveau que moyennant caution, conformément 



aux art. 151, 102 et 155 du Code de commerce. 
Le nouveau titre fera délivré trois mois seulement 
après que la déclaration de perte aura été insérée 
dans les joarnaux désignes à Fax t. 8. La caoLan 
sera déchargée un an après avoir été fournie. La 
déclaration de perte sera faite dant les termes et 
suivant la forme qui seront indiqués par le con- 
seil d'administration. 

TITRE IV. COMPTES A5SCSX», ISTÉEÉTS, DIVIDITOtl, 

19. Pendant l'exécution des travaux et jnsqoV 
près l'achèvement de la ligne de B^ssegf* h Aliù. 
il sera pavé annuellement aux actionnaires , » 
partir du jour fixé par le conseil pour les verse- 
ment» de fond» quatre pour cent d'intérêts des 
sommes par eux versée», sauf l'exception faite par 
l'art. 8 pour les versements anticipés. 11 km 

{)Oorvu au paiement de ce» quatre pour cent pu 
es intérêts des placements de fonds , par le» pro- 
duits de» diverse» parties de la ligne qui auront 
pu être successivement mises en exploitation et 
par tout autres prodoits accessoires de l'entreprise ; 
enfin , en cas ^insuffisance , par un prélèvemtm 
sur le capital social. 

20. Après la mise en activité d'une portion 
quelconque de la ligne, le compte de* recettes et 
des dépense* de l'exploitation de cette section sera, 
jusqu'à l'époque fixée par le cahier des charge» 
pour l'achèvement de la ligne entière , arrêté et 
soumis, chaque année, à l'assemblée générale. Le 
produit net de l'exploitation de cette section , dé- 
duction faite de toute» les dépense» d'entretien et 
d'exploitation , ainsi que de la somme nécessaire 
pour le service de l'intérêt et de l'amortisse moi! 
des obligations émises, sera employé, en premier 
lieu , a payer aux actionnaires 1 intérêt à cinq 
pour cent du capital engagé dans la construction 
de la ligne. L'excédant , s'il y en a, sera emplojé, 
jusqu'à concurrence d'an quart , à la restitution 
des intérêts prélevés sur le fonds social, et le sur- 
plus pourra être distribué à titre de dividende. 

21. Après la mise en exploiUtion de la ligne 
entière , il fera dressé , chaque année , un inven- 
taire général de l'aclif ei du passif de Ja société ; 
cet inventaire sera soumis à l'assemblée générale 
des actionnaires dans sa réunion annuelle. Les 
produits de l'entreprise serviront d'abord « ac- 
quitter les dépenses d'entretien et d'exploitation 
du chemin, les frais d'administration , 1 intérêt et 
l'amortissement des emprunts qui auront pu être 
contractés, et généralement toutes le» charges 
sociales. 

22. Il sera prélevé, sur le* bénéfices nets, ipre* 
le paiement des charges mentionnées dan» l'ar- 
ticle précédent : 1° une retenue destinée a con- 
stituer un fonds de réserve pour les dépense* ex- 
traordinaires ou imprévue» ; la quotité de ccUe 
retenue ne pourra être inférieure a trois pou» 
cenl des bénéfice» net» ; 2° une retenue »uluW« 
pour constituer un fond» d'imortissement ao 
moyen duquel le capital puisse être amorti cinq 
ans avant l'expiration de la concession ; 3° cinq 
pour cent du capital social pour le montant en 
être employé à servir aux actions amorties et oon 
amorties un premier dividende de cinq pour cent 
par an , la part afférente aux actions amortie* 
devant être versée au fonds d'amortissement, afin 
de compléter la somme nécessaire pour amortir 
la totalité des actions pendant la durée de ls con- 
cession. Le surplus des produits sera réparti éga- 
lement entre toute» le» action» amortie* et non 
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amorties; U portion afférente eux actions amor- 
ties sera distribuée aux propriétaires des titres qni 
auront été délivrés en échange de ces actions, 
ainsi qu'il sera dit art. 24. 

23. S'il arrivait que , dans le cours d'une on 
plusieurs années , les produits nets de l'entreprise 
fa», nt insuffisants pour assurer le remboursement 
dn nombre d'actions a amortir, la somme néces- 
aire pour compléter le fonds d'amortissement 
serait prélevée sur les premiers produits nets des 
années suivantes, par préférence rt antériorité à 
tonte attribution de dividende ans actionnaires. 

24. Le fonds d'amortissement, composé ainsi 
qn'U est dit dans les deux articles précédents, serj 
employé jusqu'à dne concurrence , Ji compter de 
l'année qni suivra la mise en exploitation de la 
ligne entière, an remboursement annuel d'un 
nombre d'actions déterminé, comme il est dit 
art. 22. La désignation des actions k amortir a 
lieu au moyen d un tirage an sort qui est fait pu- 
bliquement k Paris, cliaque année, aux époques 
et mirant la forme déterminées par le conseil 
d'administration. Les propriétaires des actions dé- 
*i?née» par le tirage au sort pour le rembourse- 
ment reçoivent en numéraire le capital effective- 
ment versé de leurs actions, ouire les dividendes 
jusqu'au jour indiqué pour le remboursement, et, 
en échange de leurs actions primitives, des actions 
spéciales dans la forme qni sera déterminée par le 
conseil d'administration. Ces actions donnent droit, 
annuellement, a une part proportionnelle dans le 
dividende mentionné au dernier paragraphe de 
l'irt. 22. Ces actions ont , du reste, pour les attri- 
butions relatives k l'administration et pour le vote 
jui assemblées générales, les mêmes droits que 
le sciions non amorties. Les numéros des actions 
désisnées par le sort pour être remboursées sont 
publiés comme il est dit en l'art. 8 ci-dessus. Le 
remboursement dn capital de ces actions est effec- 
tué an siège de la société, a partir du 1 er janvier 
de chaque année, pour l'année qui a précédé. 

25. Le paiement des intérêts prévu par les 
»rt. 19 et 22 a lieu par semestre. L'assemblée gé- 
nérale fixe le montant des dividendes et les épo- 
qw» de paiement , sur la proposition du conseil 
d'administration. 

26. Le paiement des intérêts et dividendes se 
fait au siège de la société. Toutefois , le conseil 
d'administration pourra autoriser ce paiement k 
Altit, am caisses désignées par lui à cet effet. Tous 
intérêts et dividendes qui n'ont p;-s été touchés k 
1 expiration de cinq années après l'époque de leur 
«beance, annoncée dans Tnn des journaux in- 
diqués a lart. 8 , sont acquis a la société , confor- 
mément a l'art. 2277 dn Code Napoléon. 

27. Lorsque la réserve aura atteint deux cent 
mille francs, le prélèvement de trois pour cent 
J^wa être réduit ou suspendu ; il reprendra 
cours aussitôt que ce fonds sera descendu au- 
^skus de ce chiffre. 

TITRE V. Conseil d'admiicutratio*. 

28. La société est administrée par nn conseil 
composé de donxe membres. 

29. Chaque administrateur doit être proprié- 
té de cinquante actions qui sont inaliénables 
l^ndant la dorée de ses fonctions. Les titres de 
<** «ctiom sont déposés dans la caisse de la société. 

30. Les administrateurs sont nommés par l'as- 
*rablée générale ; leurs fonctions durent quatre 
^oées; ils peuvent être réélus ; leur remplace- 
ment s'opère par quart , dans l'ordre fixé par un 
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tirage an sort qui aura lien dans la deuiième as- 
semblée générale annuelle réunie après l'oover- 
tore de la ligne entière. En cas de vacance , l'as- 
semblée générale, lors de sa première réunion , 
procède ua remplacement. Dans le cas où par 
suite des vacances survenues dans l'intervalle de 
deux assemblées générales, le nombre des admi- 
nistrateurs descendrait au-dessous de neuf,' il serait 
pourvu provisoirement an remplacement par le 
conseil d'administration jusqu'à concurrence de 
ce nombre. 

SI. Par dérogation k l'art 30 qni précède , le 
premier conseil d'administration aéra composé 
des membres dont les noms suivent , savoir : 
MM. le comte Emmanuel de Brissac , président ; 
le comte Henri de Brissac, Cap (Paul-Antoine) , 
Chapot (J.-J. -François), Darasse (Joseph) , Mailly 
(Jean-Baptiste-Louis-Jules) , Rivière de Larqne , 
de Veau de Robiac , Terret (André) ; lesquels au- 
ront un délai de sii mois pour compléter le con- 
seil au nombre indiqué art. 28. Les administra- 
teurs faisant partie de ce premier conseil resteront 
en fonctions jusqu'à l'expiration de l'année qni 
suivra le délai déterminé par la convention pour 
l'exécution de la ligne entière; après celte époque, 
ils seront renouvelés par quart, conformément à 
l'art. 30. Les membres sortants sont rééligibles. 

32. Le conseil d'administration nomme, chaque 
année , parmi ses membres , un président et un 
vice-président. En cas d'absence on d'empêche- 
ment du président et dn vice-président, le conseil 
désigne celui de ses membres qui doit remplir les 
fonctions de président. Le préaident et le vice* 
président peovcnt être indéfiniment réélus. 

33. Le conseil d'administration se réunit an 
siège de la société toutes les fois que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par mois, k des 
jours désignés par délibération du conseil. Pour 
que les délibérations soient valables , le nombre 
des membres présents doit être de quatre au 
moins. Les délibérations sont prises k la majorité 
absolue des voix des membres présents ; toute dé- 
cision , pour être valable, doit réunir au moins 
trois voix. En cas de partage, la voix dn président 
ou de l'administrateur qui en fait les fonctions est 
prépondérante. Les délibérations du conseil d'ad- 
ministration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le président et par deux des membres 
qui y ont pris part. Elles sont transcrites sur nn 
registre tenu k cet effet. Les copies 00 extraits de 
ces délibérations k produire en justice ou ailleurs 
sont signés par le président ou par celui qui en 
remplit les tondions. 

3ft. Nul ne peut voler par procuration dans le 
conseil d'administration de la compagnie. Dans 
le cas où deui membres dissidents sur une question 
demanderaient qu'elle fût ajournée jusqu'à ce que 
l'opinion d'un ou de plusieurs administrateurs 
fût connue, il pourra être envoyé k tous les admi- 
nistrateurs absents une copie ou un extrait do 
procès-verbal, avec invitation de venir voter dans 
une prochaine réunion k jour lise , on d'adresser 
par écrit leur opinion au président ; celui-ci en 
donnera lecture au conseil ; après quoi la décision 
sera prise k la majorité des membres présents. 
Dans aucun cas, l'application de la déposition 

3 ni précède ne peut retarder l'accomplissement 
es obligations imposées k la compagnie par le 
cahier des charges de la concession, ni l'exécution 
des injonctions qui seraient notifiées par le gou- 
vernement, en vertu du cahier des charges. 
35. Le conseil d'administration est iuvesti des 
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pouvoirs les pins étendus pour l'administration 
de la société. Il fixe les dépenses générales de 
l'administration. Il passe, pour l'exécution et l'ex- 
ploitation du chemin de fer, les traités et marchés 
de toute nature ; autorise , effectue on ratifie les 
achat* de terrains cl immeubles nécessaires. Il 
règle les approvisionnements et autorise les achats 
de matériaux , machines et autres objets néces- 
saires a l'exploitation. Il autorise tons achats et 
rentes d'objets mobiliers. U autorise toutes main- 
levées d'opposition ou d'inscription hypothécaire, 
ainsi que tout désistement de privilège. Il autorise 
toute action judiciaire , tous traités , transactions 
ou compromis. U détermine le placement des 
fonds disponibles et règle l'emploi de la réserve. 
Il autorise tous retraits , transferts , transports et 
aliénations de fonds, rentes et valeurs appartenant 
h la société ; il donne toutes quittances. 11 arrête 
les règlements relatifs à l'organisation du service 
et à l'eiplo-tation du chemin, sous les conditions 
déterminées par le cahier des charges. Il nomme 
ou révoque tous employés ou agents, détermine 
leurs attributions et fixe leur traitement. Il fixe 
et modifie , soit les tarifs , soit leur mode de per- 
ception, et fait les transactions y relatives, le tout 
dans la» limites déterminées par le cahier des 
charges et sauf le droit réservé à l'assemblée gé- 
nérale par le paragraphe 3 de l'art. 49. Enfin il 
statue sur toutes les questions qui rentrent dans 
l'administration de la société. 

30. Le conseil peut, avec l'approbation expresse 
de l'assemblée générale, contracter tous emprunts. 

37. Le conseil d'administration peut déléguer 
la totalité ou partie de ses pouvoirs par un man- 
dat spécial et pour une ou plusieurs affaires dé- 
terminées. Il peut aussi conférer a on ou plusieurs 
de ses membres des pouvoirs permanents pour les 
affaires courantes journalières. 

38. Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
tuites; ils reçoivent, pour chaque séance, nn jeton 
de présence , dont la valeur est déterminée par 
rassemblée générale. 

30. Conformément à Part 32 do Code de com- 
merce, les membres du conseil ne contractent , a 
raison de leur gestion , aucune obligation person- 
nelle ou solidaire relativement aux engagements 
de la société. Ils ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat 

40. Les transferts de rentes et effets publics ap- 
partenant à la société , Les actes d'acquisition , de 
vente et d'échange des propriétés immobilières 
de la société, les transactions, marchés et actes 
engageant la société, de la nature de ceux indi- 
qués à l'art. 49 ci-après, ainsi que les mandats sur 
la banque et sur tous les dépositaires des fonds de 
h société , doivent être signés par deux adminis- 
trateurs , a moins d'une délégation expresse dn 
conseil à un seul administrateur ou à un manda* 
taire spécial.] 

TITRE VI. De t'Asssmi.6e céfftaatE. 

M. L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires propriétaires de dix actions an 
moins. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il 
possède de fois dix actions, sans toutefois que le 
même actionnaire puisse réunir plus de dix voix , 
soit par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. 
Les propriétaires d'actions an porteur doivent, 
pour avoir droit d'assister h l'assemblée générale , 
déposer on représenter leurs titres, aux lieux et 
entre les mains des personnes désignés par le 
conseil d'administration , quinze jours avant l'é- 
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poqne fixée pour la réunion de charpie assemblée, 
et il est remis à chacun d'eux une carte d'ad- 
mission. Cette carte est nominative et person- 
nelle: elle constate le nombre d'actions déposée* 
ou représentées. Les certificats de dépôt men- 
tionnés en l'art. 12 donnent droit, pour le dépit 
de dix actions au plus, à la remise des cartes iTad- 
mission à rassemblée générale , pourra que le 
dépôt des titres ait en lieu plus de qoinxe jonn 
avant l'époque fixée pour rassemblée générale. 

42. L'assemblée générale , régulièrement con- 
stituée, représente l'universalité des actionnaires. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents et dissidents. 

43. L'assemblée générale se réunit une fois 
chaque année a Paris , avant le mois d'avril. BU 
se réunit, en outre, extraordinairement , toutes 
les fois que le conseil en reconnaît l'utilité. Dam 
tous les cas , la convocation doit être faite parut 
avis inséré, un mois avant l'époque delà réunion, 
dans les journaux désignés par l'art 8. Lorsque 
l'assemblée générale a pour bat de délibérer sur 
les emprunts ou sur les propositions mentionnée 
a l'art 49 ci-après , les avis de convocation doi- 
vent en indiquer l'objet. 

Tout actionnaire ayant droit de voter ï 
1 assemblée générale peut se faire représenter par 
nn mandataire , pourvu que ce mandataire soi! 
lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. 
La forme des pouvoirs sera déterminée par le con- 
seil d'administration ; dans tons les cas, ces poo- 
voirs devront être déposés, huit jours avant l'é- 
poque fixé.; pour la réunion, aox lieux et dans les 
mains des personnes désignées par le conseil d'ad- 
ministration. 

45. L'assemblée générale est présidée par le 
président ou le vice-président du conseil d'adminis- 
tration, et, à défaut, par l'administrateur désigné 
par le conseil. Les deux plus forts actionnaires 
présents remplissent les fonctions de scruta te ors. 
Le bureau désigne le secrétaire. 

Û6. L'assemblée générale délibère valablement 
lorsque les actionnaires sont au nombre de trente 
au moins, et représentent au moins le dixième do 
fonds social. Dans le cas où , sur une première 
convocation, les actionnaires ne rempliraient pas 
Ces conditions, il est procédé & une dcnxièx- 
convocalion à un mois d'intervalle. Dans cette 
seconde réunion , l'assemblée délibère valable- 
ment , quel que soit le nombre des membres pré- 
sents et des actions représentées , mais seuiemtnc 
sur les objets qui étaient à Tordre do jour de li 
première réunion. 

47. Les délibérations sont prises à la majorité 
des voix des membres présents ou représentes. 
Toutefois, les mesures définies en l'art. 40 ne pour- 
ront être votées que dans une assemblée générait 
réunissant an moins trente actionnaires, repré- 
sentant le quart du fonds social, et a la majorité 1 , 
savoir : des deux tiers des voix des membres pré- 
sents pour celles indiquées sous les deux premiers 
paragraphes et les emprunts, et des quatre cin- 
quièmes aussi des voix des membres présents pou: 
les modifications de tarifs et propositions d'achats 
ou de fusion avec d'autres compagnies , pre""' 
sous les paragraphes 3 et 4 du même art. 49 , 
autres que les emprunts. 

48* Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réeUm^ 
par cinq membres. 

49. L'assemblée générale, constituée conformé- 
ment à l'art 47, délibère sur les propositions dn 
conseil d'adminiatration concernant : 1" l« P** 



Digitized by Google 



EMPIRE FRANÇAIS* — WAP0LÉ0N I 

Jongements on embranchements du chemin de 
fer et les prolongations ou renouvellements de 
concession ; 2° les modifications ou additions aux 
jtatnts, augmentation du fonds social, prorogation 
oo dissolution de la société ; 3° les réunions , fu- 
sions et alliances avec d'autres compagnies de che- 
min de fer; û° les modifications aux tarifs des 
houilles , cokes , fontes et fers , et les emprunts. 
Die donne les pouvoirs nécessaires pour l'exécu- 
tion desdites délibérations. Les délibérations prises 
nr les objets prévus aux trois premiers paragra- 
phe) du présent article n'auront d'effet qu'à la 
condition d'être approuvées par le gouvernement. 

50. L'assemblée générale entend , discute et 
approuve les comptes s'il y a lieu ; elle nomme les 
administrateurs en remplacement de ceux dont 
les fonctions sont expirées ou qu'il y a lieu de rem- 
placer par suite de décès, démission oo autres 
causes. Elle prononce , en se renfermant dans la 
limite des statuts, sur tous les intérêts de la société. 

51. Si l'eipérîence fait reconnaître la conve- 
nance d'apporter quelques modifications ou addi- 
tions aux présents statuts, l'assemblée générale est 
autorisée à y pourvoir dans la forme déterminée 
par les art. 47 et £9. 

52. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont coustatées par des procès-verbaux, signés par 
ks membres du bureau ou au moins par la ma- 
jorité d'entre eux. Les extraits de ces procès-ver- 
Dim a produire partout où besoin sera sont cer- 
tifiés par le président du conseil d'administration 
on par celui des membres qui en remplit les fonc- 
tions. Une feuille de présence, destinée a constater 
le nombre des membres assistant h l'assemblée et 
celui des actions représentées par chacun d'eux , 
demeure annexée à la minute du procès-verbal , 
ainsi que les pouvoirs : cette feuille est signée paT 
chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VII. Dissolution et liquiuation. 

53. Lors de la dissolution de la société, à quel- 
que époque et pour quelque cause qu'elle ad- 
vienne, le conseil d'administration convoque im- 
médiatement l'assemblée générale qui détermine 
le mode de liquidation et nomme les liquidateurs. 
Tontes les valeurs provenant de celte liquidation 
seront employées , avant toutes répartitions entre 
Jes actionnaires , à mettre le chemin et toutes ses 
dépendances en état d'être livré au gouvernement 
dans les conditions déterminées au cahier des 
diargesde la concession. 

TITRE VIII. Contestations. 

5ft. Toutes les contestations qui pourront s'é- 
tafer pendant la durée de la société, ou lors de la 
liquidation, soit entre les actionnaires et la société, 
»il entre les actionnaires eux-mêmes, et h raison 
d« affaires sociales , sont jugées par des arbitres , 
conformément aux art. 51 et suivants du Code de 
commerce. 

55. En cas de contestation , tout actionnaire 
«era tenu de faire élection de domicile h Paris, et 
toutes notifications et assignations seront valable- 
ment faites au domicile par lui élu sans avoir 
égard h la distance de la demeure réelle. A défaut 
Sélection de domicile, les notifications judiciaires 
et extfajudiciaircs seront faites valablement au 
P*rquet du procureur impérial près le tribunal de 
première instance de Paris. 

56. Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
«pédition ou d'un extrait des présentes pour faire 
les depuis et publications prescrits par la loi. 
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16 août = 24 septembre 1855* — Décret impérial 
qui approuve une modification aux statuts de 
CEtpératue, société anonyme d'assurances ma- 
ritimes établie au Havre. (XI, Bull. supp. CCXX, 
n. 3625.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 5 décembre 
1853 qui autorise l'Espérance, société 
anonyme d'assurances maritimes , et ap- 
prouve ses statuts; vu In modification pro- 
posée par la délibération de l'assemblée gé- 
néral de ladite société, en date du 25 avril 
1855 ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1 er . La modification proposée à 
l'art. 33 des statuts de VEtpêranoe , so- 
ciété anonyme d'assurances maritimes éta- 
blie au Havre , est approuvée telle qu'elle 
est contenue dans l'acte passé, le 31 juillet 
1855, devant M* Bérard et son collègue, 
notaires au Havre, lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



5 = 25 septembre 1855. — Décret impérial qui 
fixe le droit a l'entrée sur le piment en grains ou 
moulu , d'origine étrangère , importé dan* les 
ports de l'Algérie. (XI, BulKCCCXXVII, n. 3033.) 

Napoléon , etc. , vu la loi du 2 juillet 
1836 ; l'ordonnance du 16 décembre 1S43 ; 
la loi du 11 janvier 1851 ; l'avis du dépar- 
tement des finances en date du 11 niai 
1855 ; considérant qu'il est urgent , dans 
l'intérêt de la consommation algérienne , 
de réduire les droits élevés de douanes qui 
frappent le piment de provenance étran- 
gère à l'importation dans ce pays; sur le 
rapport de nos ministres secrétaires d'Etat 
au département de la guerre et au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics , avons décrété : 

Art. 1 er . Le droit à l'entrée sur le pi- 
ment en grains ou moulu d'origine étran- 
gère, importé dans les ports de l'Algérie , 
est fixé ainsi qu'il suit : par navires fran- 
çais, 15 fr. les 100 kilogrammes; par na- 
vires étrangers, 16 fr. 50 c. les 100 kilo- 
grammes. 

2. Nos ministres de la guerre, du com- 
merce et des finances (MM. Vaillant , 
Rouher et Magne) sont chargés , etc. 



17 —25 septembre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1855 , un crédit représen- 
tant la somme versée au trésor public par la 
ville de Paris, le 28 avril 1855 , pour concourir 
a la construction du pont de l'Aima. (XI , Bull. 
CCCXXV1I, n. 303a.) 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 15 de la loi du 
6 juin 1843 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
« Les fonds versés par des départements , 
<t des communes ou des particuliers pour 
« concourir avec ceux de l'Etat à l'exécu- 
« lion de travaux publics , seront portés 
« en recette aux produits divers du bud- 
<( get ; un crédit de pareille somme sera 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
« téredes travaux publics, additionnelle- 
« ment à ceux qui auront été accordés par 
« le budget pour les mêmes travaux, et 
« la portion desdits crédits non employée 
« pendant le cours d'un exercice pourra 
<c être réimputée, avec la même aflecta- 
« tion , au budget des exercices subsé- 
« quents , en vertu d'ordonnances royales 
« qui prononceront l'annulation des Bora- 
te mes restées sans emploi sur l'exercice 
« expiré; » considérant qu'il résulte d'une 
déclaration du caissier payeur central du 
trésor public que la ville de Paris a versé 
dans sa caisse pour le compte du trésor, 
le 28 avril dernier, une somme de trois 
cent cinquante mille francs, a titre de 
premier à-compte en 1855 sur la subven- 
tion de la ville pour la construction du 
pont de l'Aima, avons décrété : 

Art. le'. II est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, un crédit de trois cent cinquante 
mille francs (350,000 fr.) , sur les fonds 
du budget de 1855, applicable au cha- 
pitre 56 de la deuxième section (Construc- 
tion de ponts). 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



19 = 25 SF.PTEMBRK 1855. — Décret impérial qui 
proroge le délai fixé ponr la durée des modifi- 
cations au tarif des douanes sur les céréales, 
dans les colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Réunion et du Sénégal. (XI 
Bull. CCCXXVJI , n. 3035.) 

Napoléon , etc. , sur les rapports de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la marine et des colonies et de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, avons décrété : 

Art. i«r. Le délai fixé par le décret du 
27 juin dernier, pour la durée des modi- 
fications au tarir des douanes dans les co- 
lonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de l'ile de la Réunion et du Sénégal , en 
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ce qui concerne les grains, farines et lé- 
gumes secs , est prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1856. 

2. Nos ministres de la marine et des 
colonies, de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et des finances 
(MM. Hamelin, Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



22 = 28 septembre 1855. — Décret impérial qai 
ouvre, sur l'exercice 1855 , un crédit de dii 
millions pour subventions aux travaux d'oti- 
lilé communale et aux distributions de secours 
par le» bureaux de bienfaisance. (XI, BoJL 
CCCXXVIII, n. 3039.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget de l'exercice 
1855; vu le sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852, avons décrété : 

Art. l«f. H est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'in- 
térieur, sur l'exercice 1855, un créditée 
dix millions (10,000,000 fr.) pour subven- 
tions aux travaux d'utilité communale et 
aux distributions de secours par les bu- 
reaux de bienfaisance. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (MM. Billault et Magne) sont char- 
gés, etc. 



21 = 29 septembre 1855. — Décret impérit! 
portant ratification et promulgation de IV 
ticle qui proroge la convention conclae, le 
8 avril 1836, entre la France et la Bépobliqo« 
orientale de l'Uruguay. (XI, Bull. CCCXX1X, 
n. 3042.) 

Napoléon , etc. , ayant vu et examiné 
l'article signé a Montevideo, le 20 juillet 
dernier, portant prorogation de la con- 
vention du 8 avril 1836, conclue entre la 
France et la République orientale de l'U- 
ruguay, et les deux gouvernements con- 
tractants ayant approuvé ledit article, dont 
la teneur suit : les soussignés, MM. Daniel- 
Pierre-Martin Maillefef*, chevalier de Tor- 
dre impérial de la Légion d'Honneur, etc., 
consul général et chargé d'affaires de S. H. 
l'empereur des Français, d'une part; et de 
l'autre, S. E. D. Francisco Agell, mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances de 
l'Etat oriental de l'Uruguay, chargé du dé- 
partement des relations extérieures; con- 
sidérant que les circonstances n'ont pas 
permis de remplacer, par un traité en 
forme , la convention préliminaire d'a- 
mitié, de commerce et de navigation con- 
clue, le 8 avril 1836, entre la France et 
l'Etat oriental de l'Uruguay ; attendu, 
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toutefois, que le gouvernement de S. M. 
fempereur des Français et celui de l'excel- 
lenlissime président de la République at- 
tachent un égal intérêt à maintenir et à 
développer, par des garanties mutuelles, 
Jes relations avantageuses qui se sont éta- 
blies entre les deux pays; attendu, en 
oulre, que, pour remplir ses fins, la loi 
votée ad hoc, le 12 juillet courant, par 
l'assemblée générale de la République , et 
promulguée, le 14, par le pouvoir exécutif, 
requiert la sanction d'un acte diploma- 
tique ayant le caractère et les effets d'une 
obligation internationale; les soussignés, 
à ce dûment autorisés par leurs gouverne- 
ments, ont, d'un commun accord, ap- 
prouvé et adopté l'article qui suit : 

Article unique. La convention prélimi- 
naire du 8 avril 1836, entre la France et 
l'Etat oriental de l'Uruguay, est prorogée 
et maintenue, dans tous ses effets, jusqu'au 
U octobre 1858. En foi de quoi, les com- 
missaires respectifs ont signé le présent 
acte, et y ont apposé leurs sceaux. Fait en 
la ville de Montevideo , le 20 juillet 1855. 
(I. S.) Signé Martin Maillefer. (£. S.) 
Signé Francisco àgell. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des affaires 
étrangères, nous avons décrété : 

Art. 1 er . Le susdit article est ratifié, et 
recevra sa pleine et entière exécution. 

1 Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Walewski) est chargé, etc. 



23 = 29 septembre 1855. — Décret impérial qui 
proroge l'exemption des droits de navigation 
accordée aux chargements do grains et farines, 
de ris, de pommes de terre et de légumes secs. 
(XI , BolL CCCXXIX , n. 30a8.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
des finances, avons décrété : 

Art. 1". L'exemption des droits de na- 
vigation accordée jusqu'au 31 décembre 
prochain par les décrets des 5 septembre 
et 3 décembre 1853 , 24 juin et 9 octobre 
1854, et 5 juin 1855, aux chargements de 
grains et farines , de riz , de pommes de 
terre et de légumes secs, est prorogée jus- 
qu'au 51 décembre 1856. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



29 aoct = 20 septembre 1855. — Décret impérial 
qui approuve des modiCcations aux statuts de 
k Providence agricole , société d'assurances mu- 
tuelles contre la grêle , formée à Paris. (XI , 
Bail. supp. CCXX1, n. 3645.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 

55. 
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de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 24 mai 
1847 qui autorise la Providence agricole, 
société d'assurances mutuelles contre la 
grêle, et approuve ses statuts ; vu les mo- 
difications aux statuts adoptés par délibé- 
ration du conseil général de ladite société, 
frla date du 16 août 1854, notre conseil 
d'Etal entendu, avons décrété : 

Art. l ef . Les modifications aux statuts 
de la Providence agricole , société d'as- 
surances mutuelles contre la grêle, formée à 
Paris, sont approuvées telles qu'elles sont 
contenues dans l'acte passé, le 11 août !Sa5, 
devant M* Dupont et son collègue, notaires 
à Paris, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. Lesdites modifications ne se- 
ront exécutoires qu'à l'expiration des po- 
lices des sociétaires qui n'y auraient pas 
adhéré. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



20 août -» 29 septembre 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for* 
mée a Paris sous la dénomination de CEoU , 
compagnie d'assurances contre les risques de 
navigation maritime et intérieure. (XI, Bull, 
supp. CCXXI , n. 36A6.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les reçus du comptoir 
national d'escompte, constatant le dépôt 
dans les caisses de cet établissement de la 
somme de deux cent mille francs formant 
le cinquième du capital social de la société ; 
vu les art. 29 à 57. 40 et 45 du Code de 
commerce; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de l Eole, 
compagnie d'assurances contre les risques 
de navigation maritime et intérieure, est 
autorisée. Sont approuvés les statuts de 
ladite société tels qu'ils sont contenus dans 
l'acte passé, le 13 août 1855, devant 
M* Jean-Jacques Roquebert et son col- 
lègue, notaires à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département de la Seine, au préfet de 
police, a là chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris. 

19 
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4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouber)«st chargé, etc. 



20 septembre = 10 octobre 1&55. — .Décret im- 
périal qui accorde jusqu'au 1 er janvier 185G 
pour soumettre au visa pour timbre et à l'enre- 
gistrement , sans droits en sus ou amendes, Tes 
actes sous signatures privées y énoncé». (XI , 
BuU.CCCXXXI,n..î060,) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances ; vu le premier alinéa de l'art. 3 
de la loi du 23 mars 1855, sur la trans- 
cription hypothécaire, ainsi conçu : « Jus- 
« qu'à la transcription, les droits résultant 
« des actes énoncés dans les articles pré- 
« cédents ne peuvent être opposés aux 
« tiers qui ont des droits sur l'immeuble, 
« et qui les ont conservés en se confor- 
« mant aux lois; » vu l'art. 11 portant 
que la disposition de l'art. 5 n'est pas ap- 
plicable aux actes ayant acquis date cer- 
taine avant le 1 er janvier 1856, et que leur 
effet sera réglé par la législation sous i'em- 
pirede laquelle ils sont intervenus ; voulant 
lever les obstacles qui pouvaient s'opposer 
è la régularisation des actes sous signatures 
prh ées, avons décrété : 

Ait. 1". 11 est accordé jusqu'au 1 er jan- 
vier 1856 pour soumettre au visa pour 
timbre et à l'enregistrement, sans droits 
en sus ou amendes, les actes sous seings 
privés translatifs de propriété immobilière 
ou de droits réels susceptibles d'hypothé- 
qués, ceux constitutifs d'anlichrèse, de 
servitude, d'usage ou d'habitation, et tous 
les baux de biens immeubles. 

2. Cette disposition ne s'applique qu'aux 
contraventions existantes au jour de la pu- 
blication du présent décret. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



22 septembre = 19 octobrr 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre au ministrn de l'instruction 
publique et des cultes [Servie»» de» eultes) un 
crédit supplémentaire pour des créances consta- 
tées sur des exercices clos. (XJ, Bull. CCCXXXH, 
n. 30GG.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
,ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
l'état des créances liquidées au compte des 
services des cultes, additionnellement aux 
gestes à payer constatés par les comptes 
définitifs des exercices clos de 1851, 1852 
et 1853, et s'élevant, d'une part, à la 
somme de trois cent trente deux francs 
(rente six centimes, et, d'autre part, à 
celle de treize mille trois cents francs 



m. — 22, 29 sbptehbhk 1855. 

soixante et dix sept centimes ; considérant 
que les premières concernent des services 
pour lesquels la nomenclature insérée dans 
les lois de dépenses des exercices 1855 et 
1855 a réservé la faculté d'ouvrir des sup- 
pléments de crédits en l'absence du Corps 
législatif; considérant, à l'égard des se- 
condes, que, si elles ne sont pas comprises 
dans ladite nomenclature, elles se rappor- 
tent toutefois à des services prévus aai 
budgets des exercices 1851 , 1852 et 1853, 
et sont inférieures aux excédants de crédits 
restant à annuler par la loi de règlement 
de chacun de ces exercices ; vu l'art. 9 de 
la loi du 23 mai 1834, et les art. 100 et 
108 de l'ordonnance du 51 mai 1838 por- 
tant règlement général sur la comptabilité 
publique, avons décrété : 

Art. l« r . Il est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes (ser- 
vices des cultes), en augmentation de* 
restes A payer constatés par les lois de rè- 
glement des exercices 1851, 1852 et 1853, 
un crédit supplémentaire de treize mille 
six cent trente trois francs treize centimes, 
montant des créances désignées au tableaa 
ci-annexé qui ont été liquidées à la charge 
de ces exercices, et dont les états nomina- 
tifs seront adressés en double expédition à 
notre ministre des finances, conformément 
à l'art. 106 de l'ordonnance précitée do 
31 mai 1838, savoir : — \o Services com- 
pris dans la nomenclature des lois de fi- 
nances : Exercice 1852, chap. 5. 17 fr. 
8 c. Exercice 1855, chap. 5, 315 fr. 28 c. 
— 2° Services non compris dans la no- 
menclature précitée, mais prévus aux bud- 
gets et présentant en fin d'exercice des 
excédants de crédits à annuler par la loi de 
règlement : Exercice 1851, chap. 10, 
1,300 fr. 88 c; chap. 10 bis, 4,817 fr. 
17 c. ; chap. unique, 4.531 fr. 76 c. Exer- 
cice 1852, chap. 10, 2,572 fr. 24 c. Exer- 
cice 1853, chap. 10, 78 fr. 72 c. Total: 
13,633 fr. 13 c. 

2. Le ministre de l'instruction pobiiq* 
et des cultes est, en conséquence, autorisé 
a ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial ouvert pour les dépenses des exer- 
cices clos, concernant les services des 
cultes, au budget de l'exercice courant, en 
exécution de l'art. 8 de la loi du 23 mai 
1834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'instruction po- 
que et des cultes, et des finances For- 
.toul .et élague) sont chargés, etc. 



22 septembre «■ 19 octobre 1855. — Décret im- 
périal qui crée dans la ville de MuIJiouse une 
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école préparatoire a l'enseignement supérieur 
des science» et des lettre». (XI, Bull. CCCXXXlI, 
n. 3067-J 

Napoléon, etc., sut le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
les art. 4 et 5 du décret du 22 août 1854* 
sur l'organisation des académies ; vu les 
art. 10 et 11 du décret du 22 août 1854* 
sur le régime des établissements d'ensei- 
gnement supérieur ; vu le règlement du 
16 décembre 1854, sur l'enseignement des 
sciences appliquées ; vu la délibération du 
conseil municipal de Mulhouse, en date 
du 15 septembre 1855, par laquelle ledit 
conseil exprime à l'unanimité le vœu qu'il 
soit créé dans la ville de Mulhouse une 
école préparatoire à renseignement supé- 
rieur des sciences et des lettres, et s'engage, 
également à l'unanimité, 1° à mettre à cet 
effet à la disposition de l'administration 
de l'instruction publique une portion spé- 
ciaieetdistincledes bâtiments de l'écolepro- 
fessionnelle ; 2° à approprier cette portion 
de bâtiments au service de l'école prépara- 
toire^ 0 à faire l'acquisition du mobilier 
scientifique qui sera jugé nécessaire; 4° à 
pourvoir aux dépenses annuelles d'entre- 
tien des bâtiments et des frais matériels ; 
5° à assurer le traitement des professeurs ; 
vu le projet du budget annuel de l'école 
préparatoire à l'enseignement supérieur 
des sciences et des lettres présenté par 
M. le maire de Mulhouse et s'élevanl à la 
somme totale de dix huit mille cent francs; 
tu le plan des bâtiments qui seraient af- 
fectés à l'école préparatoire des sciences et 
des lettres ; avons décrété : 

Art. l« r . Il est créé dans la ville de Mul- 
house une école préparatoire à renseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres, 
tui clauses, charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans sa 
délibération du 15 septembre 1855, ci- 
dessus visée. 

2. Ladite école sera organisée dés que 
les bâtiments qui lui sont affectés auront 
reçu les appropriations convenables etqu'il 
dora été reconnu, après vérifications con- 
tradictoires, que l'établissement est pourvu 
des collections et du mobilier nécessaires 
* l'enseignement des sciences appliquées, 
conformément au règlement du 26 dé- 
cembre 1854. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul)es4 char- 
gé, etc. 



29 imnwM = 19 octobre 1855. — Décret im- 
p*ri»l qui ourre , sur l'exercice 1855 , an crédit 
représentant la somme versée au trésor public 
par la tille de Paris, le 13 septembre 1855, 
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pour concourir a la construction dn pont de 
i'Alma. (XI , Bull. CCCXXXTI , n. 3068.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 13 de la loi du 
6 juin 1845 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840. ainsi conçu : 
« Les fonds Yersés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
a concourir avec ceux de l'Etat à l'exécu> 
« lion de travaux publics, seront portés 
a en recelte aux produits divers du buoV 
« gel; un crédit de pareille somme sera 
« ouvert, par ordonnance royale, au mi- 
ce nistère des travaux publics, additionnel- 
« lement à ceux qui auront été accordés 
a par le budget pour les mêmes travaux, 
« et la portion desdits crédits non em> 
a ployée pendant le cours d'un exercice 
« pourra être réimputée, avec la même 
a affectation, aux budgets des exercices 
« subséquents, en vertu d'ordonnances 
« royales qui prononceront l'annulation 
« des sommes restées sans emploi sur 
« l'exercice expiré ; » considérant qu'il ré- 
sulte d'une déclaration du caissier payeur 
central du trésor public que la ville de 
Paris a versé dans sa caisse, pour le compte 
du trésor, le 13 septembre courant, une 
somme de trois cent mille francs, à litre 
de deuxième à-compte, en 1855, sur la 
subvention delà ville pour la construction 
du pont de l'Aima, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etal au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de trois cent mille francs 
(500,000 fr.), sur les fonds du budget de 
1855, applicable au chapitre 56 de la 
deuxième section (Construction de ponts). 

2. Nos ministres de l'agriculture, du. 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. Rouherel Magne) sont char 
gés, etc. 



13= 19 oc*)»™ 1855. — Décret impérial qui 
prohibe Importation des marrons et châtaignes 
et de leurs farines. (Xi , Bull. CCCXXXU , 
n. 3071.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété: 

Art. 1 er . L'exportation des marrons et 
châtaignes et de leurs farines est prohibée 
jusqu'au 31 décembre 1856. 

2. Les marrons et châtaignes et leurs fa- 
rines importés, soit par terre, soit par na- 
vires français ou par navires étrangers , 
sans distinction de provenance ni de pa- 
villon, ne seront soumis , jusqu'à ladite 
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époque de 1856, qu'à on droit de vingt 
cinq centimes par cent kilogrammes. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 



19 septembre = 19 octobrb 1855. — Décret im- 
périal portant autorisation de la société ano- 
nyme formée a Paris sous la dénomination de 
Tattertall français, compagnie pour la vente des 
chevaux et voilures. (XI, Bull. rapp. CCXXV, 
n. 3697.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Paris, sous la dénomination de Tattersall 
français, compagnie pour la vente des 
chevaux et voitures, est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite société tels 
qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 
6 septembre 1855, devant M" Ducloux et 
Berceon, notaires à Paris, lequel acte res- 
tera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre , 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de la Seine, au pré- 
fet de police, à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouhçr) est chargé, etc. 



. —19, 29 SEPT. , 6 OCTOBRE 1855. 

29 skpteubrk = 23 octobbe 1855. — Décret im- 
périal sur la comptabilité des matières do dé- 
parlement de la marine et des colonies (1). 
(XI, Bull. CCCXXXUI , n. 3085.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 14 de la loi dt> 
6 juin 1843 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; vu l'ordonnance 
du 26 août 1844 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur la comptabilité 
des matières appartenant a l'Etat; vu le rè- 
glement royal du 13 décembre 1845 rendo 
pour l'exécution de l'ordonnance précitée, 
en ce qui concerne le déparlement delà 
marine et des colonies ; vu le décret du 22 
septembre 1854 portant modification i ce 
règlement ; de l'avis de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département des finan- 
ces, et sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la ma- 
rine et des colonies ; le conseil d'amirauté 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . L'époque à laquelle les comp- 
tables des matières du département de la 
marine et des colonies justifieront des 
quantités et des valeurs du matériel placé- 
sous leur responsabilité est prorogée du 
1 er janvier 1856 au 1 er janvier 1857, pour 
les services des approvisionnements géné- 
raux de la flotte et des travaux hydrauli- 
ques. 

2. Sont abrogées les dispositions de 
l'art. 1<" du décret du 22 septembre 1854 
qui sont contraires à celles du présent dé- 
cret. 

3. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelioel 
Magne) sont chargés, etc. 



6 = 23 octobre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, sur l'exercice 1855, un crédit extraordi- 
naire pour les dépenses du service de l'émi- 
graiion européenne. (XI, Bull. CCCXXXUI, 
n. 3086.) 



(1) Rapport à Cempereur. — - Sire, le décret du 
22 septembre 1854 portant modification au règle- 
ment du 13 décembre 1845 , sur la comptabilité 
des matières du département de la marine et des 
colonies , a imposé aux comptables , a dater du 
1 er janvier 1855 , pour les services qui seraient 
désignés par le ministre, et a partir du 1 er janvier 
1856 , pour tous les autres services , l'obligation 
de justifier, en valeurs et en quantités, du matériel 
dont ils sont responsables. Les dispositions de ce 
décret ont été mises a exécution , à compter du 
l« r janvier 1855, dans tous les services autres que 
ceux des approvisionnements généraux de la flotte 
et des travaux hydrauliques, et elles ont déjà pro- 
duit de bons résultats. Mais les modifications qui 
ont été apportées, dans ces derniers temps , au 
matériel naval , par suite de la transformation de 
la flotte, et les obligations nombreuses auxquelles 
mon département a dû satisfaire, n'ayant pas 
permis, malgré les effort» qui ont été faits, de 



déterminer d'une manière rationnelle les prix 
officiels a donner aux vingt mille articles dont se 
compose la nomenclature qui vient d'être déter- 
minée, sous le rapport du classement et de la dé- 
signation des matières, il est nécessaire d'ajourner 
au 1 er janvier 1857 l'application des disposition» 
relatives à la reddition du compte en valeurs pour 
les services des approvisionnements généraoi de 
la flotte et des travaux hydrauliques. J'ai, en con- 
séquence, l'honneur de soumettre a la sanction 
de Votre Majesté un projet de décret destiné t 
proroger l'exécution de ces dispositions. Ce projet 
a reçu l'adhésion du ministre des finances, auqoel 
j'ai dû le communiquer, conformément aux dis- 
positions du l'art. 15 de l'ordonnance du 26 août 
1844. J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de 
vouloir bien le revêtir de sa signature. Je suis, etc., 
l'amiral ministre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies, Signé IUxkuk. 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; va la loi de finances du 22 
juin 1854 et l'art. 31 de celle du 5 mai 
1855; vu le décret du 15 janvier 1855 re- 
latif à rémigration européenne, avons dé- 
crété: 

Art. 1 er . Un crédit extraordinaire de 
cinquante mille francs (50,000 fr.) est ou- 
vert à notre ministre secrétaire d'Etat de 
rintérieur, sur l'exercice 4855, pour les dé- 
penses du service de l'émigration. 

î. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (MM. Billault et Magne) sont char- 
gés, etc. 



9=23 octobab 1855. — Décret impérial qui 
outre un crédit extraordinaire pour les dé- 
pense* du service de l'exposition universelle de 
1855. (XI , Bull. CCCXXXIII , n. 3088.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 22 sep- 
lembrel854et 15 avril 1855, qui ouvrent à 
noire ministre d'Etat, sur l'exercice 1855, 
des crédits extraordinaires montant à la 
somme de deux millions deux cent qua- 
rante mille francs pour le service de l'ex- 
posilion universelle; vu l'évaluation des 
dépenses restant à faire pour ce service ; 
sur le rapport de notre ministre d'Etat, 
avons décrété : 

Art. Un crédit extraordinaire de un 
million de francs (1,000,000 de fr.) est ou- 
vert à notre ministre d'Etat, en augmen- 
tation des crédits extraordinaires affectés, 
par nos décrets des 22 septembre 1854 et 
15 avril 1855 , au paiement des dépenses 
du service de l'exposition universelle de 
1855. Ce crédit sera inscrit au chapitre 4 
(2 e section) du budget du ministère d'Etat. 

2. La régularisation du présent crédit 
sera proposée au Corps législatif dans sa 
prochaine session. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



10 =a 23 octobre 1855. — Décret impérial con- 
cernant le« navires étrange» qui auront im- 
rté des bois de construction des pays du nord 
l'Europe dans les ports de l'Algérie. (XI , 
Bnll. CCCXXXIII , n. 3089.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 9, paragraphe 
^ de la loi de douane du 11 janvier 1851 ; 
sur le rapport de nos ministres secrétaires 
d'Etat au département de la guerre et au 
département de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, avons décrété : 

Art. i«r. Les navires étrangers qui au- 
ront importé des pays du nord de l'Eu- 
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rope dans les ports de l'Algérie des bois de 
construction dans la proportion des trois 
quarts de leur tonnage légal et qui, ensuite, 
repartiront de ces mêmes ports avec des 
cargaisons composées de produits français 
ou algériens, seront affranchis du droit de 
tonnage. 

2. Dans le cas où le chargement en bois 
de construction n'atteindrait pas la pro- 
portion déterminée par l'article précé- 
dent, le droit sera exigé pour toute la par- 
tie du tonnage demeurée sans emploi ou 
occupée par d'autres marchandises. La 
même perception proportionnelle aura lieu 
à l'égard des navires qui, ayant rempli la 
première condition, n'auraient pas employé 
la moitié au moins de leur tonnage à l'ex- 
portation de produits français ou algériens. 

5. Nos ministres de la guerre, de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics , et des finances ( MM. Vaillant, 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



17 = 23 octobre 1855. — Décret impérial por- 
tant , 1° admission , en franchise des droits de 
douane, des produits destinés a la construction 
des bâtiments de mer ; 2° fixation des droits a 
l'importation des navires étrangers. (XI , Bull. 
CCCXXXIII , n. 3090.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1 er . Pendant trois années, à par- 
tir de la date du présent décret, les bois à 
construire, les bois d'ébénisterie en billes 
ou sciés à plus de trois décimètres d'é- 
paisseur, la fonte brute, les fers eu barres, 
les tôles et cornières, le cuivre et le zinc 
bruts , les chanvres et lins bruts ou tcil- 
lés, les brais et goudrons, les suifs et au- 
tres graisses animales, destinés à la con- 
struction des bâtiments de mer, seront 
admis en franchise des droits de douane, à 
charge par l'importateur de justifier, dans 
le délai d'un an à partir de l'importation, 
de l'affectation desdils produits à la des- 
tination déclarée. 

2. Pendant une année, à partir de la 
date du présent décret, les droits à l'im- 
portation des navires étrangers seront éta- 
blis ainsi qu'il suit : bâtiments de mer de 
toute sorte à voile on â vapeur, admis k la 
francisation moyennant le paiement d'un 
droit de dix pour cent de la valeur à déter- 
miner par le comité consultatif des arts et 
manufactures. 

3. Des arrêtés de notre ministre des fi- 
nances concertés avec notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, détermineront la nature et les con- 
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dations rips justifications auxquelles seront 
lonmiiin tes facilités 1 accordées par l'art. 1 er 
4a présent décret. Toute infraction aux 
dispositions arrêtées dans cet objet sera 
passible des pénalités et interdictions édic- 
tées par le deuxième paragraphe de l'art. 5 
de la loi du 5 juillet 1856. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
vommerce et des travaux publics, et des fi- 
nances ( MM. Rouher et Magne ) sont 
chargés, etc. 



5. = 23 octobre 1855. — Décret impérial portant 
autorisai ion de la société anonyme formée k 
Pari* sons la dénomination de Compagnie des 
minet de U Grand 1 Comte. ( XI , Bull. Mipp. 
CCXXV1I, n. 3724.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l' agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37, 40 et 
45 du Code de commerce; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
des mines de la Grand' Combe est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé, le 18 septembre! 855, devant M w Du- 
four et son collègue, notaires à Paris, le- 
quel acte restera annexé au présent décret. 

S. La société sera soumise a toutes les 
obligations résultant pour elle tant des 
actes de concession des mines qu'elle pos- 
sède que des lois et règlements généraux 
sur les mines. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, tous 
tes six mois, un extrait de son état de si- 
tuation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, aux pré- 
fets des départements de la Seine et du 
Gard, au préfet de police, aux chambres 
de commerce et aux greffes des tribunaux 
de commerce de Paris et de Nimes. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Por-devant, etc., ont comparu , etc., lesquels 
oui e\| ose et fait ce qui sait : La société en com- 
mandite des mines de la Grand'Combe et des 
cbemins de fer du Gard a été constituée par acte 
•n date du 27 juillet 1837, reçu par M* Cahouet, 
solaire k Paris. Celte société avait pour but l'exé- 
cution de» chemins de fer d'Alais k Beancaire et 
d'Alais au» mine» de la Grand'Combe, et l'exploi- 
tation des mines de la Grand'Combe et autres 
concessious réunies. Par suite d'une convention 
ratifiée par la loi du 8 juillet 1852, la société a 
cédé k la compagnie dn chemin de fer de Lyon k 



III. — 3 0CT0BBE 1S53. 

Avignon les deux chemins de fer dont elle était 
concessionnaire, et, par suite de cette cession, la 
liquidation de la société primitive a été prononcée 
pur l'assemblée générale du 10 octobre 1852; les 
associé* en nom collectif, gérants de l'ancienne 
société, ont été chargé» de la liquidation, et, eu 
même temps, par la même délibération, let statut» 
>ociuux ont éli modifiés de manière k constituer, 
avec les mêmes éléments et sur les mémt» bases, 
une société restreinte a l'exploitation des mines 
de la Grand'Combe et autres, et ani opérations 
qui >'y rattachent. Ce nouvel acte , dans lequel 
ont été maintenues tontes les disposition» essen- 
tielles de l'acte primitif, reproduit la disposition 
insérée dans ce dernier, et aux termes de laquelle 
la société en commandite devait èlre transformée 
en société anonyme , dés que la dette contractée 
par la compagnie envers l'État (loi du 2A juillet 
1837) aurait été remboursée. Dans la prévision de 
la zéalisatiott prochaine de cette transformation, 
l'assemblée générale, par la délibération du 10 oo- 
tobre 1852, ci-dessus énoncée, a adopté un projet 
de statuts pour la société transformée, et a donné 

fdeins pouvoirs au conseil de gérance poursuivre 
a demande en autorisation de ces statuts, et 
pour accepter tous les changements que le gou- 
vernement jugerait nécessaires* 11 est ici observe* 
qu'un extrait de la délibération du 10 octobre 
1852, en ce qui concerne les diverses disposition 
ci-des'.uj, énoncées, a été déposé pour minute audit 
M* Dufoor suivant acte dressé par lui le 15 no* 
vembre 1852, enregistré. La condition exigée pour 
la transformation en société anonyme ayant été 
ucconiplie, et le prêt fait par l'Etat étant entière- 
ment remboursé, le conseil de gérance de U 
société a soumis à l'approbation du gouvernement 
le projet de statuts adop.é par l'assemblée générale, 
eti il a, ainsi qu'il a été dit plus haut, donné plein 
pouvoirs k deux de ses membres, MM. Pau in 
Talabot et Lazare Luce , pour le représenter câ- 
pres du gouvernement et pour accepter, en son 
nom, les modifications que le gouvernement pour- 
rait juger nécessaire d'apporter à ce projet. En 
conséquence de ces pouvoirs, et en égard aux 
modifications prescrites par le gouvernement, le 
texte définitif des statuts de la société anonyme 
de la Grand'Combe a été arrêté comme il suit : 

TITRE I" 

Art. 1 er . Il est formé , entre les propriétaires 
des actions ci-après désignées, une société anonjme 
ayant pour objet : 1° rexploi ation des mines de 
bouille comprise dans les concessions de la Grand' 
Combe et dépendances de Trescol et Pktsor, de 
la Levade et de la Trourhe , de Champvbu>cn. 
de l'Aflcnadou , de Saint-Jean-de-Valerisce, dé- 
partement du -Gard, arrondissement d'Alais, telles 
qu'elles ont été instituées, confirmées et délimitées 
par les décrets du 12 novembre 1809, et par les 
ordonnances royales des 20 novembre, 1815, 7 nui 
et 17 septembre 1817 ; 2° l'exploitation des mine» 
de 1er de Trescol, de la Trouche, de ChampclausOP, 
de l'AiTenadou, de Trouilles et de Blannave», 
même arrondissement; 3° toutes les opérations 
industrielles et commerciales se rattachent à l'ex- 
ploitation desdites mines. 

2. La soc. été prend la dénomination de Corn* 
pa gnit dtt minet dut la Grand Coiubi. 

S. Le siège de la société et son 1 domicile sont 
établis k Pari*. 

0. La durée de la société est fixée k cinquante 
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•n», h compter Je la date du décret approbatif 

des statuts. 

TITRE IL Fokds social, actions. 

5. Le fonds social se compose : 1° des six con- 
cevions houillère* et des six concevions des mines 
de frr énnmérées dans Part. l' r ci-dessus; 2° du 
matériel d'exploitation, machines, ont ils, chemins 
de fer et autres ouvrages existant a l'intérieur des 
mioes et à la surface des terrains ; forêts , bâti- 
ments, fours à coke dépendants de ladite exploi- 
tation, ainsi que le tout est énuméré et détaillé 
àîTa l'inventaire, dont une copie, écrite sur deux 
{railles de timbre a un franc vingt cinq centimes 
el enregistrée, est demeurée ci-annexée après avoir 
&e certifiée véritable par les comparants et revétao 
Jnne mention d'annexé par les notaires sous- 
signés; 3° d'une somme de six cent trente six 
mille francs destinée à servir de fonds de roule- 
ment, cl qui est représentée par des approvision- 
nements en magasins, les charbons et coke sur les 
places et dans les entrepôts de rétablissement, le 
numéraire en caisse et créances liquides trans- 
férées par la société en commandite a la société 
anonyme. 

6. La société entrera en jom\sance des biens 
composant le fond» social par la remise qui en 
sert faite au conseil d'administration nommé par 
rassemblée générale, qui se réunira dans les deux 
mois du décret d'autorisation. La société anonyme 
en percevra les prodoits et supportera les charges, 
• compter de cette remise. La société en comman- 
dite sera, en conséquence, dissoute de plein droit, 
a partir dudit jour, ut elle fera elle-même sa liqui- 
dation, delà manière qu'elle l'entendra, à ses 
risques et périls. 

7. La présente société demeure garante de la 
dette constituée de la société en commandite des 
mines de la Grand'Combe et des chemins de fer 
du Gard, dans les conditions ci-après : Il est expli- 
<{vé, a cet égard , que celte dette constituée de 
la société des mines de la Grand'Combe et des 
chemins de fer du Gard se composait de deux 
emprunts, l'un de six millions, émis le 26 avril 
1840, et l'autre, émi? le 11 juillet 18M, s'élevant 
à dix millions, y compris le montant du premier 
emprunt, que celui-ci était destiné à remplacer 
en en modifiant l'amortissement. L'emprunt de 
1844 est représenté par dix mille obligations, de 
mille francs chacune, remboursables en cinquante 
us, par tirage au sort, et au prix de douze cent 
cinquante francs. Sur les dix mille obligations , 
qaatre mille ont élé émises , trois mille huit cent 
•oixante huit ont été échangées contre pareil 
nombre de titres du premier emprunt. Ensemble 
sept mille huit cent soixante huit obligations. 
Restait en portefeuille, au 30 juin 1852, deux 
mille cent trente deux obligations. Total égal, 
dix mille obligations. Depuis cette époque, trois 
cent cinquante six obligations ont élé remboursées 
par tirage au sort et annulées, deux mille soixante 
deux obligations ont été échangées contre des 
obligations du chemin de fer de Lyon à la Médi- 
terranée. Rtste en circulation , au l* r janvier 
1855, cinq mille quatre cent cinquante obli- 
gions. L'emprunt de 1P&0 comprenait six mille 
obligations , de mille francs chacun*;, rembour- 
sable* en vingt cinq uns, par tirage au sort, et au 
prixdedooie cents francs. Sur ces six mille obli- 
gions, trois mille huit cent soixante huit ont été 
échangées contre dea titres du deuxième em|>runt, 
deux cent quatre-vingt trois ont été remboursées 
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trois cent soixante trois ont été échangées contre 
des obligations du chemin de fer de Lyon k la 
Méditerranée. Ensemble 4,514. Reste en circula- 
tion, au 1 er janvier 1855, mille quatre ccnl quatre- 
vingt six obligations. Les droits de timbres sur les 
liires d'obligations de ces deux emprunts oui élé 
acquittés ainsi qu'il résulte de la mention con- 
tenue au Moniteur universel du 12 avril 1851. 
La délibération de l'assemblée générale de la 
société des mine» de la Grand'Combe cl des che- 
mins de fer du Gard, en date du 10 octobre 1852, 
qui a réglé le mode de liquidation de ladite société, 
a mis k la charge des liquidateurs le service îles em- 
prunts en leur imposant l'obligation de déposée, 
dans les caisses de la société transformée , et dont 
l'objet était restreint à l'exploiialion dis mine* de 
lu Grand'Combe , un nombre d'obligations de la 
compagnie du chemin de fer de Lyon à la Médi- 
terranée , garanties par l'Etat , sufiisaut pour ga- 
rantir les intérêts el l'amortissement des obliga- 
tions en circulation. Le» liquidateurs de l'ancienne 
-société des mines de la Grand'Combe el des che- 
mins de fer du Gard, seront en conséquence, tenus 
de déposer dans les caisses de la société anonyme : 
1° les litres (les obligations annulée», remboursée* 
ou échangées ; 2" ou nombre d'obligations du che- 
min du fer de Lyon à la Méditerranée, garantie* 
par l'Etat, suffisant pour garantir les intérêts et 
amortissement <l s obligations non remboursées 
et non échangées; 3" de fournir, chaque année, 
un état des obligations sorties au tirage el do> 
coupons d'intérêts payés ou restant dus, soit pour 
l'exercice courant , soil pour les exercice*» anté- 
rieurs. 

8. 11 est déclaré, par les comparants, sons tou'e 
responsabilité de droit, quo la propriété des con- 
cessions des immeubles el meubles ci-deasus indi- 
qués est régulièrement établie, sauf les garanties 
et privilèges qui pourraient peser sur eux par suite 
des deux emprunts de 1840 et 18/Ul, mentionné» 
à l'article précédent; que les bien» ùmnobi lie i* 
sont francs, quittes et libres de tous privilèges, 
hypothèques et charges quelconques, autres que 
les redevance assises sur les mines en exécutkn 
de la loi. Lesdils comparants sont tenus d'eu 
jueliûer par tous titres nécessaires, doul ils devront 
faire remise, a leurs frais, a la société anonyme. 
De son côté, la société anonyme fera remplir, à 
ses fiais, les formalités de purge, el s'il se trouve 
ou survient des inscription» pendant l'accom plisse- 
ment de ces formalité*, lesdits comparants devront 
en rapporter mainlevée el le certificat du radia- 
tion, dans les trois mois, à partir de la dénoncia- 
tion qui en sera faite, et supporter tous les frais 
extraordinaires auxquels la radiation de ces in- 
scriptions pourrait donner lieu. 

9. Les action» ne seront délivrées qu'après l'au- 
torisation de la sociélété anonyme, l'accomplisse- 
ment des conditions énoncées dans 1 article qui 
précède et la justification de l'existence de la 
somme de six cent trente six milie francs men- 
tionnée dans l'art. 5 , en valeur de portefeuille, 
numéraire, objets d'approvisionnement , mar- 
chandises réalisables, ainsi que des autres biens. et 
valeurs composant le fonds social. En oonséquence, 
indépendamment des inventaires prescrits par 
l'art. 18 ci-aprèa , il sera dressé , par les soins ds 
conseil d'administration définitif, un inventaire 
général des apports sociaux ; et si, par lo résultai 
de cet inventaire, les sommes ou les valeurs com- 
prises dans les numéros 2 el 3 de l'art. 5 n'étaient 
pas exactement représentée», le, comparant*, «•> 
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noms et qualités qu'ils procèdent, seront tenu» de 
les compléter. Cet inTentaire sera soumis à la 

riremiere assemblée générale qui aura lieu après 
a remise des biens composant le fonds social au 
conseil d'administration. Le procès-verbal de cette 
assemblée et de celles qui pourraient avoir lieu 
ultérieurement, pour l'exécution des prescriptions 
du présent art. 9 t sera transmis au ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaui publics, 
aux préfets des départements de la Seine et du 
Gard, ainsi qu'a la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Pari . 

10. A toute époque , le fonds de roulement de 
sis cent trente six mille francs devra être repré- 
senté par des valeurs mobilières immédiatement 
réalisables, telles que créances, objets d'appro- 
visionnements, produits marchands. Dans le cas 
où, par suite de pertes éprouvées, il se trouverait 
entamé, aucun dividende ne sera distribué aux 
actionnaires, tant qu'il n'aura pas été reconstitué. 

11. Le fonds social, compose comme il est dit 
en l'art. 5» est divisé en vingt quatre mille actions 
ou parts représentant chacune un vingt quatre 
millième de tout l'avoir de la société. Les actions 
appartiennent aux porteurs des actions de Tan» 
cienne société en commandite, au prorata de leur 
intérêt dans celle société. 

12. Les actions pourront être nominative» ou 
au porteur, à la volonté du titulaire. La cession 
des actions nominatives s'opère par une déclara- 
tion de transfert inscrite sur un registre tenu à cet 
effet au siège de la société, Mgné par le cédant et 
le cessionnaire , ou par leurs fondés de pouvoirs 
et visée par un des membres du conseil d'admi- 
nistration. Mention de cette cession est faite au 
dos du titre de l'action délivrée , et signée par 
les anciens possesseurs. Les aciions au porteur se 
transmettent par la simple tradition du titre. Les 
titres d'actions sont détachés d'un registre à souche, 
signés par deux membres du conseil d'administra- 
tion, et frappés du timbre sec de la société. 

13. Le conseil d'administration pourra autoriser" 
le dépôt et la conservation des titres dans la caisse 
sociale. Dans ce cas, il déterminera la forme des 
certificats de dépôt , le mode de leur délivrance, 
les frais auxquels ce dépôt pourra être assujetti et 
et les garanties dont l'exécution de celte mesure 
doit être entourée dans l'intérêt de la société et 
des actionnaires. 

14- Conformément k l'art. 33 du Code de com- 
merce, les actionnaires ne sont passibles des pertes 
que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
actions. 

15. Chaque action donne droit : 1° à un vingt 
quatre millième de toutes les valeurs composant 
le fonds social ; 2° à un vingt quatre millième des 
bénéfices nets de l'entreprise. 

16. L'.-s dioila et obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelque main qu'il passe ; la 
possession de l'action emporte adhésion aux statuis 
de la société. 

17. Chaque art ion est indivisible k l'égard de 
la société , qui n'en reconnaît aucun fractionne- 
ment ; tous les copropriétaires indivis d'une action 
sont tenus de .«e faire représenter auprès de la 
société par une seule et même personne. Les 
héritiers ou créanciers des actionnaires ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'ap- 
position des scellés sur les biens et valeurs de la 
société , ni s'immisci-r en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent, pour l'exercice 
de leur» droits, s'en rapporter aux inventaires 
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sociaux et aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale. 

TITRE III. Comptes akhdbls, dividendes, ponds 

DE BÉSEBVE. 

18. Il sera dressé, chaque année, on inventaire 
général de l'actif et du passif de la société. Cet 
inventaire sera soumis k l'assemblée générale des 
actionnaires dans sa réunion annuelle. Les pro- 
duits de l'entreprise serviront d'abord k acquitter 
les dépenses d'exploilaiiou et l'intérêt et l'amor- 
tissement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés. 

19. Il sera prélevé, sur les bénéfices nets, aprèi 
paiement des charges mentionnées en l'article 
précédent, une retenue destinée k constituer on 
fonds de réserve pour les dépenses extraordinaires 
ou imprévues; la quotité de cette retenue ne 
pourra être inférieure k cinq pour cent, ni excétîer 
dix pour cent des bénéfices. Le surplus sera réparti 
également entre les vingt quatre mille aciioib 
représentant le fonds social. 

20. Le paiement des dividende» a lieu chaque 
année après la réunion dans laquelle le montant 
en a été fixé par l'assemblée générale. Il se fait au 
siège de la société ou ailleurs, aux caisses désignées 
el aux époques fuées par le conseil d'administra- 
tion. Tous dividendes qui n'ont pas été touché) à 
l'expiration de cinq années, après l'époque de 
leur paiement, annoncée daus l'un d> s journaux 
d'annonces légales de Paris et de Nîmes, sont pres- 
crits conformément k l'art. 2277 du Code Napo- 
léon. 

TITRE. IV. Conseil d'administration. 

21. La société est administrée par un conseil 
composé de douze membres. 

22. Il sera établi k Nîmes, ou à Marseille, nn 
comité de cinq membres pris, autant que possible, 
parmi les membres du conseil résidant dans le 
midi de la, France. Ce comité reçoit les com- 
munications des actionnaires et leur donne con- 
naissance de» opérations de la société. Ce comité 
peut recevoir , par application de l'art. 29. les 
pouvoirs spéciaux qui lui sont délégués par le 
conseil d'administration. 

23. Chaque administrateur doit être proprié- 
taire de cent actions, qui sont inaliénables pen- 
dant la durée de ses lonctions. Les titre» de ces 
aciions sont déposés dans la caisse de la .société. 

24- Les administrateurs sont nommés par l'as- 
semblée générale. La durée de leurs fonctions est 
de six années. Le» membres sortants dans les su 
premières années sont remplacés par la voie dn 
sort , au moyeu d'un tirage qui aura lieu lors de 
la première assemblée générale, el ensuite par la 
voie de l'ancienneté. Les membres sortants peu- 
vent être réélus. Eu cas de décès, de démission on 
d'empêchement d'un membre du conseil d'admi- 
nistration, il est pourvu à son remplacement par 
la première assemblée générale. Toutefois, »i le 
nombre des administrateurs se trouvait réduit au- 
dessous de dix, dans l'intervalle qui s'écoule entre 
deux assemblées générales , il serait pourvu pro- 
visoirement, par le conseil d'administration, aui 
nominations nécessaires pour que le nombre des 
membn s du conseil soit maintenu k ce dernier 
chiffre. Les membres nommés en exécution de» 
dispositions qui précèdent ne demeurent en fonc- 
tions que pendant le temps restant k courir sur 
l'exercice de leur prédécesseur. 

25. Le conseil d'administration nomme chaque 



Digitized by Google 



EMPIRE FRANÇAIS 

année, parmi ses membres, on président et on 
rice-présiilent. Ces deux membres peuvent élre 
réélus. Kn cas d'absence ou d'empêchement do 
président et du vice-président , le conseil désigne 
celui de ses mcunbrts qui doit remplir les fonctions 
de président. 

30. Le conseil d'administration se réunit au 
ùip de la société toute» les fois que l'intérêt de la 
société l'exige, et au moins deux fois par mois, à 
des jours désignés par délibération du conseil. 
Poor que les délibérations soient valables , le 
nombre des membres présenta doit être de quatre 
id moins. Les délibérations sont prises à la 
majorité absolue des voix des membres présents ; 
toute décision , ponr être valable, doit réunir an 
moins trois voix. En cas de partage , la voix dn 
président, eu de l'administrateur qui en fait les 
fonction», est prépondérante. Les délibérations 
do conseil d'administration sont constatées pur 
àti procès-verbaux signés par le président et pir 
deux des membres qui y ont pris part; elles sont 
transcrites sur un registre tenu a ccteffi-t. Les copies 
ou extraits de ces délibérations, a produire en 
justice ou ailleurs, sont signés par le président ou 
par celuj des membres qui eu remplit les fonc- 
tions. 

27. Nul ne pourra voter par procuration dans 
le conseil d'administration. Dans le cas où d< ux 
membres dissidents sur une question demande- 
raient qu'elle fût ajournée jusqu'à ce que l'opinion 
(l'un oo de plusieurs administrateurs fût connue, 
il pourra être envoyé à tous le» administrateurs 
absents une copie ou un extrait do procès-verbal, 
avec invitation de venir voter dans une prochaine 
lénuion J jour lixe , ou d'adresser par écrit leur 
opinion au président ; celui-ci en donnera lecture 
iu conseil, après quoi , la décision sera prise à la 
majorité des membres présents. 

28- Le conseil d'administration est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'administiation de 
>* société. ]| peut, avec l'autorisât. on expresse de 
! «'semblée générale, effectuer tous emprunts et 
opérer toutes ventes ou achats d'immeubles autres 
que l«'S mines dont Pexplcilation est l'objet de la 
KKiété anonyme. Il statue sur toutes les questions 
qui rentrent dans l'administration de la société. 

29. Le conseil d'administration peut déléguer 
1* totalité ou partie de ses pouvoirs par un mandat 
«pécial et pour une ou plusieurs affaires déter- 
minées. Il peut aussi conférer a un ou plusieurs 
de $es membres des pouvoirs permanents pour 
1« affaires courantes journalières. 

30. Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
tuites; ils reçoivent, pour chaque séance, un jeton 
de présence dont la valeur est déterminée par 
1 assemblée générale. 

31. Conformément à l'art. 32 du Code de com- 
merce, le» membres du conseil ne contractent, a 
raison de leur gestion, aucune obligation per- 
sonnelle ou solidaire relativement au\ engage- 
ants de la société. Ils ne répondent que de 
letéculion de leur mandat. 

32. Les transferts de rentes et effets publics 
•Ppartenant à la société , les actes d'acquisition , 
de vente et d'échange des propriétés immobilières 
«'•société, les transactions, marchés et actes 
^gageant la société , ainsi qne les mandats sur 
« banque et sur tous les dépositaires des fonds de 
! « tociété , doivent être sig nés par deux adminis- 
r iieorj , k moins d'une délégation expresse du 
tonseil a un seul administrateur ou à un manda- 
nt spécial. 



— NAPOLEON III. — 3 OCTOBRE 1855. 



297 



TITRE V. Assemblée ceueraus. 

33. L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires de vin^'t actions au 
moins. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il 
possède de fois vingt actions; néanmoins, le mémo 
actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, soit 
par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. Pour 
donner droit d'assister a l'assemblée générale , les 
actions doivent être déposées aux lieux et entre 
les mains des personnes désignées par le conseil 
d'administration, quinxe jours avant l'époque fixée 
pour la réunion de chaque assemblée. Chacun des 
déposants reçoit une caitc d'admission, nomina- 
tive et personnelle , qui constate le nombre d'ac- 
tions déposée». Les certificats de dépôt mentionnés 
en l'art. 13 donnant droit, pour le dépôt de vingt 
actions ou plus, à In remise des cartes d'admission 
a l'assemblée générale , pourvu que le dépôt des 
titres ait eu lieu plus de quinze jours avant l'épo- 
que fixée pour l'assemblée générale. 

34* L'assemblée générale régulièrement consti- 
tuée représente l'universalité des actionnaires. Ses 
décisions sont obligatoires pour tous, même pour 
les absents. 

35. L'assemblée générale se réunit, une foia 
chaque année, a Paris. Elle se réunit, en outre, 
extraordinairement, toutes les fois que le conseil 
en reconnaît l'utilité. Dans tous les cas, la con- 
vocation doit être faite par un avis inséré, un mois 
au moins avant l'époque de la réunion, dans le» 
journaux désignés par 1 art. 20. Lorsque l'assemblée 
générale a pour but de délibérer sur les emprunts 
ou sur les propositions mentionnés a l'art. 39 ci- 
après, les avis de convocation doivent en indiquer 
l'objet. 

36. Tout actionnaire ayant droit de voter a 
l'assemb ée générale, peut se faire représenter par 
un mandataire , pourvu que ce mandataire soit 
lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. 
La forme des pouvoirs sera déterminée par le 
conseil d'administration. Dans tous les cas , cet 
pouvoirs devront être déposés quinxe jours avant 
l'époque fixée pour la réunion , aux lieux et dans 
les mains des personnes désignées par le conseil 
d'administration. 

37. L'assemblée générale est présidée par le pré- 
sident ou le vice-président du conseil d'adminis- 
tration , et, à défaut, par l'administrateur désigné 
par le conseil. Les deux plus forts actionnaires 
présents remplissent les fonctions de scrutateurs. 
Le bureau désigne le secrétaire. 

38. L'assemblée générale déliLère valablement 
lorsque les actionnaires sent au nombre d H quinxe 
au moins et représentent au inoins le dixième du 
fonds social. Dans le cas où, sur une première 
convocation, les actionnaires ne rempliraient pas 
ces conditions, il est procédé a uue deuxième 
convocation , à un mois d'intervalle. Dans cette 
seconde réunion , rassemblée délibère valable- 
ment , quel que soil le nombre des membres 
présents et des actions représentées, mais seule- 
ment sur les objets qui étaient à l'ordre du jour de 
la première réunion. 

39. Les délibérations sont prises a la majorité 
des voix des membres présents ou représentés. 
Toutefois, les délibérations relatives a des em- 
prunts ou a des réunions, fusions et alliances, soit 
par bail , soit par cession , soit de tout* autre ma- 
nière , avec d'autres compagnies , ou celles qui 
auraient pour objet des modifications aux statuts,, 
ne pourront être votées que dans une assemblée 
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générale réunissant au moins le cinquième du 
ïtmds social , et a la majorité des deui tiers des 
membres présents, su nombre de trente au moins. 
La représentation du tiers du fonds social sera 
nécessaire pour les délibérations relatives !i la dis- 
solution de la société. L'assentiment du gouver- 
nement tst, en outre, explicitement réservé pour 
les réunions , fusions ou alliances avec d'autres 
compagnies, et pour les ras de dissolution autres 
une ceux prévus aux deux premiers paragraphes 
de l'art. AQ. 

ÛO. Lorsque le scrutin secret est réclamé par 
dix membres, les délibérations sont prises a la 
majorité des voix , comptées comme il est dit à 
Tari. 33. 

Al. L'assemblée générale entend, discote e* 
approuve les comptes , s'il y a Heu ; elle nomme 
fc-s administrateurs en remplacement de ceux dont 
les fonctions sont expirées , ou qu'il y a lieu de 
remplacer par suite de décès, démissions ou autres 
causes. E!lo prononce , en se renfermant dans la 
limite des* statuts , sur tous les intérêts de la so- 
ciété. 

42. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont constatées par des procès-verbaux, signés par 
les membres du bureau , ou au moins par la ma- 

i'otité d'entre eux ; les extraits de ces procès-ver- 
>aux, à produire partout où besoin sera , sont 
certifiés par le président du conseil d'administra- 
tion ou par celui des membres qui en remplit les 
fonctions. Une feuille de présence, destinée a con- 
stater le nombre des membres assistant à l'assem- 
blée, et celui des actions représentées par chacun 
d'eux, demeure annexée à la minute du procès- 
verbal, ainsi que les pouvoirs. Cette feuille est si- 
gnée par chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VI. Dissolution et liquidation. 

A3. Si cinq inventaires successifs établissent que 
fea produits annuels de 1 exploitation sont infé- 
rieurs aux dépenses, la dissolution pourra être 
prononcée par l'assemblée générale composée et 
délibérant conformément a ce qui est prescrit 
art. 39. Si, par suite de^ perles éprouvées par la 
société , son capital social se trouvait réduit à 
moitié , ce qui sera établi par l'inventaire dressé 
par le conseil d'udministra;ion , et approuvé par 
L'asvmblée générale» la dissolution aura lieu de 
droit et devra s'opérer immédiatement. La société 
pourra également cire dissoute, à toute époque 
«t pou;- tout aulie motif, a la majorité prescrite 
par l'art. 39 ci-dessus. 

AS. La société étant dissoute, a quelque époque 
et pour quelque cause que ce soit, l'assemblée 
générale détermine le mode de liquidation et 
nomme les liquidateurs. 

TITRE VIL COHTBSTATIONfc 

• 

A3. Toutes les contestations qui pourron'. s'é- 
lever , pendant la durée de la société ou lors de 
la liquidation , soii cuire les actionnaires et la 
société , soit entre les adionnaircs eux-mêmes, et 
à tu'son des affaires sociales, seront jugées par 
des arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Code de commerce. 

AG. Ln cas de contestation , tout actionnaire 
sera tenu de faire élection de domicile a Paris, 
*t toutes nominations et assignations seront va- 
lablement faites au domicile par lui élu , sans 
avoir égard a la distance de la demeure réelle. 
1 défaut d'élection de domicile , les notifica- 
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lions judiciaires et extrajudiciaire» seront vala- 
blement faites au parquet de M. le procureur 
impérial près le tribunal civil de première la- 
itance du déparlement de la Seine. 

Publication. 

Pour faire publier ces présentes et le décret 
d'autorisation, quand il y aura lieu, et partout où 
besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 



19 sbptbmbbb = 27 oeToatB 1855. — Décret in 
périal qui proroge la faculté accordée aui m- 
viresétrangers d'effectuer le transport des griim 
et farines , du riz , des pommes de terre et in 
lëtrumes secs entre l'Algérie et la France. (XI , 
BulL CCCXXXIV, n. J091.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la guerre, et de noire minisire secrétaire 
d'Etat au déparlement de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics; vu le 
décret du 23 juin 1855, avons décrété: 

Art. I er . La faculté accordée par !e 
décret sus visé aui navires étrangers d'effec- 
tuer, jusqu'au 31 décembre 1855, le trans- 
port des grains et farines, du riz, des 
pommes de terre et des légumes secs, entre 
l'Algérie et la France, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1856. 

2. Quelle que soit la date de leur arrivée 
à destination , les navires étrangers ainsi 
chargés jouiront du bénéfice de la pro- 
rogation accordée par l'art. 1 er , pourvu 
qu'ils aient quitté leur point de départ 
antérieurement au 31 décembre 1856. 

3. Nos ministres de la guerre, du com- 
merce, et des finances (MM. Vaillant , 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 

19 septkmbi\b=27 octobre 1855. — Décret impé- 
rial qui proroge l'interdiction d'exporter dti cé- 
réales de l'Algérie (blé et orée) ù destination de 
pays élrougers. (XI, Bull. CCCXXXIV, u.3091) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 janvier 
1851 , sur le régime commercial de l'Al- 
gérie; vu le décret du 25 juin 1 854, qoi 
interdit jusqu'au 51 décembre 1S55 Im- 
portation des céréales de l'Algérie (blé et • 
orge) à destination des pays étrangers; sur 
le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal au département de la guerre, el Je 
noire ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'agrieullure , du commerce et 
des travaux publics, avons décrété : 

Art. i 9T . L'interdiction pronoucée par 
le décret susvisé, à l'égard, des céréale* de 
l'Algérie (blé et orge) exportées à destina- 
tion des pays étraugers, est prorogée jus- 
qu'au 31 décembre 1856. 

2. Nos ministres de la guerre, du com 
meree, et des finances (MM. Vaillant, 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 
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13^37 octobre 1855. - Décret impérial qni on*re de* crédiu «r l' exercice 1855, poor k 

«otorite un virement de crédit» ao budget du mhvicc de I expowtion amvei&eUe. [M, BulU 

mmtslère de l'agriculture , du commerce et de» CCCXXXIV, n. 309/}.) 

travaui public», eaercice 1855. (XI, BulL Napoléou, etc., sur le rapport de noire 

CCCXXXIV, n. 3093.) miniftlre secrétaire d'Etal au département 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire de l'agriculture, du commerce et des ira- 

minislre secrétaire d'Etat au déparlement vaux publics ; vu la loi du 22 juin 1854 

de l'agriculture , du commerce et des tra- portant fixation du budget des recetles de 

vaux publics; vu la loi du 22 juin 1854 l'exercice 1855; vu les décrets des 21 jan- 

portant fixation du budget de l'exercice vier, 20 novembre, 20 décembre 1854, 9 et 

1855; vu le décret du 15 décembre 1854, 25 mai 1855, qui ont ouvert sur les bud- 

quia réparti par chapitres les crédits ou- gels des exercices 1854 et 1855, à notre 

verts par la loi précitée du 22 juin ; vu ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture, 

l'art. 12, quatrième paragraphe, du séna- du commerce et des travaux publics, des 

tas-consulte du 25 décembre 1852 ; notre crédits montant ensemble à deux millions 

conseil d'Etat entendu, avons décrété : sept cent soixante et dix-sept mille cinq 

Art. 1" Les crédits ouverts, pour l'exer- cent quarante francs pour te serùce de 

cice 1855, sur les chapitres suivants du l'exposition universelle de 1855 î vu larL4 

budget du ministère de l'agriculture, du du sénatus-consulte du 25 décembre 1854, 

commerce et des travaux publics, sont ré- avons décrété : 

duits d'une somme de un million cinq cent Art. l» r . Un crédit de nn million neuf 

cinquante cinq mille francs, savoir : Chap. cent mille francs est ouvert, sur le budget 

9. Encouragements aux pèches maritimes, de l'exercice 1855, à notre ministre secré- 

85,000 fr. Chap. 24. Roules. Achèvement taire d'Etat de l'agriculture, du commerce 

de lacunes, 150,000 fr. Chap. 25. Roules, et des travaux publics, pour le service de 

Rectifications, 200,000 fr. Chap. 53. Sub- l'exposition universelle. 

Tentions aux compagnies pour travaux à 2. Un crédit de cent mille francs est 

exécuter par voie de concession de péage, ouvert à notre ministre secrétaire d'Elat 

175,000 fr. Chap. 37. Amélioration de ri- de l'agriculture, du commerce et des tra- 

Yléres, 350,000 fr. Chap. 39. Amélioration vaux publics pour achat d'échantillons et 

et achèvement des ports maritimes, 120,000 spécimens de produits divers destinés au 

fr. Chap. 40. Réparations de dommages conservatoire impérial des arts et métiers, 

causés par les inondations, 150,000 fr. L'emploi de ce orédit aura lieu par les 

Chap. 42. Etablissement de grandes lignes ordres directs de notre ministre de l'agri- 

dc chemins de fer, 325,000. Total pareil, culture, du commerce et des travaux pu- 

1,555,000 fr. blics. 

2. Les crédits ouverts pour le même 3. Les crédits ci-dessus seront portés 
exercice 1855, sur les chapitres suivants »ous le titre , Exposii ton universelle de 
du budget du minislère de l'agriculture, du l'agriculture et de l industrie de 18 >5, 
commerce et des travaux publics, sont au chapitre 8 bis du budget du mmisiere 
augmentés d'une somme égale de un mil- de l'agriculture, du commerce et des tra- 
lon cinq cent cinquante cinq mille francs vaux publics. 

par virement des chapitres désignés dans 4. La régularisation de ces crédits sera 

Farl. 1" ci-dessus, savoir : Chap. 2. Maté- ultérieurement proposée au Corps législatif, 

riel de l'administration centrale, 85,000 fr. 5. Nos ministres de l'agriculture, du 

Chap. 4. Encouragements à l'agriculture commerce et des travaux publics, e I des 

et enseignement professionnel, 220,000 fr. finances (MM. Rouheret Magne) sontehar- 

Chap. 23. Routes et ponts. Travaux ordi- gés, etc. 
naires, 200,000 fr. Chap. 27. Navigation. 

Rivières. Travaux ordinaires, 200,000 fr. 29 »eft«i«b R f = 27 octomk 1855. - Décret ua- 

Cbap. 28. Navigation Canaux Travaux 2SïéZ£Z^^& 

ordinaires, 450,000 fr. Chap. 30. Dunes {^^^ 

et semis ; dessèchements et irrigations , de f^^^. ( xi , Bull. supp. CCXX1X , 
50,000 fr. Chap. 36. Construction de ponts, 

n. 3751.) 

350,000 fr. Tolal pareil, 1,555,000 fr. Napoléon, etc., sur le rapport de noire 

3. Nos ministres de l'agriculture , du minore secrétaire d'Etat au départent* 
commerce et des travaux publics, et des de l'agriculture, du commerce et des tca- 
finances (MM. Rouher et Magne) sont va uxpuhlics; vu l'ordonnance royale d« 
chargés, etc. 21 février 1847, portant autorisation de la 

■ • société anonyme formée a Bordeaux sou* la 

13 = 27 octomb 1855. - Décret impérial qui dénomination de l'Aquitaine, comparu* 
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d'assurances maritimes, et approbation de 
ses statuts ; vu la délibération prise, le 18 
janvier 1855, par rassemblée générale des 
actionnaires de ladite compagnie ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété: 

Art. 1 er . Les modifications aux art. 1", 
3, 6, 15 et 50 des statuts de la société ano- 
nyme d'assurances maritimes établie à Bor- 
deaux sous la dénomination de l'Aquitaine, 
sont approuvées telles qu'elles sont conte- 
nues dans l'acte passé, le 25 août 1855, de- 
vant M 6 Fol, notaire au Carbon-Blanc, chef- 
lieu de canton, arrondissement de Bordeaux, 
et l'un de ses collègues , notaire dans le 
même canton, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Bouher) est chargé, etc. 



10 octoms = 1 er HOvtMBAB 1855. — Décret im- 
périal relatif a l'admission, dans ta gendarme- 
rie , d'élèves gendarmes. {XI, Bull. CCCXXXV, 
n. 3008.) 

Napoléon, etc., vu le décret du i« r mars 
1854, sur l'organisation et le service de la 
gendarmerie ; considérant que le recrute- 
ment de la gendarmerie éprouve en ce mo- 
ment de sérieuses difficultés, et qu'il im- 
porte de maintenir l'effectif au complet 
réglementaire, avons décrété : 

Art. l* r . Il sera admis, dans la gendar- 
merie, des élèves gendarmes, qui seront 
nommés suivant les besoins du service et 
sans dépasser le complet de l' effectif. 

2. Ces élèves, qui seront pris dans les 
corps d'infanterie et de cavalerie de l'ar- 
mée, auront au moins vingt trois ans d'âge 
et dix huit mois de service. Ils devront 
présenter, sous le rapport de la taille, de 
l'instruction et de la bonne conduite, (es 
conditions exigées par le décret du 1" 
mars 1854. 

3. Les élèves destinés à la gendarmerie 
départementale seront placés aux chefs- 
lieux des compagnies et dans les diveises 
résidences d'officiers. Néanmoins, si les 
besoins du service l'exigent, les élèves pour- 
ront être momentanément répartis dans 
les autres brigades Ceux qui seront placés 
dans les corps organisés régimentairement 
seront appelés à faire le même service que 
les autres militaires de ces corps. 

4. Les élèves gendarmes pourront être 
titularisés lorsqu'ils réuniront les condi- 
tions d'Age et de durée de service détermi- 
nées par le décret du 1 er mars 1854. Ceux 
qui, par leur inaptitude, seront reconnus 
ne pas convenir au service spécial de la 
gendarmerie, seront réintégrés dans leurs 
anciens corps. 
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5. Les élèves gendarmes auront droit 
aux prestations de toute nature fixées par 
le tarif annexé au présent décret. Ils rece- 
vront , en outre , l'indemnité de literie et 
les gratifications accordées dans certains 
cas à la gendarmerie. Les dispositions des 
règlements de la gendarmerie relatives an 
logement et à la remonte leur seront ap- 
plicables. 

6. L'uniforme des élèves gendarmes sera 
le même que celui de la gendarmerie. 

7. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



2A octobre ïïssz l* r kovembre 1855* — Décret im- 
périal qni ouvre au ministre des finances an 
crédit supplémentaire sur l'exercice 1855. (XI, 
Bail. CCCXXXV, n. 3090.) 

Napoléon, etc., vu la loidu 12 juin 1854, 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des receltes de l'exercice 1853; 
vu le décret du 15 décembre suivant con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852 concernant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en l'absence du Corps lé- 
gislatif; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de huit cent 
soixante et quinze mille huit cent soixante 
et seize francs dix centimes (875,876 fr. 
10 c), applicable aux chapitres ci-aprés: 

Administration centrale des fi- 
nances. Chap. 34. Personnel, 428,500 fr. 
Chap. 55. Matériel , 504,000 fr. — Mon- 
naies et médailles. Chap. 38. Matériel, 
23,376 fr. 10 c— Remboursements et res- 
titutions. Chap. 69. Restitutions et non va- 
leurs sur contributions directes, 120,000 fr. 
Total, 875,876 fr. 10 C. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M.Magne) 
est chargé, etc. 



31 octobre = 6 îsovEUEBE 1855* — Décret im- 
périal portant répartition , par chapitres , de» 
crédits du budget de l'exercice 1856. (XI , Bull. 
CCCXXXVI, n. 3107.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
ment des finances ; vu l'art. 12 du séna- 
tus-consulledu 25 décembre 1852; vu la 
loi du 5 mai 1855 portant fixation du bud- 
get de l'exercice 1856; notre conseil d'Etat 
entendu , avons décrété : 

Art. 1". Les crédits ouverts aux mi- 
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Bistres, par l'art. 1« de la loi du 5 mai finances (MM. Rouher et Magne) sont 

1855 pour les dépenses de l'exercice 1856, chargés, etc. 

et montant à la somme de un milliard cinq ' 

cent quatre-vingt dix huit millions deux 0 «11 wtmiu 1855. - Décret impérial por- 

huit fraDCS (l,598,286,o28 lr-J, soni re- ]a lransmiM i on de» correspondance» télégra- 

partis par chapitres, conformément a 1 état phique*. (XI, Bull. GCCXXXVH , n. 5110.) 

A ci-annexé. Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 

I. Les crédits ouverts pa J ^t. 9 de la * P ; au département 

même loi aux services spéciaux ra tachés étrangères, avons décrété : 

pour ordre au budget de I Etal, qui sont convention ayant été con- 

imputables sur - les [«"^J*™™: due à Ber in, le 29 juin 1855, entre la 

vices et qui s'élèvent, pour l année 18o6, a r, . R P ffinilp e { u p ru sse pour ré- 

vi„ f « neuf million, cinquante et un milie ^^^S.'^ dd èdfe/.é^rt- 

huit ceo aoiianle neuf «(«.WO * hi ellesratincalionsueceUcleajant 

*lz Ti sr^ar- coBfor ' * 30 ^ n 



3. L'affectation aux dépenses du service 
départemental des ressources spécialement 



convention , dont la teneur suit , recevra 
sa pleine et entière exécution. 



attribuées a ce service, et montant, pour Convention. 

mément à l'état C annexé au présent de- jjj £ ^.^r^ ^ gr.ndV-duchés 

v«i ^ M «„.„.,.. /m Mo de Bade et de Mecklembourg-Schwérin, 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- désirant assurcr aux MTOpoIMtancei télé- 

gne) est chargé, etc. graphiques toute la célérité possible , et 

apporter à la convention spéciale conclue 

17 octobre = 6 hoyembre 1855. - Décret im- entre leurs Etats respectifs, le 4 octobre 

périal qui ouvre , rar l'exercice 1855 , »n crédit 1854, ainsi qu'à son article additionnel du 

supplémentaire poar le contrôle et la »urjcil- 22 se p lernDre 18 5*, les 'changements et 

lance des chemin. d« fer. (XI, Bull. CCCXXXVI, amclioraliong do nt l'expérience a fait re- 

n ' 3108,) connaître l'utilité, sont convenus de négo- 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre cier dans ce Du j une nouvelle convention 

ministre secrétaire d'Etat au département télégraphique, et ont, à cet effet, nommé 

de l'agriculture , du commerce et des tra- r | eurg plénipotentiaires, savoir : S. M. 

▼aux publics; vu la loi du 22 juin 1854 r e ,npereur des Français: M. le vicomte 

portant fixation du budget de l'exercice n enrv deVougy, directeur général de l'ad- 

1855, et le décret du 15 décembre suivant minoration des'lignes télégraphiques, offî- 

sur la répartition par chapitre des crédits ciçr de |' or( j rc impérial de la Légion-d'Hon- 

du budget de cet exercice ; vu les art. 20 neurj commandeur de l'ordre du Lion de 

et 21 de l'ordonnance royale du 31 mai z anr ingen, etc., etc., et M. Alexandre de 

1838 sur la comptabilité publique, avons ci ercq> g0 us-directeur des consulats et ar- 

décrété : faires commerciales au ministère des af- 

Art. i«. Il est ouvert au ministère de f a ires étrangères, officier de l'ordre de la 
l'agriculture, du commerce et des travaux Légion-d'Honneur et de l'ordre de Léo- 
publics, sur l'exercice 1855, un crédit sup- p 0 | d , et commandeur de l'ordre royal et 
plémentaire de deux cent vingt cinq mille distingué de Charles III, de l'ordre d'Isa- 
francs (225,000 fr.), qui viendra en aug- belle-la-Catholique, de l'ordre de Fran- 
mentation du chaptre 22, l re section du ço i s \n des Deux-Siciles, de l'ordre du Da- 
budget t Contrôle et surveillance des cke- ne brog, de l'ordre de la Tour et l'Epée de 
mina de fer). Pareille somme sera portée Portugal, de la Rose du Brésil, du Lion 
en recette au budget de 1855 additionnel- de Zahringen, etc., etc. S. M. le roi des 
lement aux voies et moyens de cet exer- Belges, M. Jean-Baptiste Masui, directeur 
cice. général de l'administration des chemins de 

2. La régularisation de ce crédit sera fer, postes et télégraphes, officier de l'ordre 

soumise au Corps législatif. de Léopold, commandeur de 1 ordre impê- 

5. Nos ministres de l'agriculture, du rial * ta "«^^ 

commerce et des travaux publics, et des rouge, du Lion Néerlandais, de la branche 
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Ernesline de Saxe-Coboorg, des saints mission des correspondances intornatio- 



ïvlaurice et Lazare, du Mérite de-Saxe, de 

Sainte* Anne, etc., etc. Et S. M. le roi de 5. Les gouvernements contractants s'ef- 

Prusse,'M. Frédéric •'GnHfaume Notte- forceront de réunir leurs fils télégraphiques 

bohm, conseiller intime du gouvernement, de manière à pouvoir donner passage, sans 



directeur des lignes télégraphiques de 
Prusse, chevalier de quatrième classe de 
l'Aigle rouge, chevalier de Tordre de Léo- 
pold, commandeur de l'ordre impérial de 
Sainte- Anne, etc., etc.; lesquels, après 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivants : 

Art. 1 er . Tout individu aura le droit de 
se servir des télégraphes électriques inter- 
nationaux des Etats contractants; mais 
chaque gouvernement se réserve la faculté 
de faire constater l'identité de tout expé- 
diteur qui demandera la transmission d'une 
ou plusieurs dépêches. 

2. Le service des lignes de télégraphes 
électriques établies ou à établir par les 
Etats contractants sera soumis, en ce qui 
concerne la transmission et la taxe des dé- 
pêches internationales, anx dispositions ci- 
aprés; chaque gouvernement se réservant 
expressément le droit de régler à sa conve- 
nance le service et le tarif télégraphiques 
pour les correspondances à transmettre 
. dans les limites de ses propres lignes, et 
restant, dans ce dernier cas, entièrement 
libre quant au choix des appareils à em- 
ployer. Chaque Etat reste également juge 
des mesures à prendre! pour la sécurité de 
ses lignes et pour la police et le contrôle 
des correspondances de toute nature. .Les 
dépêches internationales sont celles qui 
empruntent, pour être transmises à desti- 
nation, Jcs lignes de deux au moins des 
Etats contractants. 

3. Les Etats qui n'ont point pris part à 



interruption aux frontières, et d'une extré- 
mité à l'autre des plus longues lignes, aux 
dépèches internationales. Pour accroître et 
faciliter leurs •rapports directs de corres- 
télégraphique, ils s'engagent à 
, aaits le plus bref délai possible, de 
nouveaux fils exclusivement destinés à la 
transmission noo interrompue des dépêches 
entre les capitales de leurs Etats respectifs. 

6. Chaque gouvernement conserve la fa- 
culté d'interrompre le service delà télégra- 
phie internationale pour un temps indéter- 
miné, s'il le juge convenable, soit pour toutes 
les correspondances, soit seulement pour 
certaines natures de correspondances, soit 
enfin pour certaines lignes; mais, aussitôt 
qu'un gouvernement aura adopté une me- 
sure de ce genre, il devra en donner im- 
ruéd iatem en t connaissance a tous les autres 
gouvernements co-contractants. 

7. Les Etats contractants déclarent n'ac- 
cepter aucune* responsabilité à raison du 
service de la correspondance internatio- 
nale par voie télégraphique. 

8. Les dépèches seront classées dans 
l'ordre suivant : 1o Dépèches d'Etat, c'est- 
à-dire celles qui émaneront du chef de 
l'Etat, des ministres, des commandants m 
chef des forces de terre ou de mer, et des 
agents diplomatiques ou consulaires des 
gouvernements qui auront pris part à la 
.présente convention, ou qui y auront ulté- 
rieurement adhéré. Cet avantage de prio- 
rité et les autres privilèges ci-aprés consa- 
crés en faveur des dépêches d'Etat seront 
étendus, de plein droit, mais sous réserve 
de réciprocité, aux dépèches d'Etat des 



la présente convention seront admis, sur pa yg ave c lesquels l'une ou l'autre des par 

leur demande, à y accéder. t ies con trac Un tes aurait déjà conclu on 

4. Les hautes parties contractantes pren- viendrait à conclure des conventions téJé- 

nent l'engagement de se communiquer ré- graphiques particulières. Les dépêches di- 

ciproquement tous les documents relatifs plomatiques des autres puissances seront 

à l'organisation et au service de leurs lignes considérées et traitées comme celles des 



télégraphiques, aux appareils qu'elles em- 
ploient, comme aussi tout perfectionnement 
qui viendrait à avoir lieu dans le service. 
Chacune d'elles enverra à toutes, savoir : 
1° à la fin de chaque trimestre, un tableau 



particuliers. 2° Dépêches de service, exclu- 
sivement consacrées au service des télé- 
graphes internationaux ou relatives à des 
mesures urgentes ou à des accidents grave* 
sur les chemins de fer. 3° EnÛn, dépêche» 



indiquant le nom des stations et le nombre des particuliers. La transmission des dépe- 



des flts affectés à la correspondance pu- 
blique ou privée sur les diverses sections 
de son réseau ; et 2°, au commencement 
de chaque année, une carte résumant les 
changements survenus à cet égard dans 
toute l'étendue de son réseau pendant la 
dernière période annuelle. L'appareil Morse 



ches aura lieu dans Tordre de leur remise 
par les expéditeurs, ou de leur arrivée aux 
stations intermédiaires ou de destination, 
en observant les régies de priorité ci-après : 
4° dépêches d'Etat ; 2° dépêches de service 
spécieées au paragraphe 2 ci-dessus ; 3°dé- 
pèchesdes particuliers. Une dépèche coti- 



sera provisoirement adopté pour la trans- mencée ne pourra être interrompue,* naojo* 
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qu'il n'y ait urgence extrême à transmettre chea d'Etat sera de droit ; les bureaux télé- 
une communication d'un rang supérieur, graphiques n'auront aucun contrôle à 
Entre deux bureaux en retalion immédiate, exercer sur elles. 

et quand il s'agira de dépèches de même 13. Les dépêches de service et celles des 
rang on passera ces dépêches dans l'ordre particuliers ne pourront pas ètro écrites 
ûlierîiatif. en chiffres; elles seront rédigées, au choix 
9 Lorsqu'une interruption dans les de l'expéditeur, en français, en allemand 
communications sera signalée après l'ac- ou en anglais ; mais elles seront toujours 
reptation d'une dépêche, le bureau à par- écrites en caractères romains dans les pays 
tir duquel la transmission sera devenue où ces caractères sont généralement em- 
impossiWe mettra a la poste, et par lettre ployés. Provisoirement, les parties con- 
retommandée, une copie de la dépêche, tractantes seront tenus d'accepter les dé- 
sous chargement d'office, ou la transmet- pêches rédigées en langue étrangère à leur 
ira en service par le plus prochain convoi, pays dans les bureaux désignés dans le rè- 
II l'adressera, suivant les circonstances, glemenl à intervenir entre les administra- 
it au bureau le plus rapproché en mesure tions télégraphiques, 
de lui faire continuer la voie télégraphi- 14. Les bureaux télégraphiques, au point 
que, soit au bureau de destination, qui la de départ et au lieu de destination de cha- 
traitera comme dépèche ordinaire. Aussitôt que dépêche, auront le droit de refuser de 
que la communication sera rétablie, la dé- l'expédier ou de la transmettre, si sa te- 
pècbe sera transmisede nouveau, au moyen neur leur parait contraire aux bonnes 
du télégraphe, par le bureau qui en aura mœurs ou à la sécurité publique. Le re- 
fait l'envoi par la poste ou par le chemin eours contre de semblables décisions sera 
de fer. adressé a l'administration centrale des 

10. Les bureaux télégraphiques respec- stations où elles auront été prises. Dans 
tifs seront autorisés à recevoir les dépô- tous les cas, les administrations centrales 
cbes pour des localités situées en dehors télégraphiques de chaque Etat auront la 
des lignes télégraphiques. Elles seront ren- faculté d'arrêter la transmission de toute 
dues à leur destination, soit par la poste, dépèche qui leur paraîtrait offrir quelque 
au moyen de lettres recommandées, soit danger. 

par exprès ou estafette, si l'expéditeur en 15. Dans les villes spécialement dési- 

fait la demande. L'indication donnée par gnées à cet effet, le service des bureaux té- 

rexpéditeur pour le mode de transport légraphiques ne sera pas interrompu pen- 

d'une dépêche au-delà des lignes télégra- danl la nuit ; les dépêches de nuit échangées 

phiques, ainsi que les avis ou renseigne- entre ces bureaux ne seront soumises a 

ments de service, n'entreront pas dans le aucune surtaxe. Les autres bureaux télégra- 

comple des mots. phiques seront ouverts tous les jours, y com- 

11. Les dépèches à transmettre devront pris les dimanches et les fêtes, du 1 er avril 
être écrites à l'encre, sans ratures ni abré- à la fin de septembre, depuis sept heures 
viations, avec clarté et dans un langage du matin jusqu'à neuf heures du soir, et du 
intelligible. Elles devront porter la signa- 1 er octobre à la fin de mars, depuis huit 
lure de l'expéditeur , ainsi que l'adresse heures du matin jusqu'à neuf heures du 
bien précise du destinataire, conformément soir. Néanmoins chacune des hautes par- 
au modèle qui sera ultérieurement arrêté, ties contractantes se réserve le droit de 
L'adresse de la dépèche devra être mise en créer une troisième classe de stations télé- 
tète; elle sera suivie du texte, et la signa- graphiques, dont les administrations res- 
ture de l'expéditeur se trouvera au bas de pectives se communiqueront les noms, et 
la dépèche. dans lesquelles le travail sera limité de neuf 

12. Les dépêches d'Etat seront passibles heures du matin à midi et de deux heures 
des taxes ordinaires ; elles devront tou- à sept heures du soir. Les heures d'ouver- 
jours être revêtues du timbre ou du cachet ture et de clôture seront les mêmes dans 
de l'expéditeur; elles pourront être écrites tous les Etats, et l'heure de tous les bu- 
en chiffres arabes ou en caractères alpha- reaux télégraphiques de chaque pays sera 
bétiques faciles à reproduire par les appa- celle du temps moyen de la capitale de ce 
reils en usage, ou bien encore être libellées pays. Le travail hors des heures ci-dessus 
eo, français, en anglais ou en allemand ; indiquées sera réputé travail de nuit. Ce- 
rnais elles seront toujours écrites en carac- pendant la dépèche dont la transmission se 
téres romains dans les pays où ces carac- trouvera commencée de jour devra néces- 
teres sont généralement employés ; elles se- sairement être achevée, entre les deux bu- 
ront transmises en signes, lettres ou nom- reaux où elle sera engagée, sans avoir a 
bres également en usage dans les bureaux subir la surtaxe de nuit, 
télégraphiques. La transmission des dépè- 16. Dans les bureaux ou le service n est 
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pas permanent, aucune dépêche de nuit ne 17. Les hautes parties contractantes 

sera acceptée qu'autant qu'elle aura été s'engagent à prendre toutes les mesures 

annoncée pendant le service de jour, et nécessaires pour assurer le secret des cor- 

qu'on aura indiqué l'heure où elle sera dé- res pond an ces télégraphiques, 
posée dans le bureau de départ. Un régie- 18. Les hautes parties contractantes 

ment spécial déterminera les conditions du adoptent, pour la formation des tarifs dont 

service de nuit et le temps pendant lequel la réunion constituera le tarif internalio- 

les bureaux de chaque Etat devront atten- nal, les bases dont la teneur suit, savoir : 
dre la dépêche annoncée. 



PAR DUT ARCS. 


P1R MOTS. 


En 

France et en Belgique. 


En Prusse. 


De 1 
à 25 mou 
inclusivement. 


De 26 
à 50 mots 
inclusivement. 


De 51 
a 100 mots 
inclusivement. 


En France \ 
et en i 
Belgique, 1 


a, 

w 


En France 

et en 
Belgique. 


En Prusse. ^ 


En France ' 
el en i 
Belgique. | 


i 

u 

eu 

c 

K 


De 1 a 75 kilomètre* in- 


De 1 à 10 meilen inclu- 


fr. c. 


r. »g. 


(r. c. 


r. sg. 


fr. c. 


r. sp. 


clusivement . . . 




2 50 


0 20 


5 00 


1 10 


7 50 


2 OO 


Plus de 75 jusqu'à 190 kil. 


Plusde 10 jusq.25 meilen 


5 00 


1 10 


10 00 


2 20 


15 00 


4 00 


— 100 — 340 


— 25—45 


7 50 


2 00 


15 00 


4 00 


22 50 


6 00 


— 300 — 525 


— 45 - 70 


10 00 


2 20 


20 00 


5 10 


30 00 


8 00 


- 525 — 750 


— 70 —100 


12 50 


3 10 


25 00 


6 20 


37 50 


10 00 


— 750 — 1,015 


— 100 — 135 


15 00 


4 00 


30 00 


8 00 


45 00 


12 00 



19. Dans le calcul des distances, les frac- 
tions égales ou supérieures à la moitié de 
l'unité compteront comme unité. Les frac- 
tions inférieures seront négligées. 

40. Pour l'application des taxes, la dis- 
tance parcourue par une dépèche sera 
comptée en ligne droite sur le territoire de 
chaque Etat, depuis le lieu de départ jus- 
qu'au point de la frontière où elle arrivera, 
et de celui-ci au lieu de sa destination. Il 
en sera de même pour son transit de fron- 
tière à frontière dans chaque Etat. La taxe 
entre deux bureaux des Etats contractants 
sera, en tout cas, celle qui correspond à la 
direction la plus favorable au public. Si la 
dépèche devait être transmise dans une au- 
tre direction, le partage de là taxe se fe- 
rait proportionnellement au nombre de 
zones parcourues sur le territoire de cha- 
cun des Etats qui auraient concouru à la 
transmission. 

Si. Les régies suivantes seront obser- 
vées pour appliquer la taxe au nombre de 
mots : 1° La longueur de la dépêche sim- 
ple est fixée à vingt cinq mots. 2° Le nom 
du bureau de départ et la date de l'expédi- 
tion seront transmis d'office; le lieu d'ori 
gine et la date de la dépèche ne seront 
taxés que lorsque l'expéditeur les aura lui- 
même inscrits sur sa dépèche. 3° Il est ac 
cor dé, pour chaque adresse, de un à cinq 
mo ts qui ne seront pas taxés: les mots de 



l'adresse dépassant ce maximum seront 
comptés et taxés avec le corps de la dépè- 
che. 4° Les mots réunis par un trait d'u- 
nion ou séparés par une apostrophe comp- 
teront pour le nombre de mots qu'ils 
contiennent; mais le maximum de longueur 
d'un mot est fixé 4 sept syllabes ; l'excé- 
dant sera compté pour un mot. 5° Les 
traits d'union, les apostrophes, les signes 
de ponctuation et les alinéa ne seront pas 
comptés ; les autres signes le seront pour 
le nombre de mots qui auront été em- 
ployés à les exprimer. 6° Tout caractère 
isolé (lettre ou chiffre) comptera pour un 
mot. 7° Tout nombre, jusqu'au maximum 
de cinq chiffres inclusivement, sera compté 
pour un mot ; les nombres de plus de cinq 
chiffres représenteront autant de mots 
qu'ils contiendront de fois cinq chiffres, 
plus un mot pour l'excédant. Les virgules, 
les barres de division seront comptées pour 
un chiffre. 8° Pour les dépêches d'Etat 
chiffrées, on additionnera tous les chiffre» 
ou lettres dont elles se composent, et le 
produit de la division du nombre total par 
cinq donnera te, nombre des mots à taier. 
Les points ou signes simplement destinés à 
séparer les groupes seront transmis, mais 
n'entreront point en compte. 9° Le nom 
du signataire ne comptera que pour un 
mot ; mais les titres, prénoms, particules 
et les qualifications, seront comptés pour 
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le nombre de mots qui seront employés à lestée dans le lieu 



les exprimer. iO° Tous les signes ou mots 
que l'administration ajoutera à une dépê- 
che dans l'intérêt du service ne seront pas 
comptés. 

22. Le maximun de longueur d'une dé- 
pêche est fixé à cent mots. Au-delà de cent 
mots, la taxe de un à vingt cinq mots re- 
commencera à être appliquée. La trans- 
mission des dépêches dont le texte dépas- 
sera cent mots pourra être retardée pour 
céder la priorité à des dépêches plus brè- 
ves, quoique inscrites postérieurement. Un 
même expéditeur ne pourra faire passer 
plusieurs dépêches consécutives que dans 
le cas où le service de l'appareil ne serait 
pas réclamé par d'autres personnes. Ces ré- 
serves ne s'appliqueront pas aux dépêches 
d'Etat. 

23. Tout expéditeur qui exigera du bu- 
reau de destination l'accusé de réception 
de sa dépêche paiera, pour le recevoir, le 
quart de la somme qu'aurait coûté la trans- 
mission d'une dépèche de vingt cinq mots. 
Il paiera la moitié de la somme qu'aura 
coûté la transmission de sa dépêche , s'il 
demande qu'elle lui soit renvoyée tout en- 
tière pour être collationnée. Le destina- 
taire pourra aussi demander que la dépê- 
che reçue soit collationnée, mais il devra 
payer une seconde fois la taxe entière. Les 
noms propres, les groupes de lettres et de 
chiffres, seront répétés d'office sans aug- 
mentation de taxe. Pour les dépêches d'E- 
tat chiffrées , le collalionnement intégral 
donnera lieu à la perception d'une demi- 
taie en sus. Si ces mêmes dépêches por- 
tent la mention que le collalionnement 
n'est pas exigé par l'expéditeur, elles ne 
seront soumises qu'à une taxe simple. 

24. La réponse pourra être payée d'a- 
vance par l'expéditeur qui la demandera. 
Lorsque la longueur de cette réponse, les 
cinq mots de l'adresse non compris, ne dé- 
passera pas dix mots, on ne paiera que 
demi-taxe. Si celle réponse n'est pas par- 
venue dans les cinq jours qui suivront sa 
demande , le prix de la taxe déposée sera 
remboursé sous déduction d'un quart de 
sa valeur, 

25. Les dépêches qui doivent être com- 
muniquées ou déposées à des stations in- 
termédiaires seront considérées et taxées 
comme autant de dépêches séparées en- 
voyées à chaque Heu de destination. 

, 26. Il sera payé, pour les dépêches dont 
il devra être délivré plusieurs copies dans 
un lieu de station , un supplément de qua- 
tre-vingt dix centimes (sept silbergros) 
pour chaque exemplaire à remettre en sus 
de la dépêche primitive. Lorsqu'un expé- 
diteur demandera que son identité soit at- 

55. 
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de destination, il ac- 
quittera, en sus de la taxe de sa dépèche, 
un droit fixe de un franc vingt cinq cen- 
times ou dix silbergros. L'avertissement 
de service sera exprimé par les mots : 
Identité prouvée, « Àufgeber beglaubigt. » 
L'expéditeur pourra toujours demander le 
retrait ou l'annulation de sa dépèche. La 
taxe ne sera pas restituée si la dépêche est en 
cours de transmission. Lorsque la dépèche 
sera déjà arrivée, et que l'expéditeur de- 
mandera qu'elle ne soit pas remise au des- 
tinataire, l'avertissement nécessaire à cet 
effet sera taxé au demi-droit d'une dépê- 
che simple. 

27 . Dans les Etats ne faisant pas par- 
tie de l'union télégraphique austro-alle- 
mande, et pour les stations où le service 
n'est pas permanent, les dépêches de nuit 
seront soumises à une taxe double. Les 
taxes prélevées pour collationner une dé- 
pêche ou pour recevoir une réponse seront 
doublées lors même que ces opérations 
n'auront pu s'effectuer que de jour, à moins 
que l'expéditeur n'ait demandé qu'elles le 
soient de jour. Dans ce cas, il en sera fait 
mention dans la minute de la dépêche. 
L'accusé de réception est soumis égale- 
ment à la double taxe, s'il est exigé pen- 
dant la nuit. Dans tous les Etats qui com- 
posent l'union télégraphique austro-alle- 
mande, la tarification des dépêches pour 
tous les bureaux sera uniformément la 
même de jour et de nuit. 

28. Le minimum à déposer comme 
arrhes, au moment où la dépèche de nuit 
est annoncée, sera égal à la taxe afférente 
à la dépèche de vingt cinq mots. Lorsque 
la dépêche ne sera pas présentée à l'heure 
annoncée, le montant des arrhes sera ac- 
quis et partagé de la même manière que le» 
autres recettes internationales. 

39. Excepté dans les Etats composant 
l'union télégraphique austro-allemande, les 
dépêches présentées pendant la nuit, mais 
qui, par suite d'obstacles imprévus, n'ar- 
riveront à leur destination que dans la ma- 
tinée, ne donneront point lieu à la restitu- 
tion de la taxe supplémentaire reçue. 

30. Les frais de transport des dépêches 
en dehors des lignes télégraphiques seront 
perçus au bureau de départ. Pour le trans- 
port par lettres recommandées, la taxe sera 
uniformément de cinquante centimes (4 
silbergros) pour les localités du pays où se 
trouvera le bureau de destination, et de un 
franc cinquante centimes (12 silbergros) 
pour les localités situées en dehors de ce 
pays sur le continent européen. Quant au 
transport par piétons ou exprés, dans un 
rayon maximum dont les administrations 
télégraphiques respectives se réservent de 

20 
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fixer ultérieurement l'étendue, l'expéditeur 
qui le demandera sera tenu de payer une 
taie uniforme de deux francs cinquante 
centimes (20 silbergros), laquelle sera ac- 
quittée au bureau d'origine en même temps 
que celle de la dépêche. Lorsque le trans- 
port devra avoir lieu pour des localités en 
dehors de ce rayon, ou à défaut d'esta- 
fette, la réexpédition sera toujours effec- 
tuée par la poste au moyen de lettres re- 
commandées, et sera soumise à la taxe de 
cinquante centimes (4 silbergros). Quand 
il y aura possibilité de fournir les esta- 
fettes demandées, le prix à déposer ou à 
acquitter sera de quatre francs par myria- 
métré, ou vingt cinq silbergros par mille 
allemand k 

51. Lorsqu'une dépèche sera interceptée 
par l'un des motifs énoncés dans l'art. 14, 
il ne sera restitué sur la taxe perçue que la 
somme payée pour la distance que la dépè- 
che n'aurait pas parcourue. La restitution 
intégrale aura lieu dans le cas où la dépè- 
che ne serait pas parvenue à destination 
par la faute du service télégraphique, ou 
bien s'il était constaté qu elle y est arrivée 
dénaturée au point de ne pouvoir remplir 
son but, et qu'il n'est plus possible d'aver- 
tir en temps utile; ou enfin, si , par une 
cause quelconque, elle arrivait plus tard 
qu'elle ne serait parvenue parla poste. Les 
frais de restitution seront intégralement 
supportés par l'administration sur le terri- 
toires de laquelle la négligence ou l'erreur 
aura été commise. 

52. Les dépèches d'Etat seront accep- 
tées et transmises par tous les bureaux : 
la taxe en devra toujours être acquittée par 
l'expéditeur. 

53. Dans les rapports internationaux, il 
n'y aura de franchise de taxe que pour les 
dépèches relatives aux services des télé- 
graphes. 

34 Les comptes seront liquidés par pé- 
riode trimestrielle. Les taxes prélevées sur 
chaque dépêche, en raison de son parcours 
dans chaque Etat, seront remboursées à 
chaque gouvernement. 

55. Les droits perçus pour l'expédition 
de copies seront dévolus à l'office télégra- 
phique sur le territoire duquel cette expé- 
dition aura été faite. La taxe prélevée, con- 
formément au deuxième alinéa de l'art. 26, 
pour attestation de l'identité de l'expédi- 
teur n'entrera point en décompte, mais 
demeurera acquise à l'office expéditeur. 

56. Le règlement réciproque des comptes 
aura lieu à l'expiration de chaque mois. Le 
décompte et la liquidation du solde se fe- 
ront à la Gn de chaque trimestre. Ils se- 
ront dressés par la France et la Belgique 
en monnaie française, avec réduction en 
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monnaie de Prusse, et par l'administration 
de Prusse en monnaie prussienne, avec ré- 
duction des totaux en francs. La rédac- 
tion des monnaies se fera au taux suivant : 
3fr. 75c.=l thaler. Ofr. 125mill.=l gros. 
Les fractions de moins d'un demi-gros ne se- 
ront pas comptées ; celles d'un demi-gros et 
au-dessus compteront pour un gros. 

57. Le solde résultant de la liquidation 
trimestrielle sera payéen monnaie courante 
dans l'Etat au profit duquel ce solde sera 
établi. 

58. Un an après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, des confé- 
rences auront lieu à Bruxelles, entre les 
délégués des Etats contractants , à l'effet 
de proposer les améliorations que l'eipé- 
rience aurait fait reconnaître nécessaires et 
d'arriver progressivement à une réduction 
des tarifs qui étende les avantages que les 
gouvernements et les particuliers doivent 
se promettre de la télégraphie électrique. 
Ces modifications et ces dégrèvements de- 
vront être consentis de commun accord 
par tous les Etats contractants, le refus de 
l'un d'eux entraînant nécessairement le 
maintien des dispositions en vigueur. 

59. Le gouvernement de S. M. le roi de 
Prusse déclare conclure la présente con- 
vention tant en son nom qu'au nom de 
tous les Etats qui font actuellement partie 
de l'union télégraphique austro-allemande 
et de ceux qui y adhéreront par la suite. 

40. La présente convention sera mise à 
exécution le plus tôt que faire se pourra, et 
demeurera en vigueur pendant deux ans, à 
compter du jour de l'échange de ses rati- 
fications. Toutefois, les hautes parties con- 
tractantes pourront, d'un commun accord, 
en prolonger les effets au-delà de ce terme. 
Dans ce dernier cas, elle sera considérée 
comme étant en vigueur pour un temps 
indéterminé et jusqu'à l'expiration d'une 
année, à compter du jour où la dénoncia- 
tion en sera faite. 

41. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications respectives en seront 
échangées à Berlin, dans le plus bref délai 
possible. Toutefois le gouvernement prus- 
sien ne s'engage à ratifier la présente con- 
vention qu'après avoir reçu l'adhésion des 
divers Etals faisant partie de l'union té- 
légraphique austro-allemande. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. Fait à Berlin, en triple ex- 
pédition, le vingt neuvième jour du mois 
de juin de l'an de grâce mil huit cent cin- 
quante cinq. (L. S.) Signé Vicomte H. db 
Vougy. {L. S.) Signé A. de Clercq {£. S.) 
Signé Masii. (L. S.) Signé Friedbrich- 
AViluelm Xottkbohm. 
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i. Xos ministres des afTaires étrangères 
et de riDtérieur (MM* WaJewsau et Mi- 
tait) sont chargés, elc. 



3 = 19 kovembrb 1855. — Décret impérial con- 
cernant le tarif «te l'octroi de Paris. (XI , Bull. 
CCCXXXVLLI, n. 3118 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances ; vu l'ordonnance du 9 décem- 
bre 1814 et les dispositions des lots des 28 
avril 1816 et 24 juin 1824, relatives anx 
octrois; vu la loi du 12 décembre 1850 et 
le tarif y annexé, pour la perception du 
droit d'entrée sur les boissons; vu la loi 
du 24 mai 1854; vu la loi du 11 juin 1842; 
yu la loi du 10 mai 1846 ; vu le décret du 
17 mars 1852; vu Part. 18 de la loi de 
finances du 22 juin 1854 ; vu la délibéra- 
tion do conseil municipal de la commune 
de Parts, en date du 5 septembre 1855, 
tendant au remaniement du tarif d'octroi 
en rigueur; vu l'avis du préfet du déparle- 
ment de la Seine, en date du 13 du même 
mois; vu les observations de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1". A partir de la publicalioudu 
présent décret, la perception sera opérée, 
â l'octroi de Paris, département de la Seine, 
conformément au tarif ci-annexé. 

2. Toutes les taxes du tarif seront pas- 
sibles, 1° du décime par franc applicable à 
toutes les taxes, établi par l'ordonnance du 
10 août 1815, et maintenu indéûnimenl 
par celle du 17 août 1832 et par l'arrêté 
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du gouvernement du 17 juin 1848 ; 2° du 
second décime par franc applicable à toutes 
les taxes autres que celles qui frappent le* 
vins en cercle, les cidres et poirés, les bières 
fabriquées dans Paris, et les viandes, lequel 
a été établi par l'arrêté précité du 17 juin 
1848, et maintenu, jusqu'au 1 er janvier 
1871, par décret en datedu2 octobre 1851 . 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

Octroi de Paris. — Tarif. 

Boissoxs et alcools dkm ATOB.&9 (décime non 
compris). 

Vins en cercles, 10 fr. par hectolitre (1) ; vins 
en bouteilles, 17 fr. par hectolitre (2} ; alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
eaux de-vie et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits 
à l'eau-dc-vie, 23 fr. 50 c. par hectolitre ;3) ; cidres, 
poirés et hydromels, 3 fr. 80c. par hectolitre ; 
alcools dénaturés, de 2 i 3 dixièmes, 7fr. par hec- 
tolitre, de 3 à 0 dixièmes, 8 fr. 10 c. par hectoli- 
tre, de a a 5 dixièmes, 5 fr. 20 c. par hectolitre, 
au dessus de 5 dixièmes, 4 fr. 30 c. par hectolitre. 

Aot&bs liquides (décime non compris). 

Vinaigres de tonte espèce, fruits et conserves an 
vinaigre, verjus, sureau, hièble en fruits ou en jus, 
vins gâté* et lies liquides ou épaisses et toute autro 
substance ou liquide servant h 'a fabrication des 
vinaigres ou pouvant en tenir lieo, 10 fr. -par 
hnctolitre (5) ; bière a l'entrée, 3 fr. 80 c. pir 
hectolitre ; bière a la fabrication, 2 fr. 85 c. par 
hectolitre ; chasselas, muscat et autres raisins non 
foulés de toute espèce, 4 fr. 80 c. par 100 kilo- 
grammes; huile d'olive, fruits et conserves a 
l'huile, huiles parfumées de toule espèce, 38 fr. 
par hectolitre j6) ; huile de colza , d'œillette, de 
faîne ou de toute autre espèce provenant de subs- 
tances animales, végétales ou minérales, acide 
oléique et toule substance pouvant cire employée 
comme huile, 21 fr. par hectolitre (7); vernis de 



Dispositions s 

(1; La vendange paiera le même droit que le 
Tin, dans la proportion de trois hectolitres de 
veudange pour deux de vin. 

Les vins introduit» à la main dans des vases 
d'une contenance supérieure a cinq litres paieront 
le droit dans la proportion de celui fixé pour les 
vins en cercles. 

[2; La bouteille inférieure au litre et la demi- 
bouleille sont assimilées aux litre et demi-litre 
pour la perception de» droits sur les boissons et 
autres liquides mentionnés au présent tarif. 

(3; Les boissons, eaux de senteur, vernis cl tout 
liquide ou préparations quelconques mélangés d'al» 
cool, ou qui ont l'alcool pour base, autres que les 
•lcoo's dénaturés conformément aux prescriptions 
de l'ordonnance du lft juin 18&A, paient le droit 
i raison de la quantité d'à cool qu'ils contiennent. 

Lorsque la nature de ces liquides ou mélanges 
ne permet pas de déterminer la quantité d'acool 
nécessaire pour les préparer, ils acquittent a raison 
de cinquante pour cent de leur volume. 

Le» Iruits et conserves k l'eau-de-vie, a l'huile 
ou au vinaigre, avec ou sans liquides, sont im- 
poses tur lenr volume total. 

(4) Les fruit» secs à cidre et à poiré paieront le 
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droit à l'entrée dans la proportion de cinquante 
kilogrammes de fruit* pour un hectolitre de cidre 
ou de poiré. 

Pour la perception du droit d'entrée au profit 
du trésor, vingt cinq kilogrammes de fruits secs 
comptent comme un hectolitre de cidre ou de 
poiré. (Art. 23 de la loi du 28 avril 1816.) 

(5) Toute lie qui n'est pas dans un état de skeité 
complète est passible du droit. 

L'acide acétique, les vinaigres concentrés et tous 
autres liquide» qui, étendus, peuvent être employés 
comme vinaigre ordinaire, seront imposés en pro- 
portion de la quantité qu'ils en peuvent produire. 

(6-7) Le droit est dû a l'entrée sur les huiles de 
toule espère quel que soit leur emploi. 

Les huiles de toute espèce provenant de sub- 
stances animales, végétales ou minérales, l'acide 
oléique et tous autres corps gras pouvant être 
employés comme huile, ou ils, altérés ou mélangés- 
ensemble ou avec d'autres substances .sont soumi* 
aux droits pour lenr volume entier et sont classés 
d'après la nature de l'huile imposée an droit le 
plus élevé qu'ils contiennent. 11 n'est fait aucune 
déduction pour fuit, sédiment ou pied d'huile. 

Les graines oléagineuses , les farines en prove- 



Digitized by Google 



308 EMPIRE FRANÇAIS. — ICAPOL! 

tonte espèce autres que ceux a l'alcool, blanc de 
cérase, de zinc et autres couleurs en pâle, broyées 
ou préparées a l'huile, à l'acide oleique ou avec 
tous autres corps gras ; dégrss de toute espèce, 
graisse dite mueilint , fuit, pied d'huile et autres 
résidus, 0 fr. 50 c. par hectolitre (1) ; essences de 
toute nature autres que celles parfumées, goudrons 
liquides, résidus de gaz et autres liquides pouvant 
être employés comme essence, 8 fr. 50 c par 
hectolitre (2). 

Comestibles (décime non compris.. 

Viande de bœuf, vache, veau, moutoo, bouc et 
chèvre sortant des abattoirs de la ville de Paris, 
8 fr. 85 c. par 100 kilogrammes (3) ; les mêmes 
viandes venant de l'extérieur, fraîches ou salée*, 
dites a ta main, 10 fr. 55 c. par 100 kilogrammes; 
abats et issues de veau sortant des abaltoiis ou 
venant de l'extérieur, 7 fr. 55 c. par 100 kilo- 
grammes (fl) ; porcs abattra, viande dépecée fraîche 
provenant de ces animaux, cochons de lait , 
graisses , gras de porc et ratis fondus ou non , 
sortant des abattoirs de la ville de Paris, 8 fr. 85 c. 
par 100 kilogrammes (5) ; les même viandes et 
graisses comestibles de toule nature venant de 
l'extérieur, lards salés et petit salé de porc, 10 fr. 
55 c. par 100 kilogrammes; saucissons, jambons, 
viandes fumées de toute espèce et toute char- 
cuteric, 20 fr. 70 c. par 100 kilogrammes; abats 
et issues de porc sortant des abattoirs et venant 
de l'extérieur, 3 fr. 80 c. par 100 kilogrammes; 
truffes, pâtés et terrines truffés, volaille et gibier 
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truffés, faisans, gelinottes, ortolans et becGgne», 
120 fr. par 100 kilogrammes; volaille de tonte 
espèce autre que les dindes et oies domestiques, 
gibier a plume» autres que celui indiqué ci-dessu>, 
sangliers, marcassins , chevreuils, daims, cerfs, 
lièvres et lapins de garenne, pâté* et terrines non 
truffés, viandes confites, anchois et autres poisson) 
marinés ou a l'huile, 30 fr. par 100 kilogrammes; 
dindes, oies et lapins domestiques, agneaux et 
chevreaux, 15 fr. par 100 kilogrammes (6) ; sau- 
nions, turbots, esturgeons, thon frais, barbu», 
truites, aloses, bars, éperlans, mulets, rouget», 
barbots, soles , homards, langoustes , crevettes et 
écre visses, 60 fr. par 100 kilogrammes ; ton» autres 
poissons de mer et d'eau douce, 15 fr. par 100 ki- 
logrammes; huit res ordinaires, 5 f r. par 100 kilo, 
grammes (7) ; huîtres de Marennes et huîtres mi* 
rinées, 10 fr. par 100 kilogrammes ; huîtres d'O*- 
tende ou toutes autres que celles ci-dessus , 15 fr. 
par 100 kilogrammes; beurres de toute espèce, 
frais ou fondus, salé» ou non, 10 fr. par 100 kilo, 
grammes; œufs, 2 fr. 50 c. par 100 kilogramme. 

CowacsTr blb (décime non compris). 

Bois à brûler autre que ceux désignés ci-après, 
d'essence dure, 2 fr. 50 c par stère (8), d'essence 
tendre, 1 fr. 85 c. par stère (9) ; cotrel» de Loi > dor 
antres que ceux de menuisc , 1 fr. 50 c. par 
stère (10) ; roenuise de bois dur on de bois blanc, 
coi rets de menuise et fagots de toute espèce , 90 c 
par stère (11) ; charbons de bois, 50 c par hecto- 
litre; poussier de charbon de bois, 25 c. par hecto- 
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riant sont > ou mises aux droits d'après la quantité 
d'huile qu'elles sont présumées contenir, et qui 
sera déterminée par l'administration de l'octroi, 
sous l'approbation de M. le préfet de la Seine. 

Les tourteaux de ces mêmes graines qui ne 
seraient pas dans un état complet de dessicalion 
seront assujettis au droit dans la proportion de 
l'huile qu'ils contiendront. 

Les pieds de bœuf ou de vaohe provenant de 
l'extérieur ou sortant des abattoirs de Paris sont 
assujettis au droit des huiles autres que celle d'olive 
a raison d'un litre d'huile pour dix pieds on dans 
la proportion. 

(1) Les vernis, les dégras et autres produits 
désignés en l'article ci-contre, qui contiennent 
pins de moitié de leur volume en huile , acide 
oléiqne ou autres corps gras , sont imposés en 
■entier an droit des huiles antres que celles d'olive. 

Les mastics acquittent pour la quantité d'huile 
qu'ils contiennent. 

(2) Les essences de térébenthine et antres, et 
toute substance pouvant être employée comme 
essence , cuite , altérée ou mélangée sont taxées 
comme essence pure. 

Les feutres, cuirs, laines et objets quelconques 
traités on préparés a l'alcool ou à l'huile, qui 
laisseraient échapper de ces liquides ou dont il 
sérail possible de les extraire , seront imposés a 
raison de la quantité tolsle qu'ils en contiendront. 

"*> Aucune déduction n'est faite sur le poids 
vas animaux abattus de toute espèce pour la peau 
'pu y serait adhérente ni pour les abats et issues 
qui n'en ./liraient point été séparés. 

(4) l<*s langues de bœuf on de vache paient 
s^MMHnnie viande ; on en évalue le poids lorsqu'elles 
m à la tête ; les cervelles et rognons 
W mêmes animaux , les foies, ris et cervelles de 
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veau et les rognons de mouton détachés des issues 
paient également comme viande. 

(5) Le droit de la viande de boucherie h la main 
et celui des porcs abattus sont dus, conformément 
k l'art. 36 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, 
sur les animaux nés dans l'intérieur, ainsi que sur 
ceui entrés vivants sur consignation et abattus ex- 
ceptionnellement hors des ubatloirs publics. 

(6) Les agneaux et chevreaux vivants non con- 
duits aux abattoirs publia acquittent k raison de 
60 pour 100 de leur poidj brut. 

(7' Les droits sur les huîtres seront perçus sur 
le poids brut, sans aucune déduction pour paniers, 
barils ou emballage, sauf le droit qu'aura toujours 
l'introducteur de déballer ses huîtres et de les faire 
peser séparément. 

(8-9) En cas de mélange de bois dur, de bois 
blanc on de mennise, la distinction cessera d'être 
observée et le droit le plus élevé sera appliqué sur 
la totalité du chargement. 

(10) Tout cotrel de bois dur ayant plus de 
soixante six centimètres de longueur et de cin- 
quante centimètres de circonférence, et contenant 
moins de quatre morceaux, est imposé au droit 
de bois dur. 

(11) La menuise est le bois rond conpé k II 
longueur d'un mètre treize centimètres , ayant 
moins de seize centimètres de circonférence. 

Les cotrets de menuise qui contiendraient des 
morceaux de seize centimètres et au-dessus seront 
imposés comme cotrets de bois dur. 

Les perches ayant rooins de seize centimètres 
de circonférence moyenne acquitteront comme 
menuise; de seize à trente huit centimètres, elles 
paient comme bois k brûler; an-dessus de trente 
nuit centimètres, elles acquittent comme bots à 
ouvrer. 
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litre (1) ; charbon de terre , coke el tourbe car- 
bonisée, 1 fr. 60 c. par 100 kilogramme» '2). 

MatUuui (décime non compris). 

Chaux grasse et chaux hydraulique , 1 fr. 15 c 
par hectolitre (S) ; ciment de toute espèce con- 
tenant de la chaux , 00 c. par 100 kilogramme»; 
plâtre, 35 c. par hectolitre (ftl ; moellons de toute 
«>pece et meulière de toute dimension, 50 C par 
métra cube ; pierre» de taille , dalles et carreaux 
Je pierre de toute espèce , 2 fr. par mètre 
cube (5) ; marbre et granit , 15 fr. par mètre 
cube; poitrails, solives, pièces pour comble», 
marches d'escaliers et autres pièces en fer ou en 
fonte façonnées pouvant entrer dans les con- 
structions, en fer, S fr. par 100 kilogrammes (6), 
en fonte, 2 fr. par 100 kilogrammes (7) ; ardoises 
de grande dimension, A b*« par millier (8) ; ardoises 
de petite dimension, 2 fr. 50 c. par millier (9); 
briques de dimension ordinaire, 5 fr. 75 c. par 
millier (10 ; tuiles de dimension ordinaire, 7 fr. 
par millier (11 ) ; carreaux de dimension ordinaire, 
t fr. 75 c par millier ; briques, tuiles, carreaux de 
toute aolre dimension, pots creux, mitres, tuyaux 
tl poteries de toute espèce employé» dan* les con- 
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stractions ou dans le jardinage , 25 fr. par 100 
kilogrammes (12); argile, terre glaise et sable gras, 
60 c. par mètre cube. 

Bois a cvvrer , bateaux bt bois de dichikaob 
(décime non compris). 

Bois de rhéne , châtaignier , orme , frêne , 
charme, noyer, merisier, acacia, érable, prunier, 
pommier et autre» d'essence dure, en grume ou 
équarris, débités en sciage ou en fente, façonné» 
ou non, 9 fr. ftO c. le stère (13) ; boi» de sapin, 
platane, peuplier, bouleau, onue, tilleul , saule, 
marronnier et autres d'essence tendre en grume 
ou équarris, débité» en sciage ou en fente, façonnés 
ou non, 7 fr. 50 c. le stère (14) ; lattes et treillage», 
9 fr. &0 c. par 100 boites (15) ; bateaux en thene, 
24 fr. par bateau (16) ; bateaux en sapin, 12 fr. 
par bateau; bois de déchirage en chêne, 18 c. 
psr mètre carré ; bois de déchirage en sapin, 10 c. 
par mètre carré. 

Focrraoe» (décime non compris). 

Foin, sainfoin , luzerne et autre fourrages secs, 
5 fr. par 100 bottes de 5 kilogrammes (17) ; paille, 
2 fr. par 100 bottes de 5 kilogrammes (18) ; avoine, 
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Les fagots de toute espèce patent le droit entier. 
TodI parement ayant aeixe centimètres de circon- 
férence et au-desaus sera distrait du fagot et rangé 
pour la taxe dan» la classe du bois dur ou du boit 
blanc ; le surplus restera imposable comme fagot. 

Le cubage servira de base pour établir la per- 
ception sur le» chargements de bois , de bois à 
brûler et généralement de tous les bateaux, trains 
«t voiture» susceptibles d'être cubés. 

(1) Le poussier de charbon.'de boi» se compose 
de fragments ayant trois- centimètres au plus de 
longueur. 

(2) La quantité de charbon de terre, coke et 
tourbe carbonisée contenue dans chaque bateau 
w« reconnue d'après le volume d'eau déplacé 
par le bateau. 

L'escarbille , le» briquettes et tous les combus- 
tibles dans lesquels il entre des charbons de terre 
acquittent le droit entier. 

(3j La chaux Brasse éteinte, la chaux hydrauli- 
que pulvérisée, le mortier dans lequel il entre de 
la chaux, la pierre à chaux et le poussier de cette 
pierre ne paient que demi-droit. 

(4) La pierre à plâtre et le poussier de pierre h 
plaire paient à laison des sept dixièmes de leur 
volume. 

(5) La pierre dite granit dt Cherbourg est, pour 
la perception, assimilée a la pierre de taille. 

(6-7) Les déclarations devront indiquer le nom- 
bre de pièce» de chaque espèce, leur» dimensions 
et le poids total du fer et de la fonte composant 
chaque chargement, 

En cas de mélange de fer et de fonte qui ne per- 
mettrait pas de faire des vérifications par nature 
de métal, le tout sera imposé comme fer. 

Les quantités arrivant par eau pourront être re- 
«onnues par le volume d'eau déplacé par le bateau. 

(8-9) La dimension de* grande» ardoises est de 
qna ire cent cinquante et on à sept cents centi- 
mètres de superficie. Celle des petites est de quatre 
<ent cinquante centimètres et au-dessous. Les ar- 
abes avant une surface supérieure a sept cents cen- 
timètre» sont soumises à un droit proportionnel. 

(10-11) Les dimension» de la brique ordinaire 



sont , au maximum , de quinxe cent» centimètres 
cube»; celle» de la tuile de sept cent cinquante 
centimètres carrés , et du carreau de trois cents 
centimètre» carrés. 

(12) Le» briques, tuiles, carreaux, pot» creux, 
mitres, tuyaux et poterie de toute espèce, non 
cuits, acquittent le droit entier. Les briques, tuiles 
et carreaux cassés ne paient que le demi- droit. 

Les briques et autres terre» cuites pulvérisées 
ainsi que les pouzzolane» ne contenant pas de 
chaux, sont exempte» des droits. 

(13-14) Dan» l'application du droit il est fait dé- 
duction de l'écorce. 

Il «si accordé sur le» longueur», et suivant 
l'étendue du mal , pour malandres visibles et 
palpables, nœuds pourris ou vermoulns, une dé- 
duction qui ne pourra excéder un mètre. 

Tous le» bois neufs ouvrés , plaqués ou non , 
ferrés ou non, sont soumis aux mêmes droits que 
les bois non travaillés. Ceux qui, par lenr forme ou 
leur volume, offriraient des difficulté» de mesurage 
seront imposés dans la proportion de neuf cents 
kilogrammes pour un stère de bois dur et de six 
cents kilogrammes pour un stère de bois blanc. 

Les bois de démolition ou autre» ayant servi 
acquittent les mêmes droits que les bois neufs, 
sou» déduction des défectuosités qu'ils présente- 
ront. Lorsque ces bois seront reconnus ne pouvoir 
être employés comme bois de travail, ils seront im- 
posés comme bois de chauffage suivant leur nature. 

(15) La botte de lattes se compose de cinquante 
laites d'un mètre trente centimètres de longueur et 
de cinq centimètres de largeur; la botte de treillage 
contient soixante et dix mètres de longueur de 
treillage. Au-dessus de ces nombre» el dimensions 
le droit est proportionnel. 

(16) Tout bateau faisant exception par la dimen- 
sion h la toue ordinaire paiera le droit par mètre 
carré. 

(17) Le droit se perçoit sur le nombre total des 
bottes, sans aucune déduction ni tolérance. 

Les fourrages non botlelés paient le droit au 
poids dans la proportion réglée ci-contre. 

(18) Lorsque le poids de» bottes excédera cinq 
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déduction de 
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1 fr. 25 c. par 100 kilogrammes (1) ; orge, 1 fr. 
00c. par 100 kilogrammes v 2). 

Objet» divers (décime non compris). 

Fromages secs, Ôfr. 50 c. par 100 kilogrammes; 
sel gris et blanc, 5 fr. par 100 kilogrammes (3} ; 
cire blanche, spermacéti raffiné on pressé, 28 fr. 

E9T 100 kilogrammes; cire jaune et s.peimacéti 
rut, 19 fr. par 100 kilogrammes (û) ; bougie 
stéarique, acides stéarique et margarique el autres 
substances pouvant remplacer la cire, 16 lr. par 
100 kilogrammes ; suifs de toute espèce bruis ou 
fondus, sous toutes formes, vieux oings et graisses 
de toute espèce non comestible*, sortant des abat- 
toirs ou venant de l'eitérieur, 6 fr. par 100 kilo- 
grammes (5) ; glaces a rafraîchir, 5 fr. par 100 kilo- 



a tare des tonneaux, 
ou vases qui les contiennent. 



Décimes : 

Les taxes qui précèdent continueront 
montées, 

1° Du décime pour franc applicable a toutes 
les taxes d'octroi établies par 1 ordonnance du 
10 août 1815 el maintenu indéfiniment par l'or- 
donnance du 17 août 1832 et par l'arrêté du 
gouvernement du 17 juin 1848 ; 

2° Du second décime pour franc applicable à 
tontes les taxes autres que celles qui frappent 
les vins en cercles, les cidres et poirés, les bières 
fabriquées dans Paris et les viandes , établi par 
l'arrêté tusvisé du 17 inin 1848 el maintenu jus- 
qu'au 1 er janvier 1871 par décret du président 
de la République en date du 2 octobre 1851. 

DUpotUûms gènéraltt. 

Sont passibles des droits d'octroi tous les objets 
compris au présent tarif, récoltés, préparés ou 
fabriqués dans l'intérieur de Paris, conformément 
a l'an. 11 de la loi du 27 frimaire an 8 el à 
l'art. 36 de l'ordonnance royale du ©décembre 
1814. 

Les droits d'octroi qni auraient été acquittés 
sur les matières employées d<ins les préparations 
=ou fabrications et dont le paiement serait ré- 
gulièrement justifié teront précomptés sur les 
droits dus par les nouveaux produits confectionnés 
mais sans que ce décompte puisse jamais douner 
lieu à remboursement d'aucune portion des droits 
payes a l'entrée, dans le cas où ils se trouveraient 
excéder ceui des nouveau* produits. 

Tout mélange d'objets imposes arec des objets 
non compris au lar.f ou d'objets assujettis à des 
droits différents donne lieu, dans le premier cas, 
au paiement du droit sur le tout ; dan, le second 
ces, a I application, également sur le tout, du 
dro.l le plus <levé, sans préjudice de la saisie 
pour non déchralion de ces mélanges. 

Pour tous les objets tarifés au poids, il est fait 



S ss 10 hovbubbb 1855. — Décret impérial por- 
tant réception de la bulle d'institution cano- 
nique de momeigneur Wicart, pour l'évéclie de 
Laval (0). (XI , Bull. CCCXXXVUI , n. 3119.] 

Napoléon, «le, «or te rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; m 
les art. 1 et 18 de la loi du 8 avril 180» 
(18 germinal an 10); vu la loi du 5 mai 
1855 ; vu notre décret, en date du 50 août 
4855, portant que Je département de la 
Mayenne formera, à l'avenir, un diocèse 
dont le siège épiscopal sera établi à Laval, 
et que la bulle d'érection de I'évécbé de 
Laval, en date du 50 juin de la même an- 
née, seca reçue et publiée dans l'empire en 
la forme ordinaire ; vu notre décret, en 
date du 50 août 1855, qui nomme à Tévé- 
ché de Laval monseigneur Wicart, évèqœ 
de Fréjus ; vu la bulle d'institution cano- 
nique accordée par S. S. Pie IX, à ce pré- 
lat, transféré de l'évêché de Fréjus à l'évè- 
ché de Laval ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1 er . La bulle, donnée à Rome, le 4 
des calendes d'octobre (28 septembre) de 
l'année de l'incarnation 1855, par S. S. le 
Pape Pie IX, portant institution cano- 
nique de monseigneur Wicart (Casimir- 
Alexis-Joseph) pour l'évêché de Laval, est 
reçue et sera publiée dans l'empire en la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique 
est reçue, sans approbation des clauses, 
formules ou expressions qu'elle renferme, 
et qui sont ou qui pourraient être con- 
traires à la Constitution , aux lois de l'em- 
pire, aux franchises, libertés el maximes de 
l'Eglise gallicane. 

5. Ladite bulle sera transcrite en latin 
et en français sur les registres de noue 
conseil d'Etat; mention de ladite transcrip- 
tion sera faite, sur l'original, par le secré- 
taire général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé , etc. 



DtsrosiTions régie mmTAinr.s. 
kilogramme*, le droit sera perçu dans la pro- 



portion de l'e 
drolf f ° nS et f0UrragftS Verts <ont « em Pl* du 



fl) L'avoine et l'orge en gerbes acquittent sé- 
parément pour la quantité de grain et de paille. 

Les avoines et orges moulues acquittent comme 
en grain. 

(2) L'orge mondé est exempt de droit 

(3) Les eaux salées paient le droit dans la pro- du Mans , de j£" PlaniïeVnTuTMiui^dTWunei, « 
portion dn sel quelles contiennent de M. Delalle pour I'évécbé de Rodet. 



(A) Les filés de cire jaune ne sont 
demi-droit. 

(5) Les suit et graisses mélangés de toute ao&* 
substance , les chandelles , torches el lampion* 
composés des mêmes mélanges acquittent coma? 
suif. 

(6) Sous les n. 3120 a 3123 se trouvent troi* 
décrets pareils el de la même date portant insti- 
tution canonique de M. Nanquette pour l'érècbe 
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10 sa 19 soyimbbs 1855. — Décret impérial por- 
tant répartition, par article*, du crédit accordé 
pour les dépendes du ministère de la justice 
pendant l'année 1856. (XI, Bull. CCCXXXV1U, 
n. 3123.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tal au département de la justice ; vu la loi 
de finances du 5 mai 1855, qui a ouvert 
uncrédit de vingt sept millions quatre cent 
dii neuf mille sept cent soixante et dix 
francs pour les dépenses du ministère de la 
justice pendant l'exercice 1850; vu le dé- 
cret du 51 octobre dernier portant réparti- 
tion de ce crédit par chapitre du budget ; 
mi les art. 151 de la loi du 25 mars 1817 
d 11 de la loi du 29 janvier 1851 ; vuenûn 
icsarl. 55 et 50 dv l'ordonnance du 51 mai 
18")S . avons décrété : 

Art. 1 er . Le crédit de vingt sept mil- 
Ulïds quatre cent dix neuf mille sept cent 
soixante et dix francs, accordé par la loi 
un 5 moi 1855, pour les dépenses du mini- 
tt re de la justice pendant l'année 1850, est 
ri-parti ainsi qu'il suit entre les divers ar- 
ticles dont se composent les chapitres spé- 
ciaux du budget de ce département, savoir : 
[Suit le détail.) 

1 Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 19 sovembiie 1855. — Décret impérial rçoi 
cavre f- sur l'ewreice 1855 i un créMit supplé- 
mentaire applicable au personnel du comeil 
«l'Etat. (XI, Bull. CCCXXXVHI, n. 312Ù.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 22 juin 1854 
portant ûxation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
vu notre décret, en date du 15 décembre 
1854, portant répartition des crédits pour 
le même exercice; considérant l'insuffi- 
sance, par suite de nouvelles nominations, 
du crédit attribué au personnel du conseil 
d'Etat, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre d'Etat, 
sur l'exercice 1855, un crédit supplémen- 
taire de cent soixante mille francs (160,000 
applicable au personnel du conseil 
d'Etat. Ce crédit sera inscrit en augmen- 
tation du chapitre 5 du budget du ministère 
d'Etat. 

i. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould cl Magne) sont chargés; e»c. 



26 septembre ---- £2 sovEjiBBK 1855- — Décret im- 
périal sur le service financier des coIouïps. (XI, 
BulL CCCXXX1X , n. 3127.) 

Napoléon, etc., vu le sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, qui règle la constitution 
des colonies de la Martinique, de la Gua- 
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deloupe et de la Réunion, et porte que le» 
autres colonies seront régies par des décrets 
jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur égard 
par un sénatus-consulte ; vu le décret du 
31 juillet 1855, fixant la nomenclature des 
dépenses obligatoires du service local des 
colonies; vu le décret du 29 août 1855, 
rendu en forme de règlement d'administra- 
tion publique, qui modifie l'organisation 
administrative des colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de l'île de la 
Réunion ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etal au département de la ma- 
rine et des colonies, et de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fi- 
nances, avons décrété : 

TITRE PREMIER. Services coloniaux 

COMPRIS DANS LE BUDGET DE L'ETAT. 

Chapitre I« r . Recettes et dépenses des 
services coloniaux compris dans le 
budget de l'Etat. 

Art. 1 er . Sont comprises et classées dis- 
tinctement dans le budget de l'Etat, sous 
le titre de Services coloniaux, les receltes 
et les dépenses qui suivent : Recettes : 
1° le contingent à fournir, s'il y a lieu, au 
trésor public par les-colonies, en exécution 
de l'art. 15 du sénatus-consulte du 5 mai 
1851 et des lois annuelles de finances; 
2° le produit de la rente de l'Inde ; 5° les 
produits de ventes et cessions d'objets ap- 
partenant à l'Etat, les restitutions de 
sommes indûment payées, les retenues sur 
traitements pour le service des pensions 
civiles, et tous autres produits perçus 
dans les colonies pour le compte de l'Etat. 
Dépenses : 1° les dépenses des services mi- 
litaires (personnel et matériel), sans préju- 
dice de celles qui sont comprises aux divers 
chapitres du budget affectés au service ma- 
rine ; 2° les services mis à la charge de la 
métropole, par l'art. 14 du sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854 ; 5° les subventions 
accordées, s'il y a lieu, au service local des 
colonies, en exécution de l'art. 15 du 
sénatus-consulte ; 4° et généralement toutes 
les dépenses dans lesquelles l'Etat a un in- 
térêt direct, et qui sont mises à la charge 
de la métropole par les lois annuelles de 
finances ou par des lois spéciales. 

2. La perception des recettes coloniales 
comprises dans le budget de l'Etat est faite, 
aux colonies, sous la direction du ministre 
des finances, par les trésoriers payeurs, ou, 
pour leur compte, par les autres comptables 
du trésor dans ces établissements. 

5. Sont ordonnateurs secondaires du 
ministère de la marine et des colonies, les 
officiers du commissariat auxquels ces 
fonctions ont été déléguées ; ils prennent 
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le nom d'ordonnateurs. Ces officiers sont, 
en outre, chargés de diriger la perception 
des produits qui se réalisent aux colonies 
pour le compte de l'Etat. 

4. Les ordonnances par lesquelles le mi- 
nistre de la marine et des colonies délègue 
aux ordonnateurs les crédits afférents aux 
dépenses coloniales comprises dans le bud- 
get de l'Etat, dont le montant doit être 
acquitté aux colonies, peuvent être émises 
avant l'ouverture de l'exercice. Avis de 
ces ordonnances est adressé par le ministre 
de la marine et des colonies aux ordonna- 
teurs; notification en est faite par le mi- 
nistre des finances aux trésoriers payeurs. 

5. En cas de retard dans l'arrivée des 
avis d'ordonnances de délégation annon- 
cés par le ministre de la marine et des co- 
lonies, ou des extraits adressés aux tréso- 
riers payeurs par le ministre des finances, 
les gouverneurs peuvent, s'il y a urgence, 
ouvrir aux ordonnateurs les crédits néces- 
saires pour l'acquittement des dépenses. 
Les prêtés portant ouverture de crédits 
sont délibérés en conseil privé et notifiés 
aux ordonnateurs et aux trésoriers payeurs. 
Copie en est immédiatement adressée aux 
ministres de la marine et des colonies, et 
des finances. 

6. Les ordonnateurs des colonies peu- 
vent sous-déléguer une portion des crédits 
qui leur sont délégués, sur une autorisa- 
tion spéciale et motivée du gouverneur en 
conseil privé, et seulement lorsqu'il est re- 
connu que des distances considérables les 
mettent dans l'impossibilité de mandater 
les dépenses des établissements éloignés. 

7. La clôture de l'exercice est fixée, pour 
les receltes et les dépenses qui se perçoivent 
et s'acquittent pour le compte de l'Etat 
aux colonies, savoir : 1° au 28 février de 
la seconde année, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, les services du 
matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'a- 
près une déclaration de l'ordonnateur, 
énonçant les motifs de ces cas spéciaux , 
être terminée avant le 51 décembre; 2° au 
20 mars de la seconde année, pour com- 
pléter les opérations relatives à la liquida- 
tion et au mandatement des dépenses ; 
5° au 31 mars de la seconde année, pour 
compléter les opérations relatives au re- 
couvrement des produits et au paiement 
des dépenses. 

8. Lorsqu'il y a lieu de dégrever l'un 
des chapitres du budget relatifs aux ser- 
vices coloniaux , du montant de sommes 
remboursées dans une colonie, pendant la 
durée d'un exercice, sur les paiements ef- 
fectués dans cette colonie, l'ordonnateur 
en dresse un état détaillé, qu'il remet au 
trésorier payeur. Cet état est appuyé des 
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récépissés constatant le remboursement; 
il est établi par exercice et par chapitre, et 
indique la date et le numéro des mandats 
sur lesquels portent les annulations de dé 
penses. 

9. Lorsqu'une dépense a reçu une impu- 
tation qui ne peut être régulièrement 
maintenue, il est remis au trésorier payeur, 
par l'ordonnateur, un certificat de réim- 
putation au moyen duquel le comptable 
augmente les termes de la dépense d'ua 
chapitre et atténue d'une somme égale 
ceux d'un autre chapitre; ce certificat est 
réuni aux pièces justificatives de la gestion 
du comptable. Ces opérations s'effectuent 
aux colonies, tant sur gestion expirée que 
sur gestion courante. 

10. Au vu des pièces justificatives qui S 
lui sont fournies conformément aux dispo- 
sitions des deux articles précédents, le 
trésorier payeur constate dans sa compta- 
bilité les augmentations ou les diminutions 
de recettes ou de dépenses qui lui sont de- 
mandées. Il en donne immédiatement avis 

à l'ordonnateur. Au moyen de ces opéra- 
tions, les crédits sur lesquels les dépenses 
annulées avaient été originairement impu- 
tées redeviennent disponibles. 

■ 

Chapitre II. Comptabilité administra- 
tive et législative des services colo- 
niaux compris dans le budget de l'E- 
tat. 

g 1". Comptabilité des ordonnateurs 
aux colonies. 

Comptabilité des recettes. 

11. Les ordonnateurs tiennent, dans 
chaque colonie, d'après les instcuctions du 
ministre des finances, une comptabilité 
spéciale des recettes réalisées pour le 
compte de l'Etat. Ils rendent compte de 
ces recettes par mois et, à la clôture de 
l'exercice, ils en adressent au ministre des 
finances un relevé récapitulatif. 

Comptabilité des dépenses* 

12. Les ordonnateurs aux colonies, délé- 
gataires des crédits relatifs aux dépenses 
coloniales comprises dans le budget de 
l'Etat, tiennent, d'après les instructions du 
ministre de la marine et des colonies, ua 
journal sur lequel ils inscrivent par ordre 
de priorité, toutes les opérations qui con- 
cernent l'ouverture et l'emploi de ces cré- 
dits. 

15. Chacun des articles de ce journal est 
successivement reporté sur un sommier on 
grand-livre de comptes ouverts par ordre 
de matières, et suivant les divisions du 
budget. 

14. Les livres auxiliaires ou de dévelop- 
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pements, relatifs aux dépenses coloniales 
comprises dans lebudgetde l'Etat, peuvent 
Tarier dans leur forme et dans leur nom- 
bre, selon les besoins particuliers de chaque 

service. 

15. Ces divers registres sont principale- 
ment destinés à recevoir l'inscription suc* 
cessivc, par créancier, par chapitre et ar- 
ticle, des crédits ouverts , des droits con- 
statés sur les exercices faits , des mandats 
délivrés et des paiements effectués. 

16. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les ordonnateurs, après s'être assu- 
rés de la concordance des résultats du 
grand-livre ou sommier générai avec ceux 
de leur journal, adressent au ministre de 
la marine et des colonies des comptes 
d'emploi ou relevés mensuels spéciaux aux 
dépenses coloniales comprises dans le bud- 
get de l'Etat, et établis dans la forme dé- 
terminée par les règlements. L'envoi de ces 
comptes administratifs a lieu, pour chaque 
«ercice, de mois en mois, jusqu'à l'époque 
fixée pour la clôture des crédits de délé- 
gation. 

17. Ces relevés mensuels présentent par 
chapitre, et, s'il y a lieu, par article du 
budget : 1° le montant des crédits de dé- 
légation; 2° les droits constatés sur les 
services faits ; 3° le montant des mandats 
délivrés ; 4° le montant des paiements ef- 
fectués. 

18. Un compte ou relevé général et dé- 
finitif, relatif aux dépenses coloniales com- 
prises dans le budget de l'Etat, est adressé 
au ministre de la marine et des colonies, 
par les ordonnateurs, au terme fixé pour la 
clôture du paiement des dépenses de 
chaque exercice. 

Clôture des livres de comptabilité. 

19. Les livres de comptabilité adminis- 
trative tenus par les ordonnateurs, confor- 
mément aux articles qui précédent, sont 
clos et arrêtés à l'époque fixée pour la clô- 
ture de chaque exercice. 

% 2. Comptabilité centrale du ministère 
de la marine et des colonies. 

20. Le ministère de la marine et des co- 
lonies décrit distinctement, dans sa comp- 
tabilité centrale, toutes les opérations re- 
latives à la fixation des crédits, à la liqui- 
dation, a l'ordonnancement et au paiement 
des dépenses coloniales comprises dans le 
budget de l'Etat. Les résultats de ces opé- 
rations sont rattachés successivement aux 
écritures et au compte général des finan- 
ces, qui doivent servir de base au règle- 
ment définitif du budget. 

ï\. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les trésoriers payeurs remettent aux 
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ordonnateurs, en ce qui concerne les dé- 
penses coloniales comprises dans le budget 
de l'Etat, un double des bordereaux som- 
maires et de détail, par exercice et service, 
avec les acquits et autres pièces justifica- 
tives de dépenses. Les ordonnateurs revê- 
tent ces bordereaux de leur visa et adres- 
sent immédiatement le tout au ministre de 
la marine et des colonies , qui en fait la 
transmission au ministre des finances. 

22. Au moyen des bordereaux mention- 
nés en l'article précédent et des bordereaux 
que les payeurs du trésor en France re- 
mettent aux ordonnateurs secondaires du 
ministère de la marine et des colonies, ce 
ministère établit le rapprochement des paie- 
ments effectués, pour les dépenses colonia- 
les comprises dans le budget de l'Etat, avec 
les revues, décomptes et autres éléments 
qui ont servi de base à la liquidation des 
dépenses comprises dans le compte de 
chaque exercice. 

g 3. Comptes à rendre au Corps îé- 
gislatif. ' 

23. Le ministère de la marine et des co- 
lonies continue à rendre le compte des 
dépenses coloniales comprises dans le 
budget de l'Etat, pour chaque exercice. A 
l'appui de ce compte et des développements 
qui accompagnent le règlement définitif de 
l'exercice sont joints des tableaux faisant 
connaître le détail, par colonie, des résul- 
tats que contiennent ces comptes et ces 
développements. 

24. Les recettes coloniales appartenant 
a l'Etat sont comprises dans le compte 
définitif des recettes de chaque exercice, 
publié par le département des finances. Le 
détail des recettes par colonie est •égale- 
ment donné à l'appui de ce compte. 

25. Le règlement législatif de tous les 
services de recette et de dépense accomplis 
pour le compte de l'Etat aux colonies a 
lieu en même temps que le règlement des 
autres services métropolitains concernant 
le même exercice, et prend place dans la 
même loi. 

26. Les recettes et les dépenses effectuées 
par les trésoriers payeurs pour le compte 
de l'EUl sont centralisées successivement 
dans les écritures et les comptes généraux 
de chaque année, suivant le mode en usage 
pour les opérations effectuées par les comp- 
tables métropolitains. 

27. La gestion annuelle des agents finan- 
ciers aux colonies se compose des opéra- 
tions accomplies du 1 er juillet d'une 
année au 30 juin de l'année suivante. 

Chapitre III. Disposition commune à 
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tous les $er vices coloniaux compris 
dans le budget de l'Etat. 

28. Les services coloniaux compris dans 
le budget de l'Klat continuent, en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions 
qui précédent, a être soumis aux règles 
générales de la comptabilité publique. 

TITRE SECOND. Services métropoli- 
tains EXÉCUTÉS AUX COLONIES. 

29. Les dépenses du service marine, aux 
colonies, continuent à être acquittées au 
moyen de traites, conformément aux dis- 
positions des ordonnances et décrets qui 
régissent le service des traites de la ma- 
rine. 

50. Toute avance faite dans une colonie 
aux services qui s'y acquittent au moyen 
de traites est remboursée au service cé- 
dant par des traites tirées à son profit et 
au nom du trésorier payeur. Le produit 
de la négociation de ces traites est en- 
caissé, selon que les avances ont été faites 
par les services locaux ou métropolitains, 
à titre de produits divers du service local 
ou de produits divers appartenant à l'Etat. 
Ces avances motivent les annulations de 
dépenses autorisées par l'art. 8 et les ré- 
tablissements de crédits au service local 
spécifiés à l'art. 79. 

31. Toute avance faite, par los services 
dont les dépenses s'acquittent au moyen 
de traites, au service dont les dépenses 
s'acquittent au moyen de crédits de délé- 
gation et au service local, est immédiate- 
ment remboursée par le service cession - 
Daire. Ces remboursements sont constatés 
a titre de produits divers appartenant a 
l'Etal. Ils donnent lieu, en France, au 
profit du service cédant, aux rétablisse- 
ments de crédits autorisés par les règle- 
ments. 

32. Les dépenses à effectuer aux colonies 
pour le compte des ministères autres que 
le ministère de la marine et des colonies 
sont acquittées, soit sur ordonnance émise 
par le ministre compétent, soit à titre d'a- 
vance à régulariser et conformément aux 
instructions du ministre des finances. 

TITRE TROISIÈME. 6brvice local 

DES COLONIES. 

Chapitre I er . Budgets locaux des colo- 
nies. 

33. Les recettes et les dépenses d'inté- 
rêt local, à effectuer pour le service de 
chaque exercice, forment, dans chaque co- 
lonie, lorsqu'elles ont été approuvées par 
les autorités compétentes, le budget local 
de cet exercice. 
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34. Le budget local se divise en budget 
ordinaire et en budget extraordinaire. 

55. Les directeurs de l'intérieur pré- 
parent les budgets loeaux des colonies, et 
les présentent aux conseils généraux dans 
leur session ordinaire. 

36. Sont seuls considérés comme appar- 
tenant à un exercice les services faits et le? 
droits acquis à la colonie ou à ses créan- 
ciers pendant l'année qui donne sa déno- 
mination audit exercice. 

57. La durée de la période pendant la- 
quelle doivent se consommer tous les faits 
de recettes et de dépenses de chaque exer- 
cice se prolonge, 1° jusqu'au 28 février de j 
la seeonde année, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, les services du 
matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'a- 
près une déclaration du directeur de l'in- 
térieur, énonçant les motifs de ces cas 
spéciaux, être terminée ayant le 31 décem- 
bre ; 2° jusqu'au 20 juin de la seconde an- 
née, pour compléter les opérations relatives 

à la liquidation et au mandatement des dé- 
penses ; 5° jusqu'au 50 juin de la seconde 
année, pour compléter les opérations rela- 
tives au recouvrement des produits et au 
paiement des dépenses. 

58. Les budgets sont rendus exécutoires 
par les gouverneurs, avant l'ouverture de 
chaque exercice. Ils sont rendus publics 
par la voie de l'impression. Ils sont noti- 
fiés aux trésoriers payeurs. 

Chapitre II. Bubgetslocaux ordinaires. 
§ l« r . Recettes locales ordinaires. 

59. Sont comprises dans le budget local 
ordinaire les recettes suivantes : 1° les 
taxes affectées aux dépenses ordinaires des 
colonies ; savoir : droits de sortie sur les 
denrées coloniales, représentatifs de l'im- 
pôt foncier; droits sur les terres cultivées 
en produits non soumis au droit de sortie; 
droits sur les maisons ; contribution per- 
sonnelle et mobilière; patentes; droits d'en- 
registrement, de timbre et d'hypothèques; 
droits de douane à l'entrée des marc h an 
dises; droits d'entrepôt; taxes de naviga- 
tion; droits sur la fabrication et la vente 
des spiritueux ; poste aux lettres ; produits 
divers dévolus au service local ; **> les 
revenus des propriétés coloniales ; 5° toutes 
les ressources auxquelles il n'a pas été 
donné d'affectation spéciale ; 4° les subven 
tions accordées, s'il y a lieu, par la mé- 
tropole, en exécution de l'art. 15 du séna- 
tus consulte du 3 mai 1854. 

40. La perception des deniers eolonian \ 
ne peut être effectuée que par on compta- 
ble du trésor et en vertu d'un titre légale- 
ment établi. 
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4* . Toutes contributions directes ou in- 
directes autres que celles qui sont approu- 
vée* par les autorités compétentes, âquelque 
litre et sous quelque dénomination qu'elles 
se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine, contre les autorités qui les ordon- 
neraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles el tarifs, et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d'être pour- 
suivis comme concussionnaires , sans pré- 
judice de l'action en répétition, pendant 
trois années, contre tous receveurs, per- 
cepteurs ou individus qui auraient fait la 
perception, et sans que, pour exercer cette 
action devant les tribunaux, il soit besoin 
d'une autorisation préalable, 

41 Jusqu'à la promulgation des règle- 
ments d'administration publique qui, aux 
termes de l'art. 16 du sénatus-consulle du 
3 mai 1854, doivent statuer sur le mode 
d'assiette et les régies de perception des 
taies locales, celles des taxes actuellement 
existantes dans chaque colonie, el dont la 
perception aura été légalement autorisée, 
continueront à être recouvrées selon les 
dispositions en vigueur. 

g 2. Dépenses locales ordinaires, 

43. Les dépenses locales ordinaires se 
divisent en deux sections : la première com- 
prend les dépenses obligatoires, et la se- 
conde, les dépenses facultatives. Chacune 
de ces deux sections se divise en chapitres 
spéciaux. Chaque chapitre ne contient que 
des services corrélatifs ou de même na- 
ture. 

44. Les crédits nécessaires à l'acquitte- 
ment des dépenses locales ordinaires sont 
inscrits au budget. Le conseil général dé- 
termine les voies et moyens applicables à 
la réalisation de ces crédits, et il autorise 
éventuellement les prélèvements à faire 
sur les fonds de réserve en cas de non réa- 
llsation des receltes prévues. 

§ 3. Crédits extraordinaires et supplé- 
mentaires. 

45. Les crédits qui pourraient être re- 
connus nécessaires après la fixation du 
budget sont votés par le conseil général, 
et approuvés par le gouverneur. En cas 
d'urgence, et si le conseil général ne peut 
être réuni en session extraordinaire, ces cré- 
dits sont autorisés par le gouverneur en con- 
seil privé, et soumis au vole du conseil gé- 
néral, dans sa plus prochaine session. Les 
arrêtés par lesquels ces crédits sont ouverts 
duivenl indiquer les voies et moyens affec- 
tés au paiement des dépenses ainsi autori- 
sées. Les crédits ouverts aux directeurs de 
l'intérieur en dehors du budget des dé- 
penses de chaque exercice sont notifiés aux 
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trésoriers payeurs, qui produisent à la cour 
des comptes, avec les budgets locaux, la 
copie des arrêtés des gouverneurs concer- 
nant ces crédits. Avis de ces mêmes arrêtés 
est immédiatement donné au ministre de 
la marine et des colonies. 

Chapitre lit. Budgets locaux extraor- 
dinaires. 

46. Sont compris en receltes dans les 
budgets locaux extraordinaires les contri- 
butions extraordinaires, les prélèvements 
sur les fonds de réserve, le produit des 
emprunts et autres ressources extraordi- 
naires spécialement affectées à des travaux 
ou entreprises d'utilité locale. 

47. Les contributions locales extraordi- 
naires sont autorisées , votées , approuvées 
et perçues dans les mêmes formes, par les 
mêmes autorités et sous les mêmes condi- 
tions que les contributions extraordinaires. 

48. Les emprunts à contracter par les 
colonies doivent être préalablement auto- 
risés par des décrets rendus sur la proposi- 
tion du ministre de la marine et des colo- 
nies, et sur l'avis du conseil d'Etat. 

49. Des ressources spéciales sont affec- 
tées, par les décrets qui autorisent chaque 
emprunt, à l'amortissement du capital et 
au paiement des intérêts. Le mode à suivre 
pour la réalisation de ces emprunts est dé- 
terminé par ces mêmes décrets. 

50. Sont compris en dépenses dans les 
budgets locaux extraordinaires les services 
auxquels les ressources spéciales, énumérées 
dans i'arl. 46, ont été affectées. 

Chapitre IV. Dispositions générales r«- 
latives à l'emploi des crédits locaux. 

51. Les directeurs de l'intérieur dispo- 
sent, en se conformant aux régies admi- 
nistratives, et sous leur responsabilité, des 
crédits ouverts par les budgets locaux or- 
dinaires et extraordinaires, ou par les au> 
torisations supplémentaires dont il est 
question à l'art. 45 du présent décret. Ils 
ne peuvent, également sous leur responsa- 
bilité, dépenser au-delà de ces crédits. 

52. Les virements de crédits d'un cha- 
pitre à un autre doivent être autorisés par 
des arrêtés des gouverneurs délibérés en 
conseil privé. Ces arrêtés sont notifiés aux 
trésoriers payeurs, qui les produisent à la 
cour des comptes avec les copies du bud- 
get local. Ils sont régularisés par le conseil 
général. 

53. Les trésoriers payeurs ne peuvent 
constater de dépenses dans leur comptabi- 
lité, pour le service local des colonies,, que 
sur mandats délivrés par le directeur de 
l'intérieur dans la limite des crédits régu- 
lièrement ouverts. 



Digitized by Google 



516 BtiriBE FIANÇAIS. — 1CAP0LÉ 

54. Les directeurs de l'intérieur ne 
peuvent accroître par aucune ressource 
particulière le montant des crédits dont 
ils sont titulaires. Ils mandatent au pro6t 
du trésor public, sur ces crédits, le prix 
d'achat ou de loyer de tous les objets mis 
dans la colonie à la disposition du service 
local par les services métropolitains. Ils 
mandatent de la même manière le montant 
des avances qui, ayant été faites au service 
local de la colonie par les services métro- 
politains, doivent leur être remboursées. 

55. Lorsque des objets mobiliers ou im- 
mobiliers, appartenant au service local, ne 
peuvent être réemployés, et sont suscep- 
tibles d'être vendus, la vente doit en être 
faite dans les formes prescrites pour les 
ventes d'objets appartenant À l'Etat. Le 
produit de ces ventes est porté en recette 
au budget local de l'exercice courant. Il 
est également fait recette, au budget, de la 
restitution au trésor local des sommes qui 
auraient été payées indûment ou par erreur, 
et que les parties prenantes n'auraient res- 
tituées qu'après la clôture de l'exercice, et 
généralement de tous les fonds qui provien- 
draient d'une source étrangère aux crédits 
régulièrement ouverts. 

56. Les dispositions concernant les 
ventes d'objets mobiliers ne sont point 
applicables aux matériaux dont il aura été 
fait un réemploi, dûment justifié, pour les 
besoins du service même d'où ils provien- 
nent. 

57. Les remboursements que les services 
métropolitains peuvent avoir à faire au 
service local des colonies sont mandatés 
au profit de ce dernier service, et sont 
constatés, dans les comptabilités du direc - 
teur de l'intérieur et du trésorier payeur, 
comme produits divers de ce même service, 
et sauf réintégration de crédit, s'il y a lieu. 

Chapitre V. Répartition des crédits 
locaux. 

58. Avant de faire aucune disposition 
sur les crédits ouverts pour chaque exer- 
cice, les directeurs de l'intérieur répar- 
tissent, lorsqu'il y a Heu, entre les divers 
articles du budget, les crédits qui leur ont 
été alloués par chapitre. 

59. Cette répartition est soumise à 
l'approbation des gouverneurs en conseil 
privé. Elle n'établit que des subdivisions 
administratives, et la spécialité des crédits 
demeure exclusivement renfermée dans les 
limites des chapitres ouverts au budget. 

Chapitre VI. Distribuions mensuelles 
de fonds. 

60. Au commencement de chaque mois, 
le gouverneur en conseil privé règle, tant 
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pour les dépenses ordinaires que pour tes 
dépenses extraordinaires, selon les besoins 
des services et la rentrée des produits, la 
distribution, par chapitre, des fonds dont 
le directeur de l'intérieur peut disposer 
pour le mois suivant. Avis de cette dis- 
tribution mensuelle est donné au trésorier 
payeur. Dans la répartition des fonds 
affectés aux dépenses du matériel, le gou- 
verneur maintient , autant que possible, 
l'égalité entre les services. Il doit, avant 
tout , assurer le paiement des dépenses 
obligatoires. 

Chapitre VII. Liquidation des dépenses 
locales. 

61. Aucune créance ne peut être défini- 
tivement liquidée à la charge du service 
local que par les directeurs de l'intérieur. 

62. Les litres de chaque liquidation 
doivent offrir la preuve des droits acquis 
aux créanciers de la colonie, et être rédigés 
dans la forme déterminée par les règle- 
ments spéciaux. 

65. Aucune stipulation d'intérêt on 
commission de banque ne peut être con- 
sentie par le directeur de l'intérieur aa pro- 
fit d'un fournisseur, d'un régisseur ou d'an 
entrepreneur, à raison d'emprunts tem- 
poraires, ou d'avances de fonds pourl'eié* 
cution et le paiement des services Jocaui. 

64. Aucun marché, aucune convention 
pour travaux et fournitures , ne doit sti- 
puler d'à-compte que pour un service fait. 
Les à-compte ne doivent, en aucuu cas, 
excéder les cinq sixièmes des droits con- 
statés par pièces régulières , présentant le 
décompte, en quantités et en deniers, do 
service fait. 

65. Les formes et conditions des mar- 
chés publics aux colonies seront déter- 
minées par des arrêtés des gouverneurs, 
délibérés en conseil privé. 

Chapitre VIII. Mandatement des dé- 
penses locales. 

66. Les dépenses du service local des 
colonies sont mandatées par les directeurs 
de l'intérieur et acquittées par les trésoriers 
payeurs de chaque établissement. Piéan- 
moins, les dépenses à faire hors des colo- 
nies auxquelles elles appartiennent peuvent 
être autorisées, en France, par le minisire 
de la marine et des colonies, ou, d'après 
ses ordres , par ses ordonnateurs secon- 
daires , et , dans les colonies , par les 
ordonnateurs. Elles sont successivement 
rattachées à la comptabilité de la colonie 
qu'elles concernent au moyen de mandats 
du directeur de l'intérieur. 

67. Tous mandats émis par les direc- 
teurs de l'intérieur sur les caisses des tré- 
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soriers payeurs doivent , pour être admis traits dûment certifiés des arrêtés des gou- 
par ces comptables, porter sur des crédits verneurs, des décisions des directeurs de 
régulièrement ouverts, et se renfermer dans l'intérieur, des contrats de vente, soumis- 
les distributions mensuelles de fonds près- sions et procès-verbaux d'adjudication 
cnles par l'art. 60. Ces mandats ne peu- des baux, conventions ou marchés: 2<> dé- 
vent être acquittés que dans la limite des comptes de livraisons, de règlements et 

de liquidations, énonçant le service fait et 
la somme due pour à-compte ou pour 
solde. — Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les dépenses locales des 
colonies continueront à être justifiées con- 
formément à la nomenclature jointe à 
l'ordonnance du 22 novembre 1841. 

74. Les fonctions de directeur de l'in- 
térieur sont incompatibles avec celles de 
comptable. Tout agent chargé d'un manie- 
ment de deniers appartenant au trésor 
colonial est constitué comptable par le 
seul fait de la remise desdits fonds sur sa 
quittance ou son récépissé; aucune manu- 
tention de deniers ne peut être exercée, 
aucune caisse publique ne peut être gérée 
que par un agent commîssionné à cet effet 
par les autorités compétentes, responsable 
envers elles de sa gestion, et justiciable de 
la cour des comptes ou du conseil privé. 



recettes réalisées. 

68. Les directeurs de l'intérieur ne peu- 
vent déléguer les crédits dont ils sont titu- 
laires, sans une autorisation spéciale et 
motivée du gouverneur en conseil privé, et 
seulement lorsqu'il est reconnu que des 
dislances considérables les mettent dans 
l'impossibilité de mandater les dépenses 
des établissements éloignés. 

69. Chaque mandat énonce l'exercice et 
le chapitre auxquels il s'applique. 

*0. Les directeurs de l'intérieur joignent 
iu\ mandats qu'ils délivrent les pièces jus- 
tiûcalives des créances mandatées sur le 
trésor colonial. Ces pièces sont retenues 
par les trésoriers payeurs, qui doivent pro- 
céder immédiatement à leur vérification, 
et en suivre, lorsqu'il y a lieu, la régula- 
risation auprès des directeurs de Tin lé- 
rieur. Lorsque les mandats sont payables 
hors de la résidence du trésorier payeur, 
ces mandats doivent lui être communiqués 
par le directeur de l'intérieur, avec les 
bordereaux d'émission et les pièces justifi- 
catives, pour qu'il y appose son visa. 

71. Les directeurs de l'intérieur de- 
meurent chargés de la remise aux ayants 
droits des mandats qu'ils délivrent sur la 
faisse du trésor colonial. 

72. Tout mandat, pour être payé par 
M trésorier payeur , doit être appuyé de 
pièces qui constatent que son effet est 
d acquitter, en tout ou en partie, une dette 
de là colonie régulièrement justifiée. 

"3. Les pièces justificatives mention- 
nées aux art. 10 et 72 sont déterminées 
uns des nomenclatures arrêtées de con- 
( "t par les deux ministères de la marine 
|t des colonies, et des finances, d'après les 
b «es suivantes : — Pour les dépenses du 
Personnel : solde , traitements , salaires , 
indemnités, vacations et secours. Etats 
d effectifs, ou étals nominatifs énonçant : 
^ grade ou l'emploi; la position de pré- 
face ou d'absence; le service fait; la 
durée du service; la somme due en vertu 
des lois , règlements et décisions. — Pour 
« dépenses du matériel : achat et loyer 
J immeubles et d'effets mobiliers; achat 
de denrées et matières; travaux de con- 
jonction , d'entretien et de réparation de 
piments, de routes, de ponts et canaux ; 
travaux de confection , d'entretien et de 
• réparation d'effets mobiliers ; frais de 
P r cédore, primes, subventions, bourses, 
penses diverses , etc. :1° copies ou ex- 



Chapitbe IX. Paiement des dépenses 
locales. 

§ 1 er . Paiements aux créanciers des 
colonies. 

75. Le paiement d'un mandat délivré/ 
par le directeur de l'intérieur ne peut être 
suspendu par le trésorier payeur que lors- 
qu'il reconnaît que ce mandat excède la 
limite du crédit sur lequel il doit être 
imputé, ou les distributions mensuelles 
de fonds; qu'il dépasse le montant des 
fonds disponibles appartenant au service 
local; qu'il y a omission ou irrégularité 
matérielle dans les pièces justificatives qui 
sont produites. Il y a irrégularité maté- 
rielle toutes les fois que la somme portée 
dans le mandat n'est pas d'accord avec 
celle qui résulte des pièces justificatives 
annexées au mandat, ou lorsque ces pièces- 
ne sont pas conformes aux instructions. 
En cas de refus de paiement, le trésorier 
payeur est tenu de remettre immédiate- 
ment la déclaration écrite et motivée de 
son refus au porteur du mandai, et il en 
adresse copie, sous la même date, au direc- 
teur de l'intérieur. Si, malgré cette décla- 
ration, le directeur de l'intérieur requiert 
par écrit et sous sa responsabilité qu'il 
soit passé outre, et si, d'ailleurs , le refus 
du trésorier payeur n'est motivé que par 
l'omission ou l'irrégularité matérielle des 
pièces, ce trésorier payeur procède au paie- 
ment sans autre délai, et il annexe au man- 
dat, avec une copie de sa déclaration, l'ori- 
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ginal de Tacle de réquisition qu'il a reçu, remet au trésorier payeur. Cet état est 

Les trésoriers payeurs et les directeurs de .appuyé des récépissés constatant le retn- 

rifitéricur, chacun en ce qui tes concerne, boursement; il est établi par exeercire et 

sont tenus de rendre compte de ces refus par chapitre, et indique la date et le numéro 

de paiement aux deux ministres de la des mandats sur lesquels portent les antiuia- 

inarioe et des colonies, et des finances. lions. 

76. Toutes saisies-arrêts ou oppositions 80. Lorsqu'une dépense a reçu une im- 

sur des sommes dues par une colonie, toutes putation qui ne peut être régulièrement 

significations de cessions ou de transport maintenue, il est remis au trésorier payeur, 

desdites sommes, et toutes autres ayant par le directeur de l'intérieur, un certificat 

pour objet d'en arrêter le paiement, doivent de réimputation au moyen duquel le comp- 

clre faites entre les mains du trésorier table augmente les termes de la dépens 

payeur de celle colonie. Néanmoins, et d'un chapitre et atténue d'une somme égale 

pour les dépenses à effectuer hors des colo- ceux d'un autre chapitre; ce certificat est 

nies, selon les dispositions des art. 84 et réuni aux pièces justificatives de la gestion 



suivants, elles sont faites entre les mains 
des comptables qui doivent les acquitter. 
Sont considérées comme nulles et non 
avenues toutes oppositions ou significa- 
tions faites à toutes autres personnes que 
celles ci-dessus indiquées. 



du comptable. Les opérations d'ordre spé- 
cifiées ci-dessus s'effectuent aux colonies 
Uni sur gestion expirée que sur gestion 
courante. 

81 . Au vu des pièces justificatives qui 
lui sont fournies conformément aux dis- 
77. En cas de refus de paiement pour positions des deux articles précédents, le 
opposition ou saisie-arrét , le trésorier trésorier payeur constate dans sa compta- 
payeur est tenu de remettre au porteur du bililé les augmentations ou les diminutions 
mandat une déclaration écrite et motivée d e receltes ou de dépenses qui lui sont 
énonçant les noms et domiciles élus de demandées. Il en donne immédiatement 
l'opposant ou saisissant et les causes de av i s au directeur de l'intérieur. Au moyen 
1'opposilion ou saisie. A la clôture de de ces opérations , les crédits sur lesquels 
l'exercice, il se charge en recette, a un les dépenses annulées avaient été originaire- 
compte spécial, des sommes restées entre roenl imputées redeviennent disponibles, 
ses mains par suite d'oppositions. S il est 
établi dans la colonie une caisse des dépôts 
et consignations, il les *erse à celte caisse 
aux époques déterminées par les instruc- 
tions. 



§ 2. Avance* de fonds à des agent t 
comptables. 

78. Pour faciliter l'exploitation des sei- 
vices locaux régis par économie, il peut 
être fait aux agents spéciaux de ces ser- 
vices , sur les mandats des directeurs de 
l'intérieur, des avances dont le total ne 
doit pas excéder dix mille francs, sauf à 
ces agents à produire au trésorier payeur, 
dans le délai d'un mois, les quittances des 
créanciers réels. Il ne peut être fait de 



Chapitre XI. Recettes et dépenses faites 
hors des colonies qu'elles concernent, 

§ 1 er . Recettes faites hors des colonies 
qu'elles concernent. 

82. Les recettes à effectuer hors des 
colonies auxquelles elles appartienne» i sont 
réalisées par les comptables du trésor, qui 
en tiennent compte au trésorier payeur de 
l'établissement créancier par l'envoi d'un 
récépissé ou d'une déclaration de verse- 
ment, effectué par l'intermédiaire du mi- 
nistre de la marine et des colonies. Ces 
recettes sont autorisées en France par le 
ministre de la marine et des colonies ou 
par ses ordonnateurs secondaires , et aux 



nouvelles avances, avant l'entière justifi- colonies par les ordonnateurs, 
cation des précédentes , qu'autant que les 83. Le directeur de l'intérieur pourvoit 
sommes dont l'emploi resterait a justifier, à la délivrance d'un ordre, en vertu duquel 
réunies au montant des nouvelles avances, le trésorier payeur de la colonie créancière 

se charge en recette de la remise qui loi 
est faite. U l'impute au compte de l'exer- 



n'excederaient pas dix mille francs. 

Chapitre X. Réintégration des crédits 
appartenant au service local, 

79. L'orsqu'il y a lieu de rétablir, au 
crédit d'un des chapitres du service local 
des colonies, le montant de sommes rem- 
boursées dans une colonie, pendant la 
durée d'un exercice, sur les paiements 



cice qu'elle concerne, et, si cet 
est clos, au compte de l'exercice 



§ 2. Dépenses faites hors des colonies 
qu'elles concernent. 

84. Les dépenses à faire hors d'une colo- 
nie, pour le service local de cette colonie, 
sont autorisées, lorsqu'elles doivent être 



effectués dans c 

^M* rinlérieur en dresse un état délailléqtt'il acquittées en France, par le ministre de la 
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marine et des colonies, ou, d'après ses 
ordres, par ses ordonnateurs secondaires ; 
el, lorsqu'elles doivent avoir lieu dans les 
colonies, par les ordonnateurs. Ces dé- 
penses sont effectuées en dehors des cré- 
dits, sur ordres de paiement; elles sont 
acquittées savoir : à Paris, par le caissier 
payeur central du trésor public ; dans les 
départements, par les receveurs généraui 
des Gnances; dans les colonies, par les 
trésoriers payeurs. 

85. Dés que l'avis des dépenses effectuées 
pour le compte d'une colonie parvient au 
directeur de l'intérieur de cette colonie, 
ce directeur en mandate le montant «ur 
les crédits du service local. Lorsque le 
mandatement de ces dépenses ne peut 
avoir lieu avant la clôture de l'exercice 
quelles concernent , il est effectué à titre 
de dépenses des exercices clos. 

5 3. Dispositions communes aux recettes 
et aux dépenses faites hors des colonies 
qu'elles concernent. h 

86. Les trésoriers payeurs qui effectuent 
aoi colonies des opérations de recettes et 
de dépenses pour le compte d'autres colo- 
nies les constatent dans leurs écritures à 
titre de mouvements de fonds. Le caissier 
payeur central du trésor sert d'intermé- 
diaire pour opérer les remboursements que 
nécessitent ces opérations. • 

87. Lorsque des recettes ou des dépenses 
ont eu lieu dans une colonie pour le compte 
dune autre colonie, l'ordonnateur qui les 
a autorisées en donne directement avis au 
ministre de la marine et des colonies, et 
déplus au gouverneur de la colonie pour 
le compte de laquelle elles ont été faites. 
Les pièces justificatives sont jointes à l'un 
ou l'autre de ces deux avis, selon ce qui 
*ra réglé pour chaque colonie. Le ministre 
de la marine et des colonies donne avis au 
gouverneur de chaque colonie, des recettes 
et des dépenses faites pour le compte de 
cette colonie, tant en France que dans 

6 autres colonies. Il joint, s'il y a lieu, a 
«lavis les pièces justificatives. 

88. Les trésoriers payeurs des colonies 
donnent avis au ministre des finances des 
recettes et des dépenses qu'ils ont effec- 
tuées pour le compte d'autres cotonies. 
le ministre des finances donne avis aux 
trésoriers payeurs de chaque colonie des 
recettes et des dépenses faites pour le 
compte de celte colonie, tant en France 
9% dans d'autres colonies. 

89. Le gouverneur de chaque colonie 
transmet au directeur de l'intérieur les avis 
Qu'il a reçus des recettes et des dépenses 
bites pour le compte de cette colonie, 
"iwi que les pièces justificatives qui s'y 
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trouvent jointes. Le directeur de l'inté- 
rieur fait immédiatement connaître ces 
recettes et ces dépenses au trésorier payeur 
de celle colonie. Le trésorier payeur de 
chaque colonie informe le directeur de 
l'intérieur des recettes et des dépenses 
faites hors de cette colonie, et dont l'avis 
lui a été directement transmis par le mi- 
nistre des finances. 

90. Les opérations de recettes et de 
dépenses locales faites hors des colonies 
qu'elles concernent ne prennent place, 
dans la comptabilité du département de 
la marine et colonies , qu'après avoir été 
comprises , à titre définitif, dans les écri- 
tures et les comptes des directeurs de l'in- 
térieur de chaque établissement. Jusque- 
là, il en est tenu, par ce département, un 
enregistrement séparé. 

91. Les autorisations qui motivent les 
recettes et ies dépenses faites hors des 
colonies qu'elles concernent, et toutes les 
autres pièces relatives à ces recettes et à 
ces dépenses, sont dressées en duplicata. 

Chapitre XII. Clôture des exercices 
pour le service local des colonies. 

§ l« r . Clôture des crédits. 

92. Toutes les dépenses d'un exercice 
doivent être liquidées et mandatées dans 
les cinq mois et vingt jours qui suivent 
l'expiration de l'année qui donne son nom 
à l'exercice. 

93. L'époque de la clôture du paiement 
a faire par le trésor local sur les mandats 
des directeurs de l'intérieur est fixé au 
30 juin de la seconde année de l'exercice. 

94. Faute par les créanciers de la colonie 
de réclamer leur paiement avant le 30 juin 
de la deuxième année, les mandats délivrés 
à leur profil sont annulés, sans préjudice 
des droits de ces créanciers, et sauf ré- 
ordonnancement jusqu'au terme de dé- 
chéance. 

95. Les crédits ou portions de crédits 
qui n'ont pas été employés à ladite époque 
du 30 juin par des paiements effectifs sont 
définitivement annulés dans la comptabi- 
lité des directeurs de l'intérieur. 

§ 2. Apurement des restes à recouvrer. 

96. Les recettes appartenant à un exer- 
cice doivent, pour faire partie des res- 
sources de cet exercice, èlre recouvrées 
avant l'époque de sa clôture. Dès que celte 
époque est arrivée, les restes à recouvrer 
apparliennent à l'exercice courant, et les 
recouvrements auxquels ils donnent lieu 
sont portés en recette au compte de ce 
même exercice. 
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g 5. Jjniremen/ de* restes à payer. 

97. Les paiements à effectuer pour sol- 
der les dépenses des eiercices clos sont 
mandatés sur les crédits ouverts, dans le 
budget de l'exercice courant, aux différents 
chapitres que ces dépenses concernent. Ils 
forment des articles distincts de ces cha- 
pitres, et sont totalisés par exercice. 

Chafitbe XIII Fonds de réserve du 
service local. 

98. Les eicédauts de recettes que le rè- 
glement de chaque exercice fait ressortir 
sur les produits du service local forment, 
dans chaque colonie, un fonds de réserve 
et de prévoyance. Le maximum des fonds 
de réserve est fixé ainsi qu'il suit, savoir : 
Martinique, 1,500,000 fr.; Guadeloupe, 
1,500,000 fr.; Réunion, 1,500,000 fr.; 
Guiane, 1,000,000 fr.; Sénégal, 800,000 
fr. ; Gorée et dépendances, 500,000 fr. ; 
Saint-Pierre et Miquelon. 400,000 fr. ; 
Sainte-Marie de Madagascar, 300,000 fr, ; 
.Marotte et dépendances , 400,000 fr. ; 
Océanie, 800,000 fr. ; établissements fran- 
çais de l'Inde, 1,000,000 fr. 

99. Les prélèvements sur les fonds de 
réserve ont pour objet de subvenir à l'in- 
suffisance des receltes de l'exercice et de 
faire face aux dépenses extraordinaires que 
des événements imprévus peuvent néces- 
siter. 

100. Tous prêts à des particuliers ou à 
des établissements publics, sur les fonds 
de réserve, sont interdits. 

Cbapitbe XIV. Comptabilité du service 
local des colonies. 

§ 1 er . Comptabilité des directeurs de 
l'intérieur. 

101. La comptabilité établie dans chaque 
direction de l'intérieur décrit toutes les 
opérations relatives, 1° à la constatation 
des droits misa la charge des débiteurs des 
colonies et aux recel les réalisées au proGt de 
ces établissements ; 2° à la liquidation, au 
mandatement et au paiement des dépenses 
du service local ; 5° au compte des fonds 
de réserve ; 

102. A cet effet, il est tenu dans chaque 
direction de l'intérieur un journal général 
dans lequel sont consignées sommairement, 
à leur date, et suivant les divisions du 
budget, toutes les opérations concernant, 
pour les recettes, la constatation des droits 
acquis à la colonie et la réalisation des 
produits; pour les dépenses, la fixation des 
crédits, la liquidation, le mandatement et 
le paiement. Ces mêmes opérations sont 
décrites, en outre, et avec détail, sur des 
livres auxiliaires , dont le nombre et la 
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forme sont déterminés suivant la nature 

des services. 

105. Chacun des articles de ce journal 
est successivement reporté sur un sommier 
ou grand-livre de comptes ouverts par 
ordre de matière et suivant les divisions 
du budget. 

104. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les directeurs de l'intérieur, après 
s'être assurés de la concordance des résul- 
tats du grand-livre ou sommier généra! 
avec ceux du journal, adressent au ministre 
de la marine et des colonies des relevés, 
établis dans la forme déterminée par des 
règlements spéciaux, de toutes les opéra* 
tions de recette et de dépense constatées 
dans cette comptabilité. L'envoi de ces re- 
levés a lieu, pour chaque exercice, de mois 
en mois, jusqu'à l'époque fixée pour la clô- 
ture de l'exercice. 

105. Les relevés comprennent, pour les 
recettes : les droits constatés au profit de 
la colonie ; les receltes effectuées ; les restes 
à recouvrer. Pour les dépenses : les crédits 
ouverts par le budget ou par les autorisa- 
tions supplémentaires de dépenses ; les 
droits constatés à la charge de la colonie ; 
les mandats émis ; les paiements effectués, 
les restes à payer. Ils rappellent en outre 
et;séparémeut, les opérations faites pendant 
le mois an compte des fonds de réserve. 

106. Des comptes ou relevés généraux 
et définitifs, également établis pour les re- 
celtes et les dépenses, sont adressés au 
ministre de la marine et des colonies par 
les directeurs de l'intérieur, au terme fixé 
pour la clôture de chaque exercice, et tous 
leurs livres sont arrêtés à la même époque. 

107. Les relevés mensuels et généraux 
dont il est question dans les articles pré- 
cédents sont mis en concordance, en ce 
qui concerne les paiements effectués et les 
recettes réalisées, avec les écritures des 
trésoriers payeurs. Ils présentent le net 
des opérations de recettes et de dépenses, 
addition ou déduction faite des opérations 
de virements admises par le trésorier 
payeur, selon les dispositions des art. 79 
et suivants. 

108. Les directeurs de l'intérieur pré- 
parent le compte de chaque eiercice, et le 
présentent aux gouverneurs en conseil privé 
dans le mois qui suit l'expiration de cet 
exercice. 

§ 2. Comptabilité des ordonnateurs. 

109. L'ordonnateur tient, au moyen de 
bordereaux mensuels qui lut sont remis par 
le trésorier, une comptabilité sommaire des 
recettes et des dépenses du service local, 
constatées dans les écritures mensuelles et 
dans les comptes de gestion du trésorier 
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payeur et des autres comptables de la co- 
lonie. Cette comptabilité sert de base aux 
tableaux que l'ordonnateur soumet chaque 
année au conseil privé , en exécution des 
art. 111 et 112 du présent décret. 

g 5. Comptabilité du ministère de la 
marine et des colonies. 

110. Le ministère de la marine et des 
colonies tient une comptabilité spéciale du 
service local des colonies. Cette compta- 
bilité embrasse tous les faits de recette et 
de dépense intéressant ce service, et con- 
statés dans les écritures et les comptes des 
directeurs de l'intérieur et des trésoriers 
payeurs de chaque établissement. Elle a 
pour base les documents transmis par les 
directeurs de l'intérieur. 

§ 4. Déclarations de conformité entre 
Ut comptes d'exercice du service local 
des colonies et les comptes annuels des 
comptables locaux. 

11t. Les ordonnateurs dressent, en ce 
qui concerné le service local , le tableau 
des opérations comprises , pour chaque 
eiercice expiré, dans les comptes de ges- 
tion des trésoriers payeurs. Ce tableau doit 
présenter, tant pour les recettes que pour 
les dépenses, une concordance parfaite 
avec le compte établi par le directeur de 
F intérieur. 

US. Ce tableau est communiqué au con- 
seil privé dans le courant du mois qui suit 
la clôture de chaque exercice, et vériflé 
par la commission chargée, conformément 
i l'art. 148, de l'examen et du contrôle 
des comptabilités coloniales. 

113. D'après le rapport de la commis- 
sion, les conseils privés déclarent la con- 
formité des chiffres contenus dans les 
comptes de gestion des trésoriers payeurs 
et dans le compte administratif. Ces décla- 
rations sont jointes aux comptes d'exercice 
a présenter au conseil général. 

§5. Comptes à rendre par les directeurs 
de l'intérieur. 

114. Les directeurs de l'intérieur pré- 
sentent aux conseils généraux, dans leur 
session ordinaire , le compte de l'exercice 
expiré le 50 juin précédent. Ce compte 
doit toujours être établi d'une manière 
conforme au budget du même eiercice, 
sauf tes dépenses imprévues qui n'y auraient 
Pas été mentionnées, et pour lesquelles il 
est fait des chapitres ou des articles addi- 
"onnels et séparés. 

115. Le compte d'exercice se compose , 
*° d'un tableau général présentant , par 
n aiure de produits, pour les recettes, et 
Par chapitre, pour les dépenses , tous les 

55. 



t III. — 26 SEPTEMBRE 1855. 321 

résultats de la situation définitive de l'exer- 
cice expiré, lesquels servent de base au 
règlement définitif du budget dudii exer- 
cice ; 2° d'un tableau de l'origine des cré- 
dits; 5° de développements destinés à faiiv 
connaître, avec les détails propres à chaque 
nature de service, pour les recettes, les 
prévisions du budget ; les droits acquis à 
la colonie; les recouvrements effectués ; les 
restes à recouvrer; pour les dépenses, les 
crédits résultant, soit du budget, soit 
des autorisations supplémentaires; les dé- 
penses liquidées; les paiements effedués; 
les créances restant à payer; 4° de la. 
comparaison des dépenses avec les pré- 
visions du budget; 5" de la situation des 
fonds de réserve; 6° de la situation des 
emprunts et autres services se rattachant 
directement ou indirectement a l'exécution 
des services locaux; 7° de développements 
faisant connaître, sur chaque branche de 
revenus, les valeurs, matières ou quantités 
qui ont été soumises à l'application des 
tarifs, et qui ont déterminé le montant des 
droits perçus par le trésor local; 8° enfin, 
de tous les développements de nature à 
éclairer l'examen des faits relatifs à la ges- 
tion administrative et financière de l'exer- 
cice, et à en compléter la justification. 

116. Les conseils généraux entendent et 
débattent les comptes d'exercice du service 
local. Les observations que ces comptes 
peuvent motiver sont directement adressées 
aux gouverneurs par les présideuls de ces 
conseils. 

117. Les gouverneurs, en conseil privé, 
statuent définitivement sur les comptes 
des directeurs de l'intérieur. Néanmoins, 
les arrêtés portant rejet d'une dépense 
comprise dans ces comptes ne sont exé- 
cutoires qu'après avoir été approuvés par 
le ministre de la marine et des colonies. 
Les directeurs de l'intérieur peuvent se 
pourvoir contre ces décisions, par-devant 
le conseil d'Etat. 

118. Les comptes d'exercice du service 
local, définitivement réglés par les gouver- 
neurs en conseil privé, sont rendus publics 
par la voie de l'impression. 

TITRE QUATRIÈME. Service des 

COMMUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PU- 
BLICS. 

Chapitre I er . Service des communes. 

119. Les recettes et les dépenses des 
communes sont faites conformément au 
budget de chaque exercice, ou aux auto- 
risations extraordinaires données 'dans les 
formes indiquées ci-après. 

1 20. L'exercice commence au 1 * T janvier 
et finit au 31 décembre de l'année qui lui 

21 
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donne son nom. Néanmoins, un délai est 
accordé pour en compléter les opérations, 
et l'époque de la clôture de l'exercice, pour 
toutes les opérations qui s'y rattachent, 
est fixée au 31 mars de la deuxième année 
de l'exercice. 

121. Les dépenses portées au budget de 
chaque commune se divisent en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires des communes 
sont fixées par les décrets relatifs au ser- 
vice municipal, et, à défaut, par des arrêtés 
des gouverneurs pris en conseil privé. 

122. Les conseils municipaux délibèrent 
sur le budget de la commune. Ces budgets 
ne sont exécutoires qu'après avoir été 
arrêtés par les directeurs de l'intérieur, 
et définitivement approuvés par les gou- 
verneurs en conseil privé. 

123. Lorsque les budgets votés par les 
conseils municipaux sont susceptibles de 
modifications, ces modifications sont pro- 
noncées par des arrêtés des gouverneurs 
en conseil privé. Elles ne peuvent avoir 
pour objet l'augmentation des dépenses 
facultatives. 

124. Les crédits qui pourraient être re- 
connus nécessaires après le règlement du 
budget sont délibérés par le conseil muni- 
cipal et autorisés par le gouverneur en 
conseil privé. 

125. Les conseils municipaux peuvent 
porter au budget un crédit pour dépenses 
imprévues. Le maire peut employer le mon- 
tant de ce crédit aux dépenses urgentes , 
sans approbation préalable, à la charge 
d'en informer immédiatement le directeur 
de l'intérieur et d'en rendre compte au 
conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suit la dépense effectuée. 

126. Aucun emprunt ne peut être au- 
torisé au profit des communes que par un 
arrêté du gouverneur en conseil privé. Le 
mode de réalisation et d'amortissement de 
ces emprunts est déterminé par les arrêtés 
qui les autorisent. 

127. Dans le cas où le maire négligerait 
de dresser et de soumettre au conseil muni- 
cipal le budget de la commune, le directeur 
de l'intérieur, après l'en avoir requis, peut 
procéder à ces actes par lui-même ou par 
un délégué spécial. Dans le cas où un 
conseil municipal ne se réunirait pas ou 
se séparerait sans avoir voté le budget de 
la commune, ce budget serait établi d'office 
par le directeur de l'intérieur, et mis à 
exécution après avoir été approuvé par le 
gouverneur en conseil privé. 

128. Le maire surveille la comptabilité 
des receveurs municipaux; il présente le 
compte d'exercice des recettes et des dé- 
penses communales. 
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129. Les comptes d'exercice du service 
municipal, rendus par les maires, sont sou- 
mis aux délibérations des conseils muni- 
cipaux, dans la première session ordinaire 
que tiennent ces conseils, après la clôture 
de l'exercice. Ces comptes sont arrêtés par 
les directeurs de l'intérieur et définitive- 
ment approuvés par les gouverneurs en 
conseil privé. 

150. Les receltes et les dépenses com- 
munales s'effectuent par un comptable 
chargé, sous sa responsabilité et sous la 
surveillance du trésorier payeur et du tré- 
sorier particulier de la circonscription, de 
poursuivre la rentrée de tous les revenus 
de la commune et de toutes les sommes qui 
lui seraient dues , sauf les droits d'octroi 
qui sont perçus dans les ports de débarque- 
ment, ainsi que d'acquitter les dépenses 
mandatées par le maire , jusqu'à concur- 
rence des crédits régulièrement accordes. 

131. Les rôles d'impositions, taxes et 
cotisations communales doivent être remis 
au receveur municipal, après qu'ils ont été 
rendus exécutoires. Le receveur municipal 
doit également recevoir une expédition 
en forme de tous les baux, contrats, juge- 
ments , déclarations , titres nouvels et 
autres, concernant les revenus dont la 
perception lui est confiée, et il est autorisé 
à demander, au besoin , que les originaux 
de ces divers actes lui soient remis sur 
son récépissé. 

132. Les rôles d'impositions, baux et 
autres actes dont il est question dans 
l'article précédent sont directement adres- 
sés par le directeur de l'intérieur au tré- 
sorier payeur qui les fait parvenir aux 
receveurs municipaux. Le directeur de 
l'intérieur donne avis aux maires des com- 
munes de l'envoi de ces documents. 

153. Toutes les recettes municipales 
pour lesquelles les règlements n'ont pas 
prescrit un mode spécial de recouvre- 
ment s'effectuent sur des états dressés par 
le maire. Ces états sont exécutoires après 
qu'ils ont été visés par le directeur de 
l'intérieur. 

154. Le receveur municipal est tenu de 
faire, sous sa responsabilité personnelle, 
toutes les diligences nécessaires pour la 
perception des revenus, legs et donations, 
et autres ressources affectées au service 
des communes; de faire faire contre les 
débiteurs en retard , et à la requête des 
maires, les exploits , significations, pour- 
suites et commandements nécessaires, d'a- 
vertir les administrateurs de l'expiration 
des baux, d'empècber les prescriptions, de 
veiller à la conservation des domaines, 
droits, privilèges et hypothèques; de re- 
quérir, a cet effet, l'inscription au bureau 
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des hypothèques de tous les titrés qui en 
sont susceptibles ; enfin, de tenir registre 
de ces inscriptions et autres poursuites et 
diligences. Les certificats de quitus ne sont 
délivrés aux comptables, à l'effet de rem- 
boursement de cautionnement, qu'après 
qu'il a été reconnu par l'autorité qui juge 
les comptes, qu'ils ont satisfait aux obli- 
geons imposées par le présent article 
pour la conservation des biens et des 
créances appartenant aux communes dont 
ils gèrent la recelte. 

135. Les comptes annuels des receveurs 
des communes sont soumis aux délibéra- 
tions des conseils municipaux, avant d'être 
adressés au conseil privé chargé de les 
juger. 

136. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé feront l'application , au ser- 
vice des communes dans les colonies , en 
ce qui n'aura pas été prévu par le présent 
décret, des régies de la comptabilité muni- 
cipale en vigueur en France. 

Chapitre II. Service des hospices, des 
établissements de bienfaisance et des 
entres établissements publics. 

137. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé feront, dans chaque colonie, 
l'application des régies du présent décret 
et des régies de la comptabilité municipale 
en France au service des hospices, à celui 
des établissements de bienfaisance, et, en 
général, au service de tous les établisse- 
ments publies. 

TITRE CINQUIÈME. Service du mou- 
vement DES FONDS, SERVICE DBS COR- 
RESPONDANTS DES COMPTABLES ET AU- 
TRES SERVICES EXECUTES EN DEHORS 
DES BUDGETS. 

Chapitre I« r . Service du mouvement 
des fonds. 

138. Les trésoriers payeurs exécutent, 
dans chaque colonie, le service du mouve- 
ment des fonds, sous la surveillance de 
l'ordonnateur et d'après les ordres du mi- 
nistre des finances. 

139. Il est maintenu dans chaque co- 
lonie un encaisse destiné a faire face aux 
dépenses que l'Etat peut avoir à y faire 
acquitter. Les deux ministères de la marine 
et des colonies 4 et des finances , arrêtent , 
de concert, le montant de cet encaisse. 
Des états semestriels leur font connaître 
l'état probable des besoins , ainsi que la 
Rature des valeurs à envoyer aux colonies. 

140. Les expéditions d'espèces et de 
valeurs aux colonies sont faites, quant aux 
moyens et aux époques d'embarquement, 
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selon les indications du ministre de la 
marine et des colonies. 

141. Les expéditions d'espèces et de 
valeurs, et leur chargement à bord, sont 
constatés par un procès-verbal , qui en 
énonce avec détail la nature et la quotité. 
Ce procès-verbal est dressé par l'adminis- 
trateur de la marine ou son délégué avec 
l'intervention du commandant on du capi- 
taine du bâtiment chargé du transport , 
et celle du comptable expéditeur dont il 
opère la décharge. 

142. A l'arrivée dans la colonie, le tré- 
sorier payeur, sur un nouveau procès- 
verbal dressé par l'ordonnateur ou son 
délégué pour constater l'état des fonds et 
valeurs au moment où la remise lui en est 
faite, en prend charge dans ses écritures 
et en délivre un récépissé au commandant 
du bâtiment chargé du transport. 

Chapitre II. Services spéciaux. 

143. Sont classés dans la comptabilité 
des trésoriers payeurs , sous le titre de 
Services spéciaux , les opérations de re- 
cettes et de dépenses effectuées pour le 
compte du service local, pour le service 
des cautionnements inscrits au trésor, et 
toutes autres opérations qui seront déter- 
minées par les instructions du ministre 
des finances. 

Chapitre III. Correspondants du 
trésor. 

144. Sont classées dans la comptabilité 
des trésoriers payeurs, sous le titre de 
Correspondants du trésor, les opéra- 
tions de recettes et de dépenses effectuées 
pour le compte de la caisse des dépôts et 
consignations, de la Légion d'Honneur, 
du service postal de France, et toutes 
autres qui seront déterminées par les in- 
structions du ministre des finances. 

Chapitre IV. Correspondants adminis- 
tratifs des trésoriers payeurs. 

145. Les opérations effectuées par les 
trésoriers payeurs des colonies pour le 
compte de l'administration des invalides 
de la marine, et en général toutes les opé- 
rations effectuées par eux pour le compte 
des correspondants administratifs, sont 
suivies au moyen de comptes réunis en 
une catégorie spéciale et ouverts suivant 
les besoins du service. 

146. Dans les colonies où il n'aura pas 
été établi de caisse de dépôts et consigna- 
tions, les trésoriers payeurs devront rece- 
voir, à titre de correspondants adminis- 
tratifs, les dépôts volontaires; les dépôts 
ordonnés par le juge; les dépôts adminis- 
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tratifs ; les consignations. Il sera alloué, 
pour frais de garde et de responsabilité, 
aux trésoriers payeurs , une remise de 2 
pour 100 une fois payée, sur la recette de 
tous les dépôts faits à leur caisse, à l'ex- 
ception des dépôts effectués dans l'intérêt 
de l'administration. Quand ces dépôts de- 
vront durer moins d'une année, la remise 
sera calculée à raison de 1/2 pour 100 par 
trimestre. Il ne pourra être alloué moins 
d'un trimestre. 

TITRE SIXIÈME. Examen et con- 
trôle ADMINISTRATIF ET JUDICIAIRE 
DES COMPTABILITÉS COLONIALES. 

Chapitre I er . Examen et contrôle admi- 
nistratif des comptabilités coloniales. 

147. Les comptabilités administratives 
tenues aux colonies par les ordonnateurs 
et par les directeurs de l'intérieur sont 
contrôlées par le rapprochement de leurs 
résultats avec ceux des écritures du tré- 
sorier payeur de la colonie. 

148. Chaque année, les gouverneurs 
nomment une commission composée du 
contrôleur colonial et de deux membres 
du conseil privé. Cette commission est 
chargée de rapprocher les comptes d'exer- 
cice rendus par les ordonnateurs et ceux 
qui sont rendus par les directeurs de l'in- 
térieur des écritures des trésoriers payeurs, 
et de constater la concordance des résul- 
tats compris dans ces comptes avec les 
résultats des écritures et comptes de ges- 
tion des comptables locaux. La vérifica- 
tion des comptes des ordonnateurs est faite 
dans le courant du mois d'avril ; la vérifi- 
cation des comptes des directeurs de l'in- 
térieur, dans le courant du mois de juillet. 
Les procés-verbaux de la commission énon- 
cent le résultat des comparaisons qu'elle a 
dû établir. 

149. Ces procès-verbaux sont communi- 
qués, avec les observations qu'ils ont pu 
motiver de la part du conseil privé, aux 
deux ministres de la marine et des colonies, 
et des finances. La partie de ces mêmes 
procés-verbaux qui intéresse le service 
local de la colonie est communiquée, en 
outre, au conseil général. 

150. Aux procés-verbaux de la commis- 
sion de vérification des comptabilités colo- 
niales sont annexées les observations de 
cette commission sur la marche et l'orga- 
nisation du service de la comptabilité dans 
la colonie. 

Chapitre II. Contrôle judiciaire de la 
cour des comptes sur le service finan- 
cier des colonies. 

151. La cour des comptes juge les 
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comptes des recettes et des dépenses qui 
lui sont présentés chaque année par les 
trésoriers payeurs. Le conseil privé juge 
les comptes des autres comptables des colo- 
nies, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné. 

152. La cour des comptes statue, eo 
outre, sur les pourvois qui lui sont pré- 
sentés contre les règlements prononcés par 
le conseil privé, à l'égard des comptes 
annuels des comptables soumis à la juri- 
diction de ce conseil. 

155. Les comptables des deniers publics 
aux colonies sont tenus de remettre leurs 
comptes aux autorités compétentes dans 
les délais prescrits par les lois et règle- 
ments. 

154. La cour des comptes constate et 
certifie, en ce qui concerne les services 
coloniaux compris dans le budget de l'Etat, 
l'exactitude des comptes publiés par le 
ministre des finances et par le ministre de 
la marine et des colonies. 

155. Elle présente, dans ses rapports 
annuels, les observations qui résultent de 
la comparaison des dépenses avec les cré- 
dits. Elle consigne, dans ces mêmes rap- 
ports, ses vues de réforme et d'amélio- 
ration sur toutes les parties du service 
financier des colonies. 

TITRE SEPTIÈME. Service dbs agents 

ET COMPTABLES CHARGÉS DE L* ASSIETTE 
ET DE LA PERCEPTION DES PRODUITS BT 
DU PA1BMENT DES DÉPENSES, AINSI QUE 
DES SERVICES EXÉCUTES EN DEHORS DES 
BUDGETS. 

Chapitre I er . Dispositions relatives atur 
agents chargés de diriger Vassittlt, 
la perception , la centralisation et la 
comptabilité des produit* locaux. 

156. Les directeurs de l'intérieur exer- 
cent les attributions qui leur sont conférées 
par le présent décret, au sujet de l'assiette 
et de la perception des produits locaux et 
municipaux , par l'intermédiaire d'agents 
et de comptables choisis dans le personnel 
des administrations financières en Franc*, 
et mis par le ministre des finances a la dis- 
position du ministre de la marine et des 
colonies. 

157. Les agents et comptables mis, en 
vertu de l'article précédent, à la disposition 
du ministre de la marine et des colonies, 
continuent de faire partie des administra- 
tions financières auxquelles ils appartien- 
nent. Ils ont droit à rentrer en France dans 
les conditions déterminées par les règle- 
ments. Le ministre de la marine et des co- 
lonies remet à la disposition du ministre 
des finances ceux d'entre les agents et 
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comptables mis à sa disposition qu'il ne 
juge plus aptes à faire partie du service co- 
lonial. 

158 Un chef de service dirige, dans 
chaque colonie, le service de l'enregistre- 
ment, sons les ordres du directeur de l'in- 
térieur. Il a dans ses attributions : le ser- 
vice de l'enregistrement, du timbre et des 
domaines, et, en général, tous les services 
attribués en France à l'administration de 
l'enregistrement ; le service de la curatelle 
aux successions vacantes ; le service des 
eaux et forêts. Il a sous ses ordres des rece- 
veurs spéciaux, et, s'il y a lieu, un ou plu- 
sieurs agents chargés du service actif et du 
service de la vérification. Les attributions 
de ces agents et comptables sont détermi- 
nées par les règlements. 

159. Les services dont la nomenclature 
suit sont dirigés, dans chaque colonie, sons 
les ordres du directeur de l'intérieur, par 
un agent qui prend le titre de chef du ser- 
vice des contributions, savoir : le service 
des contributions directes; le service de la 
poste aui lettres ; le service des produits 
indirects , celui des douanes excepté , et , 
en général, tous les services concernant 
l'assiette et la perception des droits, pro- 
duits et impôts appartenant aux colonies, 
et non spécialement conGés à d'autres chefs 
de sepvice. 

160. Le chef du service des contribu- 
tions est, en outre, chargé de diriger et de 
surveiller l'assiette et la perception de toutes 
les taies dont le recouvrement au proflt des 
communes a été autorisé. 

161. Des comptables spéciaux et des 
agents chargés du contrôle ou du service 
actif sont placés, s'il y a lieu, sous les ordres 
du chef du service des contributions. Les 
attributions de ces comptables et agents 
font déterminées par les règlements. 

162. Dans les colonies où le servive de 
l'enregistrement n'a pas été établi, le ser- 
vice des contributions comprend les ser- 
vices des successions vacantes, du domaine, 
du timbre et des eaux et forêts. 

163. Le service des douanes est dirigé, 
sous les ordres du directeur de l'intérieur, 
par un agent qui prend le nom de chef du 
service des douanes. Ce chef de service a 
sous ses ordres des agents de tout grade, 
selon ce qui est déterminé par les règle- 
ments. La recette des droits liquidés par 
l'administration des douanes est faite direc- 
tement par le trésorier payeur, par le tré- 
sorier particulier ou par les préposés du 
trésorier, suivant les localités. 

164. L'ordonnateur dirige, dans chaque 
colonie, au nom du ministre des finances, 
et sous ses ordres, le service de la centrali- 
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sa t ion des produits locaux entre les mains 

du trésorier payeur. 

165. L'organisation administrative do 
service des contributions est déterminée, 
en tout ce qui n'est pas prévu par le pré- 
sent décret, par les règlements particuliers, 
rendus sur la proposition du ministre de la 
marine et des colonies et sur l'avis du mi- 
nistre des finances. Jusqu'à ce que ces 
règlements aient été rendus, le service des 
contributions sera régi par des arrêtés des 
gouverneurs pris en conseil privé. 

Chapitre II. Trésoriers payeurs et 
trésoriers particuliers. 

166. Les trésoriers payeurs aux colonies 
sont placés sous les ordres du ministre des 
finances; ils réunissent les fonctions de 
receveurs généraux et de payeurs. 

167. En leur qualité de receveurs géné- 
raux des finances, les trésoriers payeurs 
perçoivent, font percevoir pour leur compte 
et centralisent tous les produits réalisés, 
soit au profit fie l'Etat, soit au profit de la 
colonie. Ils sont chargés du service du 
mouvement des fonds et des autres services 
exécutés en dehors des budgets. 

168. En leur qualité de payeurs du tré- 
sor, les trésoriers payeurs sont chargés de 
l'acquittement de toutes les dépenses pu- 
bliques. Ils justifient de cet acquittement 
conformément aux dispositions du présent 
décret et aux instructions et nomencla- 
tures. 

169. Avant de procéder au paiement des 
mandats délivrés sur leurs caisses, ou de 
les viser pour être payés par d'autres comp- 
tables, les trésoriers payeurs doivent s'as- 
surer, sous leur responsabilité : que la 
dépense porte, savoir : pour les services 
métropolitains, soit sur des ordonnances 
qui leur ont été transmises par le trésor en 
original ou en extrait, et dont le montant 
n'a pas été dépassé, soit sur des crédits ou- 
verts par le gouverneur, conformément k 
l'art. 5 du présent décret ; et pour le 
service local, sur un crédit disponible, ré- 
gulièrement ouvert, et renfermé dans la 
limite des distributions mensuelles de fonds 
et dans celle des budgets ou des autorisa- 
tions supplémentaires de dépenses; que 
l'avis de l'émission des mandats leur a été 
donné par l'ordonnateur ou par le directeur 
de l'intérieur, selon qu'il s'agit des services 
métropolitains ou du service local ; que 
toutes les pièces justificatives ont été pro- 
duites à l'appui de la dépense; que la déli- 
vrance des mandats pour indemnité de 
route a été mentionnée sur la feuille de 
roule de la partie prenante. Les comp- 
tables qui font les paiements doivent s'asr 
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-surer que les mandats sont quittancés par 

les ayants droit. 

170. Si les parties prenantes sont illet- 
trées, la déclaration en est faite aux comp- 
tables chargés du paiement, qui la trans- 
crivent sur le mandat, la signent et la font 
signer par deux témoins présents au paie- 
ment, pour toutes les sommes au-dessous 
de cent cinquante francs. Il doit être exigé 
une quittance notariée pour les paiements 
de cent cinquante francs et au-dessus, ex- 
cepté pour les allocations de secours, à 
l'égard desquelles la preuve testimoniale est 
admise. 

171. Les trésoriers payeurs doivent, 
également sous leur responsabilité, enre- 
gistrer ou faire enregistrer par ceux qui 
paient en leur lieu et place, sur les livrets 
de paiement des officiers sans troupes, em- 
ployés militaires, corps de troupes, déta- 
chements, agents ou comptables du dépar- 
tement de la marine et des colonies, toutes 
les sommes qui leur sont payées, à quelque 
titre que ce soit. Ces paiements ne peuvent 
être valablement effectués que sur la pré- 
sentation , soit des lettres d'avis ou des 
mandats délivrés au nom des créanciers, 
soit de toute autre pièce en tenant lieu, et 
Tevêtue du vu bon à payer apposé par le 
trésorier payeur. 

172. L'accomplissement de ces forma- 
lités et conditions, et la quittance régulière 
et datée de chaque partie prenante, suffisent 
pour dégager la responsabilité du comp- 
table qui a effectué des paiements de cette 
nature. 

173. Les acquits constatant les paiements 
faits par d'autres comptables, pour le 
compte du trésorier payeur, doivent être 
compris dans leur plus prochain verse- 
ment à ce trésorier, qui en délivre récé- 
pissé à talon. 

174. En cas de rejet, de la part de la 
-cour des comptes, de paiements faits sur 
•des pièces qui ne constatent pas régulière- 
ment une dette de l'Etat on de la colonie, 
l'administration statue sur le recours A 
exercer contre la partie prenante ou le 
signataire du mandat, et sur les mesures à 
prendre 4 l'égard du comptable, sauf pour- 
voi par-devant le conseil d'Etat. 

175. Les trésoriers payeurs et les tréso- 
riers particuliers doivent faire, sur les 
fonds de leurs recettes, tous les paiements 
pour lesquels leur concours est jugé néces- 
saire. Les antres receveurs des revenus pu- 
blics peuvent être appelés i concourir de la 
même manière au paiement des dépenses 
pour le compte du trésorier payeur. 

176. Les trésoriers payeurs sont chargés 
du service de trésoriers des invalides de la 
.marine, de caissiers des gens de mer, de 
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caissiers des prises, et de tous antres sert 
vices dont la gestion leur est confiée par 
les lois, décrets ou arrêtés. 

177. Les trésoriers particuliers gèrent 
sous la surveillance et la direction da tré- 
sorier payeur de la colonie, auquel ils ren- 
dent compte de leurs opérations. Ils sont 
valablement et définitivement déchargés de 
leurs recettes par les avis de crédit du tré- 
sorier payeur, comptable de leur gestion 
envers l'administration et la cour des 
comptes. 

178. Les trésoriers payeurs sont respon- 
sables de la gestion des trésoriers particu- 
liers placés sous leurs ordres. Chaque tré- 
sorier payeur est, à cet effet, chargé de 
surveiller les opérations du trésorier parti- 
culier de la colonie, d'assurer l'ordre de sa 
comptabilité, de contrôler ses recettes et 
ses dépenses. Les trésoriers payeurs dis- 
posent, également sous leur responsabilité, 
des fonds reçus par les trésoriers particu- 
liers, soit qu'ils les fassent verser à leur 
caisse, soit qu'ils les emploient sur les 
lieux, soit qu'ils en autorisent la réserve en 
leurs mains, ou qu'ils leur donnent toute 
autre direction commandée par les besoins 
du service. 

179. En cas de débet d'un trésorier par- 
ticulier, le trésorier payeur est tenu d'en 
couvrir immédiatement le trésor colonial 
ou métropolitain; en conséquence, il de- 
meure subrogé à leurs droits, sur le cau- 
tionnement, la personne et les biens du 
comptable. Le trésorier payeur peut toute- 
fois se pourvoir auprès des ministres de la 
marine et des colonies ou des finances, pour 
obtenir, s'il y a lieu, la décharge de sa res- 
ponsabilité. Les ministres statuent, sauf 
pourvoi devant le conseil d'Etat. 

ISO. Des arrêtés des gouverneurs, ren- 
dus sur l'avis des conseils privés, détermi- 
nent les circonscriptions dans lesquelles 
s'exercent respectivement l'action directe 
du trésorier payeur et celle du trésorier 
particulier. Ces arrêtés sont soumis à l'ap- 
probation du ministre de la marine et des 
colonies et du ministre des finances. 

181. Il y a dans chaque colonie un tré- 
sorier payeur. Il y a des trésoriers particu- 
liers dans les villes de Saint-Pierre (Marti- 
nique), de la Pomte-à-Ptlre (Guadeloupe) 
et de Saint-Paul (Réunion). Les trésoriers 
payeurs sont nommés par des décrets rendus 
sur la proposition du ministre de finances 
et sur l'avis du ministre de la marine et 
des colonies. Les trésoriers particuliers sont 
nommés par le ministre des finances, sur 
l'avis du ministre de la marine et des co- 
lonies. 

182. Les cautionnements des trésoriers 
payeurs et ceux des trésoriers particuliers 
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sont filés ainsi qu'il suit : — Trésoriers 
payeurs, à la Martinique, 70,000 fr.; à la 
Guadeloupe, 70,000 fr. ; à la Réunion, 
70,000 fr. ; à la Guiane, 20,000 fr.; au Sé- 
négal, 15,000 fr. ; à Gorée, 10,000 fr. ; à 
Saint Pierre et Miquelon, 6,000 fr.; A 
Sainte-Marie de Madagascar, 4,000 fr.; à 
Mayolte. 6,000 fr. ; en Océanie, 12,000 fr.; 
dans l'Inde, 20,000 fr. — Trésoriers par- 
ticuliers, à Saint-Pierre, 15,000 fr.; à la 
Pointe à-Pitre, 15,000 fr.; à Saint-Paul, 
15,000 fr. 

185. Aucun titulaire de l'emploi de tré- 
sorier payeur et de trésorier particulier ne 
peut être installé, ni entrer en eiercice, 
qu'après avoir justiûé, dans la forme et 
devant les autorités déterminées par les 
règlements, de l'acte de sa prestation de 
serment et du versement de son cautionne- 
ment. Néanmoins, en cas de vacance ino- 
pinée et de remplacement provisoire, par 
urgence, les gouverneurs sont autorisés a 
dispenser, s'il y a lieu, les intérimaires de 
l'obligation de fournir un cautionnement. 

184. Les ordonnateurs font, chez les tré- 
soriers payeurs et chez les trésoriers parti- 
culiers, toutes vérifications de caisses et de 
comptabilité. En cas de déficit ou de péril 
pour les deniers publics, ils sont autorisés 
à leur fermer provisoirement les mains. Ils 
en réfèrent immédiatement aui gouver- 
neurs, autorisés À les suspendre ou à les 
renvoyer en France, s'il y a Heu. 

185. Les trésoriers payeurs sont déposi- 
taires des litres, créances et valeurs appar- 
tenant aux colonies, et ils en prennent 
charge dans leur comptabilité. Ils sont 
également dépositaires des fonds libres des 
communes et des établissements publics 
dont la gestion financière est confiée aux 
percepteurs, toutes les fois que ces fonds 
^passent les besoins du service courant. 



188. Les trésoriers particuliers sont te- 
nus de transmettre, à la fin de chaque 
mois, tant aux trésoriers payeurs qu'au 
ministre des finances, la balance de leur 
grand-livre, la copie de leur journal et tous 
autres documents déterminés par les in- 
structions. De leur côté, les trésoriers- 
payeurs transmettent au ministre des fi- 
nances, et aux mêmes époques, de sembla- 
bles éléments de compte. 

189. Ces éléments de comptes sont ac- 
compagnés : 1° des relevés sommaires et 
de développement de leurs opérations de 
recettes et des pièces justificatives à l'ap- 
pui ; 2° des relevés sommaires et de déve- 
loppement de leurs opérations de dépenses, 
et des bordereaux de détail des acquits, 
avec les pièces justificatives qui les ap- 
puient; 3° de bordereaux, présentant, par 
nature de recette et par exercice, pour le 
mois qui vient de finir et pour les mois 
antérieurs : les sommes qui étaient a re- 
couvrer pour le compte de l'Etat; les som- 
mes recouvrées ; les sommes dont le dé- 
grèvement a été ordonné; les restes à 
recouvrer. 

190. Extrait des relevés et bordereaux 
indiqués dans l'article précédent est adres- 
sé, par le trésorier payeur, savoir : en ce 
qui concerne les paiements faits pour le 
compte de l'Etat, au ministre de la marine 
et des colonies, par l'intermédiaire de l'or- 
donnateur; en ce qui concerne les dépenses 
du service local, au ministre de la marine 
et des colonies, par l'intermédiaire du di- 
recteur de l'intérieur. Ces extraits sont 
vérifiés et visés par l'ordonnateur. 

191. Tout versement ou envoi, soit en 
numéraire, soit en toutes autres valeurs, 
fait aux caisses des trésoriers payeurs pour 
un service public, donne lieu à la déli- 
vrance immédiate d'un récépissé à talon. 



186. Les écritures des trésoriers payeurs Ce récépissé est libératoire et forme titre 
<ont tenues en parties doubles; elles se .envers le trésor public, à la charge, toute- 
composent de livres élémentaires ou de fois, par la partie versante, de le faire viser 
première écriture, d'un journal général, et séparer de son talon, dans les vingt 
d'un grand-livre, de livres auxiliaires et de quatre heures de sa date, par l'ordonna- 
delaii, de carnets d'ordonnances, présentant teur. A l'égard des envois faits par les 
P*r chapitre et, lorsqu'il y a lieu, par ar- comptables qui n'habitent pas le chef-lieu, 
Me du budget, le montant des crédits le visa à apposer sur les récépissés est rc- 
dont l'avis est parvenu, les distributions quis par le trésorier payeur. 

Mensuelles de fonds, l'émission des man- 192. Les ordonnateurs rendent immé- 

dats de paiement et les paiements effectués diatement aux parties les récépissés revêtus 

wrces mandats. de leur Yisa, après en avoir détaché le 

187. Les opérations de toute nature sont talon, qu'ils adressent tous les mois aux 
d'abord consignées en détail, au moment trésoriers payeurs, chargés de les trans- 
méme de leur exécution, sur les livres élé- mettre, après vérification, au ministère des 
" entaires ; elles sont, à la fin de la journée, finances. 

résumées au journal et classées dans les 193. Ces récépissés sont enregistrés sur 
comptes ouverts au grand-livre; enfin, les des livres tenus à cet effet par les ordonna- 
développements de ces comptes sonléta- leurs. Les résultats de ces enregistrements 
Ww sur des livres auxiliaires. sont comparés, chaque mois, avec les bor- 
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dereaux détaillés de récépissés qae les tré- 
soriers pavears sont tenus de former, et 
que les ordonnateurs adressent au ministre 
des finances après les avoir dûment cer- 
tifiés. 

194. Sans préjudice des vérifications 
inopinées, il est procédé tous les mois, par 
l'ordonnateur, à la vérification de la caisse, 
des écritures et de la comptabilité du tré- 
sorier payeur. 

1 95. L'ordonnateur dirige, au nom du 
ministre des finances et sous ses ordres, le 
service du trésorier payeur et celui des 
trésoriers particuliers, dans toutes leurs 
parties. 

Chapitre III. Service des comptables 
dirigés par le directeur de l'intérieur 
et surveillés par l'ordonnateur. 

§ 1 er . Bereveurs généraux et receveurs 
particuliers des contributions ; percep- 
teurs et receveurs des communes, 
hospices , établissements de bienfai- 
sance , etc. 

Receveurs généraux et receveurs particuliers des 
contributions. 

196. Le trésorier payeur est chargé dans 
chaque colonie, à titre de receveur général 
des contributions, de la perception des 
produits directs, de celle des produits 
divers, et, en général, du recouvrement de 
tous les droits, produits et impôts appar- 
tenant au service local, toutes les fois que 
«e recouvrement n'a pas été attribué à 
d'autres comptables. Il exerce ces attribu- 
tions sous les ordres du chef du service des 
contributions, du directeur de l'intérieur 
et du ministre de la marine et des co- 
lonies. 

197. Les trésoriers particuliers gèrent 
en qualité de receveurs particuliers des con- 
tributions, sous la surveillance et la respon- 
sabilité des trésoriers payeurs, agissant 
en leur qualité de receveurs généraux. 

198. Les receveurs généraux et les re- 
ceveurs particuliers des contributions sont 
responsables des percepteurs placés sous 
l'action directe de chacun d'eux. Ils sont 
tenus de couvrir le trésor local des débets 
constatés à la charge de ces préposés. 

199. Les receveurs généraux et particu- 
liers des contributions dirigent la compta- 
bilité des receveurs des communes et éta- 
blissements de bienfaisance, et, en général, 
celle de tous les services accessoires con- 
fiés aux percepteurs, en vertu des lois, 
règlements et décisions. 

200. Indépendamment des émoluments 
fixes qui leur sont alloués comme agents 
de la métropole, les trésoriers payeurs et 
les trésoriers particuliers reçoivent, en leur 
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qualité de receveurs généraux et de rece- 
veurs particuliers des contributions, des 
remises proportionnelles pour la perception 
directe et la centralisation des produits du 
service local. Les crédits nécessaires pour 
payer ces remises font partie des dépenses 
obligatoires du service local. 

201 . Les receveurs généraux des contri- 
butions sont justiciables de la cour des 
comptes. Ils remettent en double expédi- 
tion, dans les premiers jours de chaque 
mois, au chef du service des contributions, 
le bordereau, par nature d'impôts, des re- 
couvrements effectués pendant le mois pré- 
cédent, tant par eux que par les receveurs 
particuliers, percepteurs et autres comp- 
tables de la colonie, lis y joignent les 
pièces justificatives. Une de ces expéditions 
est remise à l'ordonnateur, avec les pièces 
à l'appui, pour être transmise au ministre 
des finances. L'autre expédition reste entre 
les mains du directeur de l'intérieur, pour 
servir de base et de justification à sa comp- 
tabilité administrative. 

202. Les bordereaux dont il est question 
dans l'article précédent présentent, par 
nature de recette et par exercice, pour le 
mois qui vient de finir et pour les mois 
antérieurs : les sommes qui étaient à re- 
couvrer; les sommes recouvrées ; les som- 
mes dont le dégrèvement a été ordonné; 
les restes à recouvrer. 

203. Les receveurs généraux et les re- 
ceveurs particuliers des contributions dé- 
livrent, en cette qualité, des récépissés à 
talon pour tous les versements ou envois 
en numéraire faits à leur caisse. 

Percepteurs. 

204. Les percepteurs sont chargés, sous 
la surveillance et la responsabilité des re- 
ceveurs généraux et des receveurs particu- 
liers des contributions, de la perception des 
contributions directes aux colonies. Ils 
peuvent être chargés, en outre, du recou- 
vrement de divers autres produits locaux. 

205. Les percepteurs sont nommés par les 
gouverneurs, sur la proposition des direc- 
teurs de l'intérieur ; ils doivent être agréés 
par les receveurs généraux et particuliers 
des contributions. Ils fournissent des cau- 
tionnements en numéraire. Le montant de 
ces cautionnements est fixé, sur l'avis des 
receveurs des contributions et la proposi- 
tion des directeurs de l'intérieur, par des 
arrêtés des gouverneurs en conseil privé. 
Ces arrêtés sont soumis à l'approbation da 
ministre de la marine et des colonies, qui 
statue après avoir pris l'avis du ministre 
des finances. 

206. Les percepteurs reçoivent des allo- 
cations dont la quotité est fixée par des 
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arrêtés des gouverneurs en conseil privé, 
sauf l'approbation du ministre de la ma- 
rine et des colonies. Cette approbation est 
donnée sur l avis du ministre des finances. 

207. Les percepteurs ont un délai de dix 
huit mois pour faire rentrer les sommes 
dont les receveurs généraux et les receveurs 
particuliers des contributions auraient été 
dans le cas de faire l'avance. Après ce dé- 
lai, les percepteurs remboursent aux rece- 
veurs généraux et aux receveurs particu- 
liers les sommes non recouvrées et dont ils 
n'auraient pas obtenu décharge régulière. 

208. Les percepteurs font leurs verse- 
ments entre les mains des receveurs géné- 
raux, des receveurs particuliers ou de tout 
autre agent ayant qualité, selon la circon- 
scription dans laquelle se trouve placé leur 
arrondissement de perception. 

209. Les fonctions de receveur particu- 
lier des contributions, et celles de percep- 
teur de l'arrondissement de perception où 
ces receveurs particuliers ont leur rési- 
dence, pourront être réunies par des arrêtés 
des gouverneurs. Ces arrêtés seront soumis 
à l'approbation du ministre de la marine 
et des colonies, qui prendra l'avis du mi- 
nistre des finances. 

Receveurs des communes, hospices, établissements 
de bienfaisance, etc. 

210. Les fonctions de receveurs de com- 
munes, d'hospices et d'établissements de 
bienfaisance sont, de droit, réunies à celles 
de percepteurs de l'impôt. 

211. Les percepteurs exercent les fonc- 
tions accessoires qui leur ont été confiées 
en exécution de l'article précédent, sous 
l'autorité et la responsabilité des receveurs 
généraux et des receveurs particuliers des 
contributions et sous la surveillance des 
directeurs de l'intérieur. 

212. En cas de déficit ou de débet de la 
part d'un receveur municipal, d'hospice, 
d'établissement de bienfaisance, et consta- 
té, soit par des vérifications de caisse, soit 
par des arrêtés d'apurement de comptes, 
le receveur général ou le receveur particu- 
lier des contributions est tenu d'en cou- 
vrir le montant avec ses fonds personnels* 
suivant le mode prescrit pour les déficits 
sur contributions directes. Il demeure alors 
subrogé à tous les droits des communes et 
établissements sur les cautionnements, la 
personne et les biens du comptable reli- 
qua taire. Néanmoins, si le déficit provient 
de force majeure ou de circonstances indé- 
pendantes de la surveillance qu'il est tenu 
d'exercer, le receveur des contributions 
peut obtenir la décharge de sa responsabi- 
lité. Dans ce cas, il a droit au rembourse- 
ment des sommes dont il aura fait l'avance. 
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Le ministre de la marine et des colonies 
prononce, sur les demandes en décharge de- 
responsabilité, après avoir pris l'avis du- 
minislre des finances, sauf pourvoi par- 
devant le conseil d'Etat. 

215. Les percepteurs sont assujettis , 
pour chacune des comptabilités spéciales 
dont ils sont chargés, à des cautionnements 
particuliers. Ils sont justiciables du conseil 
privé. 

214. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé fixent le montant des prélè- 
vements à opérer, à litre de frais de gestion r 
sur les recettes appartenant aux commu- 
nes, hospices, établissements de bienfai- 
sance, et autres services accessoirement 
confiés aux percepteurs. Ces arrêtés sont 
soumis à l'approbation du ministre de la 
marine et des colonies, qui statue après- 
avoir pris l'avis du ministre des finances. 

§ 2. Receveurs comptables des postes. 

215. Un comptable nommé par le gou- 
verneur centralise, dans chaque colonie, la? 
comptabilité de tous les receveurs des 
postes de cette colonie. Ce comptable fait 
ses versements entre les mains du trésorier, 
payeur; il est justiciable du conseil privé. 
L'arrêté de nomination est soumis à l'ap- 
probation du ministre de la marine et 
des colonies, qui statue après avoir pris 
l'avis du ministre des finances. 

216. Les receveurs comptables des postes- 
remeltent en double expédition, dans les 
premiers jours de chaque mois, au chef 
du service des contributions, le bordereau, 
des opérations effectuées pendant le mois 
précédent par eux ou par les autres rece- 
veurs delà colonie. Ils y joignent les pièces 
justificatives. Une de ces expéditions, ave& 
les pièces à l'appui, est destinée à être pro- 
duite au conseil privé à l'appui du compte 
de gestion du comptable; l'autre expédi- 
tion reste entre les mains du directeur de 
l'intérieur, pour servir de base et de justi-r 
ficationà sa comptabilité administrative. 

§ 3. Receveurs de l'enregistrement. 

217. Les receveurs de l'enregistrement,, 
aux colonies, sont exclusivement chargés 
de toutes les recettes, perceptions et at- 
tributions appartenant en France aux re- 
ceveurs de l'enregistrement et des do- 
maines. 

218. Ces receveurs sont justiciables du 
conseil privé. Ils versent , aux époques- 
fhées par les directeurs de l'intérieur,, 
leurs excédants de recette entre les mains, 
des receveurs généraux, des receveurs par- 
ticuliers, ou de tout autre agent ayant 
qualité pour leur en délivrer récépissé. 

219. Chaque réceveur remet en double. 
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•expédition, au commencement de chaque tables subordonnés s'opère 

l'enregistre- 



mois, au chef du service de 
ment, le bordereau des droits constatés et 
des opérations effectuées par lui pendant 
ie mois précédent. Il y joint les pièces jus- 
tificatives. Le chef du service de l'enregis- 
trement dresse, au moyen de ces borde- 
reaux partiels, le bordereau général de 
toutes les opérations concernant le service 
de l'enregistrement delà colonie. 

220. Une des expéditions des bordereaux 
prescrits par l'article qui précède est re- 
mise au directeur de l'intérieur, pour servir 
de base et de justification à sa comptabi- 
lité administrative. 

§ 4. Receveurs des douanes. 

221. La perception des droits de doua- 
nes est confiée, dans chaque colonie, au 
receveur général et au receveur particulier. 
Elle a lieu sur les liquidations établies par 
les agents de l'administration des douanes. 

Chapitre IV. Dispositions communes à 
tous les comptables coloniaux. 

222. Les comptables chargés de la per- 
ception des revenus coloniaux sont tenus 
de se libérer de leurs recettes aux époques 
et dans les formes prescrites par les règle- 
ments. 

223. Tout comptable chargé de la per- 
ception des droits et revenus coloniaux est 
tenu d'enregistrer les faits de sa gestion 
sur les livres ci-après : 1° un livre-journal 
de caisse et de portefeuille , où sont con- 
signés les entrées et les sorties des espèces 
et valeurs et le solde de chaque journée; 
2° des registres auxiliaires, destinés à pré- 
senter les développements propres à chaque 
nature de service; 3° un sommier récapi- 
tulatif, résumant ses opérations selon leur 
nature, et présentant sa situation complète 
et à jour. 

224. Tout préposé à la perception des 
deniers coloniaux est tenu de procéder, 
1° à l'enregistrement en toutes lettres, au 
rôle, état de produit , ou tout autre titre 
légal, quelle que soit sa dénomination ou 
sa forme, de la somme reçue et de la date 
du recouvrement; 2° à son inscription 
immédiate, en chiffres, sur son journal ; 
3° et, sauf les exceptions prévues par les 
règlements, à la délivrance d'une quittance 
a souche. 

225. Le contrôle des comptables supé- 
rieurs sur les agents qui leur sont subor- 
donnés s'exerce par le visa des registres, la 
vérification de la caisse, l'appel des valeurs, 
des pièces justificatives et des divers élé- 
ments de leur comptabilité, et par tous les 
autres moyens indiqués par les règlements 
ie chaque service. La libération des comp- 



pnr la repré- 
sentation des récépissés du comptable su- 
périeur, qui justifient le versement intégral 
des sommes qu'ils étaient tenus de recou- 
vrer. 

226. Chaque comptable ne doit avoir 
qu'une seule caisse, dans laquelle sont réu- 
nis tous les fonds appartenant à ses divers 
services. Il est responsable des deniers pu- 
blics qui y sont déposés ; en cas de vol on 
de perte de fonds résultant de force ma- 
jeure , il ne peut obtenir sa décharge qu'en 
produisant les justifications exigées par les 
règlements de son service, et en vertu d'one 
décision spéciale du ministre des finances, 
rendue sur l'avis du ministre de la marine 
et des colonies , sauf recours au conseil 
d'Etat. 

227. Les écritures et les livres des comp- 
tables des deniers publics sont arrêtés, 
chaque année, le 30 juin ; ils ie sont égale- 
ment à l'époque de la cessation des fonc- 
tions des comptables. 

228. La situation de leurs caisses et de 
leurs portefeuilles est vérifiée aux mêmes 
époques et constatée par un procès-verbal. 

229. Les comptables coloniaux directe- 
ment justiciables de la cour des comptes, 
ainsi que ceux qui sont provisoirement 
justiciables du conseil privé, rendent an- 
nuellement des comptes qui comprennent 
tous les actes de leur gestion et de celle de 
leurs subordonnés. La forme de ces comptes 
et les justifications à fournir par les comp- 
tables sont déterminées par les règlements 
et instructions. 

230. Les comptes de gestion des comp- 
tables coloniaux justiciables de ta cour des 
comptes sont contrôlés par l'ordonnateur 
et transrais par lui an ministère des fi- 
nances par l'intermédiaire du ministère de 
la marine et des colonies. Le ministère des 
finances les envoie à la cour des comptes. 
Les compies de gestion des autres comp- 
tables sont contrôlés par le directeur de 
l'intérieur et soumis par lui au conseil 
privé. 

231. Les comptes de gestion annuels à 
rendre par les comptables sont divisés en 
deux parties : la première, applicable aui 
opérations complémentaires de l'exercice 
clos , effectuées pour les services de l'Etat 
depuis le 1 er juillet jusqu'à la clôture de 
cet exercice ; la deuxième , comprenant 
dans les formes prescrites par les règle- 
ments et instructions, et , avec les totaux 
de la première partie qui y sont rappelés, 
toutes les autres opérations effectuées par 
le comptable, du 1 er juillet au 30 juin. 

232. La première partie des comptes 
annuels des trésoriers payeurs doit être 
dressée par eux, contrôlée par l'ordonoa- 
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leur, et adressée au ministre des finances, 
dans le mois qui suit la clôture de chaque 
exerciee. La seconde paHie doit être expé- 
diée dans le courant du mois de juillet de 
chaque année. 

233. Les comptes de gestion des comp- 
tables doivent présenter : 1° le tableau des 
valeurs existant en caisse et en portefeuille, 
ainsi que la situation du comptable envers 
le trésor et envers ses correspondants, à 
l'époque où commence la gestion annuelle; 
2° les recettes et dépenses de toute nature 
effectuées pendant le cours de cette ges- 
tion ; 3° enfin, la situation du comptable 
et le montant des valeurs qui se trouvent 
dans sa caisse et dans son portefeuille à 
l'époque où se termine la gestion. 

254. Tous les comptables sont respon- 
sables du recouvrement des droits liquidés 
sur les redevables , et dont la perception 
leur est confiée. Ils sont chargés, dans 
leurs écritures et dans leurs comptes an- 
nuels, de la totalité des rôles ou des états 
de produits qui constatent le montant de 
ces droits, et ils doivent justifier de leur 
entière réalisation avant l'expiration de 
l'année qui suit celle à laquelle les droits 
se rapportent, sauf les décharges régulières 
qu'ils auront obtenues, selon les règlements 
relatifs à chaque nature de contributions. 

235. Les comptables peuvent obtenir la 
décharge de leur responsabilité en justi- 
fiant qu'ils ont pris toutes les mesures et 
fait en temps utile toutes les poursuites et 
diligences nécessaires contre les redevables 
et débiteurs. 

236. Les receveurs généraux et les rece - 
veurs particuliers des contributions sont 
tenus, sauf leur recours contre les percep- 
teurs, de verser au trésor colonial, de leurs 
deniers personnels, le 51 décembre de cha- 
que année, les sommes qui n'auraient pas 
été recouvrées sur les rôles des contribu- 
tions directes de Tannée précédente ou qui 
n'auraient pas été admises en non valeurs, 
conformément aux règlements relatifs à »e 
service. 

237. A l'égard des perceptions autres 
que les contributions directes , chaque 
comptable dresse , avant l'expiration de 
l'exercice, le relevé des articles non recou- 
vrés, indiquant , pour chaque article , les 
motifs du défaut de recouvrement. Il 
joint, s'il y a lieu, les pièces à l'appui 

238. Les relevés et pièces à l'appui men- 
tionnés à l'article précédent sont envoyés 
par les comptables a leur.- chefs de service, 
qui établissent , par comptable, un borde- 
reau des sommes dont le comptable de^ ra 
être déchargé, un autre de celles qui de- 
vront être mises & sa charge, un troisième 
de celles qui seront susceptibles d'un re- 
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cou v rement ultérieur. Le bordereau des 
sommes à admettre en non valeurs et cehn 
des sommes mises à la charge des compta- 
bles sont soumis aux gouverneurs en con- 
seil privé. Le ministre de la marine et des 
colonies , après avoir pris l'avis du minis- 
tre des finances, statue sur les cas de res- 
ponsabilité , sauf pourvoi par-devant te 
conseil d'Etat. 

239. En ce qui concerne les droits con- 
statés dans les colonies au profit de l'Etat,., 
il est dressé par les trésoriers payeurs, aux 
mêmes époques et dans des formes analo- 
gues, des états ou relevés spéciaux. Ces 
états ou relevés sont également soumis aux, 
gouverneurs en conseil privé. Le ministre 
des finances statue sur les cas de respon- 
sabilité, sauf pourvoi par-devant le conseil 
d'Etal. 

240. Le montant des droits et produits* 
appartenant à l'Etat ou aux colonies , 
tombés en non valeurs ou à porter en re- 
prise, figure distinctement dans les comptes 
des comptables, et il en est justifié soit à 
la cour des comptes, soit au conseil privé. 

241. Les comptables en exercice versent 
dans leurs caisses le montant des droits 
dont ils ont été déclarés responsables. S'ils 
sont hors de fonctions, le recouvrement en 
est poursuivi contre eux, à la diligence de 
l'ordonnateur , s'il s'agit de deniers de 
l'Ktat, et à la diligence du directeur de 
l'intérieur, s'il s'agit de deniers coloniaux, 
sans préjudice de l'action de l'agent judi- 
ciaire du trésor. 

242. Lorsque les comptables ont soldé 
de leurs deniers personnels les droits dus 
par les redevables ou débiteurs, ils demeu- 
rent subrogés dans tous les droits du trésor 
public ou du trésor colonial. 

243. Le mode de poursuites relatif à 
chaque nature d'impôts, le tarif des frais 
et l'organisation des agents de poursuites, 
sont déterminés par des arrêtés des gou- 
verneurs rendus en conseil privé. Ces arrê- 
tés sont soumis à l'approbation du minis- 
tre de la marine et des colonies, qui statue 
après avoir pris l'avis du ministre des 
finances. 

244. Chaque préposé n'est comptable 
que des actes de sa gestion personnelle. En 
cas de mutation, le compte de l'année est 
divisé suivant la durée de la gestion des 
différents titulaires, et chacun d'eux rend 
séparément , à l'autorité compétente, le 
compte des opérations qui le concernent. 

245. Chaque comptable directement jus- 
ticiable de la cour des comptes est respon- 
sable des opérations de ses subordonnés 
qu'il a rattachées à sa gestion personnelle- 
Toutefois, cette responsabilité ne s'étende 
pas à la portion des recettes des comptables* 
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subordonnés dont il n'a pas dépendu du 
comptable justiciable de la cour des comp- 
tes de faire effectuer le versement ou l'em- 
ploi. 

246. Lorsque les irrégularités sont con- 
statées dans le service d'un comptable su- 
bordonné, le comptable supérieur prend ou 
provoque envers lui les mesures prescrites 
par les règlements. Il est même autorisé a 
le suspendre immédiatement de ses fonc- 
tions, et à le faire remplacer par un gérant 
provisoire à sa nomination, en donnant 
avis de ces dispositions à l'autorité admi- 
nistrative. L'application de ces mesures 
aux préposées de l'enregistrement et des 
postes appartient aux agents administra- 
tifs chargés de la surveillance de ces ser- 
vices. 

247. Lorsqu'un comptable a couvert de 
ses deniers le déficit de ses subordonnés, 
il demeure subrogé à tous les droits du 
trésor colonial ou métropolitain sur le cau- 
tionnement, la personne et les bien» du 
comptable reliqualaire. 

TITRE HUITIÈME. Attributions du 

CONTRÔLE COLONIAL EN CE QUI TOUCHE 
LB SEBVICE FINANCIER DES COLONIES. 

248. Sont abrogées les dispositions d'a- 
.près lesquelles le contrôleur colonial était 
tenu : d'enregistrer et de viser les ordres 
.de versement et toutes les pièces à la dé- 
charge des trésoriers ; de recevoir les cau- 
tionnements pour l'exéculion des marchés, 
adjudications, fermages et régies, et de 
concourir à la réception de ceux qui doi- 
vent être fournis par les divers fonction- 
naires ou agents de la colonie ; d'exercer 
Jes poursuites, par voie administrative et 
judiciaire , contre les débiteurs de deniers 
«publics, les fournisseurs, entrepreneurs et 
tous autres qui ont passé des marchés 
avec le gouvernement, de faire établir tout 
séquestre, prendre toutes hypothèques sur 
leurs biens, en donner mainlevée lorsque 
Jes débiteurs se sont libérés, et défendre à 
toutes demandes formées par les compta- 
bles; de donner des ordres aux inspecteurs 
et vérificateurs des administrations finan- 
cières. 

249. Le contrôleur colonial ne tient, en 
ce qui regarde les actes financiers, que les 
écritures et les enregistrements nécessaires 
pour assurer la vérification préalable des 
liquidations concernant les dépenses mé- 
tropolitaines et les dépenses locales. 

250. Le contrôleur colonial a le droit de 
se faire donner communication, sans dé- 
placement, de tous documents, écritures, 
correspondances; il peut vérifier toutes 
les caisses et écritures des agents du ser- 
vice financier aux colonies sans concours 
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ni autorisation préalable. 11 donne avis de 
ses vérifications à l'ordonnateur. 

251. Il constate par procès-verbaux 
tous déficits en deniers, valeurs et matières 
et toutes infractions aux lois, règlements, 
décrets , décisions et arrêtés concernant 
l'administration financière de la colonie. 
Lorsque ces procès- ver baux intéressent U 
gestion des comptables ou la portion du 
service financier des colonies qui est diri- 
gée par le ministre des finances, il en 
adresse immédiatement copie à ce ministre. 

252. Dans les cas urgents, et s'il y 1 
péril pour les intérêts du trésor colonial on 
métropolitain, pour ceux des communes, 
hospices et autres établissements publics, 
le contrôleur colonial peut fermer provi- 
soirement les mains aux comptables et 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la conservation des deniers et valeurs. II 
en réfère au gouverneur de la colonie, et 
transmet immédiatement la copie de ses 
procès-verbaux aux deux ministres de la 
marine et des colonies, et des finances. 

253. Le contrôleur colonial conserve, 
en ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
tions qui précédent, toutes les attributions 
relatives au service financier des colonies 
qui lui sont conférées par les lob, règle- 
ments et instructions. 

TITRE NEUVIÈME. Coiirespondake 

DES DEUX MINISTRES DE LA MARINE ET 
DES COLONIES, ET DES FINANCES, AVEC 
LES AGENTS DU SERVICE FINANCIER DES 
COLONIES. 

254. Le ministre des finances correspond 
avec l'ordonnateur pour tout ce qui con- 
cerne la portion du service financier de la 
colonie qui est placée dans ses attribu- 
tions, et avec le trésorier payeur pour tout 
ce qui touche son service et celui de ses 
subordonnés. 

255. La correspondance reçue et écrite 
entre les colonies et le ministre des finan- 
ces passe sous les yeux des gouverneurs. 
Toutefois, les trésoriers peuvent, par ex- 
ception, correspondre directement avec le 
ministre des finances; dans ce cas, ils remet- 
tent copie de leurs lettres aux gouverneurs. 

256. Toute la correspondance adressée 
des colonies au ministre des finances passe 
sous les yeux des gouverneurs et du 
ministre de la marine et des colonies 
Toute la correspondance adressée aui 
colonies par le ministre des finances est 
transmise par les soins du ministre de la 
marine et des colonies, qui en prend con- 
naissance, l'adresse aux gouverneurs, et 
donne avis de cette expédition au dépar- 
tement des finances. 

257. Toute la portion de la correspon- 
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dance dn ministre de la marine et des co- 
lonies avec les établissements coloniaux, 
qui dispose d'une manière générale et 
réglementaire au sujet du service financier 
de ces établissements, est communiquée, 
avant d'être expédiée, au ministre des fi- 
nances. 

TITRE DIXIÈME. Dispositions 
diverses. 

258. Le ministre des finances est con- 
sulté sur tous les règlements relatifs au 
service de la perception des droits et pro- 
duits appartenant aux colonies, et, en gé- 
néral, sur tous les règlements relatifs à 
l'organisation administrative et à l'exécu- 
tion des services financiers des colonies. 

259. Les fonctions de l'agent comptable 
des fonds du service intermédiaire des colo- 
nies a Paris sont supprimées. Toutefois, 
cet agent est chargé de compléter les opé- 
rations relatives à l'exercice 1855. 

360. Des arrêtés des gouverneurs déter- 
mineront celles d'entre les fonctions spéci- 
fiées au présent décret qui , selon l'impor- 
tance relative des services , pourraient être 
réunies dans les mêmes mains. Dans les 
colonies où il n'existe pas de conseil géné- 
ral, les attributions de ce conseil seront 
confiées au conseil privé ou au conseil de 
gouvernement et d'administration. 

261. Le présent décret est applicable à 
tous les établissements coloniaux, à partir 
diH« janvier 1856. 

262. Toutes les dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

263. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelio et 
Magne) sont chargés, etc. 



10 octobre = 22 lovKHBas 1855. — Décret im- 
périal portant création de trois régiment» de 
tirailleurs algériens. (XI, Bail. CCCXXXIX, 
n. 3128.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 9 mars 1831, 
l'ordonnance du 7 décembre 1841, l'arrêté 
du 31 octobre 1848, et les décrets des 
15 février 1852, 9 mars 1854 et 9 jan- 
vier 1855 ; considérant qu'il importe de 
constituer définitivement, sur des bases 
solides et homogènes, l'infanterie indigène 
de l'Algérie ; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre, avons décrété : 

Art. 1". Il est créé trois régiments de 
tirailleurs algériens. Chacun de ces régi- 
ments aura trois bataillons de six compa- 
gnies, et sera composé conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

2. Ces régiments prendront les numéros 1 , 
* et 3. Le premier sera formé dans la pro- 
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rince d'Alger, le second dans la province 
d'Oran, et le troisième dans la province de 
Constantine. 

3. Toutes les dispositions qui régissent 
les bataillons de tirailleurs indigènes se- 
ront appliquées aux régiments de tirailleurs 
algériens. Seulement, l'avancement aux. 
grades de sous-lieutenant, de lieutenant et 
de capitaine, au lieu de s'effectuer sur 
l'ensemble des bataillons , s'opérera par 
régiment. 

4. Par dérogation a l'art. 34 de l'ordon- 
nance du 16 mars 1858, les emplois qui 
viendront à vaquer, par suite de la réor- 
ganisation de l'infanterie indigène de l'Al- 
gérie, seront donnés à l'avancement des 
militaires des corps où la vacance se sera 
produite. 

5. Les six bataillons de tirailleurs indi- 
gènes et le régiment de tirailleurs algériens, 
actuellement existants, seront licenciés, et 
leurs éléments fondus dans les trois nou- 
veaux régiments de tirailleurs algériens. 

b. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



30 m» = 24 aovEMBRc 1955. — Décret impérial 
qui permet d'élever des constructions de tonte 
nature, le long des aliée* marines, dans la 
deuxième tone de servitudes de la place de 
Bayonne. (XI, Bull. CCCXL, n. 3130.) 

Napoléon, etc., vu les lois des 10 juillet 
1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la 
propriété pour la défense de l'Etal; vu no- 
tre décret d'administration publique du 10 
août 1853, relativement au classement des 
places de guerre et des postes militaires et 
aux servitudes autour des fortification?; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, avons 
décrété : 

Art. 1". Par exception aux dispositions 
de l'art. 8 du décret réglementaire du 
10 août 1855, il est permis d'élever, le long 
des allées marines , dans la deuxième zone 
de servitudes de la place de Bayonne, des 
constructions de toute nature, à la seule 
condition que la hauteur des maçonneries 
ou du dernier plancher des maisons ne dé- 
passera pas treize mètres de hauteur, c'est- 
à-dire la cote 60. 00 du plan de nivelle- 
ment de la place. 

2. Par exception aux dispositions de 
l'art. 27 du même décret, les propriétaires 
de ces constructions sont dispensés de 
souscrire la soumission de démolition spé- 
cifiée audit article. 

3. Les limites du polygone exceptionnel 
accordé en vertu de l'article précédent se- 
ront celles figurées sur le plan de bornage 
des zones de servitudes de la place, qui a 
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été déposé à la mairie de Baronne, et mar- 
quées sur le terrain à l'aide de bornes. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



20 «ptkmeks 24 mnnu 1856* — Décret 
impérial qui fiie les cadres do personnel de le 
police des filles réaies par l'art. 50 de la loi dn 

5 oui 1856. (XI , BuU. CCCXL, n. 3131.) 

Napoléon, etc.. va Fart. 50 de la loi du 
5 mai 1855 ; va le décret da 10 mai 1852 
et les tableaux de population y annexés; 
vu l'arrêté des consuls do 12 messidor 
an 8; va la loi da 38 pluviôse an 8, qui 
détermine le nombre des commissaires de 
police proportionnellement à la population; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an département de l'intérieur, avons 
décrété: 

Art. 1 er . Dans les villes d'Amiens, An- 
gers, Besançon, Bordeaux, Gaen, Lille, 
Limoges, Marseille, Metz, Montpellier, 
Nancy, Nantes, Nîmes, Orléans, Rouen, 
Strasbourg et Toulouse, les cadres du per- 
sonnel affecté aux services de police dont 
le préfet est investi sont fixés conformé- 
ment aux tableaux annexés au présent 
décret. 

2. Les employés et agents de tout ordre 
seront nommés et commissîonnés par le 
préfet, et prêteront serment entre ses 
mains. 

5. Le maire, pour les attributions de po- 
lice dont il reste chargé, aura sous son au- 
torité le commissaire central, qui trans- 
mettra ses ordres aux divers fonctionnaires 
et agents de la police, et qui en assurera 
l'exécution. 

4. Les dispositions relatives à l'organi- 
sation et aux détails du service, au cos- 
tume, à l'armement, seront réglées par des 
arrêtés préfectoraux, sous l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

5. Notre ministre de l'intérieur (M. BH- 
îault) est chargé, etc. 

Tableau portant règlement du cadre de 
la police des villet régies par Vart. 50 
de la loi du 5 mat 1855. 

Ville d'Amiens.— Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central ; 4 commissaires de police ; 3 in- 
specteurs de police, y compris l'inspecteur 
des postes. Agents de police : 1 sous-in- 
specteur ; 7 agents de police. Sergents de 
ville : 5 brigadiers ; 15 sergents de ville. 

Ville d'Akgebs. — Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central ; 3 commissaires de police ; 4 se- 
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crétaires attachés au commissaire central 
et aux trois commissaires de police. Sergents 
de ville : 4 brigadiers; 12 sergents de 
ville ; 1 inspecteur de police. 

Ville de Besançon. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 3 commissaires de police ; 

2 inspecteurs de police. Sergents de ville : 

3 brigadiers ; 12 sergents de ville. 
Ville de Bob de aux. — Cadre du per- 
sonnel Les employés de la préfecture, char- 
gés de la direction du service; le commis- 
saire central; 12 commissaires de police; 
13 secrétaires attachés an commissaire cen- 
tral et aux douie commissaires de police ; 4 
inspecteurs de police. Agents de police : 5 
brigadiers; 15 agents de police. Sergents 
de ville : 6 brigadiers r 6 sous -brigadiers; 
24 sergents de ville. Garde municipale : 
1 chef; 1 sous chef ; 1 adjudant. Gardes à 
cheval : 5 brigadiers; 12 gardes à cheval ; 
1 trompette. Gardes à pied : 4 sergents ; 

3 caporaux ; 40 gardes à pied. Dépôt de 
sûreté : 1 gardien chef; 1 guichetier. 

Ville de Caen. — Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de (a direction du service ; le commissaire 
central; 3 commissaires de police; 4 secré- 
taires attachés au commissaire central et 
aux trois commissaires de police. Sergents 
de ville : 2 brigadiers; 10 sergents de 
ville. 

Ville de Lille. — Cadre du person- 
nel. Les employés delà préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central; 6 commissaires de police; 6 se- 
crétaires attachés aux six commissaires de 
police; 2 inspecteurs de police. Agents de 
police : 1 brigadier; 6 agents de police. 
Sergents de ville : 5 brigadiers ; 5 sous-bri- 
gadiers; 19 sergents de ville; 1 interprète 
juré. 

Ville de Limoges. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le 
commissaire central ; 5 commissaires de 
police; 2 inspecteurs de police. Sergents 
de ville : 4 brigadiers; 20 sergents de 
ville. 

Ville de Marseille. — Cadre du 
personnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central; 18 commissaires de po- 
lice; 19 secrétaires attachés au commis- 
saire central et aux commissaires de police; 

4 inspecteurs de police; 1 sous-inspecteur 
de police ; 41 agents de police. Sergents de 
ville : 1 sergent-major; 1 sergent-fourrier; 

5 sergents; 5 brigadiers; 115 sergents de 
ville ; 1 concierge ; 1 fourrier. 

Ville de Metz. — Cadre du person- 
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nef. Les employés de la préfecture, char- 
gés de la direction du service; le commis- 
saire central ; 4 commissaires de police ; 
2 inspecteurs de poli». Agents de police : 

1 brigadier; 6 agents. Sergents de Tille: 
3 brigadiers; 14 sergents de ville. 

Ville de Moxtpellieb. — Cadre du 
personne/. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction do service; le com- 
missaire central; 5 commissaires de po- 
lice ; 4 secrétaires attachés an commissaire 
central et aui trois commissaires de police ; 
4 inspecteurs de police. Sergents de ville : 

4 brigadiers ; 12 sergents de ville. 
Ville de Narcy.— Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central; 3 commissaires de police; 1 in- 
specteur de police. Sergents de ville : 

2 brigadiers ; 3 sous-brigadiers ; 14 sergents 
de ville. 

Ville db Nautes. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 8 commissaires de police; 
9 secrétaires attachés au commissaire cen- 
tral et aux huit commissaires de police ; 

3 inspecteurs de police. Agents de police; 

5 sous-inspecteurs de police; 3 brigadiers; 
3 sous-brigadiers; 30 agents de police. 
Sergents de ville : 1 sous-inspecteur de po- 
lice; 1 brigadier-chef; 1 fourrier; 7 bri- 
gadiers ; 7 sous-brigadiers; 70 sergents de 
de ville ; 1 clairon. 

Ville de Nîmes. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de. la direction du service; le com- 
missaire central; 4 commissaires de police ; 

2 inspecteurs de police. Sergents de ville : 
5 brigadiers ; 20 sergents de ville. 

Ville d'Orlêatis. — Cadre du per- 
sonnel Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service ; le 
commissaire central; 3 commissaires de 
police. Sergents de ville : 1 brigadier; 

3 sous-brigadiers ; 16 sergents de ville. 
Ville de Rouen. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 9 commissaires de police; 
S secrétaires attachés aux commissaires de 
police; 1 inspecteur de police. Agents de 
police : 1 chef; 1 sous-chef; 14 agents. 
Sergents de ville: 1 chef; 1 sous-cher; 
13 brigadiers ; 52 sergents de ville. 

Ville de Strasbourg. — Cadre du 
personnel. Les employés delà préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 6 commissaires de po- 
lice; 7 secrétaires attachés au commissaire 
central et aux six commissaires de police ; 
2 inspecteurs de police. Agents de police: 
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3 brigadiers; 9 agents de police. Sergents 
de ville : 6 brigadiers ; 1$ sergents de 
ville. 

Ville de Toclouse. — Cadre duper- 
sonnel. Les employés de la prélecture, 
chargés de la direction du service: le com- 
missaire central ; 8 commissaires de police ; 
9 secrétaires attachés au commissaire cen- 
tral et aux huit commissaires de police; 

4 inspecteurs de police. Agents de police : 
3 brigadiers ; 15 agents. Sergents de 
ville : 9 brigadiers; 9 sous-brigadiers; 36 
sergents de ville. 



24 octobee — 2a KOTBMftfts 1855. — Décret inv 
pénal qui autorité 1* c«i««e de »erric* de l« 
boulangerie de Paris à contracter nn emprunt. 
(Il , Bull. CCCXL , n. 3132.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les décrets des 27 dé- 
cembre 1853 et 7 janvier 1854 relatifs à 
l'organisation d'une caisse de service de la 
boulangerie de Paris ; vu le décret du 18 
janvier 1854, qui a autorisé la caisse de 
service à emprunter, sous la garantie soli- 
daire de la ville de Paris, la somme de 
vingt-quatre millions de francs, et à émettre 
des valeurs de crédit jusqu'à concurrence 
de ladite somme ; vu le décret du 20 jan- 
vier 1855 qui a autorisé ladite caisse à em- 
prunter, sous la même garantie, une somme 
de six millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence ; vu 
le décret du 15 mars dernier, qui a égale- 
ment autorisé la caisse à emprunter, sous 
la garantie solidaire de la ville, une somme 
de six millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence de 
cette somme; vu l'avis émis, le 20 octobre 
courant, par le comité consultatif établi 
prés de la caisse de service de la boulan- 
gerie; vu la délibération prise, le 19 de ce 
mois, par le conseil municipal de la ville 
de Paris, avons décrété : 

Art. l #r . La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
garantie solidaire de la ville de Paris, et 
jusqu'à concurrence de quatre millions de 
francs, les fonds nécessaires à la conti- 
nuation des services dont elle est chargée. 

2. La réalisation de ce nouvel emprunt 
et l'émission des valeurs de crédit auront 
lieu conformément à ce qui a été pratiqué 
pour l'emprunt de vingt quatre millions 
de francs autorisé par le décret du 18 jan- 
vier 1854, pour l'emprunt de six millions 
de francs autorisé par le décret du 80 jan- 
vier 1855, et pour celui de six millions 
autorisé par décret du 15 mars dernier. 
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3. Notre ministre de l'agriculture , 
da commerce et des travail! publics 
(M. Routier) est chargé, etc. 



7 — 24 jovehbre 1855. — Décret impérial qui 
fis» le» époques aoiquelles auront lieu, pour la 
cla^î (le 1855, les opérations du recrutement 
relatives aux tableaux de recensement et au ti- 
rage au sort. (X! , Bull. CCCXL , n. 3153.) 

Napoléon, etc., vu !a loi du 11 octobre 
1830, relative au \ote annuel du contin- 
gent de l'armée, et celJe du 21 mars 1832, 
sur le recrutement; vu la loi du 11 juillet 

1855, qui lixc à cent quarante mille hom- 
mes le contingent à appeler, en 1856, sur 
la classe de 1855; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de !a guerre, avons décrété : 

Art. 1". Les tableaux de recensement de 
la classe de 1855, ouverts à partir du 
1 er janvier 1856, seront publiés et affichés, 
ainsi que l'exige Part. 8 de la loi du 21 
mars 1832, les dimanches 6 et 13 janvier 

1856. L'examen de ces tableaux et le tirage 
au sort, prescrits par l'art. 10 de la même 
loi, commenceront le 15 janvier 1856. 

2. Immédiatement après le tirage de 
chaque canton, le sous-préfet enverra au 
préfet du département une expédition au- 
thentique de la liste du tirage, ainsi que du 
procés-verbal qui aura été dressé en exé- 
cution de l'art. 12 de la loi du 21 mars 
1852. 

5. Au moyen des documents mentionnés 
dans l'article précédent, le préfet formera 
un état indiquant, par canton, le nombre 
des jeunes gens inscrits sur les listes de 
tirage de la classe. Cet état devra être 
adressé au ministre de la guerre le 6 février 
prochain, au plus tard. 

4. Un décret déterminera ultérieurement 
les autres opérations relatives à la forma- 
tion du contingent delà classe de 1855. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



10 = 2a novembbb 1855. — Décret impérial por- 
tant répartition , par articles, du crédit ouvert 
au dépoi leu.cn l de la guerre pour les dépense! 
de lWrcice 1856. (XI, Bull. CCCXL.n. 3135.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; vu la loi 
du 5 mai 1855 portant ûxalion du budget 
de l'exercice 1856; vu le décret du 31 oc- 
tobre 1835 portant répartition, par cha- 
pitres, des crédits généraux accordés par 
ladite loi; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, avons décrété : 

Art. 1". Le crédit de trois cent trente 
neuf millions huit cent soixante et un 
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mille huit cent quarante deux francs 
(339,861, 842 fr.), ouvert au département 
de la guerre par l'art. 1 er de la loi du 5 
mai 1855, pour les dépenses de l'exercice 
1856, est subdivisé, dans les divers ar- 
ticles de chacun des chapitres du budget, 
conformément au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



13= 2a novembre 1855. — Décret impérial re- 
latif au service des inspecteurs de la boacberie 
de Paris. (XI, Bull. CCCXL, n. 3136.1 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Paris, en date da 
9 novembre courant, avons décrété : 

Art. 1". Les dépenses relatives au ser- 
vice des inspecteurs de la boucherie seront, 
a l'avenir, imputées sur le budget de fâ 
ville de Paris et payées par la caisse muni- 
cipale, qui en sera remboursée au moyen 
d'un prélèvement sur les intérêts des cau- 
tionnements déposés par les bouchers à 11 
caisse de Poissy. 

2. Le préfet de police est chargé de il 
nomination des inspecteursjde la boucherie. 
Il fixera le nombre, le traitement et les 
attributions de ces employés. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux public* 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



19 = 2a novembre 1855. — Décret împérisl qui 
fixe le droit à acquitter a l'entrée en France 
d<>» marchandises prohibées faisant partie di 
chargement des navires capturés mr l'ennemi 
dorant ta guerre actuelle. (XI, Bull. CCCXL, 
n. 3137.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1 er . Les marchandises prohibées 
faisant partie du chargement des navires 
qui ont été ou qui seront capturés sur 
l'ennemi durant la guerre actuelle acquitte- 
ront, à leur entrée en France, un droit de 
vingt pour cent de la valeur. 

2. Nos ministres de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics, et 
des finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 2fl novembre 1855. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la caisse d'épargne étabLe 
a Paimpol (Cotes-du-Nord). (XI, Bull. «pp. 
CCXXXV, n. 3900.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaui publics ; vu la délibération du conseil 
municipal de Paimpol (Cotes-du-Nord), en 
date du 22 août 1855; vu les lois des 5 juin 
1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
1851 et 7 mai 1853; l'ordonnance du 28 
juillet 1846 et le décret du 15 avril 1852 
sur les caisses d'épargne; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . La caisse d'épargne établie à 
Paimpol (Côtes-du-Nord) est autorisée. 
Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
tels qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Paimpol sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
do commerce et des travaux publics, et au 
préfet du département des Côtes-du-Nord, 
an extrait de son état de situation arrêté 
an 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé , etc. 



10= 24 novembre 1855. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la caisse d'épargne établie 
Ha Basée (Nord). (XI, Bull. aopp. CCXXXV, 
n.3901.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerceetdes travaux 
publics; vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de la Bassée (Nord), en date du 12 
juin 1855 ; vu les lois des 5 juin 1835, 31 
mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 
7 mai 1855; l'ordonnance du 28 juillet 
1846 et le décret du 15 avril 1852 sur les 
caisses d'épargne; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". La caisse d'épargne établie à 
ia Bassée (Nord) est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution des 
statuts approuvés sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d'épargne de la Bassée sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et au 
préfet du département du Nord, un extrait 
de son état de situation arrêté au 31 dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé) etc. 

55. 
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10 = 2â >ovEnonE 1855-— Décret impérial qn 
approuve les nouveaux statuts de la caisse d'é- 
pargne de MjnU'on (ttasses-Pyrénée-). (XI, BulL 
sopp. CCXXXV, ii. 3902.) 
Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance royale en 
date du 20 mai 1837, portant autorisation 
de la caisse d'épargne de Maulôon (Basses- 
Pyrénées) et approbation de ses statuts; 
yu la délibération du conseil municipal de 
Alauléon, en date du 21 juillet 1855; vu 
les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1855: 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et le dé- 
cret du 15 avril 1852 sur les caisses d'é- 
pargne; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«. Sont approuvés les nouveaux 
statuts de la caisse d'épargne de Mauléon 
(Basses-Pyrénées) tels qu'ils sont annexés 
au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



10 = 2Û novembre 1855. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la caisse d'épargne établie 
a Saint Saens ^Setne- Inférieure). (XI, Bull, 
supp. CCXXXV, n. 3903.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agrjculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Saint-Saens (Seine-Infé- 
rieure), en date du 4 janvier 1855; vu les 
lois des 5 juin 1835, 51 mars 1837, 22 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853; 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et le décret 
du 15 avril 1852 sur les caisses d'épargne ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. l«r. La caisse d'épargne établie & 
Saint-Saens (Seine-Inférieure) est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse tels qu'ils sont annexés au présent 
décret* 

2. La présente autorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Saint-Sacns 
sera tenue de remettre, au commencement 
de chaque année, au ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
et au préfet du département de la Seine- 
Inférieure, un extrait de son état de si- 
tuation arrêté au 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

22 
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2Û - 28 novembre 1855. — Décret impérial qui 
fixe le salaire des conservateurs des hypothèques 
pour la transcription de» ades de mutation (1). 
(XI , Bull. CCCXL1 , n. 31Û5.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances ; vu le décret du 21 septem- 
bre 1810 portant fixation des salaires at- 
tribués aux conservateurs des hypothèques; 
vu l'ordonnance du 1 er mat 1816 concer- 
nant les salaires pour la transcription des 
actes de mutalion ; vu l'art. 10 de la loi 
sur la transcription hypothécaire du 23 
mars 18:>5, portant que cette loi ne sera 
exécutoire qu'à partir du 1 er janvier 1856, 
avons décrété : 

Art. 1 er . 'A partir du 1" janvier 4856, 
le salaire alloué aux conservateurs des hy- 
pothèques par le n. 7 du tableau annexé au 
dérret du 21 septembre 1810, pour la 
transcription des actes de mutation, est 
réduit à cinquante centimes par rôle de 
vingt cinq lignes à la pag« et de dix huit 
syllabes à la iit;ne. 

2. A compter de la même époque, l'ar- 
ticle premier (unique) de l'ordonnance du 
1 er mai 1816 cessera de recevoir son exé- 
cution. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



25 juillet = 1 er décembre 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre un crédit extraordinaire pour 
le» dépenses faites par l'Imprimerie impériale 
à l'occasion de l'Exposition universelle. (XI, 
Bull. CCCXL1I, n. 3150.) 

Napoléon, etc., considérant qu'en vertu 
de notre ordre l'Imprimerie impériale s'est 
constituée en avance d'une somme de trois 
cent cinquante mille francs, pour pré- 
senter dignement ses produits à l'Exposi- 
tion universelle de 1855, et que cette 
somme se trouve sans compensation à pro- 
duire dans ses comptes ; sur le rapport de 
notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat au département delà justice, avons 
décrété : 



m. — 25 juillet, 21 N'ov. 185:>. 

Art. l« r . Il est ouvert à notre garde de» 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, un crédit extra- 
ordinaire de trois cent cinquante mille 
francs, savoir : sur l'exercice 1854, deui 
cent mille francs, et sur l'exercice 1855, 
cent cinquante mille francs, pour le paie- 
ment des dépenses extraordinaires faites 
par l'Imprimerie impériale à l'occasion de 
l'Exposition universelle. 

2. Cette somme formera un chapitre 
spécial aux budgets de 1854 et de 1855 de 
notre ministère de la justice. 

3. Le produit de la vente des ouvrages 
exécutés spécialement par l'Imprimer* 
impériale pour l'Exposition universelle sera 
porté en recette au budget de l'Etat, a 
accroissement des excédants annuels de 
receltes sur les dépenses de cet établisse- 
ment. 

4. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 

25 juillet aea 1 er dêcsmbre 1855. — Décret im- 
périal portant qu'il sera fait recette au badge! 
de l'Imprimerie impériale du crédit oowrl 
pour les dépenses faites par cet établissement a 
l'occasion de l'Exposition universelle. (XJ, Bull. 
CCCXLII , n. 3151.) 

Napoléon, etc., vu notre décret en date 
de ce jour, qui a ouvert à notre garde de» 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement de la justice, un crédit extraor- 
dinaire de trois cent cinquante mille frases, 
savoir : sur l'exercice 1854, deux ceut mille 
francs, et sur l'exercice 1855, cent cin- 
quante mille francs , pour couvrir l'Impri- 
merie impériale de ses avances à l'occasion 
de l'Exposition universelle ; sur le rapport 
de notre garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat au déparlement de la justice, 
avons décrété : 

Art. La somme de trois cent cin- 
quante mille francs, à rembourser à l'Im- 
primerie impériale, en vertu de notre dé- 
cret de ce jour, sera, sur les ordonnance* 



(1) Voy. h. loi du 23 mars 1855, wprà, p. 55. 
— Voy. le décret du 29 septembre 1855 , tuprà. 
p. 290. 

Le décret du 21 septembre 1810 fixait le sa- 
laire des conservateur» a 1 fr. le rôle ; l'ordon- 
nance du 1« T mai 1816 maintenait cette fixation, 
en attribuant la moitié du droit , c est-a-dire 50 
centim s au trésor. 

Dftormais, le droit ne sera plus que de 50 cen- 
times qui appartiendra en entier aux conserva» 
teurs, puisque l'ordonnance dn l w mai est abro- 
gée. 

Reste h savoir comment le droit proportionnel 
de transcription sera fixé. Au moment où a 
volée la loi du 23 mars 1855 , le 



espéré qu'il serait possible de le réduire. Voj 
notes sur l'art. 10 de cette loi, tuprà, p. 70 et 71 
En attendant. Part. 12 de la loi du 23 mars 1835 
dispose que, jusqu'à la révision du tarif, le droi' 
fixe de un franc sera seul perçu. Cet état pro»> 
soire est tout à l'avantage des contribuables ; mu- 
cet état ne profite , bien entendu , qu'aux acte» 
soumis & la transcription par la loi de 1855 ; poor 
tous les autres» , la législation antérieure conserf 
son empire. Il e»i vraisemblable que, lorsque U 
tarif sera révisé , le droit de transcription sera 
établi d'une manière uniforme et comprendra 
auisi bien les actes qui étaient sujets à la trans- 
cription avant la loi do 23 mars 1855. <pe ceai 
qni y ont été soumis par cette dernière loi. 
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de notre garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etal au département de la justice, 
mise à la disposition de l'agent comptable 
de notre Imprimerie impériale. Il sera fait 
recette de cette somme au budget spécial 
de rétablissement, savoir : sur l'exercice 
1854, deux cent mille francs, et sur l'exer- 
cice 1855, cent cinquante mille francs, à 
on chapitre distinct intitulé : Rembourse- 
ment à l'Imprimerie impériale de ses 
dépenses extraordinaires pour l'Expo- 
sition universelle. 

î. Un crédit extraordinaire de trois cent 
cinquante mille francs est ouvert aux bud- 
gets des dépenses du même établissement, 
sur les eiercices 1854 et 1855. 

3. Nos ministres de la justice et des 
finances (MU. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



7 lOfEuu = 1«* décembre 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre un crédit supplémentaire ap- 
plicable au chapitre 2 du budpet de l'Impri- 
merie impériale, exercice 1855. (XI, Bull. 
œcXLH, n. 8152.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice ; vu la loi du 
ii juin 1854 portant fixation du budget 
général des dépenses et recettes de l'exer- 
cice 1855; vu le décret du 15 décembre 
1854 portant répartition, par chapitres, 
des crédits du budget de l'exercice 1855, 
avons décrété : 

Art. i»r. \\ est ouvert à notre garde de s 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, un crédit supplé- 
mentaire de quatre cent soixante mille 
francs, pour subvenir à l'excédant des dé- 
penses probables du chap. 2 (Dépenses non 
usceptibles d'une évaluation fixe) du 
budget de l'Imprimerie impériale pour 
'exercice 1855, savoir : Art. 1 er . Salaires 
^ indemnités de travaux extraordinaires, 
'80,000 fr. Art. 2. Approvisionnements et 
achats pour le service des ateliers, 280,000 
fr- Total, 460,000 fr. 

î. La régularisation de ce crédit sup- 
plémentaire sera proposée au Corps légis- 
latif dans sa prochaine session. 

3 - Notre ministre de la justice (M. Ab- 
tatueci) est chargé, etc. 



19»0TiMBRE = 2 décembre 1855. — Décret im- 
périal qni ouvre au département de la marine 
et des colonies un crédit eitraordinaire sur 
l'exercice 1855. (XI, Bull. CCCXLI1I, n. 3157.) 

Napoléon, etc., vu 1° la loi du 22 juin 
*&>4 portant fixation du budget général des 
"celtes et des dépenses de l'exercice 1855; 
20 le décret du 15 décembre 1854 qui ré- 
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partit par chapitres les crédits alloués par 
la loi précitée ; 5° le décret du 12 mai 1855 
ouvrant des crédits extraordinaires au titre 
du même exercice 1855 ; 4° les art. 26 et 
27 de l'ordonnance du 51 mai 1838 portant 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la marine et des colo- 
nies, nous avons décrété : 

Art. ie r . 11 est ouvert au déparlement 
de la marine et des colonies, sur l'exercice 
1855, un crédit extraordinaire de vingt 
cinq millions cent cinquante quatre mille 
francs (25,154,000 fr.), ainsi réparti, 
savoir : 

Service marine. Chap. 5. Vivres, 
2,550,000 fr. Chap. 7. Salaires d'ouvriers, 
2,500,000 fr. Chap. 8. Approvisionnements 
généraux de la flotte, 18,000,000 fr. Chap. 
10. Poudres, 900,000 fr. Chap. 12. Chiour- 
mes, 60,000 fr. Chap. 13. Frais généraux 
d'impressions, etc., 200,000 fr.— Service 
colonial. Chap. 1 er . Dépenses des services 
militaires (personnel), 634,000 fr. Chap. 6. 
Subvention à divers établissements colo- 
niaux, 310,000 fr. Somme égale,25,l 54,000 
fr 

2. La régularisation du présent crédit 
sera soumise à la sanction du Corps légis- 
latif. 

3. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



28 hovbhbre s= 2 décembre 1855. — Décret im- 
périal qui fixe les droits de douane a l'impor- 
tation de certaines marchandise». (XI, Bull. 
CCCXUII, n. 3158.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1 er . Les droits de douane 4 l'im- 
portation sont établis ou modifiés ainsi 
qu'il suit, à l'égard des marchandises ci- 
aprés désignées : farines et fécules de ma- 
nioc et autres fécules exotiques brutes ou 
grillées, mêmes droits que le sagou et le 
salep. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics , et des finances 
(MM. Routier et Magne) sont chargés, etc. 



1«* = 10 DBCMâME 1855. — Décret impérial 
portant répartition , par subdivisions de cha- 
pitra , du crédit accordé , sur l'exercice 1856 , 
pour les dépenses du ministère des finances. 
(XI , Bull. CCCXL1V, n. 3160.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 5 mai 1855, 
sur la fixation du budget général des dé- 
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penses et des recettes de l'exercice 1856, 
laquelle a onvert, pour les dépenses du 
ministère des finances, des crédits mon- 
tant à sept cent soixante et onze millions 
sept cent quatre-vingt dix huit mille neuf 
cents francs ; vu le décret du 51 octobre 
dernier portant répartition, par chapitre, 
pour chaque ministère, des crédits ouverts 
par ladite loi, conformément à Fart. 19 du 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852 ; vu 
les art. 55 et 56 du règlement général du 
31 mai 18^8, sur la comptabilité publique ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au déparlement des finances, avons 
décrété : 

Art. 1 er . Le crédit de sept cent soixante 
et onze millions sept cent quatre-vingt dix 
huit mille neuf cents francs (771,798,900 
fr.) t accordé sur l'exercice 1856, par la toi 
du 5 mai 1855 et le décret général de ré- 
partition du 51 octobre suivant, pour les 
dépenses du ministère des finances, de- 
meure réparti, par subdivision de chapitre, 
conformément au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



19 rovkmbbe — 10 décembre 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre un crédit représentant les 
sommes versées au trésor pur des départements, 
des commun» cl des particuliers, pour con- 
courir, avec les fon-îscle l'Etat, à l'exécution de 
travaux publics appartenant a l'exercice 1855. 
(XI , Bull. CCCXL1Y, n. 3161.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 15 de la loi du 6 
juin 1845 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
Les fonds versés par des départements, des 
communes ou des particuliers, pour con- 
courir, avec ceux de l'Etat, à l'exécution 
des travaux publics, seront portés en re- 
cette aux produits divers du budget ; un 
crédit de pareille somme sera ouvert, par 
ordonnance royale, au ministère des tra- 
vaux publics, addilionnellement à ceux qui 
auront été accordés par le budget pour les 
mêmes travaux, et la portion desdits cré- 
dits non employée pendant le cours d'un 
exercice pourra être réimputée, avec la 
même affectation, aux budgets des exer- 
cices subséquents, en vertu d'ordonnances 
qui prononceront l'annulation des sommes 
Testées sans emploi sur l'exercice expiré ; 



m. 22 févr. , 19 nov. 1855. 

vu l'état ci-annexé des sommes versées 
dans les caisses du trésor par des départe- 
ments, des communes et des particuliers, 
pour concourir, avec les fonds de l'Etat, è 
l'exécution de travaux appartenant à l'exer- 
cice 1855, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, sur les fonds de l'exercice 1855 (pre- 
mière et deuxième section du budget), un 
crédit de sept cent quatre-vingt treize mille 
trois cent trente huit francs quatre- vingt 
six centimes (795,558 fr. 86 c.) formant le 
montant de l'état ci -dessus mentionné. 
Cette somme de sept cent quatre-vingt 
treize mille trots cent trente huit franc» 
quatre-vingt six centimes (795,358 fr. 86 
c.) est répartie, entre les sections et cha- 
pitres du budget de l'exercice 1855 dési- 
gnées ci-aprés, dans les proportions sui- 
vantes : 

Première section. Chap. "îô. Routes et 
ponts. Travaux ordinaires, 67,243 fr. 68 
c. Chap. 25. Routes et ponts. Rectifica- 
tions, 47,100 fr. Chap. 27. Navigation in- 
térieure (rivières). Travaux ordinaires, 
109,495 fr. 56 c. Chap. 29. Ports mariti- 
mes. Phares et fanaux, 244,251 fr. 6i c 
Total, pour la première section, 468,090 fr. 
66 c. — Deuxième section. Chap. 55. Nou- 
velles rou tes de la Corse, 1 0,000 f r. Chap. 57. 
Amélioration de rivières, 80,218 fr. 02 c. 
Chap. 42. Etablissement de grandes lignes 
de chemins de fer, 255,050 fr. 18 c. Total, 
pour la deuxième section, 525,248 fr. 20 
c. Somme égale au montant du crédit, 
795,558 fr. 86 c. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



22 rfcvniBR s 15 décembre 1855. — Décret im- 
périal qui crée on service spécial de surveillance 
des chemins de fer. (XI, Bull. GCCXLV, n. 3165 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, avons décrété : 

Art. 1 er . La surveillance des chemins dt 
fer et de leurs dépendances est exercée par 
des commissaires de police dont la rési- 
dence, le nombre et les traitements et frais 
de bureau seront établis conformément au 
tableau suivant : 
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«OMBRE 

des 



Paris. . . 
Lyon. . 
Marseille. , 
Lille. . . . 
Rouen. . . 
Le Havre- . 
.Nantes. • • 
Bordeaux. . 
Strasbourg. < 
Boulogne. . 
Calais. . , 
Amiens. . . 
Orléans. . , 
Reims. . , 
Mets. . . 
Valmce. . . 
Montpellier. 
Turcoing. 
Dunkerque. 
Chartres. . 
Tours. 
Cliàlons. 
Forbjcb. 
Saiul-Louis. 



G 
2 



TRAlTfcME>TS. 



30 



36.000' 
8,000 
4,000 
4,000 
A, 000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3.000 
3,000 
3,000 
3.000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2.000 
2, 00 
2,000 



FRAIS 



de 



110,000 



9,000' 
1,600 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
000 
600 
600 
600 
000 
600 
600 
000 

600 
400 

400 

400 
400 
400 

400 



23,000 



2. 11 est créé soixante et dix inspecteurs 
de police spécialement attachés au service 
de la surveillance des chemins de fer. Ces 
inspecteurs seront nommés par un arrêté 
de notre ministre de l'intérieur, qui fixera 
leur traitement et leur résidence. lisseront 
divisés en trois classes : le traitement des 
inspecteurs de première classe sera de deux 
mille quatre cents francs, le traitement des 
inspecteurs de deuxième classe sera de 
mille huit cents francs, le traitement des 
inspecteurs de troisième classe sera de 
mille cinq cents francs. 

3. Les pouvoirs des commissaires de 
police et des inspecteurs de police s'éten- 
dront à toute la ligne a laquelle ils seront 
attachés. Les décrets de nomination des 
commissaires de police détermineront leur 
résidence, et, s'il y a lieu, les sections de la 
ligne sur lesquelles s'étendra plus particu- 
lièrement leur juridiction. 

4. Les inspecteurs de police sont placés 
sous l'autorité immédiate et la direction 
des commissaires de police ; les uns et les 
autres prêteront serment entre les mains 
du préfet de police à Paris, et du préfet 
dans les départements. 

5. Les commissaires de police rendront 
compte aux préfets de tous les faits inté- 
ressant leur service; ils adresseront en 
même temps copie de leurs rapports à 
notre ministre de l'intérieur. 



6- Les commissaires de police établis 
dans des localités traversées par des che- 
mins de fer continueront à exercer leur au- 
torité sur la partie de ces lignes comprise 
dans leur circonscription, concurremment 
avec les commissaires de police créés par 
le présent décret. 

7. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 

28 mi as = 15 drcbmbab 1855. — Décret impérial 
qui crée , a Paris , on commissariat central de 
police des chemins de fer. (XI , BulL CCCXLV, 
n. 3166.) 

Napoléon, etc. sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur ; vu le décret du 22 
février portant création d'un service spé- 
cial de surveillance sur les chemins de fer, 
avons décrété : 

Art. 1 er . Il est créé à Paris un commis- 
sariat central de police des chemins de fer. 
Un traitement de sept mille francs est atta- 
ché à cet emploi, dont le titulaire recevra, 
en outre , quinze cents francs de frais de 
bureau. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 

10 octobres 15 DfccEHBR* 1855. — Décret im- 
périal qui modifie le cadre du personnel de la 
police de Rouen. (XI, Dull. CCCLXV, n. 3167-) 
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décernées en matière de droits d'enregis- 
trement. 

4. Les receveurs des domaines conti- 
nueront â procéder à l'examen et à la dis- 
cussion des comptes provisoires à exiger 
des curateurs aux successions vacantes. 
Quant aux comptes définitifs et libératoires, 
ils ne pourront être rendus qu'aux créan- 
ciers et légataires desdites successions, ou 
aux héritiers réguliers ou irréguliers qui se 
présenteraient pour les recueillir. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



21 rovembi\e =• 15 décembre 1855. — Décret im- 
périal qui crée une chambre de commerce à 
Angers , et supprime )a chambre consultative 
des arts et manufactures existant dans celle 
ville. (XI , Bull. CCCXLV, n. 3175.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 21 ventôse an 9, 
le décret réglementaire sur l'organisation 
des chambres de commerce, du 5 sep- 
tembre 1831 et le décret du 30 août 1852; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l«'. 11 est créé une chambre de 
commerce à Angers. 

2. La chambre de commerce d'Angers 
sera composée de neuf membres. 

3. La chambre consultative des arts et 
manufactures existant dans ladite ville est 
supprimée. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



21 novembre = 15 DECEMBRE 1855. — Décret im- 
périal qui crée une chambre île commerce à 
Nancy, et supprime la chambre consultative des 
arts et manufactures existant dans cette ville. 
(XI , Bull. CCCXLV, n. 3170.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 28 ventôse an 
9, le décret réglementaire sur l'organisa- 
tion des chambres de commerce, du 3 sep- 
tembre 1851 et le décret du 50 août 1852 ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Il est créé une chambre de 
commerce à Nancy. 

2. La chambre de commerce de Nancy 
sera composée de neuf membres. 

3. La chambre consultative des arts et 
manufactures existant dans ladite ville est 
supprimée. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 



jr m. — '21 novembre 1855. 

du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



21 novembre =r 15 décembre 1855. — Décret im- 
périal relatif au report des fonds départemen- 
taux de l'exercice 1854 non employés ou 30 juin 
1855. (XI, Bull. CCCXLV, n. 3177.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu l'art. 21 de la loi du 10 
mai 1838, relatif au report des fonds dé- 
partementaux non employés dans le cours 
de l'exercice; vu la loi du 22 juin 1854 
ouvrant les crédits applicables au service 
départemental pour l'exercice 1855 ; vu la 
loi du 5 mai 1855 portant fixation du bud- 
get des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1856 ; vu l'ordonnance royale du 4 
juin 1845 fixant la clôture de l'exercice, 
pour les dépenses départementales, au r«0 
juin de la deuxième année, avons décrété : 

Art. 1 er . Les fonds départementaux de 
l'exercice 1854 non employés au 30 juin der- 
nier, et applicables aux dépenses ci-aprés 
désignées, sont reportés, conformément au 
tableau A ci-annexéet jusqu'à concurrence 
de cinq millions cent soixante et quatorze 
mille quarante sept francs soixante et treize 
centimes, sur l'exercice 1855, avec leur 
affectation primitive, savoir : Chap. 25. 
Art. 1 er . Dépenses imputables sur le pro- 
duit des centimes ordinaires et du fonds 
commun, deux cent trente sept mille neuf 
cent soixante cinq francs quarante et uo 
centimes. Art. 2. Dépenses imputables sur 
produits éventuels ordinaires , vingt huit 
mille quatre cent soixante neuf francs qua- 
tre-vingt dix neuf centimes. — Chap. 24. 
Art. I er . Dépenses imputables sur centi- 
mes facultatifs, cinq cent quatre- vingt 
trois mille cinq cent quatre francs cin- 
quante-six centimes. Art. 2. Dépenses im- 
putables surproduits de propriétés dépar- 
tementales soixante quatre mille trois cent 
trente sept francs vingt centimes. Art. 3. 
Dépenses imputables sur subventions com- 
munales pour routes et autres recettes fa- 
cultatives, soixante cinq mille cent quatre- 
vingt douze francs soixante et seize cen- 
times. — Chap. 25. Art. |«. Dépenses 
imputables sur impositions extraordinaires, 
deux millions quatre cent soixante dem 
mille huit cent trente trois francs trente 
centimes. Art. 2. Dépenses imputables sur 
portions d'emprunts, cinq cent soixante et 
quatorze mille trois cent cinquante six 
francs onze centimes. — Chap. 26. Art. 1". 
Dépenses imputables sur centimes spé- 
ciaux pour chemins vicinaux, cinq cent 
vingt trois mille six cent soixante et un 
francs six centimes. Art. 2. Dépenses im- 
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pulables sur contingents communaux et Art. 2. Reste des contingents communaux 
souscriptions particulières pour chemins et souscriptions particulières pour chemins 
vicinaux de grande communication, six vicinaux de grande communication, douze 
cent irenle trois mille sept cent vingt sept mille francs. Total, deux millions quai re- 
francs trente quatre centimes. Total, cinq vingt mille cinq cent soixante douze francs 
millions cent soixante quatorze mille qua- quarante neuf centimes, 
ranle sept francs soixante treize centimes. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
2. Les fonds départementaux de l'exer- lault) est chargé, etc. 

cice 1854 restés libres au 30 juin dernier 

sont cumulés conformément au tableau B 28 «ovembrb =15 décembre 1855. — Décret im- 

Ci-annexé, et jUSqu'A concurrence de deux périal portant clôture de l'Exposition univer- 
miliions quatre -Vingt mille Cinq Cent de l'agriculture, de , l'industrie et des beaux- 

soixante et douze francs quarante neuf cen- ,rU ( M » BttlL CCCLXV, n. 3178.) 
limes, avec les ressources du budget de Napoléon, etc., vu les décrets du 8 mars 
1856, selon la nature de leur origine, sa- 1853, du 22 juin 1855 et du 6 avril 1854 
voir: Chap. 24. Art. 1 er . Reste du produit relatifs à la durée de l'Exposition universelle 
des centimes ordinaires et du fonds com- de l'agriculture, de l'industrie et des beaux- 
mun,deux cent cinquante et un mille deux arts, avons décrété : 
cents francs quatre-vingt treize centimes. Art. 1 er . L'Exposition universelle de l'a- 
Art. 2. Reste des produits éventuels ordi- griculture, de l'industrie et des beaux-arts 
oalres , quarante deux mille trois cent sera close le 50 novembre 1855. 
soixante trois francs soixante et dix cen- 2. Notre ministre d'Etat et notre mi- 
limes. — Chap. 25. Art. 1 er . Reste des nistre de l'agriculture, du commerce et des 
centimes facultatifs, quatre cent cinquante travaux publics, sont chargés chacun en ce 
quatre mille neuf cent trente neuf francs qui le concerne, de la liquidation des dé- 
un centime. Art. 2. Reste du produit de penses faites par la commission impériale, 
propriétés départementales, cinquante mille 3. Nos ministres d'Etal, et de l'agri- 
sii cent dix neuf francs huit centimes, culture, du commerce et des travaux pu- 
Art. 5. Reste des subventions communales blics (MM. Fould et Rouher) sont char- 
pour routes et autres receltes facultatives, gés, etc. 
deux cent deux mille neuf cent trente cinq — — 

francs Vingt Cinq centimes. — Chap. 26. 10 = 15 décembre 1855. — Décret impérial qui 
Art. 1er. Resle des impositions extraordi- 1« droit* à ^PortaUoii de certaines inar- 

aaires, six cenl quatre-vingt un mille sept chandu«. (XI , Bull. CCCXLV, n. 3179.) 

cent soixante cinq francs quarante ceu- Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

limes. Art. 2. Reste des portions d'em- ministre secrétaire d'Etat au département 

prunts, cent quarante cinq mille sept cent de l'agriculture, du commerce et des tra- 

quatre vingt neuf francs quatre-vingt trois vaux publics ; vu l'art. 54 de la loi du 17 

centimes. — Chap. 27. Art. 1 er . Reste des décembre 1814, avons décrété : 

centimes spéciaux pour chemins vicinaux, Art. 1 er . Les droits à l'importation des 

deux cent trente huit mille neuf cenl cin- marchandises ci-après désignées sont éta- 

quanle neuf francs vingt neuf centimes, blis ainsi qu'il suit : 

. . , ( par navires français. . , . . l'OO* » 

Amandes en coques ou cas.ées. . . . . ( par navinj$ élrangers . ... 3 00 j 

... ) par navires français 1 00 I 

antimoine sulfuré. . ...... { par navire9 étranger9 . ... 3 00 I lej 100 ul 

. ......... t par navires français. .... 1 00 / 

Argentan (ntekel alité) en masse. • • • [ J ar navire9 étrangers. • . . 2 00 i 

Bilames, fluides et goudron minéral pro- ( par navires français. .... 0 05 V 

venant de la distillation de la houille. . ( par navires étrangers. ... 1 00 J 

Bois de toute espèce des colonies françaiaes el du Sénégal Exempts. 

Bois en éclisses par navires français. . . . . 0 10 \ 

„...„. ( par navires français". ... 0 10 j • 

B0l&feu,U " d I par navires étrangers-. ... 150 L^ombre. 

„ . . 4 par navires français 0 10 1 

Bois merrains de toute espèce i par navires étrangers. ... 150/ 

n • « / brul8 ' ^" a ", :S * ^ k «a* C V ) par navires français. . . . . 0 05 \ . ... 

Boude p,n,{ ou scié, à .plus de 80 mil- V u ^ élra J . . . 0 10 P e SlMe * 
de sapin, I hmètres d épaisseur. . ,) r 
d'orme J sciés a 80 millimètres d'é- v 

*t autres \ p.iaseur ou moins sauf navJrcs f ^ . ft 05 \ L £ èlres 

contuu. S ^«SJ^Si^^^^^ * * ' 1 °° 1 «ur. 
* tarif. / 
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Bruyères & vergette dépouillées de leur j par navires français. . , 
barbe ( par navires étrangers. . 

Carthamc ( par navires français. . . . f *J es P a J 9 hors Europe. . 
(Fleurs de). „ . * des entrepôts. . . . . 

* par navires étrangers. . 

t- J par navires français. . . 



par navires étrangers. 
Chaux éteinte et chaux en pierres 

nées ou broyées. 

Cire non ouvrée jaune ou brune. . 

G Ira te de chaux 



1855. 

0 f 50« 

5 00 
1 00 

6 00 
10 00 



• les 100 kilogr. 



par navires étrangers. . . . 

. par navires français. . . . . 

Îpar navires français 
par navires étrangers. . . . 
Cornes de bétail brutes. . f P ar navires français et par terre. 

' ( par navires étrangers. . . . 
Espars. 

Graines à ensemencer, de jardins et de v 

fleurs, de garance, de pastel, de chardon ) par navires français 

cardëre, de coton , forestales et de prai- \ par navires étrangers. . . . 
Tie. ) 

Graphite ou plombagine j par navires français. . . . . 

\ par navires étrangers. . . . 

. de» entrepôt», par navires fran» 
Joncs et roseaux exotiques. J çais. 

_ ( par navires étrangers. . . . 

Jus de citron naturel ou concentré à 35 de- 1 par navires français 

grés et au-dessous . j par navires étrangers. . . . 

Liège brut revêtu de sa croûte gercée. . f P ar navi . res fra "Ç««- • • • • 

( par navires étrangers. - 
Manche* de gaffe de 6 centimètres inclusivement à 11 centimètres 

diamètre 

Hanches de fouine et de pinceau a goudron ." . 

Marrons, châtaignes et leurs farines. . . | P« navfres français. . 

Mâtereaux t par narres étrangers. 

Mâts. . . 



01 
00 
00 
0 01 
0 05 
0 10 



0 

1 
1 



j le kilogr. 
? £2 j les 100 kilogr. 



0 10 

1 00 

1 00 Ues 100 kilogr. 
5 00 



} le kilogr. 
} les 100 kilogr. 



10 00 
20 00 

0 01 

0 05 

0 50 
5 00 

de 

. . Exempts. 
• Exempts. 

1 00 ) , . . . 

3 00 I kilogr. 

. . Exempts. 



Mercure natif ou vif argent . 
Meules à aiguiser. .... 



Noir de fumée 

Noir d'Espagne 

Noix , noisettes et avelines. 

Oreillons 

Os et sabots de bétail. . . 



par navires français. . 

par navires étrangers. 

par navires français. . 

par navires étrangers. 
I par navires français. . 
( par navires étrangers. 
i par navires français. . 
I par navires étrangers. 



j les 100 kilogr. 
| la pièce* 



} 



le» 100 kilogr 



J par navires français. . 
* par navires étrangers, 
i par navires français. . 
\ par navires ét 



(rangers. . . , 
i par navires français et par terre. 
I par navires étrangers. . . . 
par i des pays hors d'Eu* 

par mer. . . . . S f naTir « . r0 P e - • • • • 

frnçais. I des entrepôts. . . 

par navires élrangèrs. ... 
parterre, d'origine étrangère à l'Europe. . . . 
"par mer et par navires français des pays hors d'Ea- 
froîches. . ; rope 



sèches. 



1 



Peaux 
brutes 
grandes. 

^ ( par terre , du crû des pays limitrophes. . 

Peaux de chien de mer, brutes, fraîches ou j par navires français. . 

sèches* \ p ftr na vLres étrangers. 

Peaux brutes d'aanean. fraîrhp* nn s^rli». * n.» n ->*.;.■«« français. 

étrangers. 



ux brutes d'agneau , fraîches ou sèches, i par navires franç 
sauf celles revêtues de leur laine. . . . \ par navires étranj 
Peaux brutes de chevreau , fratfhes ou sè 



ches , et autres'pëtUw pèaul brale7non ! par nav î res f / an Ç ai *- • 
I dénommées. j P ar navires étrangers. 



1 00 

5 00 
0 10 

0 30 

1 00 

6 00 
1 00 
3 00 

que le noir de fumée. 
1 00 
3 00 

0 10 

1 00 

0 10 

1 00 



0 10 
5 00 
10 00 
10 00 

0 10 
O 10 
0 10 
5 00 

0 10 

1 00 

0 10 

1 00 



■ les 100 kilogr. 



Pigonilles de 11 centimèlres 
mètre « 



in 



clusivement à 10 centimètres exclusivement de dia- 



Pluines à écrire brutes. .... f P ar narir e» français. . 

' ' ( par navires étrangers. 

Î bruts. ........ f P ar nav « rM français. . 
. I par navires étrangers, 

peigne* ou en bottes de Ion- f par navires français. . 
gueurs assorties. . . j par navires étrangers. 



0 10 
10 00 

0 10 

1 00 

10 00 

11 00 



Exemptes. 



>le« 100 kilogr. 
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^'d^kWs. kin ° '* *° C * T *B^ nx | mêmes droits qne les résineux exotiques non dénommés. 

Son par navire* français. . . . . 0'05* ) i M » ^ , 

Spirl» en tiges brutes ou battue*. ... par navires français. .... 0 05 j M 100 kllo &' 

2. Nos ministres de l'agriculture, du corn- Traité. 

mcrceet des travaux publics, et des finances s . M rempereur des Français, S. M. 

(MM. Rouheret Magne) sont chargés, etc. u ^ du r H ovauaie . uni de v , a fc rttnde . 

Bretagne et d'Irlande, et S. M. le roi de 

28 sorauRB = 19 nÊciuaae 1855. — Décret ira- Suède et de JNorwége, désirant prévenir 

pérïJ portant autorisation Je la caisse d'é- toute complication de nature à troubler 

i jrgne établie a Neofchitel (Seine inférieure), l'équilibre européen , ont résolu de s'en- 

(XI, BulL supp. CCXLI, n. 3969.) tendre dans le but d'assurer l'intégrité des 

>'apoléon, etc, sur le rapport de notre royaumes-unis de Suéde et de Norwége et 

ministre secrétaire d'Etat au déparlement ont nommé plénipotentiaires pour conclure 

de l'agriculture, du commerce et des Ira- un traité à cet effet, savoir : S. M. l'em- 

Yiax publics ; vu la délibération du conseil pereur des Français, le sieur Charles Yictor 

municipal de Neufchâ tel (Seine-Inférieure), Lobstein, officier de l'ordre impérial de la 

en date du 15 avril 1855; vu les lois des Légion d'Honneur, grand-croix de l'ordre 

5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, royal de l'Etoile polaire de Suéde, comman- 

30 juin 1851 et 7 mai 1855; l'ordonnance deur de l'ordre du Christ et chevalier de 

do 28 juillet 1846 et le décret du 15 avril celui de la Conception de Portugal, son 

1852, sur les caisses d'épargne ; notre con- envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 

sefl d'Etat entendu, avons décrété : tentiaire prés S. M. le roi de Suéde et de 

Art. I er . La caisse d'épargne établie à Norwége; S. M. la reine du royaume-uni de 

Netrfcbâtel (Seine-Inférieure) est autorisée, la Grande-Bretagne et d'Irlande, le sieur Ar- 

Sont approuvés les statuts de ladite caisse thur-Charles Magenis, écuyer, son envoyé 

tels qu'ils sont annexés au présent décret, extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

2. La présente autorisation sera ré- prés S. M. le roi de Suéde et de Norwége; 
toquée, en cas de violation ou de non et S. M. le roi de Suède et de Norwége, 
nécution des statuts approuvés, sans pré- le sieur Gustave-Nicolas- Algcrnon-Adolphe 
judice des droits des tiers. baron Stierneld, son ministre d'Etat et 

3. La caisse d'épargne de Neufchàtel des affaires étrangères , chevalier et corn- 
sera tenue de remettre, au commencement mandeur de ses ordres, grand-croix de son 
de chaque année, au ministre de l'agri- ordre de Saint-Olaf de Norwége, etc., etc. 
coliare, du commerce et des travaux pu- Lesquels, après s'être communiqué leurs 
M«, et au préfet du département de la pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
Seine Inférieure, un extrait de son état de et due forme, sont convenus de ce qui suit : 
situation arrêté au 31 décembre précédent. Art. 1". S. M. le roi de Suéde et de 

4. Notre ministre de l'agriculture , Norwége s'engage à ne céder à la Russie, 
do commerce et des travaux publics ni à échanger avec elle, ni à lui permettre 
(M. Rouher) est chargé, etc. d'occuper aucune partie des territoires ap- 

■ partenant aux couronnes de Suéde et de 

W — oA„t - »oKtz r\i . • j • i Norwége. S. M. le roi de Suède et de 

— 20 décembre 1855. — Décret impérial por- ' , ° , , . , ± 

tant promulgation do traité conclu , le 21 no- Norwége s engage , en outre, a ne céder à 

"mbre 1855. entre la France, le royaume uni la Russie aucun droit de pâturage, de 

de la Grande-Bretagne et d'Irlande et les roy an- pêçhe OU de quelque autre nature que Ce 

raesun» de Snède et de Norwege. (XI, Bull, goit, tant sur lesdits territoires que sur les 

w£xlvi , n. 3183.) ebles ^ e g u ^d e el d e Norwége, et à re- 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre pousser toute prétention que pourrait élever 

ministre secrétaire d'Etat au département la Russie à établir l'existence d'aucun des 

des affaires étrangères, avons décrété : droits précités. 

Art. 1er. rj n traité ayant été conclu, à 2. Dans le cas où la Russie ferait i 
Mockholm, le 21 novembre de la présente S. M . le roi de Suéde et de Norwége quel- 
année 1855, entre la France, le royaume- que proposition ou demande ayant pour 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et objet d'obtenir, soit la cession ou réchange 
'«royaumes-unis de Suéde et de Norwége, d'une partie quelconque des territoires ap- 
( 'i les ratifications de cet acte ayant été partenant aux couronnes de Suède et de 
Changées le 17 du présent mois de dé- Norwége, soit la faculté d'occuper certains 
"Tnbre, ledit traité, dont la teneur suit, points desdits territoires, soit la cession 
recevra sa pleine et entière exécution. de droits de pèche, de pâturage ou tout 
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autre sur ces mêmes territoires et sur les 
côtes de Suéde et de Norwégc, S. M. le 
roi de Suéde et de Norwége s'engage à 
communiquer immédiatement cette pro- 
position ou demande à S. M. l'empereur 
des Français et à S. M. britannique, 
et Leursdites Majestés prennent, de leur 
côté , l'engagement de fournir à S. M. le 
roi de Suéde et de Norwége des forces 
navales et militaires suffisantes pour co- 
opérer, avec les forces navales et militaires 
de Sadite Majesté, dans le but de résister 
aux prétentions ou aui agressions de la 
Russie. La nature, l'importance et la des- 
tination des forces dont il 6'agit seront, le 
cas échéant, arrêtées d'un commun accord 
entre les trois puissances. 

3. Le présent traité sera ratifié, et les 
ratifications seront échangées à Stockholm, 
le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. Fait à Stockholm, le 21 no- 
vembre l'an de grâce 1855. (L. S.) Signé 
Victor Lobstein. (L. S.) Signé Arthur 
Magenis. (L. S ) Signé Stierneld. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Walewski) est chargé, etc. 



m. — 24 NOV., 5, 5 DÉC. 1855. 

des crédits pour l'eiercice 1855; va le 
décret du 8 août 1855 portant ouverture 
d'un crédit supplémentaire de trois mil- 
lions, applicable au chapitre 5 (deuxième 
section du budget du ministère d'Etat 
(exercice 1855); sur le rapport de noire 
ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. 1 er . Un crédit suppicmentairedesept 
cent cinquante mille francs (750,000 fr.) 
est ouvert au ministre d'Etat , en augmenta- 
tion des crédits alloués au chapitre 5 de la 
deuxième section du budget de l'exercice 
1855. relatif aux dépenses de la réunioo 
des Tuileries au Louvre. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres d'Etat et des finance? 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



2â îiovdmbrb = 20 décembre 1855. — Décret im- 
périal qui augmente le nombre des membres 
du comité consultatif de l'Algérie. (XI, Bull. 
CCCXLVI, n. 3185.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 17 dé- 
cembre 1851 portant réorganisation du 
comité consultatif de l'Algérie; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Le nombre des membres titu- 
laires du comité consultatif de l'Algérie est 
. porté de onze à treize. 

2. Quatre auditeurs au conseil d'Etat 
seront attachés au comité et mis à la dis- 
position de ses membres. 

3. Les dispositions du décret du 17 dé- 
cembre 1851 qui ne sont pas abrogées par 
le présent décret continueront à recevoir 
leur effet. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 




3 20 décembre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, sur l'exercice 1855, un crédit supplé- 
mentaire pour les dépenses de la réunion des 
Toileries an Louvre. ( XJ , Bull. CCCXLVI , 
n. 3185.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 12 mars 
852; vu la loi du 22 juin 1854 portant 
Mon du budget général des recettes et 
penses de l'exercice 1855; vu le décret 
15 décembre 1854 portant répartition 




5 = 20 décembre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre au minisire des finances un crédit sup- 
plémentaire sur l'eiercice 1855. (XI, Bail. 
CCCXLVI, n. 3186.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret du 15 décembre suivant, con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852, concernant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en l'absence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre muiUtra 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. l«f. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'eier- 
cice 1855, un crédit supplémentaire de 
deux millions sept cent quarante deui 
mille quatre cent cinquante huit francs 
(2,742,458 fr.) , applicable aux chapitres 
ci-aprés : 

Dette consolidée et amortistemtnt. 
Chap. 5. Fonds d'amortissement, 10 fr. 

— Dette viagère. Chap. 17. Pensions 
militaires, 540,000 fr. ; chap. 20. Pensions 
civiles (loi du 9 juin 1855), 600,000 fr. 

— Dotations. Chap. 29. Dépenses admi- 
nistratives du Sénat , 61,448 fr. -Mon- 
naies et médailles. Chap. 40. Refonte 
des monnaies de cuivre , 358,000 fr. - 
Enregistrement, domaines et timbré. 
Chap. 53. Matériel, 55,000 fr. ; ebap. 54. 
Dépenses diverses, 200,000 fr. —Foréti- 
Chap. 58. Dépenses diverses, 96,000 fr. 

— Douanes et contributions indirect* 
Chap. 61. Dépenses diverses, 463,000 fr- 

— Postes. Chap. 67. Dépenses diverses, 
100,000 fr. — Remboursements et ratit* 
ftons.Chap. 70. Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers, 105,000 fr.; 
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chap. 72. Répartitions de produits d'à- 
mendes, saisies et confiscations attribués à 
divers, 164,000 fr. Total, 2,742,458 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

5. Notre ininistredes flnances (M.Magnc) 
est chargé , etc. 



5 = 20 décembre 1855. — Décret impérial qni 
accorde an ministre des finances nn crédit sup- 
plémentaire pour une créance constatée sur un 
exercice clos. (XI , Bull. CCCXLVI , n. 3187.) 

Napoléon , etc., vu l'état de liquidation 
d'une créance à la charge du ministère des 
finances, en augmentation des restes à 
payer constatés par le compte définitif de 
l'eiercice clos 1854; vu les art. 99 et 100 
da règlement général du 31 mai 1838 sur 
la comptabilité publique ; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances, avons décrété : 

Art. Il est accordé à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances , en 
augmentation des restes à payer constatés 
parle compte définitif de l'exercice 1854, 
on crédit supplémentaire de sept cent un 
mille huit cent vingt trois francs soixante 
trois centimes (701,823 fr. 63 c), mon- 
tant d'une nouvelle créance liquidée sur 
cet eiercice et provenant des emprunts 
spéciaux pour canaux et travaux divers. 
(Chapitre 5. Intérêts et primes des em- 
prunts à rembourser par le trésor . ) N otre 
ministre secrétaire d'Etat des finances est, 
en conséquence , autorisé & ordonnancer 
cette créance sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos au 
budget de l'exercice courant, conformé- 
ment à l'art. 8 de la loi du 23 mai 1854. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Magne) 
est chargé, etc. 



5 = 20 décembre 1855. — Décret impérial re- 
latif kU iransportation. (XI , Bull. CCCXLVI , 
n. 3188.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 8 dé- 
cembre 1851 , 5 mars et 31 mai 1852, 25 dé- 
cembre 1855 sur la transportait ; attendu 
<jueles circonstances qui s'opposaient à 
' installation à la Guianedes individus sus- 
ceptibles d'y être envoyés n'existent plus ; 
considérant, d'un autre côté, qu'il importe 
d e laisser a l'autorité toute latitude pour 
continuer à diriger sur l'Algérie, en cas de 
nécessité , les individus qui ne pourraient 

etr e transportés à la Guiane, avons dé- 
crété : 

Art. 1er. dispositions du décret du 
~° décembre 1855 qui ont suspendu la 
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Iransportation à la Guiane sont et de- 
meurent abrogées. 

2. La section disciplinaire de l'établis- 
sement de Lambcesça, en Algérie, est 
maintenue et continuera de recevoir les 
individus qui ne pourront être transporté? 
à la Guiane. 

3. Nos ministres de l'intérieur, de la 
marine et de la guerre (MM. Bidault, Ha- 
melin et Vaillant) sont chargés, etc. 



5 = 20 décembre 1855. — Décret impérial quf 
ouvre, sur l'eiercice 1856, an crédit supplémen- 
taire pour le service d* la dette publique. (XI . 
Bull. CCCXLVI, n. 3189.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 5 mai 1855 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1856; 
vu le décret du 3t octobre suivant, conte- 
nant répartition des crédits du budget des 
dépenses dudit exercice; vu le décret rendu, 
le 14 juillet 1855, pour la réalisation de 
l'emprunt en rentes de sept cent cinquante 
millions, et portant, art. 3, que la dota- 
tion de la caisse d'amortissement s'accroî- 
tra, à partir du l« r janvier 1856, du cen- 
tiémedu capital nominal des rentesémises ; 
vu les art. 20 et 21 de la loi du 8 juillet 
1852, concernant la faculté d'ouvrir des 
crédits supplémentaires par décret , en 
l'absence du Corps législatif ; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1856, un crédit supplémentaire de onze 
millions cinq cent quarante deux mille 
vingt neuf francs (11,542,029 fr.), pour le 
service de la dette publique. Chapitre 5» 
Fonds d'amortissement. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Magne) 
est chargé, etc. 



27 = 29 DÊCEiirti\E 1855. — Décret impérial por- 
tant promulgation de la convention addition- 
nelle à la convention de poste da 3 avril 1853, 
conclue entro la France et le royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande. (XI , Bail. 
CCCXLVII, n. 3193.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1 er . Une convention additionnelle 
a la convention de poste du 3 avril 1843,. 
ayant été signée à Paris, le 10 décembre 
1855, entre la France et le royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et les 
ratifications de cet acte ayant été échangées 
le 26 du présent mois de décembre, ladite 
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convention additionnelle, dont la tenenr 
suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

Convention additionnelle. 

a 

S. M. l'empereur des Français et S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, désirant faciliter Té- 
change des imprimés de toute nature entre 
l'administration des postes de France et 
l'administration des postes de la Grande- 
Bretagne, et simplifier la perception des 
tas.es a prélever pour ces imprimés, sont 
convenues de régler ce point par une con- 
vention spéciale, et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires à cet effet, savoir : 8. M. 
l'empereur des Français , M. le comte 
Aleiandre-Golonna Walewski, grand offi- 
cier de l'ordre impérial delà Légion-d'Hon- 
neur, grand-croix des ordres du Danebrog 
de Danemarck, de Saint-Janvier des Deux- 
Siciles, des Saints-Maurice et Lazare de 
Sardaigne, de Saint- Joseph de Toscane, de 
la Conception de Portugal, du Medjidié de 
Turquie, du Sauveur de Grèce, etc., etc., 
son ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères; et S. M. la 
reine du royaume-uni de la Grande- Bre- 
tagne et d'Irlande, le très-honorable Henry- 
Richard - Charles lord Cowley, pair du 
royaume-uni, conseiller de Sa Majesté en 
son conseil privé, chevalier grand-croix du 
très honorable ordre du Bain, et son am- 
bassadeur extraordinaire prés de S. M. 
l'empereur des Français, lesquels, après 
s'être communiqué réciproquement leurs 
pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. 1". Les journaux, gazettes, ouvra- 
ges périodiques, livres brochés ou reliés, 
brochures, papiers de musique, catalogues, 
prospectus, annonces et avis divers impri- 
més, gravés, lithographiés ou autographiés 
qui seront expédiés, soit de la France, de 
l'Algérie et des bureaux français établis en 
Turquie, en Syrie et en Egypte, pour le 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et pour Malte, soit du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et 
de Malte pour la France, l'Algérie et les 
bureaux français établis en Turquie, en 
Syrie et en Egypte, devront être affranchis 
de part et d'autre jusqu'à destination. Il 
est expressément convenu que les objets 
que chacune des deux administrations li- 
vrera 4 l'autre comme affranchis jusqu'à 
destination, en vertu du présent article et 
de l'art. 2 ci-après, ne pourront, sous aucun 
prétexte, être frappés d'une taxe ou d'un 
droit quelconque à la charge des destina- 
taires. Il est entendu, toutefois, que cette 
disposition n'infirme, en aucune manière, 
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le droit qu'a chaque administration de ne 
pas distribuer les objets dont l'importation 
serait prohibée par les lois ou règlements 
du pays de destination. 

2. L'administration des postes de France 
paiera à l'administration des postes britan- 
niques, pour ceux des journaux et autres 
imprimés mentionnés dans l'art. 1 er pré- 
cédent qui seront originaires de la France, 
de l'Algérie ou des bureaux français établis 
en Turquie, en Syrie et en Egypte, savoir : 
1° pour les imprimés de toute nature à des 
tination du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, la somme de un 
franc par kilogramme, poids net ; 2° pour 
les imprimés de toute nature expédiés de 
la France et de l'Algérie à destination de 
Malte, par la voie des paquebot* britanni- 
ques, la même somme de un franc par kilo- 
gramme, poids net. De son côté, l'admi- 
nistration des postes britanniques paiera à 
l'administration des postes de France, pour 
ceux des journaux et autres imprimés men- 
tionnés dans l'art, 1" précédent qui seront 
originaires du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande ou de Malte, savoir : 
1° pour les imprimés de toute nature ex- 
pédiés du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande à destination de la France 
et de l'Algérie, la somme de cinquante cen- 
times par livre britannique, poida net; 
2° pour les imprimés de toute nature ex- 
pédiés de Malte à destination de la France 
et de l'Algérie, par la voie des paquebots 
britanniques, la même somme de cinquante 
centimes par livre britannique, poids net ; 
3° pour les imprimés de toute nature expé- 
diés de Malte à destination de la France et 
de l'Algérie, par la voie des paquebots 
français, la somme d'un franc par livre bri- 
tannique, poids net ; 4° pour les imprimés 
de toute nature expédiés du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande à des- 
tination des bureaux français établis en 
Turquie, en Syrie et en Egypte, la somme 
d'un franc par livre britannique, poids net ; 
5° et enfin, pour les imprimés de toute 
nature expédiés de Malte à destination des 
bureaux français établis en Turquie, en 
Syrie et en Egypte, la somme de cinquante 
centimes par livre britannique, poids net* 
L'administration des postes de France aura 
la faculté de livrer à l'administration des 
postes britanniques, comme affranchis jus- 
qu'à destination, les journaux et autres im- 
primés mentionnés dans l'art. 1 er précédent 
qui seront expédiés des autres pays ou co 
lonies auxquels la France sert d'intermé- 
diaire pour le royaume-uni, et, pareille- 
ment, l'administration des postes de la 
Grande-Bretagne aura la faculté de livrer 
à l'administration des postes de France, 
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comme affranchis jusqu'à destination, les 
journaux et autres imprimés mentionnés 
dans l'art. 1 er précédent qui seront expé- 
diés des autres pays on colonies auxquels 
la Grande-Bretagne sert d'intermédiaire 
pour la France et l'Algérie. Les prix a 
payer, de part et d'autre, pour ces jour- 
naux et autres imprimés, seront les mêmes 
(pie ceux fixés par le présent article pour 
les imprimés originaires de la France ou du 
royaume-uni. Pour jouir des modérations 
de port accordées par le présent article, 
les imprimés devront être affranchis con- 
formément à Part. 1" précédent, être mis 
sous bandes et ne contenir aucune écri- 
ture, chiffre ou signe quelconque à la main. 
Les imprimés qui ne réuniraient pas ces 
conditions seront considérés comme lettres 
el taxés en conséquence. 

3. L'administration des postes de France 
paiera à l'administration des postes de la 
Grande-Bretagne, pour prix du transport 
à travers le royaume-uni des journaux et 
autres imprimés en transit que l'adminis- 
tration des postes britanniques transpor- 
tera sur son territoire pour le compte de 
l'administration des postes de France, la 
somme d'un franc par kilogramme d'im- 
primés, poids net. L'administration des 
postes de France paiera, en outre, à l'ad- 
ministration des postes de la Grande-Bre- 
tagne, pour prix du transport par mer des 
journaux et autres imprimés que les paque- 
bots-postes britanniques transporteront 
pour le compte de l'administration des 
postes de France, la somme d'un franc par 
^ogramme d'imprimés, poids net. La 
nème somme d'un franc par kilogramme, 
toids net, sera également payée par l'ad- 
uioistration des postes de France à l'ad- 
ninistration des postes britanniques pour 
>ort de voie de mer des journaux et autres 
œprimés que l'administration des postes 
je France expédiera ou recevra par la voie 
«la Grande-Bretagne et des bâtiments du 
ommerce partant ou à destination des 
'orts du royaume-uni. En considération 
ta dépenses que supporte l'administration 
#s postes de la Grande-Bretagne pour le 
ransport des dépêches à travers l'isthme 
< Suez ou l'isthme de Darien, l'adminis- 
ralioQ des postes de France paiera, en 
litre, à l'administration des postes de la 
irande-Brelagne, pour les journaux et 
utres imprimés que l'administration des 
ostes de France expédiera ou recevra au 
>oyen des paquebots-postes britanniques, 
■ par la voie de l'un ou de l'autre isthme, 
'"que le transport de ces journaux etau- 
'es imprimés à travers l'isthme de Suez 
» à travers l'isthme de Darien sera effec- 
ié aux frais de l'administration des postes 
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britanniques, sur la demande de l'admi- 
nistration des postes de France, savoir : 
i° pour le transport des journaux et au- 
tres imprimés à travers l'isthme de Suez, 
la somme de quatre-vingts centimes par 
kilogramme d'imprimés, poids net ; 2° pour 
le transport des journaux et autres impri- 
més â travers l'isthme de Darien, la somme 
de deux francs quarante centimes par kilo- 
gramme d'imprimés, poids net. De son 
côté, l'administration des postes de la 
Grande-Bretagne paiera à l'administration 
des postes de France, pour prix du trans- 
port à travers la France des journaux et 
autres imprimés en transit que l'adminis- 
tration des postes françaises transportera 
sur son territoire pour le compte de l'ad- 
ministration des postes britanniques, la 
somme de cinquante centimes par livre 
britannique d'imprimés, poids net. L'ad- 
ministration des postes de la Grande-Bre- 
tagne paiera, en outre, à l'administration 
des postes de France, pour prix du trans- 
port par mer des journaux el autres impri- 
més que les paquebots-postes français 
transporteront pour le compte de l'admi- 
nistration des postes britanniques, la 
somme de cinquante centimes par livre 
britannique d'imprimés, poids net. La 
même somme de cinquante centimes par 
livre britannique, poids net, sera également 
payée par l'administration des postes de la 
Grande-Bretagne à l'administration des 
postes de France, pour port de voie de 
mer des journaux et autres imprimés que 
l'administration des postes de la Grande- 
Bretagne expédiera ou recevra par la voie 
de la France et des bâtiments du com- 
merce parlant ou à destination des ports 
de France. Il est entendu que le transport 
des imprimés à travers le canal de la 
Manche, par les paquebots- postes respec- 
tifs, ne donnera lieu à aucun paiement au 
profit de l'administration dont dépendront 
les paquebots qui effectueront ce transport. 

4. Il est entendu que l'administration 
des postes de France aura le droit d'inviter 
l'administration des postes britanniques à 
faire transporter, pour le compte de l'ad- 
ministration des postes de France, aux 
conditions stipulées par l'art. 3 précédent, 
soit sur le territoire du royaume-uni, soit 
par les paquebots-nostes britanniques, soit 
par les bâtiments britanniques du com- 
merce parlant ou à destination des ports 
du royaume-uni, les journaux et autres 
imprimés originaires ou à destination des 
colonies ou pays d'outre -mer desservis par 
lesdits paquebots ou bâtiments du com- 
merce, et, réciproquement, que l'adminis- 
tration des postes britanniques aura le droit 
d'inviter l'administration des postes de 
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France à faire transporter, pour le compte 
de l'administration des postes britanniques, 
sous les mêmes conditions, soit sur le ter- 
ritoire de la France, soit par les paquebots- 
postes français, soit par les bâtiments fran- 
çais du commerce partant ou à destination 
des ports de France, les journaux et autres 
imprimés originaires ou à destination tant 
des Etats du continent que des colonies et 
autres pays d'ootre-mer desservis par les- 
dits paquebots ou bâtiments du commerce. 

5. La présente convention, qui sera con- 
sidérée comme additionnelle à la conven- 
tion du 3 avril 1843, sera ratifiée ; les ra- 
tifications en seront échangées à Paris aus- 
sitôt que faire se pourra, et elle sera mise 
à exécution le t w janvier 1856. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 
Fait à Paris, en double original, le dixième 
jour du mois de décembre de l'an de grâce 
4855. (L. S.) Signé A. Walewski. (L. S.) 
Signé Cowlev. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewskiet Magne) 
sont chargés, etc. 



10 = 29 decembbe 1855. — Décret impérial por- 
tant nomination de« membres de la commis- 
sion chargée de l'examen des comptes rendus 
pat les ministres pour Tannée 1855. (XI , Bull. 
CCCXLYIl , n. 3198.) 

Napoléon, etc., vu les art. 164, 165 et 167 
de l'ordonnance du 31 mai 1838 portant 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique, aux termes desquels une commis- 
sion doit être chargée, chaque année, d'une 
part , d'arrèler le journal général et le 
grand-livre de l'administration des finances 
au 31 décembre, ainsi que les livres et re- 
gistres tenus au trésor pour l'inscription 
des rentes, pensions et cautionnements, et, 
d'autre part, de constater, dans le procès- 
verbal de ses travaux, la concordance des 
comptes rendus par les ministres des di- 
vers départements , avec les écritures qui 
ont servi à les établir ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 

Art. l« r . Sont nommés membres de la 
commission chargée de l'examen des comp- 
tes rendus par les ministres pour l'année 
1855 : MM. le marquis d'Audiffret, Leroux 
(Alfred), de Richemont, Godelle, Crignon 
de Montigny, Rihouet, Dupin, Berenger, 
Barthouilh de Taillac. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10 = 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
outre, sur l'exercice 1855 ( un crédit supplémcn- 



>H III. — 10 LKCEMBRE 1855. 

taire applicable au cliupitre 17 du budget du 
ministère de l'intérieur. {Frais de détention tt 
de transport des condamnés à la charge de CEtat.) 
(XI, Bull. CCCXLVIJ , n. 3199.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi du 22 juin 1854 
et notre décret du 15 décembre, même 
année, avons décrété : 

Art. l'r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etal au département de l'in- 
térieur, sur l'exercice 1855, un crédit sup- 
plémentaire d'un million sept cent mille 
francs (1,700,000 fr.)en addition des cré- 
dits alloués au chapitre 17 du budget du 
ministère de l'intérieur pour ledit exercice 
(Frais de détention et de transport des 
condamnés à la charge de l'Etat) . 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources de l'exercice 1855. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'intérieur et de< 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 29 décembre 1855. — Décret impérial quj 
fixe la cotisation a percevoir, pendant l'exercice 
, sur les trains de bois flottés destin» 
a l'approvisionnement de Paris. (XI, Bull. 
CCCXLVU , n. 3200.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat, au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération, en date 
du 28 octobre 1855, prise par la com- 
munauté des marchands de bois de chauf- 
fage, ladite délibération ayant pour objet 
de pourvoir , dans un intérêt commun , 
aux dépenses que pourront nécessiter, pen- 
dant le cours de l'exercice 1856 , le trans- 
port et la conservation de ces bois; vu 
les lois annuelles de finances portant fixa- 
tion du budget des recettes et dépenses; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. l«. Il sera payé à titre de cotisa- 
tion, sur les trains de bois flottés pendant 
l'exercice 1856, savoir : 1° pour chaque 
train de dix huit coupons qui sera flotté 
sur la Haute- Yonne et la Cure, trente 
francs, dont dix huit francs seront payés 
à Auxerre et douze francs à Paris; 2° pour 
chaque train de dix huit coupons qui sera 
flotté sur l'Armançon ou le canal de Bour- 
gogne, trente francs dont dix huit francs 
seront payés à Joigny et douze francs à 
Paris; 5° pour chaque train de dix huit 
coupons qui sera flotté sur l'Yonne en 
aval du pont de Joigny, et qui ne sera pas 
composé de bois précédemment retirés en 
route, trente francs, dont dix huit francs 
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seront payés à Sens et douze francs à Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

Pans; 4<> pour chaque train de dix huit ministre secrétaire d'Etat au département 

coupons provenant de la rivière de la de l'agriculture, du commerce et des t«- 

Marne, vingt quatre francs payables à vaux publics ; vu les art. 13, 21 , 26 27 et 

Pans; 5<> pour chaque train de dix huit 28 de l'ordonnance royale du 51 mai'l 838 

coupons provenant de la Seine, douze décrète: ' 
francs payables à Paris; 6° pour chaque Art 1er 11 P«t A„ V p P r ... ^j„.c»a « a 

train de dix huit coupons de la Haute- r t irf c X^ de 

LTrt°s U d d e e ^nt' 3?f "î T 

c C i q P u°e rl t S ra d in & S en^a, M ÎS^ïM^ Vwk£ 
ports, neur francs oui seront oavéV î ' P ° r recherches relatives aux appro- 
uvant; 70 pour ch2que1 ain ou? paî T n TTT e ? et f B f °" rra ^ 
suite de la nécessité de le faire passe 'd a! f/'Kr " Jî"' ,e ?,P ro ;;i nce f. dan « b ^»"^. 
les écluses des canaui, ou pour toute autre Si P ° ™ r d amél, °: allon des ™to 
cause, sera flotté par'fracUons différen es prov, ? nTe7et la m^ ZJ*"* Mn 
de la division ordinaire des trains en dix p ™ vl ™« f m " No,re - 
huit coupons, la cotisation sera perçue en u « 1 formera » * ous ,e n. 16 bis, 
raison de la longueur comparée à celle des ?? c 5 aï 7, tre d « slinct ™ budget du minis- 
trains de bois de dix huit coupons; à cet . de 1 a 8 r,cu,tur e, du commerce et des 
effet, le maximum de celte longueur est ^ï*" P ub, , lcs : P our r «^cice 1855. 
fixé à quatre-vingt dix mètres pour un , 3 * 7 a ré 6 t,,ansa l'on du crédit ouvert par 

train et a cinq métrés pour un coupon ? ^ 6se ? 1 décret sera 80umise au Corps 
ordinaire. législatif. 

2. Le paiement sera fait, savoir : à Pa- 4 * Nos min J istre8 d « l'agriculture, du 
ris, entre les mains de l'agent général, f nim erce et des travaux publics, et des 
immédiatement après l'arrivée des trains fi " ances ( MM - Rouher et Magne) sont 
de bois flottés ; à Cravant , à Auxerre, à char ë és > el c 

Joigny et à Sens , lors du passage des 

trains sous les ponts , ou au moment de 15 = 29 décembre 1855. - Décret impérial qui 

leur départ , entre les mains des gardes de aulori.se au virement de crédits au budget de 

Tiviére Commis auxditS ponts. Le garde de ,a Lé 6 ion «''Honneur, exercice 1854, pour rap- 

riviére Commis à la résidence d'Auierre pel» d'arrérages de traitements et de supplé- 

zz\\ r moins r fo . ls r noi> - Ie ôs^nTSu.^ clos) " "" ■ 

montant de sa recelte entre les mains du 

commis général à la résidence de Clamecy, Napoléon, etc., vu l'art. 9 de la loi du 

et le garde de rivière commis aux trains \ juillet 1837 portant que, pour le service 

à Gravant, versera à la fin de l'année entré de ,a delle v,a gére et des pensions et pour 

les mains dudit commis général. Les gardes ce,ui des dé P*nses payables sur revues, les 

de rivière commis à Joigny et a Sens ver- ra PP els d'arrérages seront imputés sur 

seront , au moins une fois par mois , leurs ''"crcice courant, mais, qu'en fin d'exer- 

recettes entre les mains de l'agent général. ci . ce » le ^ansport en sera effectué à un cha- 

L'agent général et les autres agents de la* pilre . s P^ c ' al . au moyen d'un virement de 

communauté sont autorisés à faire toutes CT &dit autorisé chaque année par une or- 

les poursuites et diligences pour assurer le donnance royale qui sera soumise à la 

recouvrement de la cotisation. sanction des Chambres avec la loi de régle- 

3. Le présent décret, reproduit en ca- ment de ,,eïer cice expiré ; vu Part. 102 de 
ractéres lisibles et apparents, sera affiché, l'ordonnance du 31 mai 1838 portant ré- 
pendant tout le cours de l'exercice 1856* glement général de la comptabilité publi- 
dans les bureaux des agents préposés à la que; sur ,a proposition de notre grand 
perception des cotisations. chancelier de l'ordre impérial de la Légion 

4. Nos ministres des finances, et de l'a- "^Honneur et le rapport de notre ministre 
griculture, du commerce et des travaux d ' Etal » avons décrété : 

publics (MM. Magne et Rouher) sont Art. 1 er Les crédits ouverts pour Texer- 

chargés, etc. cice 1854 par la loi du 10 juin 1853, sur 

" les chapitres suivants du budget de l'ordre 

«9 on *ck* t\i impérial de la Légion d'Honneur, sont ré- 

"^•ï Œffe^ri^r du îf s *™ — de T 1 cinquame neur 

naire pour recherches relatives aux app/ovi- mi,,e 80, * anl e et quinze francs quinze cen- 

sionneinents en céréales et en fourrages dispo- "Mes (159.075 fr. 15 C.), savoir : Chap. 5. 

nibles dans les provinces danubiennes. (XI, Traitements et suppléments de traitement 
Bull. CCCxlvii, n. $201.) des membres de l'ordre, 142,381 fr. 35 c. 



55. 
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Chap. 6. Traitements de la médaille mili- 
taire, 16,693 fr. 80 c. Total, 159,075 fr. 
15 c. 

Celte somme de cent cinquante neuf 
mille soixante et quinze francs quinze cen- 
times est appliquée à deux nouveaux cha- 
pitres spéciaux du même exercice ainsi 
qu'il suit : Chap. 22. Rappels d'arrérages 
de traitements et suppléments de traite- 
ment des membres de Tordre (exercices 
clos), 144,381 fr. 35 c. Chap. 33. Rappels 
d'arrérages de traitements de la médaille 
militaire (exercices clos), 16,693 fr. 80 c. 
Total, 159,073 fr. 15 c. 

2. Le présent décret sera annexé au pro- 
jet de loi portant règlement définitif de 
ïexercice 1854. 

3. Notre ministre d'Etat et notre grand 
chancelier de Tordre impérial de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould et Ornano) sont 
chargés, etc. 



15 = 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
autorise an virement de crédit au budget de la 
Légion d'Honneur, exercice 1854. (XI, Bull. 
CCCXLVU, n. 3205.) 

^Napoléon, etc., tu la loi du 10 juin 1855 
portant fixation du budget des recettes et 
des dépenses de l'exercice 1854, et le décret 
de répartition du 12 décembre suivant ; vu 
l'art. 12 du sénatus-consulte du 25 décem- 
bre 1852 ; sur la proposition de notre 
grand chancelier de Tordre impérial de la 
Légion d'Honneur, de l'avis du conseil de 
l'ordre, et sur le rapport de notre ministre 
d'Etat ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l« r . Le crédit ouvert, pour Texer- 
cice 1854, au chapitre 3 (Traitements et 
suppléments de traitement des membres 
de l'ordre) du budget de la Légion d'Hon- 
neur, est réduit d'une somme de vingt 
trois mille deux cent cinquante francs 
(23,250 fr.). 

2. Le crédit ouvert au chapitre 2 d es 
mêmes budget et exercice ( Grande chan- 
cellerie, matériel) est augmenté de vingt 
trois mille deux cent cinquante francs 
(23,250 fr.). 

5. Nos ministres d'Etat et des finances, 
et notre grand chancelier de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould, Magne et Ornano) 
sont chargés, etc. 



15 = 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédit au budget de la 
Lésion d'Honneur, eaeroice 1855. (XI , Bull. 
CCCXLVU, n. 3204.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget des recettes et 
des dépenses de l'exercice 1855, et le dé- 



ni. — 15, 22 décembre 1855. 

cret de répartition du 15 décembre sui- 
vant ; vu Tart. 12 du sénatus-consulte da 
25 décembre 1852 ; sur la proposition de 
notre grand chancelier de la Légion d'Hon- 
neur, de l'avis du conseil de Tordre, et sur 
le rapport de notre ministre d'Etat ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Le crédit ouvert pour l'exer- 
cice 1855 , au chapitre 13 du budget de la 
Légion d'Honneur ( Dépenses diverses et 
intérêts à la caisse des dépôts et consi- 
gnations) est réduit d'une somme de six 
mille francs (6,000 fr.). 

2. Le crédit ouvert au chapitre 10 des 
mêmes budget et exercice (Succursales, 
matériel) est augmenté de pareille somme 
de six mille francs (6,000 fr.). 

3. Nos ministres d'Etat et des finances, 
et notre grand chancelier de Tordre impé- 
rial de la Légion d'Honneur (MM. Fould, 
Magne et Ornano) sont chargés, etc. 



22 = 29 DftCBXBEE 1855. — Décret impérial m 
l'organisation des archive» de l'empire. (II, 
Bull. CCCXLVU , n. 3205.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat ; vu les lois des 12 sep- 
tembre 1790 (7 messidor an 2 ) ; vu l'ar- 
rêté des consuls du 8 prairial an 8; va 
le décret impérial du 6 mars 1808; vu l'or- 
donnance du 5 janvier 1846 ; vu les décrets 
impériaux des 14 février et 7 juillet 1853; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1 er . Les archives de l'empire sont 
dans les attributions de notre ministre 
d'Etat. 

2. Sont déposés aux archives de rem* 
pire tous les documents d'intérêt public 
dont la conservation est jugée utile, et qui 
ne sont plus nécessaires au service des dé- 
partements ministériels ou administration» 
qui en dépendent. Le dépôt ne peut en être 
fait qu'en vertu d'un décret rendu sur te 
proposition de celui de nos ministres a» 
département duquel les documents appar- 
tiennent. Ce dépôt est toujours accompa- 
gné d'un inventaire. 

3. Un arrêté de notre ministre d'£ut 
autorise le dépôt aux archives de Tempùt 
des documents donnés à l'Etat. 

4. Les documents déposés aux archives 
de l'empire ne peuvent être aliénés qu'en 
vertu d'une loi. Ils ne peuvent en être re- 
tirés, pour être placés dans un autre dépôt, 
qu'en vertu d'un décret rendu sur le rap- 
port de notre ministre d'Etat. 

5. Nos ministres transmettent à notre 
ministre d'Etat , pour être déposé aux ar- 
chives de l'empire , l'inventaire des docu- 
ments que renferment les dépôts placés 
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dans leurs attributions respectives , et ap- 
partenant à l'Etat, aui départements et 
aux communes ; ils lai font connaître, tous 
les cinq ans, les modifications que cet in* 
wnlaire a pu subir. 

6. L'administration des archives de l'em- 
pire est conûéeà un directeur général placé 
sous l'autorité de notre ministre d'Etat. 

7. Le directeur général est nommé et 
réroqué par nous , sur la proposition de 
notre ministre d'Etat. Son traitement est 
de quinze mille francs. Le directeur gé- 
néral est tenu de résider an palais des ar- 
chives ; il ne peut s'absenter sans autori- 
sation préalable. 

8. Le service des archives de l'empire se 
divise en quatre sections : 1° section du 
secrétariat; 2° section historique; 3° sec- 
tion administrative ; 4° section législative 
et judiciaire. 

9. Outre le directeur général , le per- 
sonnel des archives de l'empire se com- 
pose de quatre chefs de section ; de quatre 
sous-chefs de section , d'archivistes et de 
surnuméraires auxiliaires, en nombre pro- 
portionné aux besoins du service; d'un 
agent comptable; d'un commis d'ordre. 
Ces fonctionnaires et employés sont de 
première, de seconde ou de troisième 
classe; à chacune de ces classes est affecté 
an traitement différent. 

10. Le traitement des fonctionnaires et 
employés des archives de l'empire est fixé 
P*r un décret. 

1 1 • Ces fonctionnaires et employés sont 
nommés, promus et révoqués par notre 
ministre d'Etat , sur la proposition du 
directeur général. La nomination et la ré- 
vocation des gagistes appartiennent au di- 
recteur général. 

12. Dans les sections autres que celles 
du secrétariat, les chefs de section sont 
choisis parmi les membres de l'institut, les 
tous-ehefs de section, les archivistes et les 
hommes connus par leurs travaux en his- 
toire, archéologie et paléographie. Toute- 
fois, sur deux vacances, les sous-chefs el 
archivistes ont droit à une nomination. 
Les sous-chefs sont choisis parmi les ar- 
chivistes, et les archivistes parmi les sur- 
numéraires auxiliaires, les élèves de l'école 
des chartes pourvus d'un diplôme d'archi- 
viste paléographe, et les archivistes dépar- 
tementaux et communaux ayant au moins 
trois ans d'exercice. 

13. Les fonctionnaires et employés de 
tout grade, lors de leur nomination , pren- 
nent rang dans la dernière classe. Nul 
n'est promu à une classe supérieure s'il ne 
compte an moins deux ans de service dans 
celle à laquelle il appartient. 

14. Un règlement arrêté par notre mi- 
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nistre d'Etat détermine les conditions aux- 
quelles sont délivrées les expéditions des 
documents déposés aux archives de l'em- 
pire , et le mode des communications à 
faire, soit sur place, soit au dehors, aux 
administrations et aux particuliers. Ce rè- 
glement détermine aussi les attributions et 
les travaux de chaque section. Un décret 
fixe le tarif des droits de recherches et 
d'expédition; le montant de ces droits est 
versé chaque année au trésor. 

15. Tout fonctionnaire ou employé aux 
archives, quel que soit son grade, qui pu- 
blierait ou contribuerait à publier, soit des 
documents conservés au dépôt central , 
soit d'autres documents qui lui auraient 
été con6és par suite de ses fonctions , soit 
un travail quelconque sur ces documents , 
saris en avoir obtenu l'autorisation spé- 
ciale, sera révoqué, sans préjudice des au- 
tres peines portées par la loi. Cette auto- 
risation est accordée par notre ministre 
d'Etal, après avis du directeur général. 

16. En cas d'absence ou d'empêchement 
quelconque du directeur général, ses fonc- 
tions sont provisoirement remplies par un 
chef de section désigné, sur sa proposition, 
par notre ministre d'Etat. En cas de décès, 
le chef de la section du secrétariat est , de 
droit , chargé du service , et en demeure 
responsable jusqu'à la nomination d'un 
nouveau directeur général ou d'un intéri- 
maire. 

17. Notre ministre d'Ëtat (M. Fould) 
et chacun de nos ministres , en ce qui le 
concerne, sont chargés , etc. 



22 — 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédils au budget du 
ministère d'Etat , eiercicc 1854- (XI , Bull. 
CCCXLVH, n. 3206.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et recettes de l'exercice 1854 ; vu 
le décret du 12 décembre 1853 portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits de cet 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus-consulte 
du 25 décembre 1852 ; sur le rapport de 
notre ministre d'Etat; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1 er . Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1851, en vertu de la loi du 10 juin 
1853, et par le décret de répartition du 
12 décembre suivant, sur les chapitres ci- 
après du budget du ministère d'Etat, sont 
réduits d'une somme de dix mille cinq 
cents francs (10,500 fr.), savoir : Chap. 6. 
Etablissements des beaux-arts , 9,700 fr. 
Chap. 10. Indemnités annuelles , 800 fr. 
Total, 10,500 fr. 

2. Le crédit ouvert pour l'exercice 1854, 
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en vertu de la loi et par le décret précités 
sur le chapitre 7 (Ouvrages d'art et dé- 
corations d'édifices publics) , est aug- 
menté d'une somme de dix mille cinq cents 
francs (10,500 fr.). 

5. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



22 = 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre , «or l'exercice 1855 , on crédit extraordi- 
naire destiné à solder les dépenses d'achèvement 
de l'hôtel du ministère des affaires étrangères. 
(XI, Bull. CCCXLVII, n. 3207.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Elat ; vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1855 ; vu le sénatus-consulte du 
25 décembre 1852, avons décrété : 

Art. 1 er . Un crédit extraordinaire de 
quatre cent dix mille francs est ouvert à 
notre ministre d'Elat pour solder les dé- 
penses d'achèvement de l'hôtel du minis- 
tère des affaires étrangères. Ce crédit sera 
inscrit au chapitre 13 du budget du mi- 
nistère d'Etat, exercice 1855. 

2. Il sera pourvu à la dépense mention- 
née en l'art. 1 er , au moyen des ressources 
affectées aux besoins de l'exercice 1855. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée ultérieurement au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



22 = 29 décembre 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, sur l'exercice 1856, un crédit extraordi- 
naire de 8,400 fr. pour l'achèvement du mo- 
nument a élever a ia mémoire de l'archevêque 
de Paris , et annulle une somme de 8,399 fr. 
47 c. au budget de 1854. (XI, Bull. CCCXLVII, 
n. 3208.) 

Napoléon, etc., vu le décret de l'Assem- 
blée nationale du 17 juillet 1848 ouvrant 
au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
1848, un crédit extraordinaire de cin- 
quante mille francs (50,000 fr.) pour la 
construction d'un monument à élever, sous 
les voûtes de l'église métropolitaine de 
Paris , à la mémoire de l'archevêque de 
Paris; vu le décret du 11 septembre 1854 
portant ouverture au ministre d'Elat , sur 
l'exercice 1854, d'un crédit extraordinaire 
de huit mille trois cent quatre-vingt dix 
neuf francs quarante sept centimes (8,399 
fr. 47 c), représentant la portion non em- 
ployée au 31 décembre 1853 du crédit 
précité de cinquante mille francs, attendu 
que ce crédit n'a pu être employé en 1854; 
considérant que les travaux du monument, 
suspendus pendant les années 1854 et 1855, 
ne sont pas terminés, et qu'il y a lieu d'as- 
surer le paiement des dépenses qui pour- 
ront être faites pendant l'exercice ; vu la loi 
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du 5 mai 1855 portant fixation du budget 
général des recettes et dépenses de l'eier- 
cice 1856; vu le décret du 31 octobre 1855 
portant répartition , par chapitres , des 
crédits du même exercice ; sur le rapport 
de notre ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre d'E- 
tal, sur l'exercice 1856, un crédit extraor- 
dinaire de huit mille quatre cents francs 
pour l'achèvement du monument à élever,, 
sous les voûtes de l'église métropolitaine 
de Paris , à la mémoire de l'archevêque de 
Paris. 

2. Ce crédit sera inscrit au budget da 
ministère d'Etat, chapitre 15, première 
section. 

3. Une somme de huit mille trois cent 
quatre-vingt dix neuf francs quarante sept 
centimes est annulée au budget du minis- 
tère d'Etat, exercice 1854, chapitre 7 ter. 

4. La régularisation du crédit ouvert 
par l'art. 1 er sera proposée au Corps lé- 
gislatif. 

5. Nos ministres d'Etat et des finances 
(M. Fould et Magne) sont chargés , elc. 



22 = 29 DÉCBMRRE 1855. — Décret impérial qui 
ouvre au ministre d'Elat un crédit supplémen- 
taire , en augmentation des restes a payer con- 
statés dans le compte définitif de I'eiercicel852. 
(XI, BulL CCCXLVII, n. 3200.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Elat; vu l'état des créances 
reconnues au compte des services du mi- 
nistère d'Etal , additionnellement aux res- 
tes à payer constatés dans les comptes 
définitifs de l'exercice 1852; considérant 
qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 
mai 1834, et l'art. 108 de l'ordonnance 
du 31 mai 1838, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique, ces 
créances peuvent être acquittées , attendu 
qu'elles se rapportent à des services prévus 
par le budget de l'exercice 1852, et que 
leur montant n'excède pas les restants des 
crédits dont l'annulation a été prononcée 
dans le compte définitif de cet exercice, 
avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
d'Etat, en augmentation des restes à payer 
constatés dans le compte définitif de l'eser- 
cice 1852, un crédit supplémentaire de 
treize cent trente neuf francs cinquante 
trois centimes (1,339 fr. 53 c), montant 
des créances désignées au tableau «-an- 
nexé , qui ont été liquidées a la charge 
dudit exercice, et dont les états nominatifs 
seront adressés en double expédition an 
ministre secrétaire d'Etat des finances, 
conformément à l'art. 106 de l'ordonnance 
du 3! mai 1838. 
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2. Notre ministre est , en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le 
chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
des exercices clos , au budget de l'exercice 
courant , en exécution de l'art. 8 de la loi 
do 23 mai 1834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



25 — 29 décembre 1855. — Décret impérial por- 
tant règlement sar le service des appareils té- 
légraphique» destinés a transmettre les signaux 
nécessaires pour la sûreté et la régularité de 
l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest et 
d'Orléans. (XI, BulL CCCXLVU, n. 3210.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi du 29 novembre 
1850 sur la télégraphie privée, et le décret 
du 27 décembre 1851 sur les lignes télé- 
graphiques; vu le cahier des charges sup- 
plémentaire relatif à la fusion des chemins 
de fer normands et bretons annexé à la 
loi du 2 mai 1855, et notamment l'art. 18, 
ainsi conçu : « La compagnie pourra être 
« autorisée et au besoin requise par le 
« ministre de l'agriculture , du commerce 
« et des travaux publics agissant de con- 
« cert avec le ministre de l'intérieur, d'é- 
< tablir i ses frais les fils et appareils té- 
« légraphiques destinés à transmettre les 
« signaux nécessaires pour la sûreté et 
« la régularité de son exploitation ; elle 
« pourra , avec l'autorisation du ministre 
« de l'intérieur, se servir des poteaux de 
« la ligne télégraphique de l'Etat lors- 
« qu'une semblable ligne existera le long 
« de la voie. Un règlement d'administra- 
« tion publique déterminera les conditions 
« d'établissement et d'emploi de ces ap- 
« pareils télégraphiques , ainsi que l'orga- 
« nisation, aux frais de la compagnie, du 
« contrôle de ce service par les agents de 
« l'Etat. » Vu le décret impérial du 20 
juin 1855 concernant la concession à la 
compagnie d'Orléans du chemin de fer 
de Nantes a Chàteaulin , et le cahier des 
charges y annexé, applicable à tout le ré- 
seau du chemin de fer d'Orléans; vu no- 
tamment l'art. 10 dudit cahier des charges 
qui reproduit les clauses susvisées ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l« r . Lorsque, conformément aux 
cahiers des charges ci-dessus visés, les com- 
pagnies des chemins de fer de l'Ouest et 
d'Orléans auront établi des fils et appareils 
télégraphiques destinés à transmettre les 
signaux nécessaires pour la sûreté et la 
régularité de leur exploitation, elles feront 
manœuvrer ces appareils par leurs agents, 
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à la charge de se conformer aux disposi- 
tions du présent règlement. 

2. Dans les stations désignées par le mi- 
nistre de l'intérieur, de concert avec le 
ministre des travaux publics , il sera fait 
usage d'appareils écrivants agréés par l'ad- 
ministration des lignes télégraphiques. 
Toutefois, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par les deux ministres , les 
compagnies pourront se servir des appa- 
reils alphabétiques ordinaires pour leurs 
communications de station à station, mais 
sans pouvoir jamais établir la communica- 
tion directe au delà de la station de dépôt 
la plus voisine. 

3. Les compagnies pourront transmettre 
gratuitement par leurs fils et appareils 
toutes les dépêches concernant la sûreté 
des voyageurs ou la sécurité de l'exploita- 
tion et relatives À la marche et à la com- 
position des trains , au service de la voie 
et du personnel, au mouvement du ma- 
tériel et des marchandises , ainsi que les 
réclamations concernant les bagages et 
les marchandises enregistrés. Les autres 
dépèches intéressant le service du chemin, 
et qui ne seront pas dans la catégorie de 
celles énuraérées ci-dessus, seront trans- 
mises également par les appareils des com- 
pagnies ; mais elles seront soumises à une 
taxe réduite, à titre d'abonnement, et dont 
le taux sera déterminé par le ministre de 
l'intérieur, conformément à Fart. 7 de la 
loi du 29 novembre 1850. 

4. Dans le cas où le service télégra- 
phique du chemin de fer serait interrompu, 
les dépèches relatives à la sécurité de l'ex- 
ploitation seront transmises gratuitement 
par les fils et tes appareils de l'Etat. Dans 
toutes les stations où il n'existera pas d'ap- 
pareils télégraphiques de l'Etat, les com- 
pagnies seront tenues de faire transmettre 
et recevoir par leurs agents toutes les dé- 
pêches du gouvernement. Elles devront 
également faire passer les dépêches pré* 
sentées par les voyageurs et relatives aux 
incidents du voyage. Ces dépèches seront 
soumises à la taxe conformément aux lois 
et règlements; le produit en appartiendra 
à l'Etat. Dans ces stations , l'ordre des • 
transmissions sera le suivant : 1° dépêches 
relatives à la sécurité de l'exploitation; 
2° dépêches du gouvernement ; 3° dépè- 
ches intéressant le service du chemin de 
fer ; 4° dépêches des voyageurs. 

5. Dans les gares désignées au para- 
graphe 1 er de l'art. 2, il sera mis gratui- 
tement à la disposition de l'administration 
des lignes télégraphiques un local conve- 
nable pour l'installation d'un appareil re- 
producteur qui permettra aux agents de 
l'Etat de contrôler d'une manière perma- 
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nente, et sans interrompre le courant , les 
transmissions des compagnies. Le local 
affecté au service de l'appareil reproduc- 
teur devra être accessible au public et 
convenable pour l'installation d'un bureau 
télégraphique de l'Etal. 

6. Les compagnies seront , en outre , 
obligées d'employer, pour le service de 
leurs appareils , les bandes de papier fl li- 
grané qui leur seront fournies par l'admi- 
nistration au prix de fabrique; elles de- 
vront se soumettre à toutes les formalités 
de signature , de scellement des bandes et 
autres qui paraîtraient nécessaires pour as- 
surer le contrôle , et qui seront détermi- 
nées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
Les bandes seront remises ou envoyées 
chaque jour aux agents de l'administration 
des lignes télégraphiques. 

7. Dans toutes les stations, les dépêches 
transmises seront inscrites, tant au départ 
qu'à l'arrivée, sur un registre spécial, où 
elles recevront un numéro d'ordre. Elles 
seront également transcrites sur un procés- 
veroal quotidien, qui sera remis à l'in- 
specteur des lignes télégraphiques au mo- 
ment de son passage à chaque station. 

8. Les stations télégraphiques des com- 
pagnies seront ouvertes à toute heure aux. 
inspecteurs des lignes télégraphiques et à 
tous les fonctionnaires ou agents délégués 
pour la surveillance du service , qui pour- 
ront exiger la production des registres 
d'inscription et des bandes du jour, et y 
apposer leur visa. Les inspecteurs s'assu- 
reront de l'aptitude des agents employés à 
la manœuvre des appareils télégraphiques. 

9. Les compagnies pourront cire auto- 
risées à employer en outre des appareils à 
signaux ne pouvant pas servir à la corres- 
pondance. Des arrêtés des ministres de 
l'intérieur et des travaux publics détermi- 
neront dans quelles conditions ces appa- 
reils devront être utilisés peur assurer la 
sécurité et la régularité de la circulation. 

10. Les frais du contrôle du service té- 
légraphique organisé par les articles précé- 
dents sont fixés pour chacune des compa- 
gnies à trente francs par kilomètre exploité. 

11. Nos ministres de l'intérieur, et de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publies (MM. Biliauil et Routier) sont 
chargés, etc. 



la juillet 1855 = 1 er MimFn 1856. — Décret 
impérial qui approuve la convention passée, le 
15 juillet 18.*>5 , pour la concussion d'un che- 
min de fer des mines ifOugney au chemin de 
fer de Dijon a Besançon et au caual du Rhône 
au Rhin. (XI, Bull. CCCXLMU , n. 321a.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
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de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la demande, présentée le 
4 septembre 1854, par les sieurs Vaulherin, 
Guénard, Begad et compagnie, au nom et 
comme représentant la société des tuais- 
fourneaux, fonderies et forges de la Fran- 
che-Comté, à l'effet d'obtenir l'autorisation 
d'établir, à leurs frais, risques et périls, un 
chemin de fer des mines d'Ougney à la ligne 
de Dijon a Besançon et au canal du Rhône 
au Rhin ; ensemble les plans et devis joints 
à ladite demande; vu les pièces de l'en- 
quête ouverte dans le département du Jura, 
en exécution de l'art. 5 de la loi du ô 
mai 1841 ; vu l'avis du conseil général des 
ponts et chaussées, du S avril 1855; va 
l'avis du comité consultatif des chemins 
de fer, du 28 du même mois ; vu le séna- 
tus-consulle du 25 décembre 1852, art. 4; 
vu la loi du 3 mai 1841 ; vu le certificat 
délivré, le 10 juillet 1855, par le directeur 
général des dépôts et consignations, et 
constatant le versement d'un cautionne- 
ment de quarante mille francs ; vu la con- 
vention provisoire passée , le 15 juillet 
1835, entre notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et 
les sieurs Vaulherin , Guénard , Kegad et 
compagnie ; notre conseil d'Etat entendu , 
avons décrété : 

Art. l«. La convention provisoire pas- 
sée, le 15 juillet 1855, entre notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, et les sieurs Vaulherin, Guénard, 
Regad et compagnie, agissant au nom et 
comme représentant la société des hauts- 
fourneaux , fonderies et forges de la tran- 
che-Comté , est et demeure approuvée 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Ronher) est chargé, etc. 

Convention pour ta concession <Cun chemin de ftri<> 
mines eCOugncy au chemin de fer d: Dijon à Bt- 
sançon et au canal du Rhône au Rhin. 

L'an 1855 et le 13 juillet, entre le ministre de 
l'agriculture, du commerce el des travaux publ.es, 
agissant an nom de l'fctat, sous réserve de l'appro- 
bation des présentes par décret de l'empereur, 
d'une part, et MM. Vautberin, Guénard, Regad* 1 
compagnie, représentant la société de» haub- 
fourneaux, fonderies et forges de la Franche- 
Comté, d'autre part, a été dit et convenu ce qui 
suit : 

Art, 1 er . Le ministre de l'agriculture, do com- 
merce et des travaux publics concède a la socét* 
Vaulherin, Guénard, Regad et compagnie, un che- 
min de fer des înincs d'Ougnuy au chenaiu de frf 
de Dijon a Besançon et au canal du Rhùnc iu 
Rhin, aux clauses et conditions du cahier J« 
charges ci-anneié. De son côté, la société VauuV* 
rin, Guénard, Regad et compagnie, s'engage a se 
soumettre aux clauses et condition» dadit cahier 
des charges. 
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2. La présente convention ne sera valable qu'a- 
près avoir été approuvée par décret de l'empereur. 

Cahier des charges pour U concession d'un chemin de 
fer des mines (COagney au canal du Rhône au Rhin 
tt au chemin de fer de Dijon à Besançon. 

Art. Les sieurs Vautherin, Guénard, Regad 
et compagnie s'engagent à exécuter à leurs frais, 
risques et périls et à terminer dans le délai de dix 
huit mois (18 roois\ au plus tard, a dater du dé- 
cret de concession, tous les travaux du chemin de 
fer des mines d'Oogney au canal du Rhône au 
Rhin et au chemin de fer de Dijon k Besançon, 
et de manière que ce chemin soit praticable et 
exploité dans toutes ses parties a l'expiration du 
délai ci-dessus fixé. 

2. Le chemin de fer partira des mines d'Ou- 
trney, traversera la ligne de Dijon à Besançon, 
avec laquelle il se raccordera, et aboutira au canal 
du Rhône au Rhin tu un point qui sera déterminé 
par l'administration. Il sera, en outre, prolongé 
jusqu'aux usines de Rans. 

3. Les concessionnaires devront soumettre h 
l'approbation de l'administration supérieure, dans 
on délai de trois moi*, a dater du décret de con- 
cession, le tracé définitif du chemin de fer, rap- 
porté à l'échelle de un h cinq mille (1 a 5,000;, 
eu se conformant aux indications de l'article pré» 
cèdent. Us indiqueront sur ce plan, sans préju- 
dice des dispositions de l'article ci-après, la posi- 
tion et le tracé des gares de stationnement et d'é- 
vitement, ainsi que les lieux de chargement et de 
déchargement. A ce même plan , devront être 
joints un profil en long, suivant l'aie du chemin 
de fer, un certain nombre de profils en travers, le 
tableau des pente» et rampes, et un devis explica- 
tif comprenant la description des ouvrages. En 
cours d'exécution, les concessionnaires anront la 
faculté de proposer les modifications qu'ils pour- 
raient juger utile d'introduire ; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant 
l'approbation préalable de l'administration supé- 
rieure. 

A. Les terrains seront acquis et les travaux d'art 
seront exécutés pour une seule voie, sauf l'établis- 
sement d'un certain nombre de gares d'évite- 
menl. La largeur de la voie entre les bords inté- 
rieurs des rails sera d'on mètre quarante cinq 
centimètres (1 m. Û5 c.) ; celle des accotements 
sera d'un mètre (1 m.) au moins; on ménagera, 
de pins, une banquette de cinquante centimètres 
(aO c) au moins de chaque côté, au pied du bal- 
last. Dans les parties qui seront construites a deux 
voies, la largeur de l'entre-voie sera de deux mè- 
tres seize centimètres (2 m. 16 c), mesurée eutw 
les faces extérieures des rails de chaque voie. La lar- 
geur totale du chemin de fer, non compris les fossés 
poui l'écoulement des eaux et les talus soit eu dé- 
blai, soit en remblai, ne sera pas inférieure à quatre 
mètres cinquante sept centimètres (fl m. 57 c), 
dans les parties à une voie, et a huit mètres trente 
sept centimètres (8 m. 37 c.) dans les parties à 
deux voies, 

5. Les alignements devront se rattacher suivant 
des courbes dont le rajon minimum est fixé à trois 
cent cinquante mètres (350 m.), et, dans le cas de 
ce rayon minimum , les raccordements devront, 
autant que possible, s'opérer sur des paliers hori- 
xontaox. Le ntuximom des pentes et rampes du 
tracé n'excédera pas quinze millimètres par mètre. 
Les concessionnaires auront la faculté de proposer 
su dispositions de cet article, comme a celles de 
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l'article précédent, les modifications dont l'expé- 
rience pourra indiquer l'utilité ou la convenance ; 
mais ces modifications ne pourront être exécutées 
que moyennant l'approbation préalable de l'ad- 
ministration supérieure. 

6. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évilemcnt seront déterminés par l'admi- 
nistration, les concessionnaires préalablement en- 
tendus. Indépendamment des gares d'éviteinent, 
les concessionnaires seront tenus d'établir, pour le 
service des localités traversées par le chemin de fer - 
ou situées dans le voisinage de ce chemin, des ga- 
res ou ports secs destinés tant aux stationnements 
qu'aux chargements et aux déchargement*, et dont 
le nombre, l'emplacement et la surface .seront dé- 
terminés par l'administration après enquête préa- 
lable. 

7. A moins d'obstacles locaux, dont l'apprécia- 
tion appartiendra k l'administration, le chemin de 
fer, k la rencontre des roules impériales ou dépar- 
tementales, devra passer soit au-dessu.<, soit au- 
dessous de ces roules. Les croisements de niveau 
seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers. 

8. Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessus d'une route impériale ou departem nlale ou 
d'un chemin vicinal, l'ouverture du pont ne sera 
pas moindre de huit mètres (8 m.) pour la route 
impériale, de sept mètres (7 m. , pour la route dé- 
partementale, de cinq mètres (5 m.) pour le che- 
min vicinal de grande commun ical ion, et de qua- 
tre mètres (û m.) pour le simple chemin vicinal. 
La hauteur sous clef, k partir do la chaussée de lu 
route, sera de cinq mètres (5 m.) au moins ; pour 
les ponts en charpente, la bailleur sous poutre 
sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 
30 c.) au moins; la largeur entre les parapeis sera 
au moins de quatre mètres cinquante centimètres 
(4 m. 50 c.\ et la hauteur de c s parapets de qua- 
tre-vingts centimètres (80 c.) au moin'». 

0* Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessous d'une route impériale ou dépai temenialc, 
ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les para- 
pets du pont qui supportera ht route ou le chemin 
sera fixée au moins à qua'.re mètres cinquante 
centimètres [!t m. 50c.) pour la roule impériale, 
k sept mètres (7 m.) pour la rouie départemen- 
tale, à cinq mètres (5 m. pour le chemin vicinal 
de grande communication, et k quatre mètres 
(4 m.) pour le chemin vicinal. L'ouverture do 
pont entre les culées seia au moins de huit mètres 
^8 m.) et la dislance verticale entre l'intrados et le 
dessus des rail» ne sera pas moindre de quatre mè- 
tres cinquante centimètres (4 m. 50 c) 

10. Lorsque le chemin traversera une rivier*, 
un canal ou un cours d'eau, le pont aura la largeur 
de voie et la hauteur de parapets fixées k l'art. 8. 
Quant k l'ouvciture du débouché et k la hauteur 
sous ciel au-dessus des eaux, elles seront détermi- 
nées par l'administration, dans chaque cas parti- 
culier, suivant les circonstances locales. 

IL Les ponts k construire à la rencontre des 
routes impériales et départementales et des riviè- 
re» ou canaux de navigation et de flottage seront 
en maçonnerie ou en fer. Ils pourront être aussi 
construits avec travées en bois et piles et culées en 
maçonnerie ; mais il sera donné à ces piles et cu- 
lées l'épaisseur nécessaire pour qu'il soit possible 
ultérieurement de substituer aux travées en bots, 
soit des travées en fer, soit des arches en maçon- 
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12. S'il y a lien de déplacer des roules existan- 
tes, la déclivité des pentes on rampes sur les non- 
selles directions ne pourra excéder trois centimè- 
tres (3 c.) par mètre pour les routes impériales et 
déparlemcnta'es, et cinq centimètres (5 c) pour 
les chemins vicinaux. L'administration restera li- 
bre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui 
pourraient motiver une dérogation a la règle pré- 
cédente. 

13. Les ponts a construire à la rencontre des 
roules impériales et départementales, et des riviè- 
res ou canaux de navigation et de flottage, ainsi 
que les déplacements des roules impériales et dé- 
partementales, ne pourront être entrepris qu'en 
vertu de projets approuvés par l'administration 
supérieure. Le préfet du département, sur l'avis 
de l'ingénieur en chef des ponts et ch «tissées et 
après les enquêtes d'usage, pourra autoriser les 
déplacement» des chemins vicinaux et la construc- 
tion des ponts a la rencontre de ces chemins et 
des cours d'eau non navigables ni flottables. 

lfl. Dans le cas où des routes impériales on dé- 
partementales, ou des chemins vicinaux, ruraut 
ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par 
le chemin de fer, les rails ne pourront être élevés 
au-dessus ou abais>és au-dessous de la surface de 
ces rouies de plus de trois centimètres (3 c). Les 
rails et le chemin de fer devront, en outre, être 
disposés de manière à ce qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à la circulation. Des barrières seront te- 
nues fermées de chaque coté du chemin de fer 

Îiartout où celte mesure sera jugée nécessaire par 
'administration. Un gardien, payé par les con- 
cessionnaires, sera constamment préposé a la garde 
et nu service de ces barrières. 

15- Les concessionnaires seront tenus de réta- 
blir et d'assurer à leurs frais l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, snspendn 
O-i modifié par les travjui dépendants de l'en- 
treprise. Les aqueducs qui seront construits à cet 
effet sous les routes impériales ou départementales 
seront en maçonnerie ou en fer. 

16. A la rencontre des rivières flottables ou na- 
vigables , les concessionnaires seront tenu» de 
prendre toutes les mesures et de paver tous les 
frais nécessaires pour que le service de la navi- 
gation et du flottage n'éprouve ni interruption, 
ni entrave pendant l'exécution des travaux. La 
même condition est expressément obligatoire pour 
les concessionnaires a la rencontre des routes im- 

Eériales et départementales et autres chemins pu- 
lics; à cet effet, des routes et ponts provisoires 
seront construits par les soins et aux frais des con- 
cessionnaires partout où cela sera jugé nécessaire. 
Avant que les communications existantes puissent 
être interceptées, les ingénieurs des localités de- 
vront reconnaître et constater si les travaux provi- 
soires présentent une solidité suffisante et s'ils 
peuvent assurer le service de la circulation. Un 
délai sera fixé pour la durée et l'exécution de ces 
travaux provisoires. 

17. Les percées ou souterrains dont l'exécution 
sera nécessaire auront au moins quatre mètres 
cinquante centimètres (ft m. 50 c.) de largeur 
entre les pieds-droits au niveau des rails, et cinq 
mètres cinquante centimètres (5 m. 50 c) de 
hauteur sous la clef, à partir de la surface du che- 
min ; la distance verticale entre l'intrados et le 
dessus des rails sera nu moins de quatre mètres 
soixante et quinze centimètres (4 m. 75 c). Si les 
terrains dans lesquels les souterrains seront ouverts 
présentaient des chances d'éboulcment ou de fil- 



i: 



III. — 14 JUILLET 1855. 

tratton, les concessionnaires seront tenas de pré- 
venir on d'arrêter ce danger par des ouvrages so- 
lides et imperméables. 

18. Les pui:s d'airage et de construction des 
souterrains ne pourront avoir leur ou vert are mr 
aucune voie publique, et la où ils seront ouverts, 
ils seront entourés d'une margelle en maçonnene 
de deux mètres (2 m.] de hauteur. 

19. Les concessionnaires pourront employer, 
dans la construction du chemin de fer, les maté- 
riaux communément en u-age dans les travatu 

uhlics de la localité ; toutefois, les têtes de voûtes, 
es angles, socle», couronnements, extrémités «it 
radiers seront, autant que possible, en pierre dt 
taille. Dans les localités où il n'existera pasdt 
pierre de taille, l'emploi de la brique ou do moel- 
lon dit à' ap part il sera toléré. Les rails et autre» 
éléments constitutifs de la voie de fer devront ètrt 
de bonne qualité et propres à remplir leur desti- 
nation. Le poids des rails sera au moins de trente 
kilogrammes (30 kil.) par mètre courant nt\t> 
voies de circulation, et de vingt cinq kilogramme* 
(25 kil.) dans le cas où les concessionnaires ton 
draient poser des rails sur longrines. 

20. Le chemin de fer sera clôturé et séparé de 
propriétés particulières par des murs ou des haie» 
OU des poteaux avec lisses. Les barrières fermini 
les communications paniculières s'ouvriront ai 
les terres et non sur le chemin de fer. 

21. Tous les terrains destinés a servir cTere- 
placement au chemin de fer et à toutes ses dépen- 
dances , telles que gares de croisement et àt 
stationnement, lieux de chargement et de déchar- 
gement, ainsi qu'au rétablissement des commu- 
nications déplacées ou interrompues et de nos- 
veaux lits des cours d'eau, seront achetés et pij* 
par les concessionnaires. Les concessioomira 
sont substitués aux droits, comme ils sont socmi- 
à toutes les obligations, qui dérivent pour f admi- 
nistration, de la loi du 3 mai 18Ô1 • 

22. L'entreprise étant d'utilité publique , le- 
concessionnaires sont investis de tous les droits au 
les lois et règlements confère ni à l'administration 
elle-même pour les travaux de l'Etat. Ils poorroat, 
en conséquence, se procurer par les même» voies 
les matériaux de remblai et d'empierrement oé- 
cessa ires à la construction et à l'entretien do che- 
min de fer ; ils jouiront, tant pour l'eitracfcc» 
que pour le transport et le dépôt des terre» <■ 
matériaux, des privilèges accordés par les mène- 
lois et règlements aux entrepreneurs de tri»" 
publics, a la charge par eux d'indemniser a l < 
miable lea propriétaires des terrains endommagé», 
ou, en cas de non accord, d'après les règlement! 
arrêtés par le conseil de préfecture, sauf reconnu 
conseil d'Etat, sans que, dan» aucun cas, il» puissent 
exercer de recours h cet égard contre l'adminutr* 
tion. 

23. Les indemnilés pour occupation temporaift 
ou détérioration de terrain, pour chômage, modi- 
fication ou destruction d'usines, pour toat dois 
mage quelconque résultant des travaux, »* f0Dl 
supportées et payées par les concessionnaires. 

2A. Les ouvrages qui seraient situés dans le rij<* 
des places et dans la zone des servitudes, «ta» 1 - 
aux termes des règlements actuels, devraient*"* 
exécutés par des officiers du génie militaire, le se- 
ront par les agents des concessionnaires, m* 9 
sous le contrôle et la surveillance Je ces officier*» 
et conformément aux projets particuliers qui « 
ront été préalablement approuvés par les m ma- 
ires de la guerre et des travaux public*, b* 
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même factillé pourra être accordée, par exception, 
pour le» travatu sur le terrain militaire occupé 
parles fortifications, (onlcs les fois que le ministre 
«le la guerre jugera qu'il n'en peut résulter aucun 
inconvénient pour la défen«e. 

25. Si li ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjà concédé pour l'exploitation d'une mine, l'ad- 
ministration déterminera les mesures a prendre 
pour que l'établissement du ch« min de fer ne 
nuise pas a l'exploitation de la mine, et récipro- 
quement, poi-r que, le cas échéant, l'exploitation 
de la mine ne compromette pas l'existence du 
chemin de fer. Le» travaux de consolidation à 
faire dans l'intérienr de la mine, à raison de la 
traversée du chemin de fer, et tous les dommages 
résultant de cette traversée pour les concession- 
naire:, de la mine, seront i la charge des conces- 
sionnaire* du chemin. 

26. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrain* renfermant des carrières ou les traverser 
wuterrainement, il ne pourra être livré à la cir- 
culation avant que les excavations qui pourraient 
en compromettre la solidité n'aient été remblajées 
ou consolidées. L'administration déterminera la 
nature et l'étendue de» travaux qu'il conviendra 
dent reprendre a cet effet, et qui seront d'ailleurs 
eiéculés par les soins el aux frais des concession- 
naires. 

27. Pendant la durée des travaux qu'ils effec- 
tueront par des moyens et des agents a leur choix, 
J« concussionnaires seront soumis au contrôle et h 
» surveillance de l'administration. Ce contrôle et 
cette surveillance auront pour objet d'empéchcr 
«concessionnaires de s'écarter des dispositions qui 
leur sont prescrite a par le présent cahier des charges. 

28. A mesure que les travaux seront terminés 
«nies parties de chemin de fer, de manière que 
fw parties puissent être livrées a. la circulation, il 
*ra procédé à leur réception par un ou plusieurs 
commissaires que l'administration dé ignera ; le 
prcKcs-verbal du ou des commissaires délégués ne 
km valable qu'après homologation par l'adminis- 
tration supérieure. Après cette homologation, les 
concessionnaires pourront mettre en service lés- 
ait» parties du chemin de fer, et y percevoir les 
droits de péage et les prix de transport ci-après 
«terminés. Toutefois, ces réceptions partielles ne 
tiendront définitives que par la réception géné- 
rale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, les 
concessionnaires feront faire a leurs frais un bor- 
nage contradictoire et un plan cadastral du che- 
min de fer et de ses dépendances ; ils feront dres- 
*»! également à leurs frais et contradictoirement 
«ec l'administration, on état descriptif des ponts, 
i ! ueducs et autre? ouvrages d'art qui auront été 
établis conformément aux conditions dd présent 
"nier des charges. Une expédition dûment cerli- 
Wedes procès-verbaux de bornage, du plan ca- 
dastral et de Pélat descriptif, sera déposé'?, aux 
«audes concessionnaires, dans les archives de 
I administration des ponts et chaussées. 

50. Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état, et de 
œ »niére que la circulation soit toujours facile et 
L'état dudit chemin et de ses dépendances 
*ra reconnu annuellement, et p1u% souvent, en cas 
«■O'gence ou d'accidents, par un ou plusieurs corn- 
J«*a.res que désignera l'administration. Les frais 
"enîreten et ceux de réparation, soit ordinaires, 
»'t extraordinaires, resteront entièrement à la 
charge des concessionnaires. Pour ce qui concerne 
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cet entretien et ces réparation*, les concession- 
naires demeurent soumis au contrôle et à la sur- 
veillance de l'administration. Si le chemin de fer, 
une fois achevé, n'est pas constamment entretenu 
en bon étal, il y sera pourvu d'office, è la dili- 
gence de l'admini>tration et aux frais des conces- 
sionnaires. Le montant des avances faites s*ra 
recouvré comme en matière de • ontributions 
directes, et sur des mandats que le préfet du dé- 
partement rendra exécutoires. 

31. Les frais de visite, de surveillance et de ré- 
ceplion des travaux, ainsi que les frais de survei*- 
lance de l'exploitation, seront supportés par le* 
concessionnaire'. Ces frais qui, dans aucun cas, ne 
pourront dépasser cinq cents francs par mois, se- 
ront réglés par l'administration supérieure, sur la 
proposition du préfet du déparlement, et les con- 
cessionnaires seront tenus d'en verser le montant 
dans la caisse du receveur général des finances, 
pour être distribué à qu; de droit. En cas de non 
versement dans le délai Cxé, le préfet rendra un 
rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
comme en matière de contributions publiques. 

32. Si, dans le délai d'une anuée, à dater du 
décret de concession, les concessionnaires ne se 
sont pas mis en mesure de commencer les tra- 
vaux qu'ils sont chargés d'exécuter, et s'ils ne les 
ont pas effectivement commencés, ils seront dé- 
chus de plein droit de la concession du chemin 
de fer et tans qu'il y ail lieu a aucune mise en 
demeure ni notification quelconque. Dans le cas 
de déchéance prévu au paragraphe précédent, ta 
somme de quarante mille franc* déposée, ainsi 
qu'il sera dit à l'art. 67 ci-après, a t. Ire de cau- 
tionnement, deviendra la propriété de l'Elal et 
restera acquise au trésor public. Les travaux une 
fois commencés, le cautionnement sera rendu par 
cinquième et proportionnellement à l'avancement 
des travaux. 



33. Faute par les concessionnaires d'avoir en- 
tièrement exécuté et terminé les travaux a leur 
charge dans les délais fué>, faute aussi par eux 
d'avoir rempli les diverses obligations qui leur sont 
imposée* par le présent cahier des charges, ils en- 
courront la déchéance, et il sera pourvu à la con- 
tinuation el a l'achèvement des travaux comme h 
l'exécution des autres engagements contractés pa? 
eux, par le moyen d'une adjudication qu'on ou- 
vrira sur les clauses du présent cahier des charge» 
et sur une mise a prix des ouvrages déjà construits,, 
des matériaux approvisionnés, des leirains achetés, 
et des portions de chemin déjà mises en exploita- 
tion. Les concessionnaires évincés recevront des. 
nouveaux concessionnaires la valeur que l'adjudi- 
cation aura déterminée. La partie non encor» 
restituée du cautionnement deviendra la propriété 
de l'Etat. Si l'adjudication ouverte n'amène au< un 
résultat, une seconde adjudication sera tentée sur 
les mêmes bases après un délai de six mois, el, si 
cette seconde tentative re le également sans résu'- 
tal, lesconce>sioiinaires seront définitivement dé- 
chus de tous droits à la concession, et les portions- 
de chemin déjà exécutées, ou qui seraient mises 
en exploitation, deviendront immédiatement la 
propnéié de l'Etat. En cas d'interruption partit-Ile 
ou totale de l'exploitation du chemin de fer, l'ad- 
ministration pr< ndra immédiatement, aux frais et 
risques des concessionnaires, les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement le service. Si», 
dans les trois mois de l'organisation do servie» 
provisoire, les concessionnaires n'ont pas valable- 
ment justifié des moyens de reprendre et de com* 
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tinuer l'exploitation, et s'ils ne Pont pas effective- 
ment reprise, la déchéance pourra èlre prononcée 
par In m'nistre des travaux publics. Les disposi- 
tions de Part. 32, et do présent article, ne seront 
point applicable* au cas où le retard on la cessa- 
tion des travaax, on l'interruption de l'exploita- 
tion proviendrait de force majeure régulièrement 
constate. 

34. Les concessionnaires s'engagent a fournir et 
à mettre sur les rails, dans le délai fixé pour l'a- 
chèvement des travaux, un matériel suffisant pour 
l'exploitation de la ligne. Ils s'engagent a en aug- 
menter successivement la quanùlé, en raison de 
l'accroissement de la circulation, sur les réquisi- 
sions qui leur seraient adressées par le ministre de 
l'agricultu™, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

35. La contribution foncière sera établie en rai- 
son de la surface des terrains occupés par le chemin 
de fer et par ses dépendances ; la cote en sera 
calculée, comme pour les canaux, conformément 
à la loi du 25 avril 1803. Les bâtiments et maga- 
sin* dépendants île l'exploitation du ohemin de 
fer seront assimilée aux propriétés bâties dans la 
localité, et les concessionnaires devront également 
payer toutes les contributions auxquelles ils pour- 
ront être soumis. L'impôt dû au trésor, sur le prix 
des places, ne sent prélevé que sur la jpartie du 
tarif correspondant au prix du transport des voya- 
geurs. 

36. Des règlements d'administration publique, 
rendus après que les concessionnaires auront été 
entendu*, détermineront, s'il y a lieu, les mesures 
et les dispositions nécessaires pour assurer la police, 
l'exploitation et la conservation du chemin de fer 
et des ouvrages qui en dépendent. Toutes le» dé- 
penses qu'entraînera l'exécution de ces mesures 
et de ces dispositions resteront & la charge des 
concessionnaires. Les concessionnaires seront tenus 
de soumettre à l'approbation de l'administration 
les règlements de toute nature qu'ils feront pour 
le service et l'exploitation du chemin de fer. Les 
règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes 
précédents seront obligatoires pour les concession- 
naires et pour ceux qui obtiendraient ultérieure- 
ment l'autorisation d'établir des chemins de fer 
d'embranchement ou de prolongement , et , en 
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général, pour toutes les personnes qui emprunte- 
raient l'usage du chemin dè fer. 

37. Les machines locomotives seront construit» 
sur les meilleurs modèles conçus; elles devront 
consumer leur fumée et devront satisfaire d'ailleurs 
a toutes les conditions prescrites ou a prescrira 
par le gouvernement, pour la mise en circoUùoii 
de cette classe de machines. Les wagons destinés 
au service des transports seront de bonne et solde 
construction. 

38. Le transport des marchandises e*.t seul 
autorisé, quant a présent, sur le chemin deftr. 
L'administration se réserve le droit d'exiger ulté- 
rieurement, si l'utilité en est reconnue, après en- 
quête, l'éi;»'jli$seinent d'un service de voyageurs. 
Les conditions de ce service, ainsi que te tarif» 
percevoir, seront réglés par décret de l'empereur, 
rendu en conseil d'Etat , les concessionnaires en- 
tendus. 

39. Pour indemniser les concessionnaires des 
travaux et dépenses qu'ils s'engagent à faire p*i 
le présent cahier des charges, et sous la con- 
dition expresse qu'ils en rempliront exacteraeot 
toute» les obligations, le gouvernement leur ac- 
corde , pour un laps de quatre-vingt dix neuf 
années, à dater de l'époque fixée pour I'ache\;- 
ment des travaux, l'autorisation de percevoir ie> 
droits de péage et les prix de transport ci-aptes 
déterminés. Il est expressément entendu que le 
prix de transport ne seront dus aux concession- 
naires qu'autant qu'ils effectueraient eux-méo>e 
ce transport à leurs frais et par leurs propre 
moyens. La perception aura lieu par kilomètre, 
sans égard aux fractions du distance; ainsi us 
kilomètre entamé sera payé comme s'il avait clé 
parcouru. Néanmoins, puur toute dislance par- 
courue moindre de six kilomètres, le droit K" 
perçu comme pour six kilomètres entiers. L< 
poids de la tonne est de mille kilogrammes; l» 
fractions de poids ne seront comptées que pu 
centième de tonne; ainsi tout poids compf» 
entre xéro et dix kilogrammes paiera comme du 
kilogrammes ; enlro dix et vingt kilogramme»! 
il paiera comme vingt kilogrammes; entre «agi 
et trente kilogrammes, il paiera comme ttenu 
kilogra 



TAIUF. 

Par tonne et par kilomètre. 
March(indt3f%. 

Première cloue. — Fontes moulées, fer et plomb ouvrés, cuivre et 
autres métaux ouvrés ou non , vinaigres , vins , boissons , spiri- 
tueux, huiles , cotons, lainages, bois de menuiserie , de teinture 
el autres bois exotiques, sucre , café, drogues, épiceries, denrées 

coloniale» et objets manufacturés. 

Deuxième cloue. — Blés , grains, farines, sels, chaux et plâtre, 
minerais, houille, coke , charbon de bois , bois a brûler (dit de 
corde), perches, chevrons, planches, madriers, bois de char- 
pente , marbre en bloc, pierres de taille, bitumes, fontes brutes , 

fer en barres ou en feuilles, plomb en saumon 

Troisième cloue. — Pierres a chaux et a plâtre, moellons, meulières, 
cailloux, sables, argiles, tuiles, briques, ardoises, pavés et maté- 
toute espèce pour la construction et la réparation des 
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TARIF. 

Par pièce et par kilomètre. 
Obj*U di»tr$. 

Wagon et chariot vide pouvant porter de 3 à 6 tonnes. , 

Au-dessus de 6 tonne*. • 

Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes. . . . 
Locomotive au-dessus de 18 tonnes. . . . 

Tender do 1 h 10 tonnes. 

Tender au-dessus de 10 tonnes 



Ne traînant pas I 
de convoi. ^ 

l 



de 
péage. 


PRIX 

de 

transport 


lOTAU 


fr. c. 


fr. c. 


fr. C. 
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1 80 


1 20 


3 00 


2 25 


1 50 


3 75 


0 00 


0 60 


1 50 


1 35 


0 9J 


2 25 



Vingt ans après la mise en exploitation du 
chemin de fer, le tarif, pour le transport des 
mmerai», de la houille et du coke , sera réduit à 
dii centimes. Dans le cas où le prix de l'hectolitre 
«le blé s'élèverait sur le marché régulateur de Gray 
à vingt francs ou au-dessus, le gouvernement pourra 
eujjer des concessionnaires que le tarif du transport 
des blés, grains, farines et légumes far in en i, péage 
compris, soit réduit de moitié et ne puisse s'élever, 
iu maximum, qu'a huit centimes (8 c) par tonne 
' t par kilomètre. Dans le cas où les concession- 
naires jugeraient convenable , soit pour le par- 
cours total, soit pour les parcours partiels de la 
voie de fer, d'abaisser au-dessous des limites dé- 
erminées par le tarif les t die* qu'ils sont autorisés 
« t>«JCevoir, les taxes abaissées ne pourront être 
'«levées qu'après un délai d'un an. Tous change- 
ments apportés dans les tarifs serom annomés on 
mois u'avance par des affiches. Ils de vront d'ailleurs 
«Ire homologués par des décisions de l'administra- 
«on supérieure, prises sur la proposition des cou- 
cc^iûnnaires, et rendues exécutoires dans chaque 
«Parlement par des arrêtés du préfet. La per- 
ception des taxes devra se faire par les concession- 
naires indistinctement et sans aucune faveur. 
Dans le cas où les concessionnaires auraient ac- 
cordé à un ou plusieurs expéditeurs une réduc- 
tion sur l'un des prix portes au tarif, avant de la 
«n«Ure à exécution , ils devront en donner con- 
n»»>auce à l'administration , et celle •ci aura le 
«ou de déclarer la réduction, une fois consentie, 
gloire vis-à-vis de tous les expéditeurs et 
ippitcable a tous les articles d'une même naiure. 
*** taxe ainsi réduite ne pourra, comme pour les 
** lrc * réductions, être relevée avant un délai «l'un 

ëd cas d'abaissement des tarifs, la réduction 
portera proportionnellement snr le péage et le 
r ai)ip«t. 

40. Les denrées, marchandises et autres objets 
noa désig„é 8 dans le tarif précédent seront ran- 
ges, pour les droits à percevoir, dans 1rs classes 
«"ec lesquelles ils auraient le plus d'analogie. Les 
annulations de classes pourront être provisoire- 
ment réglée* par les 'concessionnaires; elles seront 
Cornues immédiatement à l'administration, qui 
prononcera définitivement. 

■U ^«s droits de péage et les prix de transport 
'terminés au tarif précédent ne sont point appli- 
Ca nles à toute masse indivisible pesant plus de 
j'Ois mille kilogrammes (3,000 kil.). Néanmoins 
" * concussionnaires ne pourront se refuser à trans- 
porter les masses indivisibles pesant de trois mille 
a ciaq rniU e kilogrammes ; mais les droits de 
péage ei les urul <j e transport seront augmentés 
e moitié. Les concessionnaires ne pourront être 
contraint» à transporter les masses indivisibles pe- 



sant plus de cinq mille kilogrammes (5,000 kil.). 
Si, nonobstant la disposition qui précède, les con- 
cessionnaires transportent les masses indivisibles 
pesant plus de cinq raille kilogrammes, ils devront, 
pendant trois mois au moins, accorder l« s mêmes 
facilités a tous ceux qui leur en feront la demande» 
42. Le pouls du chargement des wagons appar- 
tenant a d'autres compagnies, et admis à circuler 
sur le chemin de fer, pourra atteindre, sans aug- 
mentation de tarif, la limite du poids que les con- 
cessionnaires adoptent pour leurs propres charge- 
ments. 

Û3. Les prix de transport déterminés au tarif 
ne sont point applicables, 1° aux denrées et objets 
qui ne sent pas nommément énoncés dans le tarif 
ei qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent 
pas deux cents kilogrammes (200 kil.) ; 2* à l'or et 
à l'argent, soit en lingot, soit monnayés ou tra- 
vaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et 
au platine, ainsi qu'aux bijoux, pierres précieuse* 
et autres valeurs; 3° et, en général, à tous pa- 
quets, colis ou excédants de bagage pesant isolé- 
ment moins de cinquante kilogrammes, à moins 
que ces paquets, colis ou excédants de bagages ne 
fassent partie d'envois pesant ensemble au-delà de 
cinquante kilogrammes d'objets envoyés par une 
même personne a une même personne, et d'une 
même nature, quoique emballés à part, tel > que 
sucre, cafés, etc. Le bénéfice de la disposai, n 
énoncée dans le paragraphe précédent ne peut 
être invoqué par les entrepreneurs de messageries 
et de roulage et outres intermédiaires de trans- 
port, a moins que le* articles de transport par eux 
envoyés ne soient réunis dans un même colis. 
Dans les trois cas ci-dessus spécifiés, les prit de 
transport seront arrêtés annuellement par l'a Imi- 
nislration, sur la proposition des concessionnaires. 
Au-dessus de cinquante kilogrammes, quelle que 
soit la distance parcourue, le prix de transport 
d'un colis ne pourra être taxé a moins de quarante 
centimes (40 c). 

A4. Au moyen de la perception des droits et des 
prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit, et sauf les 
exceptions stipulées au présent cahier des charges, 
les concesaionnairescontractent l'obligation d'exé- 
cuter constamment avec soin, exactitude et célé- 
rité, et sans tour de faveur, le transport des den- 
rées, marchandises et matières quelconques qui 
leur seront confiées. Les denrées, marchandises et 
matières quelconques seront transportées dans 
l'ordre de leur numéro d'enregistrement. Toute 
expédition de marchandises dont le poids, s<>us un 
même emballage, excédera vingt kilogrammes, 
sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une 
lettre de voilure, dont un exemplaire restera au* 
mains de la compagnie et l'autre aux mains de 
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l'expéditeur. La même constatation sera faite, sur faire connaître les causes. En ras de rupture da 61 

la demande de l'expéditeur, pour tout paquet ou télégraphique, les employé* du chtmin de fer 

ballot pesant moins de vingt kilogrammes, dont auront a raccrocher provisoirement les boots sé- 

la valeur aura été préalablement déclarée. Les parés, d'après les instruction» qui leur seront don- 

concessionnaiies seront tenus d'expédier les mar- nées à cet effet. Les agents de la télégraphie toji- 

ebandise* dans les deux jours qui suivront la re- géant pour le service de la ligne électrique, xuroni 



mise. Toutefois, si l'expéditeur consent à un plus 



le droit de circuler gratuitement dans ta voiture 
du chemin de fer. En cas de rupture do li! télé- 
graphique ou d'accidents graves, une locotaolitt 
sera mise immédiatement a la disposition de l'in- 
specteur télégraphique de la ligne, pour le Iran» 

fiorter sur le ieu de l'accident avec les hooim&ei 
es matériaux nécessaires à la réparation. Ce Iran*- 
porl s< ra gratuit et il devra être effectué dan> <k> 
conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien 
la circula lion publique. Dans le cas où de* dépla- 
cements de Gis, appareils ou poteaux deviendraient 
nécessaires, par suite de travaux exécutes »r le 
chemin, ces déplacements auraient lieu soi frais 
des concessionnaires, par les soins de l'admiubin 
lion des lignes télégraphiques. Les conceaion- 
naîres pourront être autorisés, et an besoin requi» 
par l'administration, d'établir à leurs frais le» 6l> 
et apparc.U télégraphiques destinés à transmettre 
les signaux nécessaires pour la sûreté et la régulariu 
de leur exploitation. Ils pourront, avec l'auloris*- 
tion du ministre de l'intérieur, se servir des po- 
teaux le la ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une 
scmblabh livne existera le long de la voie. ïo rè- 
glement d'administration publique déterminer! 
les conditions d'établissement et l'emploi de ce 



long délai, il jouira d'une réduction, d'après un 
tarif approuvé par le ministre des travaux publics. 
Les frais accesso res non mentionnés au tarif, tels 
-que ceux de chargement, de déchargement et 
d'entrepôt dans les gares et magasins du chemin 
de 1er, seront fixés annuellement par uïi règle- 
ment qui sera soumis à l'approbation de l'admi- 
nistration supérieure. Les expéditeurs ou destina* 
ta ires resteront 1 il, res de faire « ux-mèmes et a 
leurs frais le factage et le camionnage de leurs 
marchandises, et les concessionnaires n'en seront 
pas moins tenus, à leur égard, de remplir les obli- 
gations énoncées au paragraphe 1 er du présent 
article. Dans le cas où les concessionnaires con- 
sentiraient, pour le factage et le camionnage des 
marchandises, des arrangements particuliers a un 
ou plusieurs expéditeurs, ils seront tenus, avant de 
les .mettre a exécution , d'en informer l'adminis- 
tration, et ces arrangement^ profiteront également 
à tous ceux qui leur en feraient la demande. 

45* A moins d'une autorisation spéciale de l'ad- 
ministration, il est interdit aux concessionnaires, 
sous les peines portées par l'art. ftl9 du Code pé- 
nal, de faire, directement ou indirectement, avec 

des entreprises de transport de voyageurs ou de appareils télégraphiques, ainsi que l'organisation, 
marchandises par terre ou par eau, sous quelque aux frais des concessionnaires, du contrôle de » 
dénomination ou forme que ce pui se èire, des service par les agents de l'Etat. 
■Arrangements qui ne seraient pas consentis en fa- 49- A toute époque après l'expiration desqoi«t 
veur de toutes les entreprises desservant les mêmes premières années, k dater du délai fué p*r l'art. 1 e 
roules. Les règlements d'administration publique 
rendus en exécution de l'art. 36 ci-dessus prescri- 
ront i ouïes les mesures nécessaires pour assurer la 
plus complète égalité entre les diverses entreprises 
du transport , dans leurs rapports avec le service 
du chemin de fer. 

û<$. Les concessionnaires seront tenus d'assurer 
le transport gratuit, sur le chemin, des ingénieurs nées et l'on établira le produit net mojen des cinq 
et .•gfnts de l'adminUtration chargés de la surveit- autres années. Ce produit net moyen formera lt 
lance de la voie, du matériel et de l'exploitation. montant d'une annuité qui sera du- et paj**» u * 

A7. Dans e cas où le chi-min de fer transpor- concessionnaires pendant chacune des années rtr 
ter a il des voyageurs, l'administration des postes tant à courir sur la durée de la concession. l).u**° 
pourra, si elle le juge convenable, faire transpor- con cas, le montant de l'annuité ne sers inférietsr 
ter gratuitement ses dépêches par les trains da au produit net de la dernière des sept années pn* 
chemin de fer. Un règlemeni, concerté entre le pour t< rme de comparaison. Les concessionn itt 
minisire des finance* et le minisire «le l'agricul- recevront, en outre, dan* le* trois mois qui* 
ture, du commerce et des travaux publics, déter- vronl le rachat, les remboursement* auxquels* 
minera, les concessionnaires entendus, les condi- auraient droit à l'expiration de la concession. * 
lion* de ce service. Ion l'art. 51 ci-après. 

48- Le gouvernement se réserve la faculté de 50. A l'époque fixée pour l'expiration de la p" 
faire, le long des voies, toutes les constructions, de sente concession, et par le fait seul de cette expi- 
•poser tous les appareils nécessaires à l'établisse- ration, le gouvernement sera subrogé a tocsin 
ment d'une ligne tél égraphique électrique ; il se droits des concessionnaires dans la propriété ue 
réserve aussi le droit de faire toutes les réparations terrains et des ouvrages désignés au plan cadad» 1 
et de prendre toutes les mesures propres a assurer 
le service de a ligne télégraphique sans noire au 
service du chemin de fer. Sur la demande de 
l'administration des lignes télégraphiques, il s-era 
réservé, dans les gares qui seront désignées ulté- 
rieurement, le terrain nécessaire a l'établissement 
d>> maisonnettes destinées à recevoir le bureau 
télégraphique et son matériel. Les concession- 
naires seront tenus de faire garder par leuis agents 
les fils cl appareils des lignes électriques, de donner 
*mx employés télégraphiques connaissance d 



prenait 

pour l'achèvement des travaux, le gouvernern^' 
aura la fjcnlté de racheter la concession entier; 
du chemin de fer. Pour régler le prix du tadut. 
on relèvera le* produit* net* annuels obtenus p^r 
les concessionnaires pendant les sept années a* 
auront piécédé celle ou le rachat sera effectué: oc 
en déduira les produits n< ls desdeux plu* f-ibleuu- 



mentîonné dao» l'art. 29. Il entrera immed'* 1 *' 
ment en jouissance du chemin de 1er, de tort* 
ses dépendances et de tous ses produ ts. Les co»> 
cessionnaires seront tenus de remettre en boire»- 
d'entretien le chemin de fer, les ouvrage» q» lk 
composent et ses dépendances, telles que g*'* 
lieux de chargement et de déchaigement, é'abl* 
sèment* aux points de départ et d'arrivée, 
sons de gardes et de surveillants, bureaux de per- 
ception, machines fixes, et, en généra 1 , loosaot^ 



objets immobiliers qui n'auront pas pour 



de*' 



des accident* qui pourraient survenir et de leur en nation distincte et spéciale le service des transp^ 
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Dans les cinq dernière» année* qui précéderont le indemnité en rapport avec l'usage et la détériora - 
terme de la concession , le gouvernement aura le lion de ce matériel. Dans le cas où les compagnie* 
droit de mettre saisie-arrèt'sur les revenus du rhe- ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de 
min Je fer, et de les employer a rétablir en bon l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la conti- 
ent le chemin et toutes ses dépendances, si les nuation du service sur toute la ligne, le gouverne- 
concessionnaires ne se mettaient pas en mesure de ment y pourvoirait d'office et prescrirait toutes 
satisfaire pleinement et entièrement a cette obli- les mesures nécessaires. Les concessionnaires pour- 



gation. Quant aux objets mobiliers, tels que ma- 
cbiiies locomotives, wagons, chariots, voitures, 
matériaux, combustibles et approvisionnements 
de tous genres, et objets immobiliers non compris 
dans )Ynumération précédente, l'Etat sera tenu 
de les reprendre a dire d'experts, si les concession» 
uaires le requièrent ; et, réciproquement, si l'Etat 
le requiert, les concessionnaires seront tenus de 
1rs céder, également a dire d'experts. Toutefois, 
l'Etal ne sera tenu de reprendre que les approvi- 
sionnements nécessaires a l'approvisionnement du 
chemin pendant six mois. 

51. Dans le cas où le gouvernement ordonne- 
rait ou autoriserait la construction de toutes im- 
périales, départementales ou vicinales, de canaux 
on de chemins de fer qui traverseraient le chemin 
de fer qui fait l'objet de la présente concession, 
les concessionnaires ne pourront mettre aucun 
obstacle a ces traversées ; mais toutes dispositions 
seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obsta- 
cle à la construction ou au service du chemin de 
fer, ni aucuns frais pour les concessionnaires. 

52. Toute exécution ou toute autorisation ulté- 
rieure de route, de canal, de chemin de fer, de 
travaux de navigation, dans la contrée où es>t si- 
tué le chemin de fer concédé en vertu du présent 
cahier des charges, ou dans toute autre contrée 
voUine ou éloignée, ne pourra donner ouverture a 
aucune indemnité delà part des concessionnaires. 

53. Le gouvernement se reserve expressément 
le droit d'accorder de nouvelles concessions de 
chemins de (er s'embraucliant sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges, ou qui 
seraient établis en prolongement du même che- 
min. Les concessionnaires ne pourront mettre 
aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
mer, h l'occasion de leurs établissements, aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte 
aucun obstacle a la circulation, ni aucuns frais 
particuliers pour les concessionnaires. Le» compa- 
gnies concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la fa- 
culté, moyennant les tarifs ci -dessus déterminé*, et 
l'observation des règlements de police et de service 
établis ou à établir, de faire circuler leurs voi- 



ront être assujettis, par les décrets qui seront ulté- 
rieurement rendus pour l'exploitation des chemins 
de fer de prolongement ou d'embranchement joi- 
gnant celui qui leur est concédé, à accorder aux 
compagnies de ces chemins une réduction de 
pc.ige ainsi calculée : 1° si le prolongement ou 
l'embranchement n'u pas plus de cent kilomètres, 
dix pour cent (10 p. 100) du prix perçu par les 
concessionnaire* ; 2° si le prolongement ou l'em- 
branchement excède cent kilomètres, quinte pour 
cent (15 p. 100) ; 3° si le prolongement ou rem- 
branchement excède deux cents kilomètres, vingt 
pour cent (20 p. 100) ; A° si le prolongement ou 
l'embranchement excède trois cents kilomètres, 
vingt-cinq pour cent (25 p* 100). 

5ft. A défaut par les concessionnaires de s'en- 
tendre avec tout propriétaire de mines, minières 
Ou usines , qui demanderait à faire construire a 
ses frais un embranchement particulier sur le 
chemin de fer des mines d'Oupney, l'administra- 
tion statuera sur la demande, les concessionnaires 
entendus. 

55. Dans tous les cas, les plans et profils des em- 
branchements particuliers devront être, préalable- 
ment à toute exécution , soumis à l'approbation 
de l'administration supérieure. 

50. Ce» embranchements seront construits de 
manière a ce qu'il ne résulte de leur établisse- 
ment aucune entrave a la circulation générale ni 
aucuns frais particuliers pour les concessionnaires. 

57. L'administration pourra, a toute époque, 
prescrire les modifications qui seraient jugées utiles 
dans la soudure, te tracé ou l'établissement de la 
voie desdiu embranchements, et ces changements 
seront opérés aux frais des propriétaires. Elle 
pourra même , après avoir entendu les proprié» 
taires , ordonner l'enlèvement temporaire des 
aiguilles de soudure , dans le cas où les établisse- 
ments embranchés viendraient à suspendre, en 
tout ou en partie, leurs transports. 

58. Les traitements des gardiens d'aiguille et 
des barrières des embranchements particuliers 
seront à la charge des propriétaires de ces em- 
branchements ; ces gardiens seront nommés et 
payés par les concessionnaires , et le* frais qui en 
résulteront leur seront remboursé» par lesdit* pro- 



tures, wagons et machines sur les chemir.s de fer 

qui font l'objet de la présente concession, pour P"«lairea. En cas de difficultés , il sera statué par 
'««quels celle faculté sera réciproque a l'égard des- l'administration, les concessionnaires entendus, 
dits embranchements et prolongements. Dans la 50. Le matériel destiné an service des em- 
casoù les d verses compagnies ne pourraient s'en- branchements particuliers sera établi, entretenu 

et renouvelé aux frais des propriétaires de ces 
embranchements. Il sera construit sur les modèles 
adoptés pour le service de la ligne principale , et 
sera soumis aux mêmes formalités de réception et 



tendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le 
gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'é- 
lèveraient entre elles h cet égard. Dans le cas où 
une compagnie d'embranchement ou de prolon- 
gement joignant les lignes qui font l'objet de la de contrôle que le matériel des concessionnaires, 
présente concession n'userait pas de la faculté de 60. Les concessionnaires seront responsables des 
circuler sur cette ligne, comme aussi dans celui avaries, autres que celles provenant de force 
ou la compagnie concessionnaire de cette dernière majeure, que le matériel appartenant aux pro- 
hgne ne voudrait pas circuler sur les prolonge- priétaires des établissements embranchés pourrait 
mentset embranchements, lescompagniesseraient éprouver pendant son parcours ou son séjour sur 
tenues de s'arranger entre elles, de manière que le la ligne principale. 

*ervice du transport ne soit jamais interrompu 61. La traction des wagons appartenant aux 

9ux points extrêmes des diverses lignes. Celle des propriétaires des embranchements particuliers 

compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un aura lieu , sur lendits embranchements , par les 

matériel qui ne serait pas sa propriété paiera une soins et aux frais de ces propriétaires , et il en 
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sera de même pour les chargement» on les dé- 
chargements a opérer .sur ces embranchements. 
I>cs concessionnaires ne seront tenus d'opérer la 
traction desdils wagons qu'entre le point de sou- 
dure de chaque embranchement et les diverses 
gares on stations de la ligne principale, et, dans 
ce dernier cas, les prix de transport portés au tarif 
.seront fixés, pour chaque nature de marchandées, 
ainsi qu'il suit : 1 TC classe, par tonne et par kilo- 
mètre, 50 mil!. ; 2* classe, 45 mil). ; 3* classe, 
40 mil).; clause spéciale comprenant la marne, 
les cendres, fumiers et engrais, les marchandises 
assimilables, 25 mill. ; wagon ou chariot destiné 
au transport sur le chemin de fer, y passant à 
vide, 20 mill. Les droits de péage resteront tels 
qu'ils seront déterminés par le tarif. Tout charge- 
ment inférieur a trois tonnes paiera comme pour 
trois tonnes. 

62* Les concussionnaires se soumettront, dans 
l'exécution du chemin de fer, aux dépositions des 
circulaires de l'administration des travaux pnblics, 
des 20 mars 1849 ot 10 novembre 1851 • portant 
interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

63» Les agents et gardes que les concessionnaires 
établiront, soit pour opérer la perception des 
droits , soit pour la surveillance et la police du 
chemin de fer et de» ouvrages qui en dépendent, 
pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, 
assimilés aux gardes champêtres. 

64. Un règlement d'administration publique 
désignera, les concessionnaires entendus, les em- 
plois dont la moitié devra être réservée aux anciens 
militaires de l'armée de terre et de mer libérés do 
service. 

05. Les concessionnaires devront faire élection 
•le domicile à Lons-le-Saunier. Dans le cas de 
non élection de domicile , toute notification ou 
signification à eux adressée sera valable lorsqu'elle 
sera faite au secrétariat général de la préfecture 
du Jura» 

60. Les contestations qui s'élèveraient entre les 
concessionnaires et l'administration, au sujet de 
l'exécution ou de l'interprétation des clauses du 
présent cahier des charges, seront jugées adminis- 
trativement par le conseil de préfecture du dé- 
partement du Jura, sauf recours au consed d'Elal. 

67. Avant la signature du décret de concession, 
les concessionnaires seront tenus de déposer une 
somme de quarante mille francs (40,000 fr.) en 
numéraire ou en rentes sur TRtat, calculées con- 
formément à l'ordonnance du 19 janvier 1825, 
ou en bons du trésdr ou autres effets publics, avec 
transfert, au profit de la caisse dos dépôts et con- 
signations , de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives on à ordre. Cette somme de quarante 
mille francs formera le cautionnement de l'entre- 
prise. Le cautionnement sera rendu aux con- 
cessionnaires, conformément à l'art. 32. 

08* Les conventions h passer par le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
en exécution du présent acte, devront être réglées 
par das décrets de l'empereur. 

69. Lesdites conventions ne seront passibles 
que du droit fixe d'un franc. 



15 décbmbm 1855 « 4 jiNviBR 1856. — Décret 
impérial qui ouvre un crédit supplémentaire 
au budget de la Légion d'Honneur, exercice 
1854. (XI , Bull. CCCXLIX , n. 3226.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 10 juin 



.—14 m A*R s 1853, 15 déc. 1855. 

1853 portant fixation du budget des re- 
cel tes et des dépenses de l'exercice 1854, 
et le décret de répartition du 12 décembre 
1853, par lequel il a été ouvert au budget 
de la Légion d'Honneur, exercice 1854, un 
chapitre spécial destiné à recevoir, en fin 
d'exercice, les dépenses faites pour prix de 
décorations, médailles, brevets et droits 
de chancellerie remboursables par les titu- 
laires , en vertu des décrets des 16 man 
et 9 novembre 1852 et du 14 mars 185Â; 
vu le décret du 14 décembre 1851 ouvrant, 
pour secours aux anciens militaires, on 
crédit de deux mitions sept cent mille 
francs , sur lequel treize mille deux cent* 
francs ont été mis à la disposition de son 
excellence M. le grand chancelier de la 
Légion d'Honneur pour frais de bureau et 
rémunération des employés de la commis* 
sion instituée à cet effet pendant l'année 
1854; sur la proposition de notre grand 
chancelier de (a Légion d'Honneur, de l'a- 
vis du conseil de l'ordre, et sur le rapport 
de notre ministre d'Elal, avons décrété: 
Art. Il est ouvert au budget de h 
Légion d'Honneur, exercice 1854, un cré- 
dit supplémentaire de cent quatre-vingt 
quatre mille trois cent huit francs soixante 
neuf centimes (184,308 fr. 69 c), appli- 
cable, savoir : Au chapitre 17. Prix de 
décorations , médailles , brevets et droits 
de chancellerie (avances à recouvrer), 
171,108 fr. 69 c. — Au chapitre 21 (nou- 
veau chapitre). Frais de bureau de la com- 
mission des anciens militaires , 15,200 fr. 
Total égal, 184,503 fr. 69 c. 

2. La régularisation du présent crédit 
sera proposée au Corps législatif. 

5. Nos ministres d'Etal et des finances, 
et notre grand chancelier de l'ordre im- 
périal de la Légion d Honneur (MM. FouM, 
Magne et Ornano) sont chargés , etc. 



14 HAM 1853 -* 4 "BTiBa 185& — Demi im- 
périal relatif aux brevets des membres àe la 
Légion d'Honneur. ( XI , Bull. CCC&LIX* 
n. 3227.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
grand chancelier de l'ordre impérial de I* 
Légion d'Honneur, et de l'avis du conseil 
de l'ordre; vu l'art. 35 du décret organi 
que de la Légion d'Honneur, du *6 mars 
1852 , portant que des brevets , signés de 
nous et contresignés par notre grand chan- 
celier de la Légion d'Honneur, seront dé- 
livrés aux membres de l'ordre nommés ou 
promus à l'avenir, avons décrété : 

Art. 1 er . Il sera délivré des brevet?, 
conformes au modèle annexé au présent, 
à tous les membres de la Légion d'flon 
neur nommés ou promus à des grades 
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dans la Légion depuis le 16 mars 1852 , 
et à ceui qui seront nommés ou promus 
A l'avenir. 

2. Il sera également délivré des brevets 
aux membres de la Légion d'Honneur an- 
térieurement au 16 mars 1852 , qui en fe- 
ront la demande à notre grand chancelier 
de Tordre. 

3. Des brevets conformes au modèle 
annexé au présent seront délivrés à tous 
les sous- officiers et soldats des armées de 
terre et de mer décorés de la médaille mi- 
litaire depuis le 22 janvier 1852, et à tous 
ceux qui recevront cette médaille à l'avenir. 

4. 11 sera perçu par la grande chancel- 
lerie de la Légion d'Honneur, pour l'expé- 
dition des brevets mentionnés ci-dessus, 
savoir : par brevet de chevalier, 12 fr. ; 
d'officier, 25 fr. ; de commandeur, 40 fr. ; 
de grand officier, 60 fr. ; de grand-croix , 
100 fr. 

5. Seront exempts de tous frais d'expé- 
dition les sous-officiers et soldats des ar- 
mées de terre et de mer nommés, en acti- 
vité de service, membres de la Légion 
d'Honneur depuis le 16 mars 1852, ou qui 
le seront à l'avenir. 

6. Les brevets indiqués par l'art. 5 se- 
ront également délivrés gratuitement aux 
sous-officiers et soldats qui sont ou seront 
décorés de la médaille militaire. 

7 . L'excédant de la recette des frais d'ex- 
pédition sur la dépense occasionnée par la 
délivrance des brevets de la Légion d'Hon- 
neur sera employé, 1° À couvrir les frais 
de brevets délivrés aux sous-officiers et 
soldats conformément à l'art. 5 du présent 
décret; 2* à couvrir les frais de brevets de 
médaille militaire délivrés conformément à 
l'article précédent. Ces dépenses couvertes, 
le surplus de l'excédant servira, s'il en 
existe, à augmenter le fonds de secours 
affecté aux membres et aux orphelines de 
la Légion d'Honneur. 

8. Les frais d'expédition seront prélevés, 
pour les membres de la Légion d'Honneur 
jouissant d'un traitement à ce titre, sur la 
première annuité à leur payer de leur trai- 
tement. 

9. Notre grand chancelier de l'ordre 
impérial de la Légion d'Honneur (M. le 
le comte d'Ornano) est chargé, etc. 



19 ni-caii bre 1855 = a MimiR 1856- — Décret 
impérial qui autorise un virement de crédit» 
au budget du ministère des affaire» étrangères, 
exercice 1855. (XI , BuU. CCCXLIX , n. 3228.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères; vu la loi du 22 juin 



t. — 19, 22, 29 décembre 1855. 367 

1854 portant fixation du budget des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret du 15 décembre 1854 contenant 
répartition des crédits accordés par ce 
même budget; vu l'art. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l ep . Le crédit ouvert au chapitre 6 
(Frais de voyages et de courriers) du 
budget des affaires étrangères, pour l'exer- 
cice 1855, est réduit d'une somme de qua- 
tre-vingt quatre mille cinq cents francs. 

2. Les crédits ouverts sur les chapitres 
ci-après du même budget sont augmentés, 
par voie de virement, d'une somme égale 
de quatre-vingt quatre mille cinq cents 
francs, savoir : Chap. 1 er . Personnel, 
14,500 fr. Chap. 11. Missions et dépenses 
extraordinaires, 70,000 fr. Total, 84,500 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewski et Magne) 
sont chargés, etc. 



22 décembre 1855= a i an vira 1856. — Décret 
impérial qui autorise un virement de crédit au 
budget du ministère de l'instruction publirjne 
et des cultes, exercicel855. (XI, Bull. CCCXLIX, 
n. 3229.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la loi de finances du 22 juin 1854 portant 
fixation du budget des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1855; vu le décret du 
15 décembre suivant portant répartition, 
par chapitre, des crédits de ce budget ; vu 
l'art. 12 du sénatus-consulte du 25 décem- 
bre 1852; notre conseil d'Etat entendu , 
avons décrété : 

Art. l«. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1855, par la loi du 22 juin 1854 et le 
décret de répartition du 15 décembre sui- 
vant, sur le chapitre 56 du budget du mi- 
nistère de l'instruction publique et des 
cultes (Traitements et indemnités des 
membres des chapitres et du clergé pa- 
roissial), sont réduits d'une somme de six 
mille francs (6,000 fr.). 

2. Les crédits ouverts par la loi et le 
décret précités sur le chapitre 35 du même 
budget {Traitements et dépenses concer- 
nant les cardinaux, archevêques et évé- 
ques) sont augmentés d'une pareille somme 
de six mille francs (6,000 fr.). 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



29 décembre 1855=0 janvier 1856. — Décret 
impérial qui affranchit les ntvires néerlandais 
du droit de tonnage établi par l'ordonnance 
du 20 juin 1841. (XI, BulL CCCXUX, n. 3230.) 
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Napoléon, etc.. sur le rapport de notre néerlandais Tenant sans chareemeot des 

minière secrétaire d'Etal an départe- port» de la Grande-Bretagne continueront 

ment de l'agriculture, du commerce et des à payer, comme les naTires français, un 

travaux public»; va le traité de eom- franc par tonneaa à ebaqoe voyage, 

merre et de navigation conclo, le 25 joU- 2. Nos minisire» de i agriculture, 

lel I8K), entre la France et les Pays-Bas ; dn commerce et des travaux pubue», 

vu Tari l* r de l'ordonnance da 26 juin des affaires étrangères, et des Guaoces 

18il, rendue pour l'exécalio» dadil traité; (MM. Rouher, Walewski et Magne) sont 

considérant qu'à partir da 1" janvier pro- chargé», etc. 

ebain, et en vertu de la loi néerlandaise da 

1 4 juillet 1855, les navires français seront, w 9tamn lg55 = 4 JâïTtt4 1S56 . _ ^ 

comme les nawres hollandais eux-mêmes, imp^ri.i qoi û»e le» droit» * rimporuiion A* 

affranchis de tout droit de tonnage dans sacre», (xi, Bail GCCILIX, n.3231.) 

les ports des Pays-Bas avons décrété : Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

i . 'A Pa uiui !. Jf nvl f r .P ra - ministre secrétaire d'Etal au déparlement 

enam, les navires néerlandais tenant direc- de l'aericulture du commerce et des Ira- 

tement des ports des Pays-Bas avec char- >aux « ub| . ; u n(J(re décret du i0 dé ] 

. Iwriwmei l, seront affranchissant a I en- decré , é 

trée nu a la sortie, da droit de tonnage ..... » 

établi par l'ordonnance du 26 juin 1841. A * **• '"T « « t 1 e . D 10,1 f 0 , 1 *" 

Toutefois, et conformément aux disposi- T/"!^ 0 ""*', 'f 8 1 SI 1 — iî*- 

tions de ladite ordonnance, les navires des sacres sont établis ainsi qu il sait . 

/ , de» colonie, I .a-deU do cap de Bon D e-E»pér«,«. . j Dfoiu , clQtk 

Sucre I 1 françaues ( >i Amérique . | 

de nuance I navire» 7 '* Chine , de la Cochinchin», de» Philippine» et de . 

au plu* 1 Pj . <Si.ru. • Jg f ) 

au i f »utre» contré*? de Hndc Q7 { , - M . •■ 

premier tvpe I f (Tailleur» , hor» d'Kurope. 50 / ' ^' 

actuel , f * de* entrepôt 60 I 

\ par navire» étranger». . . 65; 

Sacre de nuance aupérieure au premier type actuel. . . } fflffiËf*" ' ^ 

2. Nos ministres de l'agriculture, du général de répartition du 31 octobre mi- 
commerce et des travaux publics, et des vant, pour les dépenses da département de 
finances (MM. Rouber et Magne) sont la marine et des colonies, demeure réparti, 
chargés, etc. par subdivisions de chapitre, conformé- 

■ ment an tableau ci-annexé. 

6 nie*»*. 1855 - H 1856. - Décret Notre minisire de la marine et des 

impérial portant répartition , par subdivisions Colonies (M. Hamelin) est Chargé, elC 

du chapitre , du crédit accordé pour les dé- — — 

peu* » du département de la marine et de» 15 ntctuw ia55 = lt JAimM 1856 . _ r*cwt 

colnn.c», «creice 18a6. (XI, Bull. CCCL , j„,p4 r j a l relatif h la contribution spéciale » 

n. 3233.) percevoir, en 1856* pour le» dépenses de» rbim* 

Napoléon, etc. , vu la loi du 5 mai 1855 »} b ° urs " de commerce. (XI , Bull. CCCL, 

portant fixation du budget général des n> 3238 > 

dépenses et des receltes de l'exercice 1856 ; Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

vu le décret du 31 octobre suivant qui a ministre secrétaire d'Etat au département 

réparti, par chapitres, pour chaque mlv de l'agriculture, du commerce et des tri' 

nisléie, les crédits ouverts par la loi préci- vaux publics; vu l'art. 11 de la loi de 

tée, conformément à l'art. 12 du sénalus- finances du 23 juillet 1820 ; vu l'art. 4 de 

consulte du 25 décembre 1852 ; vu les art. la loi du 14 juillet 1K38, les lois des25avril 

35 et 36 de l'ordonnance du 31 mai 1858 1844 et 15 mai 1850 et celle du 22 juin 

sur la comptabilité publique ; sur le rap- 1854, avons décrété : 

port de notre ministre secrétaire d'Etat au Art. l« p . Une contribution spéciale de 

département de la marine et des colonies, la somme de cent quatorze mille dix sept 

avons décrété : francs (114,017 fr.), nécessaire au paiement 

Art. 1". Le crédit de cent vingt trois des dépenses des chambres et des bourses 

millions six cent cinquante cinq mille de commerce, suivant les budgets approu- 

cinq cent qtia»re-vingt dix neuf francs vés, sur la proposition des chambre» de 

(123,655,599 fr.) accordé, sur l'exercice commerce, par notre ministre secrétaire 

1856, par la loi du 5 mai 1855, et le décret d'Etat au département de l'agriculture, dur 
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commerce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non 
valeurs, et trois centimes aussi par franc 
pour subvenir aux frais de perception, sera 
répartie en 1856, conformément au tableau 
anneié au présent décret, sur les patentés 
désignés par l'art. 55 de la loi du 25 avril 
1844, en ayant égard aui additions et mo- 
difications autorisées par la loi du 15 
mai 1850. 

2. Le produit de ladite contribution 



569 

sera mis, sur les mandats des prérets, à la 
disposition des chambres de commerce, 
qui rendront compte de son emploi à notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

5. ISos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



NOMS 



DES VILLF.S. 



Amiens. ... Somme 



Àrras. . . 

Bar-leDuc. 
Batia, . 
Bajonne. 

Besançon. 
Bre^. . 



Caen. . . 
Calais. . 
Cherbourg. . 
Dijon. . . 

Duokerque. . 

Pécamp. . . 



Granville. 
Laval. . 



tjon. 
Metz. 



Montpcller. 
Morlaii.. . 



I 



Ntntes. . . 

Nîmes. . , 

Orléans. . . 

Rochefort. . 



DES DÉPARTKMESTS. 



Pas-de-Calais. . . . 



CHAMBRES 
el bourses 
de 

commerce. 



Corse 

Basses-Pyrénées. . 

Doubs 

FmMère. . . . 



Calvados. .... 
Pas-de-Calais. . . 

Manche 

Cole-tfOr 

Nord 

Seine-Inférieure. . . 

Manche 

Mayenne. . . . . 

Rhône 

Moselle 

Hérault 

Finistère 



Haut-Rhin. 

Loire-Inférieure. . 

Gard | 

Loiret. ..... 

Charente-Inférieure. . 

Seine-Inférieure. . . 



SOMMES 
à 

imposer. 





fr. 


Chambre. . 


5408 


Idem. . 


305 


Bourse. . . 


665 


Chambre. . 


1,396 


Idem. . . 


775 


Idem. . . 


5,755 


Idem. . . 


2,451 


Idem. . . 


2,310 


Idem. . . 


3,878 


Idem. . . 


1,500 


Idem. . . 


716 


bleui. . . 


1,756 


Idem. . . 


4,106 


Bourse. . . 


2,300 


Chambre. . 


1,500 


Idem. . • 


1 ,ZUO 


Idem. . . 


547 


Idem. . . 


6,847 


Bourse. . . 


118 


Chambre. . 


1,598 


Bourse. . . 


149 


Chambre. . 


3,886 


Bourse. . . 


508 


Chambre. . 


1,727 


Idem. . . 


4,573 


Bourse. . . 


1,744 


Chaint re. . 


4,700 


Bourse. . . 


1,300 


Chambre. . 


3,159 


Bourse. . 


3,703 


Chambre. . 


2,200 


Bourse. . . 


700 


Chambre. . 


1,800 


Idem. . 


8,000 


Bourse. . . 


3,782 


Chambre. . 


1,100 



55. 



DESIGNATION 
des patentes imposable 



Patentés du département compris 
dans la circonscription de la 
chambre. 

Idem. 

Patentés de la ville «FArras. 
Patentés de tout le département. 
Idem. 

Idem et de la ville de Saint-Esprit 

(Landes). 
Idem. 

Patentés du département compris 
dans la circonscription de la 
chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés de tout le département. 
Patentes du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de la ville de Dunkerque. 
Patentes, du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentés de tout le département 
Idem. 

Patentés de. !;i ville de Lyon. 
Patenté» de tout le département. 
Patentés de la ville de Metz. 
Patentés de tout le département. 
Patenté* delà ville de Montpellier. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Mulhouse. 
Patentés de tout le déparlement. 
Patentés de la ville de Nantes. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Nîmes. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville d'Orléans. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentas de la ville de Rouen. 
Patentés de tout le département 



24 
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NOMS 



DES VILLES. 



Saint-Didier. 
Saint-Kticnne. 
Saint-Omer. . 



Saint-Quentin. , 
Toulon. . . , 



DES DÉPARTEMENTS. 



Haute-Marne. . 
Loire. . . . 
Pas-de-Calais. . 



Toulouse. . 
Tours. 

Valencienneà. 



Aisne. . . • 
Var 

Haute-Garonne. 

Indre-et-Loire. 
Nord. . . . 



CHAMBRES 
et bourses 
de 

commerce. 



Chambre. 
Idem. . 
Idem. . 



Idem. . . 
Idem. . . 
Idem. « • 
Bourse. . . 
Chambre. . 
Idem. . . 



Total. . 



SOMMES 



imposer. 



DÉSIGNATION 
des patentas imposables. 



fr. | 

1,711 Patentés de tout le département. 
2,500 Idem. 

1,419 Patentés du département compris 
> dans la circonscription de la 
| chambre. 

5,854 Patentés de tout le département 

4.4Û9 Idem. 

3,000 Idem. 

2,100 Patentés de la ville de Toulouse. 
1,700 Patentés de tout le département U 
3,132 Patentés du département compris 
dans la circonscription de 1« 



114.017 



22 décembre 1855 = 11 janvikr 1856. — Décret 
impérial relatif au ressort des justices de paix 
de Guelma et dn Bône. (XI, Bull. CCCL , 
n. 3239.) 

Napoléon, etc., vu les art. 5 et 7 du 
décret du 9 juillet 1849 portant institution 
d'une justice de pair à Guelma ; vu le dé- 
cret du 12 septembre 1853, quia délimité 
la circonscription civile de l'arrondisse- 
ment de Bône ; sur le rapport de notre 
garde des sceaui, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, et confor- 
mément à l'avis de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, avons décrété : 

Art. 1 er . Le ressort de la justice de paix 
de Guelma comprend tout le territoire at- 
tribué par le décret du 20 octobre 1855 au 
commissariat civil de ce nom. 

2. Le surplus des territoires civils corn» 
pris dans le décret du 12 septembre 1855, 
sauf toutefois celui qui compose le district 
ayant La Calle pour chef-lieu, est ratta- 
ché à la justice de paix de Bône. 

3. Notre ministre de la justice (M. Ab- 
batucci) est chargé, etc. 



audits statuts , relativement à la fixation 
du fonds social ; vu le décret impérial do 
17 février 1855, qui proroge la dorée et 
approuve les nouveaux statuts de la so- 
ciété; vu enfin les délibérations de ras- 
semblée générale des actionnaires et du 
conseil d'administration de la compagnie, 
en date du 21 avril 1855 ; notre conseil 
d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. 1 er . La nouvelle rédaction des art. 
5 , 6 , 7 , 8 , 20 et 40 des statuts de la so- 
ciété anonyme de la papeterie d'Essonne, 
est approuvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acte passé, les 15, 17 et 21 décem- 
bre 1855, devant M e Nicolas-Jules Persil 
et: son collègue, notaires à Paris, lequel 
acte restera anneié au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux public* 
(M. Rouher) est changé, etc. 



26 décembre 1855 = 15 janvier 1856. — Décret 
impérial qui approuve des modifications aux 
statuts de la société anonyme de la papeterie 
d'Essonne. (XI, Bull. supp. CCXLV, n. 3998.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
4 août 1859 portant autorisation de la so- 
ciété anonyme de la papeterie d'Essonne 
(Seine-et-Oise) , et approbation de ses sta- 
tuts; vu l'ordonnance royale du 12 avril 
1842, qui a approuvé les modifications 



29 DÉCEMBRE 1855 = 15 janvier 1856. — Décret 
impérial relatif a la caisse d'épargne de Booen. 
(XI , Bull. supp. CCXLV, n. 3999.,) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tr* 
vaux publics ; vu l'ordonnance'du 30 mars 
1820 portant autorisation de la caisse d'é- 
pargne et de prévoyance de Rouen (Seine- 
Inférieure) et approbation de ses statuts; 
vu les décrets des 22 octobre 1851 , 31 dé- 
cembre 1853, et 30 décembre 1854, por- 
tant prorogation de ladite autorisation; 
vu la délibération du conseil municipal 
de Rouen, en date du 26 octobre 1855; 
vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars i&>J, 
22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai t85oj 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et le décret 
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du 15 avril 1 852 sur les caisses d'épargne; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. 1« r . La caisse d'épargne établie à 
Rouen Seine-Inférieure) est et demeure au- 
torisée. Sont approuvés les nouveaux sta- 
tuts de ladite caisse, tels qu'ils sont conte- 
nus dans l acté annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés , sans préju- 
dice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Rouen sera 
tenue de remettre , au commencement de 
chique année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et 
au préfet du département de la Seine-In- 
fére,un extrait de son état de situation 
arrêté an 51 décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux puplics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



l w décembre 1855 — 30 jaxvier 1856- — Décret 
impérial qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique la société d'agriculture, scien- 
ces, arts et beHe> -lettres do département d'In- 
dre-et-Loire. (XI, Bull. >upp.CCXUX, n. Û061.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la demande formée par la société d'agricul- 
ture, sciences, arts et belles-lettres du dé- 
partement d'Indre-et-Loire à l'effet d'être 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique; notre conseil d'Etat entendu, 
arons décrété : 

Art. 1". La société d'agriculture, scien- 
ces, arts et belles-lettTCs du département 
d'Indre-et-Loire est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. Les statuts 
joints au présent décret sont 'approuvés. 
Aucune modification ne pourra y être ap- 
portée que par un nouveau décret. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



22 décembre 1855»= 30 janvibb 1856. — Décret 
impérial portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Paris sous la dénomination de 
Compagnie par'uitnnt cCétlairag;e et de chauffage 
par U ga». (XI, Bull. supp. CCXLIX, n. ft062.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le traité intervenu le 

23 juillet 1855, conformément au vote émis 
par la commission municipale, le 20 juillet 
précédent, entre la ville de Paris, d'une 
part; les sieurs Emile et Isaac Pereire et 



m. _ \9T t 52 décembre 4855. 574 

les représentants des compagnies chargées 
de l'éclairage dans Paris, d'autre part, 
pour la concession pendant cinquante ans, 
à partir du 1 er janvier 1856, de l'éclairage 
et du chauffage au gaz dans cette ville, aux 
clauses et conditions énoncées dans ledit 
traité; vu notre décret du 25 juillet 4855, 
approbatif de ce traité; vu les arl. 29 à 57, 
40 et 45 du Code de commerce; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. I e *. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
parvienne d'éclairage et de chauffage 
par le gat est autorisée. Sont approuvés 
les statuts de ladite société tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 19 décembre 
1855, devant M« Mocquard et M* Lavocat, 
notaires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. Il est établi prés de la société un 
commissaire qui sera chargé d'exercer une 
surveillance spéciale sur l'ensemble des 
opérations de la société et de veiller à l'exé- 
cution de ses statuts. Ce commissaire sera 
nommé par notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics , qui ûxera 
son traitement, lequel sera à la charge de 
la compagnie. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de la Seine, au pré- 
fet de police , à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

5. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

TITRE I* r . Cowtitutio» n* la socit-re , sa déno- 
muiatiom , son sifccx , sa dorée. 

Art. \ n . Il est formé entre tous les comparants et 
les propriétaires des actions ou parts ci-après créées, 
une société anonyme ayant ponr*objet : 4° l'ex- 
ploitation de T éclairage et du chauffage par le gaz 
de la ville de Paris , confor cément aux disposi- 
tions du cahier des charges de la concession sus- 
énoncée faite a MM. Pereire et consorts, el dont 
copie est annexée à la minute de l'acte susenoncé 
des 7, 8, 10, 11, 12, 13 et 19 septembre dernier ; 
2« l'exploitation de l'éclairage et du chauffage 
par le gat des communes de la banlieue de Par»*. 

2. La société prend la dénomination de Gm- 
pagnie parisienne cCiclairag$ et de chauffage par Le 

**%. La durée de la société sera la même que celle 
de la concession. En cas de prorogauon ou de 
renouvellement de la concession, la société pourra 
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être prorogée par l'assemblée générale des action- 
naires, comme il sera dit aux art. 33 et 3Û ci- 
après. 

4. Le siège et le domicile de la société sont 
établis h Paris. 

TITRE II. Apports. 

5. Tons les comparants, es noms et qualités 
qu'ils agissent, font apport sans aucune exception 
ni réserve a la société présentement constituée *. 
Premièrement. De tous les droits résultant de la 
concession qui leur a été laite par MM. les préfets 
de la Seine et de police, et qui a été approuvée 
par décret impérial du 25 juillet 1855 , ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus. Deuxièmement. De tous les 
droits résultant, au profil des six compagnies sus- 
dénommée*, du traité intervenu entre elles et la 
ville de Paris, les 12 et 13 décembre 1846. enre- 
gistré h Pari» le 31 décembre 1840. folio 32 recto, 
cases de 5 à 8. et verso ca>es de 1 à 8. folio 33 
Tecto. cases de 1 à 4, par M. Vasseron, qui a perçu 
trente quatre mi'le deux cent et un francs vingt 
centimes, ainsi que des droits que lesdile» sociétés 
pourraient tenir de tous autres traités relatifs a 
l'éclairage des communes comprises dans la ban- 
lieue de Paris. Copie du traité ci -dessus énoncé 
entre la ville de Paris et lesdites compagnies dé- 
livrée par M. Raube , chef de division à la préfec- 
ture de police , par délégation , esi demeurée an- 
nexée a la minute de l'acte uasénoncé , des 7, 8, 
10, 11, 12, 13 et 10 septembre , après avoir été 
des comparants ceniûée sincère et véritable , et 
revêtue d'une mention d'annexé par les notaires, 
\ Paris , soulignés. Troisièmement. De tous les 
droits que les différentes compagnies concession- 
naires peuvent tenir des arrêtés pris par MM. les 
préfets de la Seine et de police et par les auto- 
rités locales a l'occasion de la pose des tuyaux de 
conduite et de la propriété de>dils tuyaux tant 
dans Paris que dans la banlieue. Quatrièmement. 
D s clientèle et achalandage attachés à l'exploita- 
tion de chacune des compagnies su» iéno mutées; 
-ensemble des bénéfices et avantages de tous traités 
intervenus avec les consommateurs de gaz, et de 
tous traités de location intervenus a l'occasion de» 
branchements et des compteurs, et de tous traités 
passés avec les fournisseurs ou autres. Cinquième- 
ment. Du matériel , des ustensiles et effets mobi- 
liers servant a l'exploitation des usines ci-après 
désignées. Sixièmement. Des compteurs , bran- 
chements et accessoires posés chez les abonnés ou 
donnés en location. Desquels objets compris sous 
ce* deux derniers articles , il sera fait un inven- 
taire descriptif comme on le dira ci-après. Sep- 
tièmement. Du droit pour la nouvelle compagnie 
d'user des brevets appartenant a M. Dubochct , 
pour la fabrication du gaz et du coke propre aux 
locomotives , réserve toutefois faite par M. Dubo- 
chet de la propriété desdits brevets , dont il ne 
concède le droit d'usage que jusqu'à concurrence 
de douze fours. Huitièmement. Des huit usines a 
gaz ci-après désignées, axec toutes leurs circon- 
stances et dépendances, ensemble des terrains sur 
lesquels sont établies lesdites usines, savoir : — 
S Une «««» *«« à Paru, avenue Trudaine, n. 27. 
Cette usine, qui a une sortie sur l'impasse RoJier, 
consiste en bâtiments d'habitation h l'usace des 
employés et des bureaux , bâtiments, fours et 
fourneaux servant à la fabrication et l'épuration 
du gaz ; vastes terrains dans lesquels se trouvent 
les gazomètres et les hangars. Elle est limitée, par- 
devant, au nord, par l'avenue Trudaine ; au fond, 
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au midi, par MM. Gélis, Crosse et Lecomte, dont 
les propriétés font hache sur ladite usine; parla 
maison sise à Paris, rue de la Tour d'Auvergne, 
n. 30, appartenant à la société Louis Margueriitr 
et compagnie ; par MM. Delaire, Fabignan, Mou- 
chonnet , les représentants Boulet , M Mater: li 
maison sise à Paris, rue de la Tour-d' Auvergne, 
n. 40, appartenant à la compagnie , et paras 
terrain rue de la Tour-d'Auvergne appartenant 
personnellement a M. Margueritte; d'un cott.i 
l'ouest, par une propriété appartenant à li ville 
de Paris ; et d'autre côté , a l'est , par le passage 
Rodier, et par madame veuve Chiquet, MM. Lanj, 
Laporte et Fayard , dont les propriétés font bâche 
sur ladite usine ; par une maison appartenant an 
domaine , et par le passage donnant sur l'avenue 
Trudaine et conduisant à la maison appartenant 
au domaine. — $ 2. Une usine , dite atàu ta 
Tfurnes, située a Neuilly, sur le boulevart extérieur 
de la barrière de Courcelles et rue des Dames, sé- 
parée en deux parties par la rue des Dames. EIL* 
consiste en bâtiments d'habitation h l'usage dt> 
employés et des bureaux, en bâtiments, four», 
fourneaux et autres dépendance» servant a la fa- 
brication et à l'épuration du gaz , vastes terrain» 
dans lesquels se trouvent les gazomètres , le» han- 
gars et les magasin» à ebarbon. La première par 
tie , celle sur le boulevart extérieur de Courcelh, 
est limitée au nord par la rue des Dames, au midi 
par le boulevart extérieur de Courcelles , et par 
une maison appartenant au sieur Poussin , qui 
forme enclave dans ladite usine ; d'un côté, k l'est, 
par la rue de Courcelles et MM. Maugae, Garni», 
Eluy, Jaldy, Lebouteux , Vincent et Leroux • et 
d'autre côté, a l'ouest, par MM. Garnier, Hscbe, 
Prud homme et Bourens. La deuxième partie, ceîk 
donnant sur la rue des Dame» , tient par-devant, 
au midi, a la rue des Daines ; au fond, au nord, au 
terrain ci-après désigné ; d'un côté, a l'est, a la rue 
de Courcelles, et de l'autre côté, a l'ouest, «ox re- 
présentants de M. Lombarde! à MM. Forestier,!* 
cuve, Molinier et Cocu. — $ 3. Veine »ise â Périt, 
rue du Faubourg- Poieionniere t n. 1 20. Celle v>ne, 
qui a une sortie sur la rue Pélrelle , se compose 
d'an hôtel auquel on arrive par une grande ave- 
nue pavée , bordée d'arbre» de chaque côté, et 
fermée par une grille sur la rue du Faubourg- 
Paissonniere. A gauche, en entrant , loge do con- 
cierge. L'hôtel se compose d'un bâtiment élevé 
d'un rez-de-chaussée et de deux étages d»nl le 
dernier en mansardes surmonté d'une terrasse en 
belvéder. Au-devant dudit hôtel , portail soutenn 
par quatre colonnes en pierre, dans lequel aboutit 
un large escalier donnant accès dans ledit hôtd et 
au haut duquel est le rez-de-chaussée, deplain- 
pied avec les terrains el la cour de l'usine. D»'" 1 
la façade principale de l'hôtel et en retour sur li 
propriété voisine, petit jardin formant hache 
dans cette propriété. Vastes terrains ensuit* 1 
droite et h gauche dudit hôtel dans lesquels se 
trouvent quatre gazomètres et un autre petit g* 
zomètre d'essai , les ateliers de fabrication et dé- 
puration du gaz, les hangars el magasins à charbon 
et le* bâtiment» d'habitation pour les employé» 
de l'administration. Autre terrain en retour sur I' 
rue du Faubourg-Poissonnière , sur laquelle u 
porte le n. 141. Le tout limité au sud par les mai- 
sons de la rue Bellefond, au nord par la roer> 
trelle et divers , h l'est par la rue du Faubourg- 
Poissonnière, et par diverses propriétés, el à l'ouest 
par les maisons de la rue Hocbechcuart. — $ \ 
Veine tituie à Vaugirard. Une usine , sise â Viug> 
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rard, rue de Mademoiselle, k l'angle de la rue de 
la Saisonnière, consistant en bâtiment» d'habita- 
tion k l'usage des employés et des bar eu m , bâti- 
ments, fours, fourneaux et dépendances, servant 
à la fabrication et k l'épurage du gaz. Vastes ter- 
rains dans lesquels se trouvent les ateliers de fa- 
brication , les gazomètres, le» hangars et les ma- 
gasins k charbon ; le tout tenant par-devant k la 
rue de Mademoiselle , au fond à MM. Fremonl et 
Marceau, d'un côté k la rue de la Sablonnière, 
et d'autre côlé k la me Croix-Nivert et k M. Char 
pentier. — $ 5. Uêiru $ituit iarriin cCltalit. Une 
osine située barrière d'Italie, route de Cboisy-le- 
fioi , n. 27, commune d'Ivry. Celte usine, qui 
occupe une superficie d'environ deux hectares 
trois ares quarante neuf centiares, se compose de 
plusieurs bâtiments, savoir : k l'entrée, une maison 
servant a l'habitation du régisseur et k des bureaux 
d'employés, tin face et au fond de la cour, deux 
grands ateliers, n. 1 et 2, servant k la fabrication 
du gaz. Entre ces denx ateliers *e trouve l'atelier 
d'épuration et d'extraction , avec deux machines 
«t chaudières. A gauche, un bâtiment servant aux 
logements des employés et aux bureaux de l'admi- 
nistration , ateliers de modeleurs , laboratoire de 
chimie et d'expérimentation. A droite , une mai- 
son servant k des habitations d'employés et à des 
ateliers de serrurerie et d'ajustage. Autre bâtiment 
k droite , contenant un atelier destiné k la pulvé* 
risation des terres et des ciments , avec ses ma* 
chines et chaudières , un moulin égrugeur pour 
broyer les charbons destinés k la fabrication du 
coke pour locomotives. On atelier de fabrication 
de produits chimiques. Un autre bâtiment servant 
au régulateur, k des magasins divers, k l'ateher de 
briqueterie, muni de son four, et aux écuries. En 
outre, dix fours servant k la fabrication simul- 
tanée du gaz et du coke dur. Deux hangars , dont 
l'un eet destiné aux ateliers de charronnage et de 
charpente et l'autre k l'emmagasinage des terres. 
Deux corps de garde d'ouvriers avec logements de 
conire-maitres , trois gaxomèn es , huit caves des- 
tinées k IVmmagiisinage des charbons. Cette usine 
tient par-devant, k l'ouest, k la route de Paris k 
Choisy-le-Roi ; au fond, k Test, k la ville de Paris; 
d'un côlé, au nord , k la propriété de M. Fortin 
et k l'avenue Forlin ; d'autre coté , au sud , k 
M. Feil ou ses représentants, et k M. Margotin. — 
5 6. Utàu tût à Paris, rut d* U Toar-du-TrmpU. 
Une usine, sise k Paris, rue de la Tour-du-Temple, 
n. 20 et 13 , quai Valray, n. 143 , 145 et 147, et 
rue de Malle , n. 46* Celte usine est divisée en 
deux parties par la rue de la Tour-du-Temple. La 
première partie , limitée au nord par le quai 
Valiny, au sud, par la rue du Grand- Prieuré , k 
l'ouest , par la rue de la Tour-du-Temple , et k 
l'est , par les héritiers d'Aligre et M. Jacquemart , 
consiste en bâtiments d'habitation , k 1 usage de 
M. le directeur de la compagnie et des bureaux 
de l'administration , en bâtiments , fours et four- 
neaux et autres dépendances servant k la fabrica- 
tion et k l'épuration du gax. La deuxième partie, 
limitée au nord par le quai Valmy, sur lequel elle 
porte le n. 143; au midi , par fa rue de Malte, 
sur laquelle elle porte le n. 46 ; k l'est, par la rue 
de la Tour du-Temple , sur laquelle elle porte le 
n. 13, et k l'ouest, par M. Dejean , consiste en on 
grand corps de bâtiments sur la rue de la Tour, en 
retour sur le quai Valmy et la rue de Malte , ser- 
vant de magasin k charbon , et en vastes terrains 
en suite, dans lesquels se trouvent les gazomètres, 
les hangars et diilérentes petites construction» 
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pour logements des employés de l'administration. 

— Ç 7. Uëin* située à BeUnilU. Une usine située k 
Belleville, rue Saint-Laurent , n. 52, par laquelle 
elle a son entrée. Cette usine se compose, savoir : 
d'un petit corps de bâtiment k gauche en entrant, 
élevé sur terre-plain d'un rez-de-chau-sée et d'un 
premier étage dans lequel sonl établis les bureaux 
de l'administration ; d'un autre petit corps de 
bâtiment a droite en entrant, élevé sur caves d'un 
rez-de-chaussée et de deux étages , servant d'habi- 
tation k M le directeur de la compagnie -, jardin 
en face et en retour de ce bâtiment ; cour entre 
lesdits bâtiments ; dans le fond du jardin , bâ- 
timent en construction , à l'angle du passage 
Renard et de la rue Saint-Laurent ,' sur ledit pas- 
sage, et ensuite grand atelie de fabrication pour 
le gax; dans le fond de la cour, grand bâtiment 
pour la fabrication du gaz et des huiles; «ri retour, 
en remontant vers les bureaux, bâtiment servant 
k l'épuration et au condensateur; vastes terrains 
au fond et k gauche, dans lesquels se trouvent six 
gazomètres , les hangars et les ateliers ; grand ma- 
gasin k charbon sur la rue Saint-Laun ni. Cette 
usine tient d'un côté , au nord , k la rue Saint- 
Laurent et k madame veuve Follet ; d'autre côté , 
au passage Renard ; d'un bout, k l'ouest , k la rue 
Saint-Lxurent , par le n. 52 , k la propriété de 
M. Dolon , qui forme enclave dan» ladite usine, k 
madame veuve Follet , aux représentants Ber- 
trand ; d'un bout, k l'est, k MM. François, Benoît, 
Durgis, Malbec, aux représentants Bourdin et 
Travers, k MM Masselotle, Melin, Letailleur, Lan- 
golf, Chalbot, et mesdames Villeulin et Lauzero, 
et MM. Mauge, Richard, Mayen et Bourdin. 

— § 8. Uiin* êltui* à Pa*$y. Une usine située k 
Passy, ayant son entrée .sur le rond-point situé 
vis-a-vis le pont de Grenelle, limitée d'un côté 

Sar la roule impériale n. 10, de Paris k Versailles, 
'autre côté par la route dépaitementale allant 
du pont de Grenelle à Saint-Denis, et par derrière 
par la route du Ranclagh. L'entrée de cette u>ine 
se compose de deux grilles en fer donnant accès 
sur une première cour ; la grille de gauche est 
voisine d'un petit bâtiment loué verbalement k 
l'octroi de Passy. A droite et k gauche sont des 
maisons d'habitation pour le directeur et les prin- 
cipaux employés de l'usine; ils servent aussi, ceux 
de droite, de magasin pour les matériaux de con- 
struction ; celui de gauche, aux épuraleurs et k la 
machine k vapeur, ainM qu'aux appareils d'extrac- 
tion, citernes k goudron , etc. Au fond de cette 
cour existe urî bâtiment polygone servant de salles 
de fours pour la distillation. Il est construit sur 
caves voûtées, lesquelles pourraient servir de ma- 
gasin k charbon ; il est construit en tôle supportée 
par une charpente de fer forgé, et ses murs exté- 
rieurs, du côlé de gauche, supportent les appareils 
de condensation. Aux deux côtés sent placés deux 
gazomètres avec tous leurs accessoires. En sortant, 
h droite, du bâtiment polygone , se trouvent un 
vaste hangar ayant issue sur la route impériale 
n. 10, renfermant également des fours et appareils 
de distillation ; un magasin k charbon, donnant 
sur une autre cour, y adossé. Ces deux vastes bâti- 
ments sont couverts en tôle posée sur une char- 
pente en fer forgé. Derrière le bâtiment polygone 
sont une forge et ses ateliers, renfermant tous les 
outils convenables ; k côté, sont placées deux chau- 
dières k vapeur. Plus loin, il existe deux vastes 
gazomètres avec leurs appareils. Enfin, au fond 
de cette partie de terrain , sont des écuries, re- 
mises, hangars et greniers k fourrage. Les terrain» 
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affecté» k ratine sont clos de mars, et, en dehors 
de ces mort, te trouvent des terrains destinés k des 
contractions étrangères à 1a fabrication dn gaz, 
et entourés de palissades et treillages en bois dans 
les parties qui touchent aux voies publiques. Obser- 
vation faite que, sur ie rond-point situé vis-à-vis 
dn pont de Grenelle, il existe une maison faisant 
angh- .ivec l'entrée de l'usine, qui n'appartient 
pas à la société. Neuvièmement. D'une maison sise 
à Paris, rue de la Tour-d'Auvergne, n. 30. ancien 
n. 28, consistant en un principal corps de Latimcut 
sur la rue de la Tour-d'Auvergne, double en pro- 
fondeur, élevé sur caves d'un rex-de-chausséc, de 
deui étages ayant chacun cinq croisées, tant sur 
la rue que sur la cour, et d an troisième étage 
dans le comble. A droite et k gauche de la cour 
sont deai petits bâtiments : celui de droite com- 
pose , an rez-de-chaussée, d'une remise et d'une 
écurie, et au premier étage, de quatre pièces, 
dont un" k cheminée, et celui de gauche attenant 
à la maison, composé, au rez-de-chaussée, d'une 
cuisine et d'une écurie, et au premier étage de 
plusieurs chambres de domestiques, jardin aa 
fond, attenant a l'usine de l'avenue Trudaine. 
Diaiemement. D'une antre maison sise k Paris, 
rue de la Tour-d'Auvergne, n. consistant en 
deui pavillons parallèles donnant sur la rue, 
cour entre deui bâtiments principaux , terrasses 
et jardins. Ces pavillons sont élevés d'an rez-de- 
chsnssée, d'nn seul étage, ayant chacun trois 
croisées en retour sur la cour ; au fond de la cour, 
terrasse a laquelle on arrive par un escalier de 
douze marches. Sur cette terrasse evt le bâtiment 
principal, élevé sur caves d'un rez-de-chaussée, de 
deux étages carrés et grenier au-dessus, éclairé sur 
le cour par dix croisées et autant sur le jardin. 
Le tout , présentant une superficie de neuf cent 
trente six mètres trmte huit centimètres, lient de 
l'est à M. Mater, du nord à l'usine de l'avenue 
Trudaine comprise sons le paragraphe l' r dn 
n. 8 du présent apport, k l'ouest au terrain de 
M. Margueritte, et au midi à la rue de la Tour» 
d'Auvergne , sur laquelle la propriété présente 
une façade de vingt quatre mètres. Onzièmement. 
D'nn terrain situé k Courcelles, commune de 
.Neudly (Seine), d'une contenance d'environ dix 
mille mètres, tenant d'un coté a l'usine de Cour- 
celles comprise sous te paragraphe 2 du n. 8 du 
présent apport, de laquelle il est séparé par une 
clôture en planches; d'autre coté, k MM. Guépin, 
Sar.i/in et représentants Deligny ; d'un bout, k la 
rue de Courcelles, et d'autre bout, aux repré- 
sentants de M. Lombard. Douzièmement. D'un 
terrain situé à Montmartre , rue des Poissonniers, 
n. 14, et d'une petite maison à usage de concierge, 
d'une contenance d'environ quarante mille mètres. 
Ce terrain, clos de murs de lroi* côtés, est borné 
cor le quatrième côté, au nord, par le chemin de 
fer de ceinture ; au sud, par MM. Lorillion, Perret, 
Morin, Compoint, Blanchetot, et Soulas ; a l'est, 
parla rue des Poissonniers, qui le sépare delà 
gare du chemin de fer du Nord, et k l'ouest, par 
M. Soulas. Treizièmement. D'une propriété située 
sur les territoires de la Villettc et la Chapelle-Saint. 
Denis, d'une contenance totale de sept hectares 
quatre-vingts ares quatre-vingt onze centiares, 
composée : 1° d'une portion de terrain située sur 
le territoire de la Chapelle-Saint-Denis (Seine), 
an lien dit la Croix-cU-CEvangilt, limitée au nord 
par le chemin de fer de ceintnre, an midi par le 
chemin de le Croix-ded'Evangile , k l'est par la 
nouvelle route de Paru k Anbervilliers, k l'ouest 
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per le terrain de M. Devais ; 2* d'une petite por- 
tion de terrain de forme triangulaire, située écré- 
ment sur le territoire de la Cliapelle-Seint-Deni*, 
an même lien, limitée au nord par le chemin de 
fer de ceinture, au sud et a l'est par l'ancien 
chemin de Paris à Aubervilber* ; k l'ouest par U 
nouvelle route de Paris k Aubervdliers ; 3* et 
d'une autre portion dr terrain située sur le terri- 
to re de la Viltette (Seine) , an lien dit les Camp,, 
tenant an nord k M. Hainguerlot, an midi -ans re- 
présentants Roussel, d'nn bout, k l'ooest, à la nou- 
velle route de Paria k A uberv illier» et k l'ancien 
chemin, d'autre bout, à Test, au chemin de fer 
de Strasbourg. Quatorzièmement. D'une maison 
sise h Paris rue du Faubourg Poissonnière, n. 131, 
oontiguë k l'usine désignée plus haut sous le para- 
graphe 3 du n. 8 du présent apport, composée 
d'un petit pavillon en entrant k droite , servant 
de loge de concierge commune avec la maison 
rue du Faoborg-Poissonnière , n. 133, ci-après 
désignée; petit jardin k la suite, nn corps de bâti- 
ment formant éqoerre sur le jardin, éleré d'un res> 
de-chau»sée et de deux étapes carrés. Quinzième- 
ment. D'une maison sise k Paris, rue do Faubourg- 
Po ssonnière, n. 133, ayant son entrée par une 
porte cochere sur la rue «lu Faubourg-Poissonnière, 
consistant, à droite en entrant, en un petit corps 
de bâtiment ayant façade sur la me du Faubourg- 
Poissonnière, élevé sur caves; d'un ree-de-chau>sée, 
de deux étages. carrés et d'un troisième étage dans 
le comble. Antre bâtiment en arrière et à la suite 
dn précédent, élevé partie sur caves d'un rez-de- 
chaussée, et deux étages carrés , surmonté d'un 
comble à deux ésrouts, couvert en toiles. Cour 
pavée «n grès, avec puits. Petit bâtiment an fond 
de la cour. Le tout, occupant une superficie de 
trois cent cinquante mètres soixante et treize centi- 
mètre», tient, d'un côté, au levant , k la rue dn 
Faubourg-Poissonnière , sur une largeur de seize 
mètres cinq centimètres; au nord a la maison do 
Faubourg-Poissonnière, n. 135; an couchant et 
au midi à l'usine susdésisnée comprise sous le 
paragraphe 3, n. 8, du présent apport. Seizième- 
ment. D'un terrain sitné â Paris, rue Pétreile 
(ancien n. 2], de la contenance d'environ deux 
mille quatre cent soixante huit mètres soixante et 
douze cenli mètres, ayant son entrée par une porte 
eochère sur la rue Pétreile. Ensemble d'une petite 
maison à l'extrémité gauche du terrain , laquelle 
est composée d'un seul corps de logis, élevé sur 
caves d'un rez-de-chaussée, d'un premier étage et 
d'un second étage en mansardes, avec cour pavée 
derrière celle maison, et un petit bâtiment ser- 
vant de resserre au fond de c»-tle cour. Le tout 
tenant par-devant k la rue Péttcile, par derrière k 
M. Gémont et autres, et d'autre côté k M. Cho- 
cardel. Dix septièmement. D'un terrain situé k 
Paris, rue de Malte , n. 65, et rue des FosséVdo- 
Temple , n. tj2 » do la contenance de huit cent 
trente mètres environ, tenant, d'nn.côté, au nord, 
à la rue de Malte; d'autre coté, au midi, a la 
rue des Fossés-du-Temple ; d'un bout , â l'est, k 
M. Choorrne, et d'autre bout, k l'ouest, k M. Tran- 
cha ni. Dix huitièmement. D'un terrain situé k 
Paris, quai Valmy, n. 99 (ancien n. 55 »«) > k l'angle 
du passage Saint-Pierre, de la contenance de deux 
mille quatre-vingts mètres onviron , tenant par* 
devant, au nord, an quai de Valmy,, sur lequel il 
présente une façade de vingt sept mètres soixante 
et douze centimètres ; aulond, ou midi, à M. Menât 
sur une étendue de vingt huit mètres; d'an côté, 
k l'est, k M. Roasselle, sur ane étendue de soixante 
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et seixe mètres cinquante centimètres, et d'autre 
côté, i l'ouest, au passage Saint-Pierre, mut une 
étendue de soixante et quatorze mètres cinquante 
centimètres, ensemble du droit de passer par le 
passage Saint-Pierre. Dix neuvièmement. D'une 
maison sise k Belleville, passage Renard, n. 3, 
composée : d'un corps de balimenl, à droite de 
la porte coebère , élevé partie sur caves ; d'un 
rez-de-c haussée servant de magasin , et de trois 
étages , dont le dernier en mansarde». D'un autre 
bâtiment en retour, élevé partie sur caves; d'un 
rex-dc chaussée servant de magasin, d'un premier 
étage divisé en huit pièces, et d'un deuxième en 
mansardes, divisé également en huit pièces. A 
droite de la porte cochère , loge du concierge , 
apprentis k la suite , cour pavée dans laquelle on 
entre par une porte coebère. Vingtièmement. 
D'un terrain sis k Paris, rue de la Cbopinette, 
n. 3, d'une contenance d'environ sept mille deux 
cent soixante huit mètres, tenant d'un côté à la 
rue de la Cbopinette, d'outre coté au chemin de 
ronde, d'un bout k M. Genlis , et d'autre bout k 
M. Albouy comme représentant Guèrm. Vingt et 
uoiémcment. D'une grande propriété composée 
d uo ensemble de terrains situés sur les communes 
de la Villette et de la Chapelle-Ssint-Denis (Seine), 
401 abords des fortifications, du chemin de fer de 
ceinture et du chemin de fer de Strasbourg, et k 
peu de distance du canal Saint-Denis. Celte pro- 
priété sa divise en quatre parties disliucles, savoir : 
1" une portion de terrain sur la commune de la 
Villette, Heu dit la Micktlette, da ris laquelle se 
trouve compris un endos avec deux maisons de 
maraîchers, puits , etc. , dont une a l'angle de la 
rue de Valenciennes et du pont du chemin de fer 
de Strasbourg , tenant ladite portion de terrain, 
du nord k la route militaire et k M. Paintendre, du 
midi à une langue de terre réservée par M. Hain- 
guerlot pour une voie de fer de raccordement, de 
l'est au chemin de fer de Vaienciennes, et de 
l'ouest k la sente de la Michelette; 2° une portion 
de terrain sur la commune de la Vdlette, lieu dit 
bt Camps, tenant au nord k la route militaire, du 
midi au chemin de fer de ceinture ; de l'est k la 
sente de la Michelette , et de l'ouest k l'ancien 
chemin d'Aubei villiers ; 3° une portion de terrain 
sur la commune de la Chapelle-Saint Denis, lieu 
dit la Croix'FturJanin, tenant du nord k la route 
militaire, du midi à M. Uabout, de l'est k l'ancien 
chemin d'Aubervdliers, et de l'ouest aux murs de 
clôture du jardin appartenant k M. Cotlin. Cette 

Cion est traversée par le nouveau chemin d'Au- 
illiers. 4° enfin, une autre portion de terrain 
•or U commune de "a Villette, lieu dit les Camp$, 
^parce des trois premières portions par le chemin 
de fer de ceinture , tenant dn nord k ce chemin, 
du midi k M. Christophe Portefin , de l'est su 
chemin de fer de Strasbourg, et de l'ouest k l'an» 
Qcn chemin d'AubervilWuis* Ainsi, au surplus 
qui- levdites portions de terrains s'étendent, pour- 
suivent et comportent , avec toutes leurs circon- 
stances et dépendances , sans aucune exception 
ni réserve. Vingt deuxièmement. D'un terrain 
«tué « Passy, vis-k-vis de l'usine de Passy sus- 
ae ignée, de l'autre côté de la route de Versailles, 
«orné par-devant par ladite route, au fond par la 
*j (r se de la Seine , servant de chemin de halage, 
J»on côté k l'ouest par un mur mitoyen longeant 
1* maison de H. Cuissard , et k l'est par un autre 
"aur mitoyen longeant la propriété de M. Lérissé, 
mais jusqu'k la rencontre seulement du mur de la 
maison de M. Lérissé, d'une contenance d'environ 
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six cent soixante mètres. Vingt troisièmement. De 
l'usine d'essai établie k Sèvres servant k l'éclairage 
de la manufacture de porcelaine acquise pour le 
compte de la société par MM. Pereire et Margue- 
ritte, suivant contrat passé le 28 août dernier de- 
vant les notaires soussignés. Et généralement de 
tous les immeubles quelconques appartenant aux 
différentes compagnies, qu'ils dépendent ou non 
de leurs usines. Vingt quatrièmement. Et d'une 
somme en espèce de quinte millions de francs 
destinés, savoir : 1° on million cinq cent mille 
francs a former le fonds de roulement de la société ; 
2° trois millions six cent vingt cinq mille francs 
k faire face au\ frais d'édilicaliou d'usines et aux 
besoins de la société; 3° neuf millions huit cent 
soixante et quinte mille fr.incs à acquitter les 
charges de la société comme il sera e\pliqué ci- 
après. Total, 15,000,000. Le fonds de roulement 
devra toujours être représenté par des espèces ou 
des valeurs mobilières immédiatement réalisables, 
telles que créances, approvisionnements, objets 
marchands et autres. Dans le cas où , par suite 
de perles éprouvées , le fonds de roulement se 
trouverait entamé, aucun dividende ne sera dis- 
tribué aux actionnaires avant qu'il ne soit re- 
constitué. 

CoSDITIOHS SOCS LESQUELLES SONT FAITS LES APPORTS 
QCI PROCÈDENT, 

Les apports qui précèdent sont ainsi faits respec- 
tivement aux conditions suivantes :1° 11 sera dressé 
dos inventaires descriptifs des matériel et outillage, 
des usines et des compteurs, branchements et ac- 
cessoires compris auubts apport-, ainsi que des 
plans des immeubles ci-des u- apportés en société. 
Ces inventaires et plans rcront déposés par acte en 
suite dis présente». 2" Chacune des compagnies 
de gaz stipulant aux présentes sera tenue vis-«-vis 
de la société anonyme, h raison de son apport, 
mais sans >olidurité entre elles, k toute garantit de 
droit. Spécialement, les immeubles sont apportés 
par chacune desdiles sociétés francs, quilles et 
libres de toutes dettes, privilèges et hypothèques 
quelconques. En conséquence , les comparants 
s'engagenl, chacun en ce qui le concerne, k re- 
mettre k la société nouvelle tous titres, pièces et 
documents nécessaires pour élablir régulièrement 
la propriété des immeubles apportés, et justifier 
de l'entière libération «le leur prix d'acquisition. 
La société fera remplir à ses frais les formalités de 
transcription et de purge légale sur les immeubles 
mis en société, et si l'accomplissement de ces for- 
malités fait connaître de* inscriptions, les compa- 
rants, aux noms qu'ils agissent, s'obligent k en 
rapporter main-levée et certificat de radiation, et 
k supporter tous les frais auxquels la radiation de 
ces inscriptions pourrait donner lieu. 3° La société 
anonyme entrera en jouissance desdits apports k 
partir du 1 er janvier 1850 et de la remise qui en 
sera faite k une commission spéciale déléguée par 
le conseil d'administration. Il sera dressé par les 
soins de ladite commission un nouvel inventaire 
des matériel, outillage, compteurs, branchements 
et accessoires. Cet inventaire devra comprendre 
tout le matériel, outillage et tous les objets décrits 
en l'inventaire dont il est parlé sous le n. 1 er des 
présentes conditions. Et les comparants, chacun 
pour ce qui le concerne, s'obligent k représenter 
ouk remplacer, au besoin, tou> objets portés et 
décrits au premier inventaire. H° La société ano- 
nyme prendra les immeubles dans leur état actuel 
sans gai antie de contenance. Elle exécutera les 
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baux cl locations qui peuvent en exister. Elle en 
supportera tes charges a compter de sa mise en 
possession. Elle supporter» le* servitudes passives 
apparentes ou occultes, continues ou discontinues 
ni peuvent grever lesdils immeubles, sauf a prê- 
ter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses 
riques et périls 11 lui sera fait remise, pour cha- 
cune des compagnies comparantes, des sommes 
que les consommateurs se trouveront, au moment 
de la prise de possession, avoir, selon l'usage, 

ftayées par anticipation pour éclairage. 5° Enfin, 
a société anonyme présentement constituée sera 
tenue de se conformer aux actes de concessions, 
aux cahiers de charges et arrêtés de préfecture re- 
latifs aux droits compris sous les n. 2 et 3 des ap- 
ports qui précèdent ; et spécialement d'exécuter 
aux lieu et place desdiles compagnies, et comme 
celles ci peuvent en être tenues , les articles du 
traite de 1846» relatifs au mode de reprise des 
tayaut par la ville; comme aussi d'exécuter, tou- 
jours aux lieu et place desdiles compagnies, et 
comme celles-ci en sont tenues, tous traités com- 
pris aux apports qui précèdent ; ladite société ano- 
nyme étant subrogée, tant activement que passi- 
vement, aux droits et charges de chacune desdiles 
compagnies h cet égard. 

Charges de la société. 

La présente société sera tenue de rembourser h 
MM. Emile Pereire et Marguerille la somme de 
trois cent vingt cinq mille francs, pour le mon- 
tant en principal du prix moyennant lequel ils 
ont acquis, pour le compte de la nouvelle com- 
pagnie , de M. Eugène-Pierre Pauton, ingénieur, 
demeurant a Paris, rue de la Chaussée-l'Amin, 
n. 20, l'usine d'essai, é'ablie a Sèvres, servant à 
l'éclairage de la manufacture impériale de porce- 
laine, suivant contrat passé devant les notaires, a 
Paris, soussignés, le 28 août dernier, laqnelh 
somme de trois cent vingt cinq mille francs a été 
payée par MM. Pereire et Marguerille, ainsi que 
Je constate le contrat d'acquisition susénoncé, qui 
en contient quittance. Elle devra au si payer aux 
six sociétés fusionnées Louis Marguerite et com- 
pagnie, Brunton, Pilté et compagnie ; Dubochet 
et compagnie ; Ch. Gosselin et compagnie ; La- 
carrière et compagnie ; Payn et compagnie, une 
somme de neuf millions cinq cent cinquante 
mille francs, pour prix d'une parlie des apports 
énumérés ci-dessus. Total des charges, neuf mil- 
lions huit cent soixante quinte mille francs. 

Etablissement de propriété des immeubles ap- 
portes A LA NOUVELLE SOCIÉTÉ. 

I. Vtine de Catenue Trudaine, n. 27. 

Cette usine appartient a la société Louis Mar- 
guerille et compagnie, partie des constructions 
comme ayant été élevées par elle de ses deniers 
personnels, et le surplus des constructions et les 
terrains sur lesquels est établie ladite usine. Pre- 
mièrement, au moyen des acquisitions qu'elle a 
faite? : 1° des administrateurs de l'ancienne so- 
ciété anonyme formée à Paris, sous la dénomi- 
nation de Compagnie pour Cexptoitation de t'usine 
royale d'éclairage par le gaz hydrogène, suivant 
contrat passé devant M* Beaudenom de Lamaze, 
et M* Th faine Desauneaux , son collègue, no- 
taires * Paris, les 3 et 5 décembre 1834; 2° de 
la ville de Paris, représentée par M. Claude-Phili- 
bert Barthelot, comte de Rauibnlcau, conseiller 
d'Etat, pair de France, préfet du déparlement de 
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la Seine, commandeur de la Légion d'Honneur, 
demeurant a Paris, a l'hôtel de la préfecinr» , sui- 
vant procès- verbal d'adjudication, dressé, enl» 
chambre des notaires de Paris, par M* LVlapalme 
aîné, et son collègue, notaires a Paris, le 28 jo'm 
1842, enregistré sous le nom de M' Petineau, 
notaire a Paris, qui en a passé déclaration au profit 
de ladite compagnie ; 3" de M. François Lsrivière, 
entrepreneur de bâtiments, et madame Marie- 
Luce Crevel, son épouse, demeurant ensemble,! 
Paris, rue du Cherche Midi, n. 101» suivant coi- 
trat passé devant M* Demadre, notaire à Pire, 
qui en a la minute, et son collègue, le 28 juillet 
1S42, sous le nom de M. Charles-Pi>ul-Jc*rphMo 
reau, architecte, demeurant a Paris, rue Poisson- 
nière, n. 33, qui en a passé déclaration an profit 
de ladite soi ieté, suivant acte du même jour, leço 
par M e Demadre, qui en a conservé la minute, et 
M e Petineeu, son collègue, notaires a Pari»; à* de 
M. Jean-Louis Lafosse, propriétaire, demeurant â 
Paris, quai d'Anjou, n. 15, suivant contrat p^eé 
devant ledit M* Petineau, qui en a conservé II 
minute, et M e Thiou, son co'lègue, notaire* i 
Paris, les 27 et 29 mars 1843 ; 5° de M. Ab 
guste Guignan, entrepreneur de charpente, et ma- 
dame Louise-Elisabeth-Amélie-Fonunée Donnant, 
son épouse, demeurant ensemble, a Prais, avenue 
Trudaine, n. 5, suivant contrat, reçu par ledit 
M* Pelmeau, qui en a conservé la minute, et tun 
collègue, notaires à Paris, le 30 décembre 1845- 
Deuxièmement, au moyen d' s échanges qoe la 
compagnie a faits : 1° avec M. Joseph Lafon, 
cliarpen ier, demeurant à Pans, rue du Faubourg- 
Poissonnière, n. 104, suivant acte sou> signalera 
privée*, en date, à Paris, du 6 septembre 1831, 
dont l'un des doubles originaux , portant celle 
mention : • Enregistre, à Paris, le 22 mars 1842, 
« folio 80 recto, case 7, reçu vingt Iro s francs 
« dix centimes; savoir : échange, dix franc»; 
« double droit, dix francs; plan, un franc ; de- 
• cime, deux fiancs dis centimes, signé Lever- 
■ dier, a a été tlépo-é pour minute avec recon- 
naissance d'écriture par M. Wilson, au nom de- la 
compagnie, audit M» Petineau, suivant acte reçu 
par lui et l'un de î-es collègues, notaires à Parajl* 
20 mars 1842 : 2° avec M, Gustave-Alexandre Do- 
casse, propriétaire, demeurant a Paris, rue de l'E* 
chiquiT, n. 33, suivant contrat passé devant Mil 
M' Petineau, qui en a conservé la minute, et so» 
collègue , notaires à Paris, le 10 juillet 1845. 
M. Marguerille fait observer que le terrain dépen- 
dant de l'usine est traversé dans toute sa longo'or. 
dans sa partie sud, du côté de la rue de la Tour- 
d'Auv. rgne, par l'aqueduc de ceinture pcor la 
conduite des eaux de fa ville, et qu'en conséquence 
la portion de terrain au-dessus dud'l aqueducie 
trouve grevé de la servitude de ne pas bau'r. Pif 
suite, In société présentement constituée ne pourra 
élever aucune construction sur la portion d> ter- 
rain dont s'agii, et elle sera subropée pa-aiw- 
ment, dans 1'eff. t <(e cette servitude , aux lieu et 
place de la société Louis Maiguerilte et comp»- 
gnie. 

II. Veine de Coureellee. 
Cette usine appartient a la société LooisMarçue* 
ritte et compagnie, savoir : la plupart d'» con- 
structions comme ayant été élevées par ladite com- 
pagnie, sans conférer de privilège de constructeur, 
elle surplus des constructions et les terrai»» «r 
lesquels est établie ladite usine ; Premièrement. 
Au moyen des acquisitions .qu'elle en a faiies, sa- 
voir : 1° de M. Joseph-Alexandre, coanie de 
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contrat passé devant M' 
mai et 14 juin 1850 ; 



gon, conseiller d'Etat, grand -officier de la Légion 
d'Honneur, demeurant aux Thèmes, suivant con- 
trat passé devant M e Forqueray, qui en a gardé la 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 24 oc- 
tobre 1821 ; 2* des liquidateurs de la ^ciélé pour 
l'exploitation du eaz portatif sous la raison so- 
ciale Charles Ternaux , Gnndolphe et compagnie, 
suivant procès-verbal d'adjudication dressé par 
M' Hoclion, qui en a conservé la minute, et lun 
de ses collègues, notaire» a Paris, le 20 février 
1840; 3° de M. Antoine Fouet, jardinier, et de 
madame Françoise-Victoire Ourcau, son épouse, 
demeurant ensemble aux Thèmes, Vie Ile-Route, 
n. 8. suivant contrat passé devant M" Pelincan, 
qui en a conservé la minute, et l'un de ses col- 
lègues, notaires à Paris, le 28 novembre 1836 ; 
4° de M. Didier-Nicolas Riant, ancien notaire à 
Paris, membre de la commission municipale du 
département de la Seine, chevalier de la Légion 
d'Honneur, et madame Joséphine-Anne-Françoise 
Fajard de Bourdeille, son épouse, demeurant en- 
semble a Paris, rue du Rocher, n. 30, suivant 

Pelineau, les 28 avril, 29 
de M. Claude-Simon 
Lombard, notaire à Paris, y demeurant, rue du 
Marché-Saint-Honoré, n. 11; M. Charles-Guil- 
laume Lombard, agent de change près la bourse 
de Paris, demeurant en ladite ville, rue LafOte, 
n. 42 ; M. Yves-Rosalie Delalain, propriétaire, et 
madame Claire- Louise - Justine Lombard, son 
épouse, demeurant ensemble a Paris, quai de l'E- 
cole, n. 20 ; et madame Claire-Jeanne Lombard, 
-veuve de M. Jean-Jacques-Edme-Catherine De- 
saille, demeurant a Paris, rue de Miroménil, n. 1, 
suivant contrat passé devant M* Beaudenom de 
Lamaze, qui en a conservé la minute, et son col- 
lègue, notaires a Paris, les 26 et 29 mars 1836 ; 
6° de M. Augustin Colleau, propriétaire, demeu- 
rant k Paris, quartier Beaujon, avenue Fortunée, 
n. 1, suivant contrat pa sé devant ledit M* Peli- 
neau, qui en a conservé la minute, et son col- 
lègue, notaires k Paris, les 22 et 28 novembre 
1842; 1° de M. Claude-Simon Lombard, sus- 
nommé, et de madame Adèle Daraemme, son 
épouse, demeurant ensemble a Paris, rue Neuve- 
du-Luxt-mbourg, n. 18, suivant contrat passé de- 
vant ledit M* Petineau, .qui en a conservé la 
minute, et son collègue, notaires k Paris, les 22 
et 29 mars 1843 ; 8° de M. Léon Bérard de Cha- 
lellrs, propriétaire, et de madame Jeanne-Marie- 
Laure -Hélène -Gabridle Ramey de Sugny, son 
épouse, demeurant ensemble a Paris, rue du Bac, 
n. 35, suivant contrat passé devant M* Cahooet, 
qui en a conservé la minute, et son collègue, no- 
taires k Paris, le 2 juin 1842; 9° de M.Louis 
Melchior-Narcisse Le^èble, propriétaire, chevalier 
de la Légion d'Honneur, demeurant au château 
de Rochefuret, commune de Bollan, près et arron- 
dissement de Tours (Indre-et-Loire) , suivant con- 
trat passé devant M* Petineau, qui en a conservé 
la minute, et son collègue, notaire- à Paris, le 26 
novembre 1846 ; 10° de M. Louis Bovy, marchand 
tapissier, demeurant a Paris, rue des Pyramides, 
n. 4, suivant contrat passé drvant M' Petineau, 
qui en a conservé la minute, et son collègue, no- 
taires k Paris, le 28 février 1850. Deuxièmement. 
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janvier 1842, en exécution d'un jugement rendu 
en l'audience des saisies immobilières dudit tribu- 
nal en date du 4 novembre 1841, lequel a con- 
verti en vente aux enchères publiques la saisie, 
immobilière pratiquée par M. Alexandre-Eugène 
Neveux, sous-préfet k Saverne (Bas-Rhin), contre 
M. Isaac Sargcnt, fabricant de briques, demeurant 
à Paris, allée d'Antin, n. 23, Champs-Elysées. 
Troisièmement. Et au moyen des échanges que 
ladite compagnie a faits : 1° avec M. Félix-Bon- 
Aman-Louis Varin, carrier, et dame Colombe- 
Hélène Morel, son épouse, demeurant ensemble a 
Paris, rue Maillard, au Gi os-Caillou, suivant con- 
trat passé devant M' Dcguingand, notaire a Mon- 
ceaux, qui en a conservé h minute, en présence 
de témoins, le 29 septembre 1822 ; 2° avec Pierre- 
Maric-Henry Prudhomme, propriétaire, et dame 
Marie-Madelaine Conard, son épouse, demeurant 
ensemble aux Thèmes , rue des Dames, n. 14t 
suivant contrat passé devant M* Petineau, qui en a 
gardé la minute, et l'un de ses collègues, notaires 
h Paris, le 18 janvier 1843; 3° avec M. Pierre 
Bourens , propriétaire , et madame Suzanne 
Adams , son épouse, demeurant ensemble aux 
Thèmes, boulevart de Courcelles, n. 19, suivant 
contrat passé devant M« Ancelle, notaire à Neuilly, 
et ledit M* Petineau, les 14 et 20 février 1851. 

IIL Vtùu tue à Paris, rue du Faubourg.Poiuonnitre, 
n. 129. 

Cette usine et ses dépendances appartiennent à 
ladite compagnie fronçai e , savoir : partie des 
constructions comme ayant été par elle élevées 
sans conférer de privilège de constructeur, et le 
surplus des constructions et les terrains sur lesquels 
est établie ladite usine. Premièrement. En vertu 
de l'adjudication prononcée au profil de la so- 
ciété sous le nom de M* Bouquet, son avoué, sui- 
vant jugement rendu en l'audience des criées du 
tribunal civil de première instance de la Seine, le 
20 mai 1829 , enregistré et signifié, par suite de 
conversion de la saisie immobilière pratiquée 
entre M. Louis-Antoine Pauwels fils aîné, négo- 
ciant, chevalier de la Légion d'Honneur, demeu- 
rant h Paris, rue du Faubourg-Poiisonnière, n. 93. 
Deuxièmement. Au moyen de l'acquisition faite 
par ladite société de M* Charles-Germain Duque- 
nel , avoué à la Cour impériale de Paris , et ma- 
dame Adélaïde-Elisabeth Rondeau , son épouse, 
demeurant ensemble k Paris, place des Victoires, 
n. 3, suivant contrat passé devant M* Preschez, 
qui en a gardé la minute, et son collègue, no- 
taires k Paris, les 13 et 15 septembre 1843. Troi- 
sièmement. Et au moyen de l'adjudication qui en 
a été prononcée au profit de ladite société sous 
le nom de M* Delorme, son avoué, suivant juge 
ment rendu en l'audience des criées du tribunal 
civil de première instance de la Seine, le 24 avril 
1850, par suite de conversion de la saisie immobi- 
lière pratiquée par madame Duquenel, contre son 
mari, tous deux ci-dessus nommés. Observation 
faite que le terrain dépendant de l'usine est tra- 
versé dans sa partie nord, du côté de la rue Pé- 
Uellc, par l'aqueduc de ceinture pour la conduite, 
des eaux de la ville, et qu'en conséquence la por- 
tion de terrain au-dessus dudit aqueduc se trouve 



Au moyen de l'adjudication qui en a été prononcée grevée de la servitude de ne pas bâtir. Enfin, que 

suivant jugement rendu en l'audience des criées la compagnie Française est tenue, tant que subsis- 

du tribunal civil de première instance de la Seine, lera l'usine ci-dessus, de payer annuellement t 

le 15 janvier 1842, au profit de M* Lesieur, avoué, k chacune des personnes ci-après dénommées*, 

qui en a passé déclaration de command au profit une somme de soixante quinze francs pour con- 

de la société, snivant acte dressé au greffe, le 18 cession des eaux de la ville ; savoir : 1° h madame 
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Lemonnier ; 2* à madame vluvc Prévost ; 3° à 
M. Cour; 4° à M. Prévoit; 5° a M. Villodon ; 6" a 
M Thomas ; T a M. Auvcrt; 8° à M. do Pongcr- 
ville ; 9° à M. Digard ; 10° à M. Bertrand; 11" k 
M. Poulain ; 12° a M. Corddle ;13° et k M. Filhoi, 
pour même cause, une somme de cent cinquante 
francs. Et en conséquence, la société présente- 
ment constituée sera tenue d'exécuter aux lieu et 
place de la compagnie Française, et comm- celle- 
ci en est elle-même lennc, les servitudes et engage- 
ments résultant de ce qui vient d'être dit plus haut. 

IV. Utine tue àVaugtrard,rue de Mademoiselle 



XI. Usine tue à Paris, rue de la TourJU-Tmplc , 
quai Valtny et rue dt Malte. 

Colle usine appartient k la société Lacarrière et 
compagnie, savoir : une partie des constructions 
comme avant été par elle élevées sans conféierde 
privilège de constructeur, et le surplus desdiies 
constructions et les terrains sur lesquels est établie 
ladite usine. Premièrement. Au moyen de» ap- 
ports faits a la société Lacarrière et compagnie, 
par M. Louis- Alfred de Cliàteauv illard, proprié- 
taire, demeurant à Paris, rue Saint-Lazare, n.ô2, 
et M. Amédée de Béhague, propriétaire, demeu- 
rant a Paris, rue de Londres, n. 21, suivant acte 
La compagnie Française est propriétaire de cette p ass é devant M e Poignant, qui en a gardé la mi- 
usine, savoir : de partie des constructions comme , m , Cf et collègue, notaires a Paris, le 20 mai 



le» ayant fait élever de ses deniers personnels, sans 
conférer d>i privilège de constructeur et du surplus 
des constructions et des terrains sur lesquels est 
établie ladite usine , comme les ayant acquis, sa- 
voir : 1* de la société des terrains de Grenelle , 
suivant contrat passé devant ledit M* Preschei, 



• ~ — — ■ — — u r -------- ' — 

1826, d'immeubles par eux acquis ; 1" de M. Fun- 
ço s-Aineliue Geffroy, entrepreneur de maçonnerie, 
et madame Clémentine-Pauline Jardin, son épooje, 
demeurant ensemble à Paris , rue du Rocher, 
n. 32 bit, et M. Jean-Pierre Duvex, entrepreneur 

suivaui oimui i^uasc ut,*»» .vu.. , (le maçonnerie, demeurant à Paris, rue Laiajelie, 

qui en a conservé la minute, et son collègue, no- n> 2, suivant contrat passé devant M c Grandidier, 
taires k Paris , les 27, 28 et 30 septembre, 14 et • eQ a conse rvé la minute, et son collègue, nota* 
15 novembre 1836 ; 2° de M. Jules Ligué, proprié- feji à p ar ; 8 , h» 17, 18 , et 27 avril et 7 mai 1833; 
taire, et madame Marie-Anne Girault, son épouse, ^ et de M. Cléophile-Michel Dehérain, ancies 
demeurant ensemble a Vaugirard, rue de Sèvres, nola j re à Paris, et madame Aglaé Henard, <oc 
n.128, suivant contrat passé devant M* Dorival, ,i. ma iw>ni »n&»nih1« & P»ri« rn» de fino- 



dudit M' Preschcx , qui en a gardé la . 

minute, et l'un de ses collègues, notaires à Paris, 
le 30 juillet 1846; 3° de M. Pierre Beudin, jardi- 
nier maraîcher, et madame Françoise-Louise Li- 
gué , son épouse , demeurant ensemble a Vaugi- 
rard, rue Croix-Niverl, n. 1, suivant contrat passé 
devant le même notaire, qui en a gardé la minute, 
et son collègue, le même jour 30 juillet 1846; 
ft° de M. Etienne Marceau, charron, demeurant k 
Vangirard, rue de la Sablonnièrc , n. 8, suivant 
contrat passé devant M e Lavocat, successeur im- 
médiat dudit M* Dorival, qui en a gardé la mi- 
nute, et son collègue, notaires k Paris , les 30 et 
31 mai 1854; 5° et de madame Elisabeth Aliment, 
veuve de M. Lambert Bertrand, rentière, demeu- 
rant k Mouzay, canton de Slenay, arrondissement 
de Montmédy (Meuse), suivant contrat passé de- 
vant ledit M e Lavocat, qui en a gardé la minute, 
et sou collègue, le 2 décembre 1854* 

V. Vtine lit* à la barrière a? Italie, route de Chouy* 
le-Roi, n. 27* 

La compagnie Dobochet est propriétaire de 
ladite usine, savoir : des constructions comme les 
ayant fuit élever de ses deniers personnels sans 
conférer de privilège de constructeur, et des ter- 
rains sur lesquels est établie ladite usine, au moyen 
des acquisitions qu'elle en a faites : 1° du manda- 
taire en vertn de procuration authentique de 
M. Théodore-Marie Fortin fus, ingénieur civil, de- 
meurant k Paris , rue du Faubourg-du-Roule , 
n. 17, suivant deux contrats passés devant M'Cot- 
tenet, qui en a conservé les minutes, et ses collè- 
gues, notaires k Paris, le premier le 23 janvier 
1836, et le second les 6 et 21 avril 1842; 2° de 
roondil M. Fortin, suivant contrat passé devant 
M' Cahouet, qui en a conservé la minute, et l'un 
de ses collègues, notaires k Paris , le 22 février 
1847; 3 8 et de M. Pierre-Gilles Bourdilliat, culti- 
vâtes, et madame Marie-Victoire Moblet , son 
épouse , demeurant ensemble k Ivry, près Paris 
(Seine), rue Voltaire, n. 12, suivant contrat passé 
devant M § Cohouet, qui en a conservé la minute, 
et l'un de ses collègues, notaires k Paris, les 1 er et 
2 juin 1847. 



épouse, demeurant ensemble k Paria, rue de Grsm- 
mont, n. 23, et M* Charles-Gabriel Callou, anse 
près le tribunal civil de première instance de 1» 
Seine, demeurant k Paris, boulevart Saint Déni*, 
n. 22 6*», suivant contrat passé devant ledit 
M* Poignant et Ton de ses collègue», le 17 juin 
1835. Deuxièmement. Et au moyen des acquit- 
tions que la société Lacarrière et compagnie t 
faites desci-aprèa nommés; savoir : 1° M. CM* 
Hyacinthe-Victor de Bonn aire de Gif, propriétaire, 
et madame Anne-Dieusc-Caroly Tassin de Nonne- 
ville , son épouse , demeurant ensemble a H«- 
zières, et M. Louis-Alfred Prosper Tassin de Noa- 
neville, propriétaire, et de madame Bcrnardme- 
Adrienne Delarue de Chumpchcvrier, son épouse, 
demeurant ensemble k Charpray, comiuone Je 
Chambray (Indre-et-Loire), suivant contrat pa* 
devant M' Ùoquebert, qui eu a conservé ro ina<e. et 
son collègue, notaires à Pari., le 21 avril i&Mj 
2° M. Marie-Claude-Charles Lemaire , marchai» 
de bois, et madame Laurence Bertin, son épooie, 
demeurant ensemble k Paris, rue Basse-du-Reav 
pai t, n. 64 , suivant contrat passé devant ledit 
M' Uoquebert, qui en a la minute , et son col- 
lègue, notaire* à Paris, le 13 octobre 1842: 
3° M. Louis Dejean , propriétaire, chevalier ueJ 
Légion d'Honneur, detm uraat à Paris, med*» 
Fossésdu Temple, n. 28, suivont contrat pa*rf 
devant ledit M e Roqueberl, qui en a la mi»o*w 
et son collègue, le 4 décembre 1842 ; 4° M. Ja- 
cinthe Lambert, propriétaire, et madame Mj "** 
Marguerite-Claudine Mandon , son épouse, «<• 
menrant ensemble k Paris, rue de la y errcr *' 
a. 40, suivant contrat passé devant ledit M' Rf 
quebert, qui en a la minute, et son collègue, » 
17 mars 1845; 5° M. Jean-François Coêffier, »• 
cien marchand, de bois et propriétaire, e l 01 
dame Adélaïde Sergent, son épouse, detneor*» 
ensemble k Paris, rue d'Angoulcmc, an M-»' 
n. 10, suivant contrat passé devant ledit M 
quebert et son collègue, le 17 mars 1845 ; 6°« 
M. et madame Lemaire , ci-dessus nonan*i *•* 
vant contrat passé devant ledit W « 0< i Bcb " ,, .JjJ 
en a gardé la minute, et son collègoe, le » j 
1845. 
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VII. Utme »i>eàMUviUt, nu Saint- Laartnt, n. 52. 

Cette osine appartient à la société Pajo et Ri- 
bot, savoir : partie des constructions comme ayant 
été par elles élevées sans conférer de privilège de 
constructeur, et le surplus des constructions et les 
terrains sur lesquels est établie ladite usine. Pre- 
mièrement. Au moyen des acquisitions qu'elle a 
faites : 1* de H. Louis-Alexandre Joannis , artiste 
peintre, el madame Marie- Jean ne-Pauline Lam- 
bert, son épouse , demeurant ensemble à Paris, 
rue des Vinaigriers, n. 17, suivant contrat passé 
devant M'Perrin, notaire a Paris, qui en a con- 
servé la minute, f.t l'un de ses collègues, le 23 août 
1834 ; 2" de M. Pierre-Joseph Follet, propriétaire, 
et madame Marie-Cécile Douchet, son épouse, 
demeurant ensemble à Belleville, rue Sainte-Lau- 
rent, n. 54i suivant contrat passé devant M» Royer, 
qui en a conservé la minute, et son collègue, no- 
taire» à Paris, les 13 et 14 juin 1838; 3° de 
M. Jean Jacques Taillandier, fabricant île brosses, 
et madame Rose Méricea, son épouse, demeurant 
ensemble a Paris, rue de l'Arbre-Sec, n. 48, sui- 
vant contrat passé devant ledit M* Royer, qui en a 
conservé la minute, et son collègue, les l fr et 
3 décembre 1838 ; 4° de M. Charles Lauzin, pro- 
priétaire, et madame Adélaïde- Madeleine Lecor- 
dier, son épouse, demeurant ensemble à Belle- 
ville, passage Renard, n. 3, suivant contrat passé 
<lavant ledit M* Royer, qui en a conservé la mi- 
nute, et M* Piat, son collègue, notaire à Belleville, 
le 26 décembre 1840 • 5* de M. Jean-Guillaume 
Fessez, propriétaire, et madame Anne-Elisa-Char- 
lotte Grilïbin, son épouse, demeurant ensemble à 
Belleville, rue de Paris, n. 47, suivant contrat 
passé devant ledit M« Royer, qui en a gardé la 
minute, et son collègue, notaires a Paris, le 18 no- 
vembre 1S41 ; 6° de M. Pierre-Jean Bénard, nour- 
risseur, et madame Marie-Françoise Navel , son 
épouse, demeurant ensemble h Belleville, rue de 
la Mare, n. 29, suivant contrat passé devant ledit 
M e Royer et l'un de ses collègues, le 29 avril 1842 ; 
7° de M. Benjamin- Isidor La nglois, loueur de voi- 
tures, et madame Emilie-Anne-Claudine Muupas, 
son épouse, demeurant a Paris, rue de Montmo- 
rency, n. 9, suivant contrat passé devant M c Buau- 
tknoro de Lamaze, qui en a conservé la minute, 
et son collègue , notaires à Paris , les 2 et 3 no- 
vembre 1843; 8° de madame Jeanne-Virginie So- 
ret, veuve de M. Michel-Auguste Lanxero , mar- 
chande de bois, demeurant a Belleville, rue Saint- 
Laurent, n. 69, suivant contrat reçu par ledit 
M e Beaud< nom de Laro-*se, qui en a conservé la 
minute, et son collègue, notaires a Paris, le 
23 aoûl 1845 ; 9° de M. Jean-François Langolff, 
propriétaire, et madame Edme-Augustne Decoin, 
son épouse, veuve en premières nocesde M. Pierre- 
Désiré Laflilte, et en secondes noce* de M. Pierre- 
Guillaume Galimard, demeurant ensemble à Vil- 
lenoy, centon et arrondissement de Mcaui (Seine- 
et-Marne), suivant contrat reçu par ledit M* Beau- 
denom de Lamaze, qui en a conservé la minute, 
et son collègue, tes 21 el 23 octobre 1865 ; 10° de 
M. Vincent-Marie Faucheur, marchand épicier, 
demeurant à Paris, rue Sainl-Uenis, n. 325, par 
contrat passé devant ledit M* Beaudenom de La- 
maze, qui en a conservé la minute, et son collègue, 
le 13 octobre 1849; 11* de M. Pierre -Charles 
Lauzin, fabricant de cuirs vernis, demeurant à 
Paris, me Saint-Martin, n. 279, et M. Germain- 
Jean-François Thomas , droguiste , et madame 
A délaide-Reine Lauain , son épouse, demeurant 
ensemble à Paris , rue des Lombards, n. 47 , soi- 
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vont procès-verbal d'adjudication dressé en la 
chambre des notaires de Paris, parM*Bayard, 
l'un d'eux, et son collègue, le 17 janvier 1854 ; 
12° de M. Ktienne Vitaï-Mélin, fabricant de pa- 
piers gaofftés, propriétaire, et madame Stépha- 
nie- Logénia Pajot, son épouse, demeurant en- 
semble à Belleville, rue Saint-Laurent, n. 76, 
suivant contrat passé devant M* Gozzoli, notaire 
a Belleville, qui en a gardé la minute, en présence 
de témoins, les 9 et 11 décembre 1854. Deaième- 
roent. El enfin au moyen de l'adjudication qui en 
a été prononcée au profit de ladite compagnie, 
suivant jugement de l'audience des criées du tri- 
bunal de première instance de la Seine, en date 
du 14 décembre 1844 • enregistré et signifiée sur 
la lkitation poursuivie entre : madame Jeanne- 
Louise Mezy, épouse de M. Louis-Pierre Waton, 
graveur, demeurant ensemble à Paris, rue du Bac, 
n. 49; madame Victoire Mety, épouse de M. Jean- 
Baptislc Bonafé, confiseur, demeurant ensemble 
a Chûteauroux (Indre) ; M. Jean-Joseph-Adolphe 
Mezy, ecclésiastique, demeurant à Narbonne 
(Aude}; madame Marguerite Mezy, épouse de 
M. Jean Gaïda, demeurant ensemble a Narbonne; 
madame Joséphine Mety, épouse de M. Paul-Guil- 
laume Fénateu , instituteur primaire à Truscade, 
arrondissement de Narbonne; M. Jean Baptiste 
Mezy, contrôleur des contributions indirectes, de- 
meurant a Cahors (Lot ; M. Jean-Louis Augier, 
boulanger au Pont-Saint-Esprit (Gard) ; M. Pierre- 
François Viviers, garde-forestier a Loreut, près 
Romoranlin (Loir-et-Cher), au nom et comme 
tuteur de Pierre-François Viviers et Henri-Fran- 
çois Viviers, ses enfants mineurs; mademoiselle 
Marie-Anne-Henrittle Viviers, majeure, coutu- 
rière, demeurant au Pont-Saint-Esprit-, madame 
Thérèse Nicolas , veuve en premières noces de 
M. Joseph Ville, et épouse en secondes noces de 
M. Antoine Mouton , demeurant au Pont-Saint- 
Esprit. 

VIII. Utine iveàPasty. 
Cette usine appartient a la société Gosse lin et 
compagnie , savoir : partie des constructions 
comme ayant été élevées par elle sans conférer de 
privilège de constructeur, et le surplus des con- 
structions et les terrains sur lesquels est établie 
ladite usine, savoir : Premièrement. Au moyen 
des apports qui ont été faits à la société Gosselin 
et compagnie, suivant l'acte constitutif même de 
la société reçu par M* Tab^urier et son collègue, 
notaires h Paris, le l w avril 1843, par, 1° MM.Char- 
les Gosselitt el Brisou, comparants ; 2° M. Joseph, 
baron Devaox, propriétaire, demeurant à Paris, 
tue d'An tin, n. 5 ; 3° M. Louis Gosse, négociant, 
demeurant a Paris, cité d'Antin, n. 8 ; 4* M. Jo- 
seph Graflon , ingénieur anglais, demeurant A 
Paris, rue du Faubonrg-du-Terop)e, n. 40 •«; 
5° M. Modeste François Lepoittevin, architecte, 
demeurant à Versailles, place Hoche, n. 10; 
6° M. Louis-Henri Tuachée, demeurant a Ver- 
sailles, rue de la Paroisse, n. 2; 7° et M. Louis- 
Charles Hyon, au nom et comme gérant de la 
maison Montigny fils et compagnie ; tous les sus- 
nommés, représentant l'ancienne société Lepoit- 
tevin, qui en était propriétaire au moyen de l'ad- 
judication qui en avait été prononcée à son profit 
suivant jugement rendu en audience des criées du 
tribunal civil de première instance de la Seine, le 
7 juillet 1842- Deuxièmement. Au moyen des 
acquisitions que la société Charles Gosselin a 
faites : 1° do mademoiselle Marie Dyke-Sloper, 
célibataire majeure, demeurant k Paris, rue de U 
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Madeleine, n. 66, suivant contrat passé devant 
M e Lefort, qui en a ronservé la minute, et son 
collègue, notaires a Paris, le 29 janvier 1847, sous 
le nom de M. Victor Moral, propriétaire, demeu- 
rant a Versailles, rue Sainte-Victoire, n. 2, et 
autres, qui en ont passé déclaration au protit de 
ladite compagnie, suivant acte passé devant le 
même notaire, le même jour, 29 janvier 1847 ; 
2* de M. Léonard-Alesandre-Victor Tessier, archi- 
tecte, demeurant U Paris, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, n. 63, suivant contrat reçu par ledit 
M* Lefort, qui en a ronservé la minute, et son 
collègue, notaires a Paru, le 7 janvier 1854* 

IX. Maison sise à Paris, rue de la Tour-<C Au- 
vergne, n. 30, 

Cette maison provient de l'acquisition déjà 
énoncée plus haut fdite des administrateurs de 
l'ancienne société anonyme pour l'exploitation de 
l'usine royale d'éclairage par le gai hydrogène, 
par contrat passé devant M« Besndenom de La- 
ma te et M* Tifain» Desaomeaux, son collègue, les 
3 et 5 décembre 1834. 

.\. Maison sise à Paris, rue de la Tour^C Au- 
vergne, n. 40. 

Cette maison a été acquise par la société Louis 
Marguerilte et compagnie, de M. Thadée-Hippo- 
lyle Delentre, juge au tribunal civil de Sens, et 
madame Louise- Joséphine Baxier deBigaultd'Au- 
bréville, son épouse, demeurant ensemble a Sens, 
suivant contrat reçu par M* Pelineau, qui en a 
conservé la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 9 avril 1847. 

XL Terrain situé à Cour celles. 

Ce terrain appartient à la société Louis Mar- 
gueritte et compagnie, comme faisant partie de 
l'acquisition par elle faite de madame de Cha- 
xelles, ci-dessus nommée, aux termes d'un contrat 
énoncé plus haut, reçu par M* Cahouet, notaire a 
Paris, qui en a gardé la minute, le 2 juin 1842. 

XII. Terrain à Montmartre, rue des Poissonniers. 

Ce terrain appartient à la société Louis Margue- 
rilte et compagnie, au moyen des acquisitions 
qu'elle en a fa tes : 1° des héritiers Maritaux, aux 
termes de deui contrat» reçus par M' Petineau, 
notaire a Paris, qui en a conservé le» minutes, et 
ses collègues, les 22 juin et 11 novembre 1846, et 
d'un jugement rendu en l'audience des criées du 
tribunal civil de première instance de la Seine, en 
date du 26 août 1846 ; 2° de M. Jean-Marie Pi- 
card, cultivateur, et madame Marie -Lou se Mar- 
tin, son épouse, demeurant ensemble à la Cha- 
pelle-Saini-Denb, rue Marcadet, n. 20, et M. Mi- 
chel-Sébastien Delacroix, cultivateur, et madame 
Mane-Michel Picard, son épouse, demeurant 
ensemble à Saint-Ouen, arrondissement de Saint- 
Denis (SeineJ ; 3° de M. Jean-Nicolas Croiset, 
propriétaire, et madame Marie-Jeanne Compoint, 
son épouse, demeurant ensemble k Montmartre, 
chaussée de Clignancourt, n. 80, ei M. Edme- 
Auguste Debray, propriétaire, et madame Jeanne- 
Margueritte Croiset, sou épouse, demeurant en- 
semble a Montmartre, rue des Moulins, n. 3, aux 
termes de trois contrats passés un même jour, 24 
juin 1846, devant M* Petineau, qui en a conservé 
les minutes, et ses collègues, noi a ires k Paris ; 4° de 
M. Jean-Bapt ste Moreau, cultivateur, et madame 
Jeanne-Micbelle Bertaul, son épouse, demeurant 
ensemble a Montmartre, rue Traînée, n. 8, sui- 



vant contrat passé devant M* Petineau, crai en a 
conservé la minute, et son collègue, le 23 juillet 
1846: 5° et de M. Jean-Auguste Quidor, nourrisseur, 
et madame Rose-Madeleine Sainlra ouSinlra, ton 
épouse, demeurant ensemble a la Chapelle-Saint- 
Denis, rue du Bon-Puits, n. 20, suivant contrat 
passé devant ledit M* Petineau, qui en a co&strré 
la minute, et son collègue, notaires a Paris, le 11 
août 1846. 

XIII. Terrains de la ViUette et de UChapelU^imU 
Denis compris sous le n. XI H des appert* qai pri- 
cèdent. 

Lesdites trois portions de terrains dont il s'agit 
ont été acquises, par la société Louis Marguerite 
et compagnie, de M. Kugène-Augusle-Vicior II» 
quile, géomètre, demeurant à Aubervillieo, rw 
Charron, n. 2, et de M. Georges-Tom Haioguerlot, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue de la Pépi- 
nière, n. 27, aux termes d'un contrat passé devint 
ledit M« Mocquard et son collègue, notaire» i 
Paris, les 11 et 21 mai 1855. 

XIV. Maison sise à Paris, rue du Faubourg?»* 
sonniere, n. 131. 

Celle maison appartient à la compagnie fran- 
çaise Brunton , Pillé et compagnie , coirnae * 
trouvant comprise dans les immeubles dont fid- 
judication a été prononcée an profil de MM- Ble- 
nart et consorts , aux termes d on jugement Jid- 
judication du 20 mai 1829, énoncé plu» haut. 

XV. Maison sise à Paris , rue du 
niére , n. 133. 

Cette maison, qui dépendait de la succession^ 
madame Marie Bonneval, veuve de M. Antoine- 
Joachim-GrégoireBelkvelt, appartient à la socic.é 
Brunton, Pilté et compagnie, au moyen de PaJ- 
judication qui en a été prononcée suivant juge- 
ment de l'audience des criées du tribunal civil de 
première instance de la Seine, en date du 12 fé- 
vrier 1848 , enregistré et signifié ao prod àt 
M* Gralien, avoué, substituant M e Delorme.KB 
confrère, qui en a passé déclaration à ladite com- 
pagnie, suivant acte dressé au greffe dudil tribu- 
nal, le 15 du même mois. Celte adjudication i 
eu lieu sur la licilation qui eu a été poursuivie i li 
requête de madame Marie- Françoise -Caroline 
Bonneval, épouse de M. Pierre-Pascal Prêt, con- 
servateur des hypothèques de Sceaux, j denes- 
rant, en présence de : 1° madame Marie-Aiiai- 
nette- Jo>éphme-Cécile de Monès d'Elbouix, époe* 
de M. Bertrand-Christian Labrousse de B<»bk- 
gard, professeur au collège Henri IV; Tmif 
moiselle Félicie-Marie-Sophie de Monès d'Eibowi; 
3° M. Charles-Alphonse-Marc-Joseph de Mor« 
d'Elbouix, ancien employé de l'adminislralionda 
contributions indirectes , demeurant , ton» te> 
susnommés, a Paris, impasse Saint-Dominiq*- 
d'Enfer, n. 6 ; 4" et M. Pierre Fraisse, contrôle* 
des contributions indirectes, demeurant a P*<*> 
rue d'Amsterdam, n. 18, au nom et comme con- 
seil judiciaire de mondit sieur Monès d'Elbotw, 
susnommé. 



XVI. Terrain à Paris, rue Pêtrelle 

Ce terrain 
au moyen 



in appartient à la compagnie françat*. 
de I acquisition, qu'elle en a faite, sa- 
vant contrai passé devant M e Dorival, qui m* 
conservé la minute, et son collègue, notaires > 
Paris, les 7, 8 et 16 mai 1845, de 1° M. J<« 
Baptiste Maire, propriétaire, et madame Ade* 
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Lcpault on Lepaul, son épouse, demeurant en- 
«emble à Paris, boulevorl Saint-Denis, n. 18 ; 
2* el H. Louis-Remy Nicolle, aussi propriétaire, et 
madame Marie- Virginie Gonjon, son épouse, de- 
meurant ensemble k Paris, rue Pétrel le, n. 4- 

XVII. Terrain à Paru, rue de Malte, n. 65. 

Ce terrain a été acquis par la société Lacarrière 
«t compagnie, savoir : 1° de M. et madame Coëf- 
fitr, susnommés, suivant contrat passé devant 
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nommées la somme de deux cent cinquante mille 
francs, aux termes mêmes du contrat qui en con- 
tient quittance. A l'égard des sept cent cinquante 
mille francs restant dus, les cinq compagnies dont 
s'agit se sont obligées a les payer a M. II a in- 
guerlot, savoir : deux cent cinquante mille francs 
le l* r janvier 1856; deux cent cinquante mille 
francs le 1*' janvier 1858 ; et les deux cent cin- 
quante mille franc, du surplus, In 1" janvier 1800» 
avec intérêts a cinq pour cent par an, a compter 



«dit II e Roquebert , qui en a gardé la minnte, et du l ,r juillet dernier, payable de six en six mois. 



ton collègue , notaires h Paris, les 8 et 14 janvier 
1853 ; 2° et de mesdiu sieur et dame Lemaire , 
ans» susnommés, suivant contrat passé devant le 
même notaire , qui en a gardé minute , et son 
collègue , notaires a Paris , les 14 , 21 et 22 fé- 
nier 1853. 

XVin. Terrain à Paris, quai Falmy, n. 09. 

Ce terrain a été acquis par la société Lacarrière 
et compagnie, savoir : 1* de M. Jean Luce, entre- 
preneur de pavage , demeurant à Paris , rue Po- 
pineourt, n. 14 , suivant contrat passé devant le- 
dit M« Roquebert , qui en a gardé la minute , et 



les l* r janvier et juillet de chaque année. Aux 
termes du contrat d'acquisition su&énoncé, les 
cinq compagnies acquéreurs et M. Hainguerlot, 
vendeur, se sont obligés respectivement a exécuter 
les conditions particulières ci-après littéralement 
transcrites, savoir : M. Hainguerlot s'oblige à faire 
établir h tes frais, a la première demande de» 
compagnies acquéreurs, et sans interruption k 
compter de cette demande, dans un grand espace 
de terrain lui appartenant, joignant le canal 
Saint-Denis , et séparé de la propriété présente» 
ment vendue par le chemin de Valenciennes, une 
gare d'environ deux cents mètres de longueur, 



son collègue, notaires a Paris, le 11 janvier 1841; qui aboutira k ce chemin. Celle gare pourra être 

2* et de M. Augustin Baxard , greffier de la justice prolongée jusque dans les terrains faisant l'objet 

de paix du oniième arrondissement de Paris, et de la présente vente, en traversant le chemin de 

madame Marie-FJisabeth Robert , son épouse, de- Valenciennes , mais «e prolongement sera tout 

meorant a Paris, rue de Montparnasse , n 1 bis , entier à la charge des compagnies acquéreurs, 



«iranl conlral passé devant ledit M« Roquebert , 
qui en a gardé la minute , et son collègue , les 
18 el 19 février 1841. 

ifauon à Belletilte, passage Renard, n. 3. 

Celte maison appartient à la société Payn et 
compagnie , comme ayant été par elle acquise de 
M- Pierre Charles Lauxin , fabricant de cuirs ver* 
du, demeurant à Paris, rue Saint-Martin , n. 279f 
«t M. Germain-Jean-François Thomas , droguiste, 
et madame Adélaïde-Reine Lauxin , son épouse , 
lienwttrani ensemble a Paris , rue des Lombards , 



ainsi que sou entretien. M. Hainguerlot se réserve 
la faculté d'établir sur la langue de terre située 
entre les terrains vendus et le chemin de fer de 
Strasbourg , une voie de fer en raccordement de 
la gare dont il vient d'être parlé , et du chemin 
de fer de ceinture. L'exécution de cette voie de 
fer entraînera la démolition de la maison k l'angle 
de la rue de Valenciennes et du chemin de fer de 
Strasbourg, sans que M. Hainguerlot ait k payer 
aucune indemnité aux acquéreurs. Les compagnies, 
acquéreurs se réservent , de leur côté , la faculté 
de s'embrancher sur celte voie, et si M. Hain- 



*• 47, suivant procès-verbal d'adjudication dressé guerlot ne l'établissait pas à leur première ré- 
« la chambre des notaires de Paris, par M* Barre, quisition, elles auraient elles-mêmes le droit d'éta- 



qoi en a gardé la minute, et l'un de ses collègues, 
wuires à p.ris, le 17 janvier 1854. 

XX. Terrain à Pétris , rue de la Chopinette, n. 3. 

Ce terrain a été acquis par la société Payn et 
compagnie , de M. P.erre-Blaite Zedde , proprié- 
té, et de madame AmélieMarie-Anne de Val- 
jrinjbert son épouse, demeurant ensemble k 
Paris, -un de Vendôme, n. 13, suivant contrat 
P*Jé devant M e Beaudenom de Lemaze, qui en a 
«nierr* la minute , et l'un de ses collègues , r.o- 
Paris, le 18 janvier 1845. 

*XI. Terrain sur Us territoires de ta Chapelle Saint- 
ûrtii et de la Villette , compris au n. 21 des ap- 
porti qui précèdent. 

Us cinq compagnies Louis Margueritte et com- 
Pgnie; Bruntou, Pillé et compagnie ; Dubochet 
11 compagnie ; Lacarrière et compagnie, et Payn 
'i compagnie f sont conjointement propriétaires 
"XUTis de ces quatre portions de terrain, au moyen 
* I acquisition qu'elles en ont faite de M. Georges- 
■ UUJ f * a '°goerlol, susnommé, suivant contrat passé 
' M«L*vocat, l'un des notaires k Paris, sous- 
gnéj, q,,, en a gardé la minute, et son collègue, 
'«A 8 et 9 joijiet 1855. Celle acquisition a eu 
w i moyennant un prix principal de un million 
' r *n<a, sur laquelle somme M. Hainguerlot a 
°oano avoir reçu des cinq compagnies susdé- 



blir une voie de fer communiquant de leur terrain 
à la gare dont il est ci-dessus parlé , et M. Hain- 
guerlot devrait, sans aucune indemnité, leur livrer 
Je passage nécessaire sur cette gare , pour se rac- 
corder sur les lignes rouges Z. A. B. C. tracées sur 
le plan ci-annexé. M. Hainguerlot pourrait tou- 
jours, k quelque époque que ce soit, exécuter la 
voie de ra> cordement dont il s'agit. Sur ledit plan, 
la voie du chemin de fer de ceinture est teintée 
en bleu. Il demeure expressément convenu que la 
société présentement constituée sera tenue d'exé- 
cuter el accomplir aux lieu et plsce des cinq com- 
pagnies dénommées, les conditions ci-dessus rap- 
pelées, et elle sera subrogée, tant activement que 
passivement , dans les droits et actions desdites, 
cinq compagnies. 

XXII. Terrain situé à Passy, route de Versailles. 

Ce terrain a été acquis par ladite société Charles 
Gos-elin et corr pagnie, de M. Barthélémy Cuissard, 

Sropriétaire, demeurant k Auteuil, près Paris, rue 
e la Fontaine, n. 5, suivant contrat passé devant 
M* Leforl qui en a la minute , et son collègue, 
notaires k Paris, le 27 janvier 1854- 

TITRE III. Foitos social, parts ou actiom. 

6. Le fonds social se compose des valeurs mobi- 
lières el immobilières de toute nature, dont il est 
fait apport scas l'article précédent Le fonda social 
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est divisé en cent dix mille parts on actions. Ces 
cent dix mille parts ou actions sont attribuée» et 
appartiennent aux ci-après nommés dans les pro- 
portions suivantes : 1° a la société Louis Margue- 
rite el compagnie, pour vingt sept mille deux 
cent cinquante six actions; 2° a la société Brun- 
ton , Pilté et compagnie, pour vingt et un mille 
six cent quarante huit actions 3° à la société 
Oubochet et compagnie , pour onxe mille quatre 
cent soixante et dix huit actions; A* h la société 
La carrière et compagnie, pour huit mille neuf cent 
quatre-vingt huit actions ; 5° a la société Pajn et 
compagnie, pour six mille cinq cent quatre vingt 
huit actions; 0° à la société Charles Gosse lin et 
compagnie, pour quatre mille quarante deux 
actions; 7° à MM. Emile et Isaac Pereire, pour 
trente mille actions. Total égal, cent dix mille 
actions. Les titres des actions sosénoncèos ne 
seront remis aux ayants droit qu'après le verse- 
ment intégral des quinze millions de francs ci- 
dessus mentionnés, et après la remise des apport» 
en nature à la commission spéciale, comme il est 
dit à l'art. 5. 

7. Chaque action donne droit a un cent dix 
millième dans la propriété de l'actif social et dans 
le partage des bénéfices de la société. 

8. Les titres des actions sont nominatifs ou 
an porteur. Les titres nominatifs se transmettent 
conformément à l'art 36 du Code de commerce. 
Les titres au porteur se transmettent par la simple 
tradition. Ils sont extraits de registres à souche, 
frappés du timbre sec de la compagnie et revêtus 
de la signature de deux administrateurs. 

0. Tonte action est indivisible. La société ne 
reconnaît qu'un représentant pour une action. 

10. Les droits et obligations attachés a l'action 
suivent le titre. La possession d'une action em- 
porte de plein droit adhésion aux statuts de la 
société et aux décisions de l'assemblée générale. 

11. Les héritiers ou créanç/ers et représentants 
d'un actionnaire ne peuvent , sous quelque pré- 
texte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés 
sor les biens et valeurs de la société, en demander 
le partage ou Ij lici'.ation , ni s'immiscer en au- 
cune manière dans son administration. Ils doi- 
ve!] t , pour Pexercîce de leurs droits, s'en rap- 
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations 
de rassemblée générale ; les héritiers d'un action* 
naire peuvent voler, mais par un seul représen- 
tant seulement ou mandataire commun. 

12. Le conseil d'à dm m stration pourra auto- 
riser le dépôt et la conservation des titres, soit 
dans la caisse sociale , soit dans la caisse de la so- 
ciété générale de crédit mobilier, soit dans toute 
antre eusse. Il déterminera la forme des certi- 
ficats de dépôt, les frai* auxquels le dépôt pourra 
être assujetti , le mode de délivrance ainsi que les 
garanties a établir au sujet de cette mesure , dans 
l'intérêt de la société et des actionnaires. 

TITRE V. Corskil h'admijustritiou. 

13. La société est administrée par nn conseil 
composé de vingt membres nommés par Pa>sem- 
blée générale des actionnaires pour cinq années 
consécutives, sauf ce qui sera dit sous les art. 23 
et 24. Chaque administrateur doit être proprié- 
taire de cent actions qui seront inaliénables pen- 
dant la durée de ses fonctions; les titres de ces 
actions seront renfermés dans la caisse de dépôt. 

14. Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
tuite». Les administrateurs reçoivent des jelons de 

dont la valeur sera fixée par l'assemblée 
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générale. Toutefois, il pourra être attribué sot 
membres du comité dont il est question en 
l'art. 27 une rémunération dont le chiffre et le 
mode seront réglés par l'assemblée générale. 

15. Le conseil d'adm inistration se renouvelle par 
cinquième chaque année. Les membres sorUnU 
sont désignés par le sort, <t ensuite par Tordre 
d'ancienneté. Ils peuvent toujours être réélus. 

16. En cas de vacance , rassemblée générale, 
lors de sa première réunion, procède à l'élection. 
L'administrateur nommé en remplacement dto 
antre ne demeure en fonctions que pendant k 
temps qui restait a courir de l'exercice de sod 
prédécesseur. Dans le cas où , par suite de»n 
cances survenues dans l'intervalle qui s'écoolt 
entre deux assemblées générales , le nombre des 
administrateurs se trouve réduit a moins de quim» 
membres , le conseil pourvoit provisoirement an 
remplacement , de manière a ce qu'il y ait tou- 
jours qoinse administrateurs en exercice. 

17. Chaque année , le conseil nomme , parmi 
ses membres , un président et nn vi ce-prés td en! 
En cas d'absence du président et du vice-président, 
il désigne, pour chaque séance, celui des mem- 
bres présents qui doit présider. Le président el U 
vice-président peuvent toujours être réélus. 

18. Le conseil d'administration se réunit an 
siège social aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige. 

19. La présence de neuf membres au moins e* 
nécessaire pour la compodlion régulière da con- 
seil ; les noms des membres présents sont constaté' 
en téle du procès-verbal de la séance. 

20. Les délibérations sont prises à la majoré 
des membres présents ; en cas de partage , la ton 
du président est prépondérante. Nul ne peut voler 
par procuration dans le sein du conseil 

21. Les délibérations sont constatées par da 
procès-verbaux inscrits sur un registre tenu >« 
siège de la société , el signés par le président à 
par deux des administrateurs qui ont pris part à 
la délibération. Les copies el extraits de ces dé> 
Lérutions h produire en justice ou ailleurs sont 
certifiés par le président on le membre qui eu 
remplit les fonctions. 

22. Le conseil d'administration est investi d* 
pouvoirs les plus étendus pour l'adroinistratioii de 
la société. Il passe, pour 1 exploitation desseni^ 
formant l'objet de la société , les traités oa mat 
chés de toute nature. II règle les approvisionne 
menls et autorise l'achat des matières nécesaires 
a l'exploitation et des matériaux nécessaires as» 
constructions. Il fait toutes les acquisitions, vente, 
échanges et baux nécessaires à. l'exploitation de 1» 
société. Toulefois, les ventes d'immeubles dont le 
prix excédera cent mille francs devront éuc au- 
torisées par l'assemblée générale. Il autorise toit 
retraits , transferts , aliénations de fonds, rentes , 
bien- et valeurs quelconques appartenant a la so- 
ciété. Il donne toute quittance , même de prii 
d'immenblcs. Il émel et réalise tous eroprosl* 
votés ou autorisés par l'assemblée générale. 11 «■ 
torise toutes mainlevées d'opposition ou d'inscrip- 
tion hypothécaire , ainsi que tous désistements « 
privilège et actions résolutoires avec ou sans paie- 
ment. II traite , transige et compromet sur too> 
les intérêts de la société. Il autorise toutes in- 
stances judiciaires, soit en demandant, soit eo 
défendant. Il règle Temploi des fonds de la ré**** 
et détermine le placement des fonds disponiu-'- 5 - 
11 fait les règlements de la compagnie. 11 autoru» 
les dépenses de l'administration. Il " ommt ,l 
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révoque les principaux agents de la compagnie ; 
il détermine leurs attributions ; il Gxc leurs trai- 
tements, salaires et gratifications, et , s'il y a lieu, 
leurs cautionnements; il en autorise la restitution. 
Il arrête les comptes qui doivent être soumis à 
rassemblée générale. Il fixe provisoirement le di- 
vidende. Il fait un rapport, à l'assemblée générale 
des actionnaires, sur les comptes et sur la situa lion 
des affaires sociales. 

23- Par dérogation à l'art. 13, le premier con- 
seil sera composé de MM. Brun ton, V. Dubochet, 
Gosselin , Hervé, Margueritle, Pavn , Pereire 
(Isaac), Pereire (Emile), Pilté, prince de Chiinay, 
Dassier, Desarts , Biesta , Rhoné , Bixio , II. Payn 
fils, Dubochet (Jacques-Julien) neveu, Heckereen. 
Les dix huit administrateurs ci-dessus nommés 
auront le droit de nommer les deux autres mem- 
bres pour compléter le nombre de vingt ; ces no- 
minations auront lieu a la majorité des voix. 

2Û« Le renouvellement de ce premier conseil 
ne s'opérera qu'à l'expiration de la troisième an- 
née sociale ; il sera intégral. A partir de cette épo- 
que, le renouvellement aura lieu chaque année , 
par cinquième, suivant le mode établi par l'art. 15. 

25. Le conseil d'administration peut déléguer 
ses pouvoirs au comité d'exécution dont il est 
question en l'art. 27 ci-après; il peut les déléguer 
i partie a un ou plusieurs de ses membres , ou & 
les ti«rs, par un mandat spécial, pour des objets 



déterminés ou pour un temps limité. 

20. Les membres du conseil d'administration 
ne contractent, a raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ; ils ne répondent que de 
l'exécution de leur mandat. 



27. Un comité de six membres, au plus, pris 
dans le sein du conseil d'administration et nommé 
par lui, est chargé de l'exécution de ses décisions. 

28. Le comité prépare et lait exécuter, après 
les avoir fait approuver par le conseil d'administra- 
tion, toutes les dispositions et ordres relatifs aux 
divers services de l exploitation* Il passe les mar- 
chés, il fait tous les achats, il règle et acquitte les 
dépenses, suit les actions judiciaires, soit en de- 
mandant, soit en défendant. Il propose la Gxalion 
des tarifs et les modifications à y ;<pportir; il 
opère les placements et les retraits de fonds, signe 
les transferts et aliénations do valeurs apparte- 
nant à la socié:é. Il dirige le travail des bureaux, 
ligne la correspondance et établit tous les comptes 
et relevés, nomme et révoque les agents secon- 
daires de l'administration ; il a droit de suspendre 
tous agents, sauf à en référer dans le délai de 
quinzaine au conseil' d'administration. Il reçoit 
les notifications que l'administration publique au- 
rait à adresser à la compagnie, conformément aux 
cahiers de charges. Il correspond avec les auto- 
rités. Il fait tous actes con>ervaioires. Le comité 
délibère à la majorité de trois membres. La cor- 
respondance est signée par deux membres de ce 
comité, ou, à défaut, soit par le président du con- 
sefl , soit par l'un des vice-présidents, soit par 
d'autres administrateurs délégués à cet effet par le 
conseil d'administration. L'endossement et l'ac- 
quit des effets et les quittances dus sommes dues à 
la compagnie, les transferts des rentes sur l'Etat et 
effets publics appartenant à la société, les man- 
dats sur la banque, les actes d'achat et de vente, 
les mainlevées, désistements, transactions, mar- 
chés, et généralement tous actes portant engage- 

de la part de lu compagnie, les titres provi- 



soires et définitifs des action», sont signés par deux 
administrateurs. 

TITRE V. Assbhblcs oébiéhalb. 

29* L'assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente l'universalité des actionnaires. 

30. L assemblée générale se compose de tous les 
porteurs ou titulaires de vingt actions. Nul ne 
peut représenter un actionnaire s'il n est lui-même 
membre de l'assemblée générale ; la forme des 
pouvoirs sera déterminée par le conseil d'admi- 
nistration. L'assemblée est régulièrement consti- 
tuée lorsque les actionnaires sont au nombre de 
trente au moins et représentent le dixième du 
fonds social. 

31. Les avis des convocations de l'assemblée 
générale sont faits, un mois avant la réunion, par 
un avis inséré dans deux journaux de Paris dési- 
gnés pour la publication des actes de société. 
Lorsque l'as emblée générale doit délibérer sur les 
propositions spécialement mentionnées aux para- 
graphes 5 et suivants de Pari. 39 ci-après, les avis 
de convocation devront l'indiquer. 

32. Daus le cas où, sur une première convoca- 
tion, les actionnaires présents ne rempliraient pas 
les conditions ci-dessus imposées, art 30, pour la 
validité des délibérations de l'assemblée générale, 
cette assemblée sera ajournée de plein droit. L'a- 

ournement ne pourra être moindre de vingt 
ours. La seconde convocation sera faite dans la 
orme prescrite par l'art. 31 précédent. Les déli- 
' aérations de la seconde réunion ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la pre- 
mière. Ces délibérations sont velables , quel que 
soit le nombre des actionnaires présents et des 
actions représentées. 

33. Les délibérations relative aux emprunts 
ne peuvent être prises que daus uue assemblée gé- 
nérale réunissant au moins le dixième du fonds 
social, et à la majorité des deux tiers des voix des 
membres présents, au nombre de trente au moins. 
Celles relatives à l'augmentation du fonds social, 
à la modification des statuts, a la prorogation ou 
a la dissolution de la société, à la fusion avec d'au- 
tres entreprises, ne pourront être prises que dans 
une assemblée générale réunissant au moins le 
quart du fonds social et à la même majorité. 

34. L'assemblée générale se réunit, chaque an- 
née, dans le courant du mois de juin. Elle se réu- 
nit, en outre, extraordinairement, toutes les (ois 
que le conseil d'administration en reconnaît l'u- 
tilité. 

35. Les propriétaires d'actions et les porteurs 
de certificats de dépôt mentionnés en l'art. 12 
doivent , pour avoir droit d'assister a l'assemblée 
générale , déposer leurs titres et certificats, soit au 
siège et dans la caisse de la société, soit dans toute 
autre caisse qui sera désignée h cet effet par le 
conseil d'administration , dix jours avant l'époque 
fixée pour la réunion de chaque assemblée. Il est 
remis, à chacun d'eux, une carte d'admission no- 
minative et personnelle. Les certificats de dépôt 
mentionnes en l'art. 12 donnent droit, pour les 
dépôts de vingt actions ou plus, à la remis*' de 
cartes d'admission à l'assemblée générale , pourvu 
que le dépôt des titres ait eu lieu dix jours avant 
1 époque niée pour l'assemblée générale. Les por- 
teurs des actions nominatives seront convoqués a 
domicile. 

30. L'assemblée est présidée par le président OU 
par le vice-président on conseil d'administration, 
ou, a leur défaut, par l'administrateur que le con- 



Digitized by Google 



384 LAli'IBE FRANÇAIS* — ■ MA POLI 

seil désigne. Les deux plus forts actionnaires pré- 
sents au moment de l'ouverture de la séance , 
et, sur leur refus, ceui qui les suivent dans l'ordre 
de la liste et jusqu'à acceptation, sont appelés à 
remplir les fonctions de scrutateurs. Le bureau 
désigne le secrétaire. 

37. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voix des membres présents ; chacun d'eux a 
autant de voix qu'il possède de fois vingt parts, 
sans que personne puisse en avoir plus de dix, tant 
en son nom personnel que comme mandataire. 

3S. Le nombre d'actions dont chaque sociétaire 
est pos esseur est constaté par sa carte d'admission. 

39. L'assemblée générale entend le rapport du 
-conseil d'administration sur la situation des affai- 
res sociales. Elle discute, approuve ou rejette les 
comptef. Elle fixe le dividende. Elle nomme les 
administrât* urs en remplacement de ceux dont les 
fonctions sont expirées, ou qu'il y a lieu de rem- 
placer par suite de décès, démissions ou autre 
cause. Elle prend toutes dclibéiations relatives: 
à tous traités de fmion avec d'autres entreprises ; à 
l'exten^on des opérations de la société ; aux vcnies 
d'immeubles dont le prix excéderait cent mille 
francs, à la création et à l'émission des emprunts 
avec ou sans affectation hypothécaire ; k la pro- 
longation de la durée de la société ; k l'augmenta- 
tion du fonds social ; aux modifications k faire aux 
statuts; à la dissolution anticipée, s'il y a lien. 

-Elle donne les pourvoir» nécessaires pour l'exécu- 
tion desdites délibérations. Les délibérations prises 
sur les objets prévus* aux paragraphes 6, 10, 11, 
12 et 13 du présent article, n'aoront d'effet 
qu'avec l'anto< isation du gouvernement. Enfin , 
«Ile prononce souverainement sur tous les intérêts 
de .la compagnie. 

40. Les délibérations de l'assemblée générale 
prises conformément aux slaluts obligent tous les 
actionnaires. Elle» sont constatées par des procès- 
verbaux, signés par les membres du bureau, ou 
au moins par la majorité d'entre eux ; les copies 
-ou extraits de ces protès-verbaux, k produire vis- 
a-vis des tiers partout où besoin est, sont certifiés 
par le président du conseil d'administration, ou 

ar celui des membres qui en fait les fonctions, 
ne feuille de présence, destinée k constater le 
r.ombre des membres assistant a l'assemblée , et 
celui des actions lepréseniées par chacun d'eux, 
demeure annexée h la m note du procès-verbal, 
ainsi que les pouvoirs. Cette feuille est signée par 
chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VI. IjiVEtITAIRe, COMPTES ANNUELS, IXTfcflâlS, 
DIVIDKKtnES, AMORTISSEMENTS ET RÉSERVES. 

41. L'année sociale commence le 1 er janvier et 
finit le 31 décembre de la même année. A la fin 
de chaque année sociale, un inventaire général 
de l'actif et du passif sera Utessé par les :oinsdu 
comité d'exécution. La comptabilité sera organi ée 
de manière k ce qu'il soit fait distinction des ré- 
sultats de l'éclairage de la banlieue et de toute 
partie de l'exploitation qui ne fait pas l'objet du 
traité de concession de «hauffage et de l'éclairage 
de la ville de Paris. Les comptes sont arrêtés par 
le conseil d'administration. Us sont soumis k l'as- 
semblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le 
dividende k attribuer aux parts , après avoir en- 
tendu le rapport du conseil d'administration. Les 
produits bruts serviront d'abord k acquitter les dé- 
penses de toute nature nécessitées par l'exploita- 
tion, les frais d'administration, l'intérêt des obli- 
gations et de tous emprunts qui auront pu être 
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contractés, et généralement toute:, les clnrg«w. 
cialcs. 

42. Les produits nets, déduction faite de tool« 
les charges mentionnées en l'article précédant, 
constituent les bénéfices. Sur ces bénéfices onpre 
levé annuellement : 1° une retenue, qui ne pour» 
être inférieure k cinq pour cent de ces bénéfice, 
pour former un fonds de réserve; 2* à partir du 
l ,r janvier 1864, une retenue suffisante peu- 
constituer un fouds d'amortis>eineut, au moytr. 
duquel la totalité des parts soit amortie »uu 
l'expiration de la concession , k raison d'an prii 
qui s ra fixé par la première assemblée générale, 
et qui, dans aucun cas, ne pourra excédèrent} 
cents francs; 3° une somme suffisante pour tenir 
aux actions amorties et non amorties on premier 
dividende annuel, éga k c nq pour cent du chiffr* 
d'amortissement qui sera dé.erminée par la pre- 
mière assemblée générale , l'intérêt afférent idi 
actions amorties devant être versé an fonds dV 
mortissement, afin de compléter la somme oé- 
cestaire pour amortir la totalité des actions dit.» 
le délai piescrit. Le surplus des produits annotit 
sera réparti également entre toutes les adieu 
amorties ou non amorties; la portion afférent 
aux actions amorties sera distribuée aux proprié- 
taires des titres qui auront été délivrés en échiOjf 
de ces actions, ainsi qu'il sera dit en l'art. 45 ci- 
après. 

43. Tout dividende qui n'est pas réclamé din> 
les cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit 
de la société, conformément aux dispositions du 
Code Napoléon. 

44- Le fonds de réserve se compose de r«tc- 
mulation des sommes produites par le prêta*- 
ment annue* opéré sur les bénéfice.*, en exéentiem 
de l'art. 42. Lorsque le fonds de réserve un il- 
teint le chiffre de deux millions de francs, lepft 
lèvement atfecé k sa création cessera de lui profi- 
ter. 11 reprendra son cour» si la réserve vient* 
être entamée. En cas d'insuffisance des produit 
d'une année pour assurer : 1" le remboaneoa( 
du nombre d'actions k amortir; 2* le paiement 
du premier dividende donl il est parlé en firt.4! 
La somme nécessaire pour compléter le fond* 
d'amortissement et pour servir le premier divi- 
dende peut être prélevée sur le fonda de réserw- 
Toutefois, ce dernier prélèvement n'aura pas lwo 
lorsqu'il devra avoir pour effet de réduire le fond» 
de réserve k moins de an million. L'emploi d* 
capitaux appartenant k la réserve est réglé par le 
conseil d'administration. 

45. La désignation des actions k amortir ann 
lieu au moyen d'un tirage au »ort qui se fera p«M 
quement chaque année, k partir du l*jant«t 
1864. *n* époques et suivant les formes qui serunt 
déterminées par le conseil d'administration. La 
propriétaires des actions désignées par le tirage m 
sort pour le remboursement recevront en Doué* 
raire la somme qui sera déterminée pour l'an*- 
tissement, conformément k l'art. 42. d 
dividendes jusqu'au jour indiqué ponr le fta> 
boursemenl, et en échange de leurs action» p 
mitives, des actions spéciales nominatives ou ri 
porteur. Ces nouvelles actions donneront droit * 
une part proportionnelle dans le partage d« 
dividendes et de l'actif social, après l'amorti** 
ment de toutes le» actions. Les porteurs de c° 
actions conserveront, du reste , les mêmes drci!» 
que les porteurs des actions non amorties, à '« 
ceplion du premier dividende de cinq pour cerf 
mentionné en fart. 42. Les numéros tics actiom 
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désignées par le sort pour être rembourrée» , 
seront publiés dans deux journaux d'annonces 

légales. 

46. Sur la proposition do conseil d'administra- 
tion alors en exercice, approuvée par une déli- 
bération de l'assemblée générale votant dans les 
termes de l'art. 39, la société, à quelque époque 
que ce soit, aura le droit de distraire par voie de 
ncnte, aliénation, apport on bail, l'éclairage de 
tons périmètres autres que celui qui fait l'objet 
da traité passé avec MM. les préfet» de la Seine 
et de police, pour l'éclairage et le chauffage de 
Paris. 

TITRE VII. Dissolution, liquidation. 

47. A l'expiration de la société ou en cas de 
dissolution, a quelque époque et pour quelque 
cime que ce soit, l'assemblée générale, sur la pro- 
position du conseil d'administration , règle le 
mode de liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 



TITRE VIII. CONTESTATIONS, ÉLECTION DR DOMICILE. 

48. Toutes les contestations qui pourront s'é- 
lever , pendant la durée de la société ou lois de 
sa liquidation , soit entre les actionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires cux-m&inr.» , 
à ra>son des affaires sociales, seront jugées p.<r 
des arbitres, conformément aux art 51 < t suivants 
du Code de commerce. 

49. Tout actionnaire est tenu d'élire domicile 
h Paris. A défaut de cette élection , elle eûste de 
droit au parquet du procureur impérial. Le domi- 
cile élu formellement ou implicitement, connue 
il vient d'être dit , entraînera attribution de juri- 
diction aux tribunaux compétents du dépaile- 
ment de la Seine. 

TITRE IX. Publications. 

50. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin sera , tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait. 



FIN DE LA PREMIERE PARTIE. 
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12 «svibr 1854. — Avis du conseil d'Klat qui 
décide que lout établissement d'utilité publique 
étranger, constituant régulièrement une per- 
sonne civile, peut recevoir de» don» et legs de 
biens meubles ou immeubles situé» en France 
avec l'autorisation du gouvernement français. 

Le conseil d'Etat;.... sur la première 
question; considérant qu'aux ternies de 
l'art- 4" de la loi du 14 juillet 1819, tout 
étranger a qualité pour recevoir de» biens 
situés en France; que ladite loi n'a fait 
aucune exception en ce qui concerne les 
personnes civiles; que la discussion et les 
rapports qui ont précédé l'adoption de la 
dite loi dans le sein des deux chambres, 
établissent au contraire que l'intention du 
législateur avait été de consacrer de la ma- 
nière ia plus large et la plus complète l'a- 
bolition de l'ancien droit d'aubaine dans 
toutes les applications dont il était suscep- 
tible; et que, dés lors, le bénéfice de la loi 
do U juillet 1819 ne saurait être refusé à 
tout établissement d'utilité publique étran- 
ger, constituant régulièrement une per- 
sonne civile ; 

Sur la seconde question; considérant 
qu'aux termes de l'art. 910 du Code Na- 
poléon, les dispositions entre-vifs ou par 
testament au profit des hospices, des pau- 
vres d'une commune , ou d'établissements 
d'utilité publique, n'ont d'effet qu'autant 
qu elles sont autorisées par le chef de l'Etat ; 
considérant que le but de cette disposition, 
tel qu'il a été défini par les orateurs du 
gouvernement lors de la discussion du Code 
ftapoléon, est non seulement l'exercice du 
droit de tutelle qui appartient à l'autorité 
supérieureà l'égard des établissements cha- 
ritables et des autres établissements d'uti- 
lité publique qui existent en France, mais 
aussi la consécration d'un droit de souve- 
raineté en vertu duquel il appartient au 
cher de l'Etat d'annuler ou d'autoriser 
toute libéralité faite au profil d'un établis- 
sement quelconque , s'il l'a jugée suscep- 



tible de porter atteinte soit a l'intérêt des 
familles, soit é l'intérêt de l'Etat, et que, 
des lors, l'application des dispositions de 
l'art. 910 ne saurait dépendre de la natio- 
nalité de l'établissement public auquel la 
libéralité a été fuite; considérant d'ailleurs 
que les termes de l'art. 910 sont formels et 
qu'aucune autre disposition de loi n'y a 
dérogé en ce qui touche les établissements 
publics étrangers; 
Est d'avis : 

1° Que tout établissement d'utilité pu- 
blique étranger, constituant régulièrement 
une personne civile, a qualité pour rece- 
voir des dons et legs de biens meubles ou 
immeubles situés en France; 

2° Que lesdits dons cl le^s au profit d'é- 
tablissements d'utilité publique étrangers 
ne peuvent avoir d'effet qu'autant qu'ils 
ont été autorisés par le gouvernement fran- 
çais. 



. . mars 1855- — Rapport sur l'administration 
de ta justice criminelle en France pendant l'an- 
née 1853. (Mon. du 30 avril 1855.) 

Sire, j'ai l'honneur de mettre sous les 
yeux de Votre Majesté le compte général 
de l'administration de la justice criminelle 
en France peudant l'année 18;.3 (1). Votre 
Majesté trouvera dans le compte que j'ai 
l'honneur de lui soumettre une nouvelle 
preuve du zèle qu'apporte la magistrature 
à la seconder dans sa haute sollicitude pour 
le maintien de l'ordre, le respect des per- 
sonnes et des propriétés sur tous les points 
de l'empire, et j'aime à croire qu'elle re- 
connaîtra que les efforts faits dans ce but 
n'ont pas été infructueux. L'année 1855 a 
vu commencer les calamités que la France 
a eues à supporter en 1851. L'insuffisance 
de la récolle de 1855 a déterminé, dés le 
mois de juillet, une élévation considérable- 
dans le prix des denrées alimentaires ; et la 
classe ouvrière a eu d'autant plus à souffrir 



(1) Un appendice donne pour la prenrère fois le résumé des travaux de la cour cl des tribunaux do 
i Algérie. 
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de ce renchérissement, que les préoccupa- 
tions excitées chez loules les nations de 
r Europe par les bruits de guerre impri- 
maient déjà à l'essor de l'Industrie un 
ralentissement sensible. Une crise sem- 
blable s'était produite en 1846-1847. Elle 
était moins grave, toutefois; car, si la 
rareté des subsistances avait rendu la vie 
difficile, l'industrie, du moins, n'était pas 
paralysée. A celte première époque, la crise 
alimentaire se traduisit dans les pages de 
nos statistiques criminelles en un accroisse- 
ment sensible, non seulement des crimes et 
des délits contre la propriété, mais aussi de 
« eux qui portent surtout atteiute a l'ordre 
public. Les cours d'assises et les tribunaux 
• orrcclionnels eurent à juger beaucoup plus 
do vols, de pillages de grains, d'entraves a 
leur libre circulation, de rébellions, d'ou- 
trages et de violences envers les agents de 
la force publique, de délits de vagabondage 
et de mendicité; et voici en quels termes 
s'exprimait mon prédécesseur dans son rap- 
port de 1*17 : « L'année 1847 ne fut pas 
une année calme et prospère. L'excessive 
« lier té de; subsistances, qui fut la suite de 
la mauvaise récolle de 1846, devint une 
otisc d'agitation et de trouble. Les popu- 
i liions, en proie à de vives inquiétudes et 
tourmentées par des souffrances réelles, se 
portèrent à des excès. Sur quelques points 
dn territoire, des désordres graves écla- 
tèrent. Ces désordres eurent presque par- 
tout pour objet le pillage des grains, et 
les délits que la misère entraîne toujours à 
sa suite: les vols, les délits de vagabondage 
et de mendicité se multiplièrent. Déjà , 
quoique dans une proportion moindre, les 
mêmes symptômes s'étaient manifestés en 
18 iU. » Le compte de la justice criminelle 
de 1855 ne présente heureusement rien de 
semblable; et il offre, sous ce rapport, un 
contraste frappant avec ceux de 1846 et 
de 1847. Je suis même heureux de pouvoir 
donner à Votre Majesté l'assurance qu'il 
en sera ainsi de celui de 1854, dont les 
données générales sont déjà connues, bien 
que les éléments n'en soient pas recueillis 
avec tous les développements nécessaires 
pour les livrer à la publicité. Le nombre 
des accusations soumises aux cours d'as- 
sises n'a pas augmenté de 2 p. 100 com- 
parativement à 1852. Devant les tribunaux 
correctionnels, il y a eu augmentation du 
nombre total des délits; mais elle est due, 
en grande partie, à quelques infractions 
poursuivies en vertu de lois nouvelles , et 
notamment de e lles des 27 mars et 29 dé- 
cembre 1851. Les délils de vols simples 
ont été seuls plus fréquents en 1855. qu'en 
1852, et la misère explique trop bien celte 
fiéquencc. Mais les délils de rébellion, 
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d'outrages^el de violences envers les fonc- 
tionnaires publics, ceux de vagabondage 
et de mendicité, qui, en 1846 et en 1847, 
avaient éprouvé un accroissement considé- 
rable, ont diminué d'une manière trés- 
notable en 1853. Sans doute, il faut voir 
dans ces résultats une preuve de l'excellent 
esprit de la population, de son admirable 
patience à supporter les épreuves pénibles 
auxquelles la Providence la soumet depuis 
deux ans. Mais il faut bien y reconnaître 
aussi l'effet des deux causes suivantes. 
D'une part , le rétablissement en France 
du principe de l'autorité assure plus de 
respect aux divers agents de la force publi- 
que; et ils remplissent leurs devoirs avec 
toute l'énergie qu'inspire la confiance d'être 
toujours soutenus par l'autorité supérieure. 
D'autre part, les mesures que la sagesse 
et la sollicitude de Votre Majesté avaient 
prescrites dés le début de la crise, et que le 
gouvernement s'était empressé de prendre,, 
ont puissamment contribué à nous faire 
traverser avec calme ces temps difficiles. 
Eu facilitant l'arrivée des grains étrangers, 
en assurant, à l'aide de subventions ac- 
cordées aux communes pauvres, du travail 
à tous ceux qui en manquaient, ou a pré- 
venu , sans nul doute, les désordres qu'il 
avait fallu réprimer en 1846-1847. Un 
antre fait important, qui ressort du compte 
général de la justice criminelle de 1855, et 
que je me plais à signaler à Votre Majesté, 
c'est le raffermissement de la répression à 
tous les degrés de juridiction, mais notam- 
ment devant les cours d'assises. Le nombre 
des acquittements a sensiblement diminué, 
et les condamnations prononcées ont été 
plus sévères. Espérons que cette répression 
plus énergique sera un frein salutaire pour 
les malfaiteurs les plus dangereux , qui 
étaient habitués, depuis plusieurs années, 
a trouver prés du jury, souvent l'impu- 
nité, et presque toujours une indulgence 
dont ils étaient peu dignes. J'entre main- 
tenant dans l'analyse succincte des travaux 
de chaque degré de juridiction. Les cours 
d'assises ont jugé 5,440 accusations con- 
tradictoires en 1853; c'est 100 de plus 
qu'en 1852, et 153 de plus qu'en 1851. 
L'accroissement de la population , durant 
ces deux années, suffirait presque seul pour 
expliquer cette augmentation. Les 5,440 
accusations de 1853 se divisent en 1,921 
accusations de crimes contre les personnes 
(355 sur 1,000), et 3,519 accusations de 
crimes contre les propriétés (647 sur 1 ,000). 
En 1852, il y avait eu, en moyenne, 377 
accusations de crimes contre les personnes, 
et 625 accusations de crimes contre les 
propriétés sur 1,000. Le tableau suivant, 
qui donne, pour les trois dernières années, 
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nombre des accusations de sur 1,000 en 1852, et à 186 sur 1,000 en 



le relevé du 

crimes les plus graves et les plus fréquents, 
permet de suivre d'un coup d'oeil les 
variations, peu importantes d'ailleurs, qui 
se sont produites d'une année à l'autre 
dans le nombre des crimes de chaque 
espèce. Dans la nomenclature des infrac- 
lions à la loi qu'embrasse ce tableau, il 
en est une qui, jusqu'à 1850, n'avait pres- 
que jamais manqué de s'accroître chaque 
année depuis 1846 ; c'est le crime de viol 
ou d'attentat â la pudeur sur des enfants. 
En 1851 et en 1854, son chiffre est de- 
meuré stalionnaire, et il a diminué en 1855. 
Bien que la diminution soit peu sensible, 
il y a lieu de s'en applaudir, car elle semble 
indiquer un temps d'arrêt dans les déplo- 
rables progrés de cette infraction à la loi, 
une des plus odieuses de toutes sans contre- 
dit. (Suit le tableau.) 

Les 5,440 accusations contradictoires 
de 1855 comprenaient 7,317 accusés. C'est 
221 de plus qu'en 1852, et 246 de plus 
qu'en 1851 : à peine 3 p. 100. Les 7,317 ac- 
cusés de 1855 étaient poursuivis : 2,403 
(528 sur 1,000) pour des crimes contre les 
personnes, et 4,914 (672 sur 1,000) pour 
des crimes contre les propriétés. Quand on 
compare les accusés de cette année 1853 
avec ceux des deux années précédentes, au 
point de vue de la nature des crimes, on 
remarque une diminution graduelle assez 
prononcée dans le nombre des accusés de 
crimes contre les personnes. De 2,775 en 

1851 , il est descendu à 2,487 en 1852, et 
à 2,405 eu 1855. Le nombre des accusés 
de crimes contre les propriétés a été, au 
contraire, croissant d'année en année. De 
4,298 en 1851, il est monté à 4,609 en 

1852, et à 4,914 en 1855. L'augmentation 
d'environ 600 a porté principalement sur 
les accusés de vols qualifiés, de faux et de 
banqueroute frauduleuse. Le tableau ci- 
après fait connaître comment se distri- 
buent les accusés des trois dernières an- 
nées, relativement à la nature des crimes, 
au sexe, à l'âge, à l'étal civil, à l'origine, 
au domicile, à la profession et au degré 
d'instruction. Si l'on ne savait depuis long- 
temps combien se modifient lentement les 
lois qui régissent les faits de l'ordre moral, 
il y aurait lieu de s'étonner de la faiblesse 
des différences qui existent d'une année à 
l'autre sous ces divers rapports. Ainsi, la 
distribution quant à l'âge, au domicile et 
au degré d'instruction est presque absolu- 
ment la même pour les accusés de 1855 que 
pour ceux de 1852. Relativement au sexe, 
le deuxième paragraphe du tableau con- 
state un accroissement successif dans le 
nombre proportionnel des femmes, qui, de 
161 sur 1,000 en 1851 , s'est élevé à 174 



1855. Celte augmentation lient peut-être 
en partie à ce que, durant les deux der- 
nières années, il a été jugé moins d'accusés 
de crimes contre les personnes et plus d'ac- 
cusés de crimes contre les propriétés. Il y 
a toujours, proportionnellement, un peu 
plus de femmes parmi les accusés de la der- 
nière catégorie que parmi ceux de la pre- 
mière. Le nombre proportionnel des fem- 
mes a été aussi plus élevé, pendant les 
deux dernières années, parmi les prévenus 
jugés par les tribunaui correctionnels, 
qu'il ne l'était en 1851 . {Suit le tableau.) 

Le rapport du nombre des accusés jugés 
contradicloirement en 1855 à la population 
a été, pour toute la France, de 4,896 habi- » 
tants pour un accusé. C'est, en 1853 
comme en 1852 et en 1851 , dans les dé- 
parlements de la Corse et de la Seine que 
l'on relève le plus faible nombre propor- 
tionnel d'habitants pour un accusé : 1,294 
dans le premier, et 1,466 dans le second. 
Comme les années précédentes aussi, les 
neuf dixièmes des accusés de la Corse (89 
sur 100) ont été jugés pour des crimes 
contre les personnes, des assassinais et des 
meurtres ; tandis que, dans la Seine, 85 ac- 
cusés sur 100 ont eu à répondre à des ac- 
cusations de crimes contre les propriétés. 
Ce nombre élevé de crimes graves en Corse 
devait appeler l'attention toute spéciale du 
gouvernement ; aussi, des mesures sérieuses 
ont-elles été prises pour détruire les causes 
qui les produisaient. L'usage du port d'ar- 
mes a été interdit, et il est permis d'at- 
tendre de cette mesure un bon succès, car 
l'habitude des habitants de la Corse de 
marcher constamment armés donnait aux 
moindres rixes des proportions d'une ex- 
trême gravité. D'autre part, une grande 
énergie a été déployée, ces derniers temps, 
dans la poursuite des conlumax et la des- 
truction du banditisme, cette plaie du dé- 
partement, et Votre Majesté apprendra 
avec un vif intérêt que ces mesures ont 
déjà porte d'heureux fruits. Le nombre 
des accusations soumises à la cour d'assises 
de la Corse est descendu à 119 en 1854, 
après avoir été de 1 64 et de 1 66 en 1852 et 
en ISjI. 11 y a tout lieu d'espérer aussi 
que la nouvelle organisation de la police 
dans le déparlement de la Seine ne tardera 
pas à amener une réduction dans le nombre 
des crimes et des délits, et que la propriété 
y sera désormais respectée, à l'égal des per- 
sonnes, au même degré que dans les autres 
départements. Les départements qui pré- 
sentent, en 1855 le moindre nombre pro- 
portionnel d'habitants pour un accusé, 
après la Corse et la Seiuc, sont : les Itau* 
ches-du-Rhônc, 2,045 ; la Manie, 2,301; 
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l'Aube, 8.822; l'Ille-el-Vilaine, 3,073. Les 
départements où il y a eu , au contraire, 
pour un accusé le plus grand nombre pro- 
portionnel d'habitants, sont : la Corrère, 
52,086; les Hautes-Pyrénées, 14,761; Je 
Pas de-Calais, 14,457 ; le Nord, 12,192; 
la Drôme, 11,271 ; les Landes, 11,793. Les 
modifications apportées à notre législation 
criminelle par la loi du 9 juin 1853 ont 
immédiatement exercé une salutaire in- 
fluence sur la répression devant les cours 
d'assises. Elles l'ont rendue plus sûre et 
plus ferme en même temps , ainsi que j'en 
exprimais l'espoir dans le rapport du 
compte de 1852. Les 5,440 accusations 
soumises au jury en 1 855 ont été : 3,402 ^626 
sur 1,000; accueillies par le jury avec toutes 
leurs circonstances aggravantes, 5,01 6 à 
l'égard de tous les accusés qu'elles com- 
prenaient, et 386 à l'égard d'une partie 
seulement; 881 (162 sur 1,000) n'ont été 
admises qu'avec des modifications qui ont 
laissé subsister le caractère de crime dans 
47i, et qui ont réduit les faits à de simples 
délits dans 409; enfin, 1,157 accusations 
(212 sur 1,000) ont été entièrement reje- 
lé«-s Le nombre proportionnel de ces der- 
nières était de 252 sur 1,000 en 1852 , et 
de 260 sur 1 ,000 en 1851 . Sur les 7,317 ac- 
cusés impliqués dans les 5, 4M) accusations 
de 1853, il y en a eu 2,025 (277 sur 1 ,000) 
d'acquittés; 2,626 ;559 sur 1,000 ont été 
condamnés a des peines afflictives et infa- 
mantes, et 2,666 (504 sur 1.000) à des 
peines correctionnelles. En 1852, on comp- 
tait sur 1,000 accusés, en moyenne, 511 
acquittements, 541 condamnations afllic- 
tives et infamantes, et 548 condamnations 
correctionnelles. En 1851, il y avait eu 
555 acquittements, 512 condamnations 
afTJictives et infamantes , et 535 condam- 
nations correctionnelles sur 1,000 accusés. 
De 1848 à 1850, les résultats étaient bien 
plus déplorables encore; car le nombre 
proportionnel des acquittements avait été 
de 414, de 597 et de 574 sur 1 .000 Grâce 
a la loi du 4 juin 1855, relative à la forma- 
tion du jury et aux efforts persévérants 
des magistrats , la répression s'est encore 
fortifiée en 1854; car le nombre propor- 
tionnel des acquittements ne dépa>se pas 
25 sur 100. Voici comment se distribuent, 
quant à la nature des peines prononcées, 
les condamnés de l'année 1855, ainsi que 
ceux des deux années précédentes 11 y a 
en, la dernière année, augmentation do 
nombre des condamnés de chaque catégo- 
rie, excepté toutefois des condamnés à 
mort, dont le nombre a sabi une réduction 
d'an tiers, comparativement à 1852. Cette 
réduction ne peot s'expliquer qu'en admet- 
tant que les crimes capitaux défères an 
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jury en 1853 présentaient en général des 
circonstances moins graves qu'en 185$ et 
en 1851 , car leur nombre n'a pas dimi- 
nué, et nous avons vn que le jnry avait 
montré plus de fermeté. Le nombre des 
condamnations capitales a, du reste, 
éprouvé, en 1854, une augmentation très- 
notable, car il s'est élevé à 80. 

{Suit le tableau.) 
Des 39 îndividns condamnés à mort en 
1855 par des arrêts contradictoires, 3 
seulement avaient refusé de se pourvoir en 
cassation. Les pourvois des 36 autres ont 
été rejetés. Il y a eu 27 condamnés à mort 
exécutés. La clémence de Votre Majesté a 
commué la peine des 12 antres en celle des 
travaux forcés à perpétuité. Parmi les 27 
condamnés è mort qui ont été exécutés, 
13 étaient en état de récidive. Ils avaient 
été reconnus coupables : 18 d'assassinat 
accompagné de vol, de viol ou d'autres cir- 
constances graves; 1 d'empoisonnement; 

I de meurtre précédé de vol, et 7 de par- 
ricide. Sur les 7,317 accusés jugés en 1853 
par tes cours d'assises , 4,775 ont été re- 
connus coupables de crimes , et le jury a 
ajouté à son verdict une déclaration de cir- 
constances atténuantes en faveur de 3,500 
d'entre eux, soit 691 sur 1,000, près des 
sept dixièmes. Cette proportion est bien 
élevée. Elle était moins forte en 1852, où, 
sur 4,367 accusés reconnus coupables de 
crimes 2,935, soit 672 sur 1 ,000 seulement, 
avaient obtenu le bénéfice des circonstances 
atténuantes. Les cours d'assises ont abaissé 
la peine de deux degrés au profit de 1,214 
(568 sur 1,000) des 5,300 condamnés ad- 
mis au bénéfice des circonstances atté- 
nuantes : elles l'ont abaissée d'un seul degré 
à l'égard de 2,086 (632 sur 1,000); mais, 
pour 1 ,296 d'entre eux (593 sur 1,000), 
elles ne pouvaient pas l'abaisser davantage, 
parce qu'un seul degré séparait la peine 
prononcée par la loi des peines correction- 
nelles. Ainsi , c'est à l'égard de 790 con- 
damnés seulement (259 sur 1,000) que les 
cours d'assises n'ont pas épuisé toute la 
mesure d'indulgence que leur permettait la 
déclaration du jury. Elles n'avaient montré 
la même fermeté que pour 224 sur 1,000 
des condamnés de 1852, et pour 207 sur 
1,000 de ceux de 1851. L'affermissement 
de la répression se manifeste dans la plu- 
part des départements en 1855. Sur 86, 
on en compte 56 où le nombre propor- 
tionnel des acquittements a diminué, et ce 
nombre a été très-faible dans plusieurs. 
Ainsi il n'a été que de 6 sur 100 daos les 

II jutes- Alpes ; de 11 dans le Rhône; de 
15 dans la Loire ; de 15 dans le Gard et le 
Finistère; de 16 dans l'Ain; de 17 dan* 
les Cotes-du-Ncd; de 18 dans l'IUe-«t- 
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Vilaine; de 19 dans l'Aisne, la Côte-d'Or, 
l'Eure; enfin de 20 dans l'Orne, la Meurthe, 
la Meuse et l'Allier. Dans 15 départements, 
le nombre proportionnel des acquittements 
s'est, au contraire, maintenu trés-élcvé : il 
a été de 40 sur 100 dans la Gorrèze, la 
Vienne, la Charente- Inférieure; de 41 dans 
Seine-et-Marne ; de 42 dans l'Yonne , les 
Deux-Sèvres, le Tarn; de 43 dans Lot- 
et-Garonne, la Haute-Loire et Tarn-et- 
Garonne; de 44 dans le Cher, les Pyré- 
nées-Orientales, Eure-et-Loir; de 47 dans 
PAriége et de 49 dans la Lozère. En 1352 
et en 1851 , il y avait eu encore plus de dé- 
partements dans lesquels le nombre propor- 
tionnel des acquittements était ainsi dé- 
mesurément élevé. Le nombre proportion- 
nel des condamnations infamantes a varié 
de 41 à 65 sur 100 accusés, dans 51 dépar- 
tements, en 1 853. En 1 851 , il n'avait dépassé 
40 sur 100 que dans 5 départements et dans 
19 en 1852. Les crimes qui ont trouvé la 
répression la plus sévère, en 1853, devant 
le jury, sont : 1° les vols dans les églises, 7 
acquittés sur 100 accusés, en moyenne ; en- 
suite, les vols commis à l'aide de violences, 
14 acquittés sur 100; les assassinats et les 
vols commis sur les chemins publics, ou 
à l'aide d'escalade et d'effraction dans les 
édifices habités, 17 acquittés sur 100; les 
parricides, 21 acquittés sur 100; les coups 
et blessures envers des ascendants, 22 ac- 
quittés sur 100; les viols et attentats à la 
pudeur sur des enfants , 23 acquittés sur 
100; les vols domestiques, 24 acquittés 
sur 100; les meurtres, 25 acquittés sur 
100. Les accusations qui ont entraîné le 
plus grand nombre proportionnel de con- 
damnations affliclives et infamantes, pen- 
dant cette année, sont celles de parricide 
et de vol avec violence, 75 sur 100; d'as- 
sassinat, 74; de vol dans les églises, 72; 
d'empoisonnement, 70; de tentative d'as- 
sassinat, 65; d'infanticide, 61 sur 100. Les 
accusations un peu nombreuses qui ont, au 
contraire, été suivies du plus grand nombre 
proportionnel d'acquittements sont celles 
de concussion et de corruption, 69 sur 100 
accusés en moyenne ; de faui témoignage 
et subornation et de banqueroute frau- 
duleuse, 55 sur 100; d'avortement, 48 sur 
100; de rébellion et de coups et blessures 
suivis d'incapacité de travail pendant plus 
de vingt jours, 46 sur 100; de faux en 
écriture authentique et publique, 44 sur 
100; d'incendie volontaire et de tentative 
de ce crime, 45 sur 100 ; de faux en matière 
de recrutement, 41 sur 100. Il n'y a eu, 
en moyenne, que 4 condamnés a des peines 
affliclives et infamantes sur 100 accusés 
de concussion et corruption; 6 sur 100 
accusés de coups et blessures suivis d'in- 
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capacité de travail, etc, ; 9 sur 100 accusés 
de faux en écriture privée; de 11 à 14 sur 
100 accusés de faux témoignage et subor- 
nation, d'abus de confiance domestique, 
d'extorsion de titres et de signatures, de 
banqueroute frauduleuse. Sous l'influence 
de diverses causes dont il n'est pas facile 
de déterminer la mesure exacte, la répres- 
sion, qui varie dans de si larges limites, 
ainsi que nous l'avons vu plus haut, sui- 
vant la nature des crimes et les départe- 
ments, varie beaucoup aussi suivant le sexe 
des accusés , leur âge et leur degré d'in- 
struction. Ces variations, qui se repro- 
duisent tous les ans d'une manière assez 
uniforme, sont mises en relief par le tableau 
suivant, pour ce qui concerne les résultats 
de l'année 1855. Ce tableau montre que le 
jury est bien plus indulgent pour les accusés 
de crimes contre les personnes que pour 
ceux qui ont porté atteinte aux propriétés; 
pour les femmes que pour les hommes; 
pour les accusés d'un âge avancé que pour 
les jeunes ; pour ceux qui ont reçu quelque 
instruction que pour ceux qui ne savent 
ni lire ni écrire. (Suit le tableau.) 

Les cours d'assises ont jugé, en 1855, 
sans l'assistance du jury, 594 accusations, 
comprenant 457 accusés contumax. Elles 
avaient jugé 591 contumax en 1852, et 
554 en 1851 : il y a donc eu une dimi- 
nution notable en 1855 , et il y a lieu de 
s'en féliciter, car c'est une preuve que 
moins de coupables ont réussi à se sous- 
traire à l'actiou de la justice. La Corse a 
la plus grande parla cette diminution. La 
cour d'assises de ce département n'a eu à 
juger que 9 contumax en 1855, au lieu de 
78 en 1852, et de 107 en 1*51 ; c'est évi- 
demment là un des bons résultais des me- 
sures prises pour diminuer les crimes et 
assurer l'action de la justice en Corse, dont 
j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Ma- 
jesté au commencement de ce rapport. Un 
seul des 457 accusés jugés par contumace 
en 1855, a été acquitté; les autres ont été 
condamnés : 19 à mort, 22 aux travaux 
forcés à perpétuité, 262 aux travaux for- 
cés à temps, 5 à la déportation, 128 à la 
réclusion, 1 à la dégradation civique et 
1 à l'emprisonnement. La cour d'assises de 
la Seine a jugé prés du tiers, 142, des ac- 
cusés contumax de 1855. Chaque année, 
cette cour d'assises prononce un grand , 
nombre de condamnations par contumace, 
et il est fâcheux d'avoir à remarquer que 
l'impunité semble beaucoup trop assurée 
dans ce département aux individus qui sont 
ainsi parvenus à échapper aux premières 
poursuites, car ils sont très-rarement re- 
pris et jugés contradicloirement. On n'en 
compte oas moins de 2,000 qui, durant les 
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vingt dernières années, n'ont pu être ame- 
nés à purger leur contumace. Dans aucun 
autre département , la justice ne montre 
la même impuissance. Pendant l'année 
1855, les 561 tribunaui correctionnels ont 
jugé 208,699 affaires, qui comprenaient 
261,147 prévenus. En 1852, ils n'avaient 
jugé que 197,594 affaires et 252,108 pré- 
venus; et 171 ,717 affaires, concernant 
221,441 prévenus en 1851. C'est donc, en 
deux ans, une augmentation de 56,922 af- 
faires (22 p. 100) et de 59," 06 prévenus 
(18 p. 100). Comme cette augmentation 
s'était produite, pour plus des deux tiers 
des affaires et des trois quarts des préve- 
nus, dès 1852, il est impossible u'y voir 
une conséquence de la crise alimentaire qui 
n'a commencé qu'à la fin de 1855, et ii faut 
en chercher la cause principale, sinon l'u- 
nique cause, ainsi que je l'énonçais déjà 
dans mon rapport précédent, dans une 
plus exacte constatation des infractions à la 
loi, par suite d'une meilleure organisation 
de la police judiciaire, notamment dans 
les communes rurales, où, jusqu'à 1852, 
son action était tout à fait insuffisante. La 
création de 225 nouvelles brigades de gen- 
darmerie et de 715 commissaires de police 
cantonaux, en étendant sur tous les points 
de la France une surveillance plus active, 
a dû assurer la répression d'un plus grand 
nombre de délits, en attendant qu'elle les 
prévienne en faisant comprendre aux mal- 
faiteurs que l'impunité a cessé d'être ac- 
quise à leurs méfaits. Voici le tableau, par 
nature de délits et de contraventions, des 
affaires et des prévenus jugés pendant les 
années 1851 à 1855. {Suit le tableau.) 

( e tableau montre combien les délits 
contre Tordre public, et notamment les dé- 
lits politiques, ceux de rébellion et d'ou- 
trages envers les agents de la force publi- 
que, de vagabondage et de mendicité, ont 
diminué d'une manière sensible en 1855; 
il en a été de même des délits de coups et 
blessures volontaires. Parmi les autres dé- 
lits, ceux qui ont éprouvé une augmenta- 
tion sérieuse sont les délits de vol simple, 
de chasse et de port d'armes, et les infrac- 
tions aux lois des 2T mars et 20 décembre 
1851, relatives, la première, à la tromperie 
sur la qualité et la quantité des choses ven- 
dues ; la seconde, à l'ouverture illicite des ca- 
barets et des cafés . Le développement donné 
à la police judiciaire a dû nécessairement 
amener un accroissement dans le nombre 
des vols et des faits de chasse constatés ; et 
l'augmentation du nombre des infractions 
aux lois des 27 mars et 20 décembre 1851 
s'explique par l'exacte surveillance que le 
gouvernement a prescrit d'exercer : d'une 
part, pour réprimer les fraudes qui se cora- 
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mettaient dans le commerce de détail, sur- 
tout au détriment de la classe ouvrière, et 
de l'autre, pour empêcher l'ouverture illi- 
cite des cabarets et cafés de bas étage, 
foyers habituels de désordre , et dans les- 
quels s'épuisaient trop souvent, au grauJ 
dommage des familles, les ressources des 
ouvriers Considérés au point de vue de 
la qualité des parties poursuivantes, les 
261,147 prévenus de 1855 se divisent ainsi: 
165,415 jugés à la requête du ministère 
public ; 9,756 jugés à la requête des parties 
civiles; 87,996 jugés à la requête des ad- 
ministrations publiques. En 1852, on comp- 
tait : 149,621 prévenus de la première ca- 
tégorie; 9,408 prévenus de la seconde; 
95,079 prévenus de la troisième. Ainsi le 
nombre des prévenus poursuivis diicde- 
nient par les parties civiles n'a presque 
pas varié, et celui des prévenus jugés à la 
requête des administrations publiques a 
diminué d'environ 6,000 : prés de 6 p. 100. 
Cette réduction porte exclusivement sur les 
délinquants forestiers , qui ont été pour- 
suivis en moins grand nombre eo 185." 
qu'en 1852. Le nombre des prévenus jugés 
sur les poursuites du ministère public a 
seul augmenté, et l'augmentation est de 
15,794 : prés d'un dixième. Elle représente 
une partie des délits qui restaient impour- 
suivis les années précédentes, parce qu'ils 
ne parvenaient pas à la connaissance delà 
justice. Il est digne de remarque que tous 
les départements n'ont pas participé â celle 
augmentation. Dans 44 départements, es 
effet, il y a eu, en 1855, soit infériorité, 
soit presque identité du nombre des pré- 
venus jugés à la requête du ministère pu- 
blic comparativement à 1852. Et parmiles 
42 autres départements, ceux qui présen- 
tent le plus grand accroissement du nom- 
bre des prévenus sont, en général, les dé- 
partements agricoles dans lesquels le nom- 
bre des agents de la police judiciaire a été 
augmenté. Dans le département de la Seine, 
le nombre des prévenus jugés sur les pour- 
suites du ministère public, et presque tous 
le sont de la sorte, est descendu de 15,285 
en 1851, à 12,545 en 18 )2, et à 11,887 e» 
1855. Devant les tribunaux correctionnels 
comme devant les cours d'assises, il a clé 
jugé plus de femmes en 1855 qu'en i 852 el 
en 1851. Les 261,147 prévenus de 18554 
divisent en 212,154 hommes (812 sir 
1,000) et 48,975 femmes (188 sur 1,000). 
Le nombre proportionnel des femmes n'é- 
tait que de 176 sur 1,000 en 1852, el de 
168 sur 1,000 en 1851. L'augmentation esl 
donc de 20 sur 1 ,000 ou 2 p. 100 de 1&I 
à 1855. Il faut évidemment l'attribuera ce 
que, pendant les deux dernières années, les 
tribunaux ont jugé en plus grand nouinre 
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deux espèces de délits dont les femmes se 
rctident le plus fréquemment coupables : 
les vols simples et les fraudes dans le com- 
merce de détail. L'âge des prévenus de dé- 
lits communs, jugés à la requête du mi- 
nistère public et des parties civiles, est 
presque toujours constaté, parce que ces 
prévenus sont habituellement jugés con - 
tradicloirement ; mais il n'en est pas de 
même pour les prévenus poursuivis par les 
administrations publiques : délinquants 
forestiers, contrebandiers, etc., etc., qui 
«ont très souvent jugés par défaut. Voici 
comment se distribuent, sous ce rapport, 
les prévenus dont l'âge a pu être constaté 
en 1855 : prévenus âgés de moins de 
16 ans, 7,258 (45 sur 1,000); prévenus 
âgés de 1 6 à -21 ans, 1 8,467 ( 1 1 5 sur 1 ,000; ; 
prévenus âgés de 21 ans, 155,074 ,'840 sur 
1,000). Total, 160,799. La distribution 
était à peu près la même en 1852. Cepen- 
dant les nombres proportionnels des mi- 
neurs de moins de 16 ans et des mineurs 
de 16 à 21 ans étaient inférieurs de 2 mil- 
lièmes chacun à ce qu'ils sont en 1855; et 
celui des individus de plus de 21 ans était 
de 844, au lieu de 840. Les femmes se clas- 
sent, tous les ans, de la même manière que 
les hommes, >om le rapport de l'âge, sauf 
que les mineures de 16 à 21 ans sont pro- 
portionnellement moins nombreuses que 
les hommes du même âge. En 18:>5, la dif- 
férence est de 1 4 millièmes. Le résultat des 
poursuites à l'égard des prévenus traduits 
en police correctionnelle est indiqué dans 
Je tableau ci-après, pour les années 1851, 
18Î.2 et 1853. (Suie le tableau.) 

La réduction successive du nombre pro- 
portionnel des acquittements de 105 sur 
1,000 en 1851 , à 89 sur 1,000 en 1855, 
prouve que les tribunaux correctionnels 
ont senti , comme le jury, la nécessité de 
*e montrer de plus en plus sévères contre 
'es délinquants. Cet affermissement de la 
répression coïncide d'ailleurs avec l'orga- 
nisation des casiers judiciaires, qui, en ré- 
vélant désormais exactement les antécé- 
dents judiciaires de tout individu pour- 
suivi, permettent aux tribunaux de mieux 
apprécier la moralité des actes déférés à 
leur jugement. Le résultat des poursuites 
diffère suivant la qualité des parties pour- 
suivantes. Le nombre proportionnel des 
acquittements est toujours beaucoup plus 
élevé à l'égard des prévenus jugés à la re- 
quête des parties civiles, qui, aveuglées par 
,a passion, intentent des poursuites à la 
tëgére, que parmi les prévenus jugés à la 
requête du ministère public Et le nombre 
des acquittements est surtout Irés-faible 
parmi les prévenus jugés sur les poursuites 
directes des administrations publiques, 
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dont l'action s'appuie le plus souvent sur 
des procès- verbaux faisant foi jusqu'à in- 
scription de faux. Les différences sont mi- 
ses en relief par le petit étal suivant. Ainsi, 
tandis que 25 prévenus sur 1,000, seule- 
ment, ont été acquittés sur lès poursuite» 
des administrations publiques, il y en a eu 
112 sur celles du ministère public, et 447 
sur celles des parties civiles. En 1852, il y 
avait eu 122 acquittés sur 1 ,000 prévenus 
jugés à la requête du ministère public. 

(Suit le tableau.) 
L'art. 465 du Code pénal, qui n'avait été 
appliqué, en 1852. par les tribunaux cor- 
rectionnels , qu'à 60,105 condamnés, l'a 
été à 68,906 en 1855 Cette augmentation 
de 8,805 s'explique, sans doute, en partie 
par l'accroissement qu'a éprouvé le nom- 
bre des prévenus jugés, et par suite des 
condamnations prononcées; mais il y a lieu 
de reconnaître aussi que , si les tribunaux 
correctionnels ont prononcé moins d'ac- 
quittements en 1855 qu'en 1852 et en 1851 r 
ils je sont montrés un peu plus indulgents 
dans l'application des peines encourues, et 
que l'art. 463 a été appliqué à 572 sur 
1,000 des condamnés auxquels il était ap- 
plieable , tandis qu'il ne l'avait été qu'à 
556 sur 1,000 en 1852, et à 544 en 1851. 
Sur 1,000 condamnés pour vol simple, 
775 seulement en 1852, et 789 eu 1851, 
avaient obtenu le bénéfice des circonstances 
atténuantes. En 1855, il a été accordé à 
796. Sur 1,000 condamnés pour vagabon- 
dage, 822 ont obtenu la même faveur en 
1855, au lieu de 756 en 1852. Mais en 1851 
elle avait été étendue à 857. Sur 1 ,000 con- 
damnés pour mendicité, 867 ont joui, en 
1855, du bénéfice de l'art. 465 du Code 
pénal, au lieu de 822 en 1852, et de 861 en 
1851. Ainsi, en certaines matières, les tri- 
bunaux correctionnels sont plus faciles que 
le jury à admettre les circonstances atté- 
nuantes. Les peines accessoires de la mise 
en surveillance et de l'interdiction dea 
droits civiques, civils et de la famille ont 
été moins fréquemment appliquées en 1851 
qu'en 1852. Cette dernière année, 5,199 
condamnés avaient été mis en surveillance, 
et 1,164 interdits des droits mentionnés à 
l'art. 42 du Code pénal. En 1855, il n'a été 
prononcé que 4,252 condamnations à la 
surveillance et 815 interdictions. Cette di- 
minution tient, pour ce qui concerne la 
surveillance, à la réduction du nombre des- 
prévenus de vagabondage, de mendicité et 
de divers autres délits contre. Tordre pu- 
blic, dont les premiers surtout entraînent 
une fréquente application de cette peine 
accessoire, et, pour ce qui concerne l'inter- 
diction, à ce que la loi électorale avant 
prononcé l'incapacité de voter contre l& 
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plupart des condamnés correctionnels , les 
tribunaux, qui, de 1849 à 1 851 , ne pro- 
nonçaient le plus souvent l'interdiction 
que pour mettre l'urne électorale à l'abri 
de votes indignes, sont devenus plus sobres 
de cette mesure depuis qu'elle a cessé d'être 
utile à ce point de vue. Les cours et tribu- 
naux d'appel ont statué, en 1855, sur 
10,141 appels, 464 de plus qu'en 1852. 



mars 1855. 



L'augmentation est tout à fait en rapport 
avec celle des jugements de première in- 
stance, car il n'y a eu, en 1855 comme en 
en 1854, que 49 appels pour 1,000 juge- 
ments de première instance : moins d'un 
sur vingt. Des 10,141 décisions des pre- 
miers juges qui ont été, en 1855, déférées 
à la juridiction d'appel, 6,524 ont été con- 
firmées (624 sur 1,000), et 3,817 (376 sur 
l.OOOj infirmées en tout ou partie. Les 
infirmations avaient été un peu moins fré- 
quen'es rn 1852; il n'y en a\ ait eu que 553 
sur 1 ,000 jugements attaqués. En 1851, la 
proportion était presque la même qu'en 
1855. Le nombre dis récidivistes a conti- 
nué de s'accroilrc pendant l'année 1855. 
Les cours d'assises n'avaient eu à juger que 
2,C04 accusés en récidive en 1851, et 2,205 



en 1852; elles en ont jugé 2,401 en 1855. 
Devant les tribunaux correctionnels, le 
nombre des prévenus en récidive, qui n'a- 
vait été que de 26,544 en 1851 et de 50,800 
en 1852, s'est élevé à 55,299 en 1855. Les 
accusés en récidive formaient, en 1853, 
prés du tiers (528 sur 1,000) du nombre 
total des accusés traduits devant les cours 
d'assises. La proportion n'était que de 511 
sur 1 .000 en 185-2, et de 285 sur 1 ,000 en 
1851. Les 55,299 prévenus en récidive de 
1 855 formaient le cinquième (205 sur 1.000) 
du nombre total des prévenus de délits 
communs (1). Le rapport était de 200 sur 
1,000 en 1852, et de 191 sur 1,000 en 1851. 
Cet accroissement du nombre des récidi- 
vistes depuis trois ans tient en grande par- 
tie, ainsi que j'ai eu l'honneur de le faire 
connaître à Votre Majesté dans mon pré- 
cédent rapport, à l'établissement des ca- 
siers judiciaires, qui offrent une si merveil- 
leuse facilité pour constater les antécédents 
judiciaires de tout individu. Les récidi- 
vistes des trois dernières années se distri- 
buent ainsi qu'il suit, eu égard à la nature 
des condamnations précédentes : 



1851 



Libérés des travaux forcés 1,180 

Libérés de la réclusion 861 

Libérés de plus d'un an d'emprisonnement 6,421 

Libérés d'un an et moins d'emprisonnement 18,779 

Qui n'avaient élé précédemment condamnés qu'a l'amende. . . 1,301 

28,548" 



1852. 
1,251 

87a 

7,190 
21,696 

1,0 jq 

33,005~ 



1853. 

1,230 
860 
7,720 
23,053 
2,M7_ 

35,700 



L'augmentation pendant les deux der- 
nières années n'a porté que sur les libérés 
de peines correctionnelles, et notamment 
sur ceux qui n'avaient élé condamnés an- 
térieurement qu'à de courtes peines d'em- 
prisonnement ou à l'amende seulement. Le 
nombre des libérés de peines infamantes 
juges de nouveau n'a presque pas varié de 
1851 à 1855, et il a même diminué la der- 
nière année, comparativement à 1852. 
Peut-être est-ce l'effet des décrets des 8 
décembre 1851 et 27 mars 1852, relatifs : 
l'un, à la tiansportalion hors du territoire 
continental des libérés en surveillance ; 
l'autre nu transférement des forçats des 
bagues dans la Guiane. lise trouvail5,560 
femmes parmi les récidivistes de 1855; elles 
formaient prés du sixième du nombre to- 
tal : Iô6 sur 1,000. Il y avait 174 femmes 
sur 1.000 accusés ou prévenus non repris 
de justice. Parmi les 35,700 récidivistes 
jugés de nouveau en 1853 par les cours 



d'assises et les tribunaux correctionnels, 
15,420 seulement (452 sur 1,000) n'avaient 
subi qu'une condamnation antérieure: 
6,873(195 sur 1,0«tO) en avaient subi deui; 
4,060, trois; 2,572, quatre; 1,752, cinq; 
1,223, six; 889, sept; 619, huit; 462, 
neuf, et 1,828, plus de neuf. Quelques-uns 
de ces derniers avaient été condamnés pré- 
cédemment dedix à cinquante fois !... Plus 
des deux cinquièmes (14.625) des récidi- 
vistes de 1855 avaient élé condamnés la 
première fois pour vol ; 7,436 (208 sur 
1,000) l'avaient été pour vagabondage oa 
mendicité; 3,767 (106 sur 1,000), pour 
coups et blessures, et 2,353 (63 sur 1,0001, 
pour rébellion, outrages et violences en- 
vers des fonctionnaires ou agents de la 
force publique. Les dernières poursuites 
ont été motivées, à l'égard de 11.846 ré- 
cidivistes (331 sur 1 ,000), sur des vols 
qualifiés ou simples; à l'égard de 7,769 
(2 18 sur 1,000), sur des délits de mendicité 



(1) Ce sont les seuls dont on constate les anté- 
cédents judiciaire», cette constatation étant pres- 
que imj>ossible à l'égard des délinquants forestiers 



et des autres prévenus de contraventions fiscale 

jugés le plus souvent par défaut. 
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ou de vagabondage; à l'égard de 4,057, 
sur des ruptures de ban de surveillance; à 
l'égard de 2,287, sur des coups et blessures ; 
à l'égard de 2,317, sur des faits de rébel- 
lion, d'outrages et violences envers des 
fonctionnaires ou agents de la force pu- 
blique. Prés des deux cinquièmes (15,678) 
ont été jugés en dernier lieu pour des faits 
de même nature que ceux qui avaient mo- 
tivé la première condamnation. Sur les 
2,401 accusés en récidive jugés en 1853, il 
y a eu 51 6 acquittés (132 sur 1 ,000), 1 ,402 
condamnés à des peines afllictives et infa- 
mantes (584 sur 1,000'', et 683 condamnés 
à des peines correctionnelles {284 sur 
1,000). Pour tous les accusés sans distinc- 
tion, les résultats des poursuites ont été 
277 acquittements, 359 condamnations 
afllictives et infamantes et 564 condamna- 
tions correctionnelles sur 1,000. Les tribu- 
naux correctionels n'ont acquitté que 1 ,251 
(58 sur 1,000) des prévenus en récidive 
traduits devant eux ; ils en ont condamné 
2,650 à l'amende, 25,221 à moins d'un an 
d'emprisonnement, 995 à un an, 4,415 à 
plus d'un an et moins de cinq, 662 a cinq 
ans, et 107 à plus de cinq ans. Si ces tri- 
bunaux acquittent très rarement les réci- 
divistes qui comparaissent devant eux, il 
semble qu'ils n'usent pas de toute la sévé- 
rité nécessaire à l'égard de ceni qu'ils re- 
connaissent coupables. Ils accordent, en 
effet, très fréquemment le bénéfice des 
circonstances atténuantes à des individus 
qui ont été condamnés déjà plusieurs fois ; 
cette indulgence a les pins déplorables 
conséquences Elle encourage évidemment 
ceux qui en sont l'objet à persévérer dans 
la vie de paresse et de débauche qu'ils ont 
adoptée et qu'ils alimentent parle vol. Leur 
mépris pour la justice est poussé si loin, 
que c'est jusqu'à trois, quatre et cinq fois 
qu'ils paraissent devant les tribunaux dans 
le cours d'une même année. La moitié en- 
viron, 17,074 récidivistes, n'ont pas été 
jugés hors de leurs départements d'origine, 
et 14,062 ont comparu, toutes les fois 
qu'ils ont été poursuivis, devant le même 
tribunal, celui de l'arrondissement dans le- 
quel ils sont nés. 5,165 autres n'ont aussi 
comparu que devant un seul tribunal , 
mais hors de leur déparlement d'origine. 
8,559 ont été jugés par deux tribunaux 
différents : 2,953, par trois : 1,488, par 
quatre ; 969, par cinq; 606, par six; 
400, par sept; 258, par huit; 197. par 
neuf ; 164, par dix ; 585, par plus de dix 
jusqu'à vingt, et 45, enfin, par un nombre 
de tribunaux qui varie de vingt et un à 
trente deux. Plusieurs des récidivistes de 
ces diverses catégories ont été jugés un 
grand nombre de fois par les mêmes tribu- 
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naux. Les tableaux du compte général qui 
présentent les récidivistes adultes classés 
d'après les maisons de détention dans les- 
quelles ils ont subi leurs peines confirme 
pleinement, cette année encore, cette triste 
vérité si souvent répétée, que noire sys- 
tème de répression est bien peu efficace. Il 
est sorti, en 1853, de nos 21 maisons cen- 
trales, 6, *90 hommes et 1,418 femmes, et 
chaque année un nombre à peu près égal 
de condamnés sort de ces établissements. 
Prés des deux cinquièmes (57 sur 1,000) 
des condamnés libérés des maisons cen- 
trales d'hommes, tombent en récidive dans 
les trois premières années de la libération, 
et cette proportion s'élève de 41 à 46 sur 
100 libérés de certaines maisons. Elle n'est, 
en moyenne, que de 24 sur 100 condamnées 
libérées des maisons centrales de femmes. 
Le nombre des établissements péniten- 
tiaires consacrés aux jeunes détenus était, 
en 1853, de trente, savoir : 13 établisse- 
ments publics et 17 établissements privés; 
7 renfermaient des jeunes détenus des deux 
sexes dans des quartiers distincts ; les 25 
autres ne recevaient, 18 que des garçons, 
et 5 que des filles. La population de ces 30 
établissements se composait, le 51 décem- 
bre 1853, de 6,228 garçons et de 800 filles, 
non compris environ 200 jeunes filles en- 
fermées dans les maisons du Bon- Pasteur 
pour y subir les jugements prononcés 
contre elles. Les établissements publics 
contenaient 3,423 jeunes détenus : 2,941 
garçons et 485 filles; les établissements 
privés, 5,604, dont 5,287 garçons et 517 
filles. Du 1 er janvier 1851 au 31 «iéceinbre 
1855, il est sorti de ces divers établis- 
sements 5,308 jeunes libérés : 2.792 gar 
çons et 516 filles. Les récidives, pendant 
le même laps de temps, ont été de 328 
(117 sur 1,000) parmi les garçons, et de 
22 seulement (42 sur i ,000) parmi les filles. 
Les établissements dont les libérés de ces 
trois années ont présenté ensemble le plus 
grand nombre proportionnel de récidives 
sont : 1° le quartier des jeunes détenus de 
la maison centrale de Loos : 215 récidi- 
ves sur 1,000 libérés en moyenne; t° la 
colonie de Petit-Bourg (211 sur 1,000; ; 
5° la maison d'éducation pénitentiai e du 
département de la Seine (la Roquette), 
189 sur 1,000 ; 4° les quartiers des jeunes 
détenus des maisons centrales de Clairvaux 
et de Gaillon : 145 et 151 sur 1,000; 5» le 
quartier des jeunes détenus de la maison 
centrale de Fontevraull et la colonie de 
Mettray : 109 et 106 sur 1 ,000. Si la créa- 
tion des commissaires de police cantonaux 
a produit, en 1852 et en 18?»5, une cer- 
taine augmentation dans le nombre des 
crimes et des délits constatés, elle en a 
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surtout déterminé une considérable dans 
le nombre des contraventions de toute na- 
ture déférées aux tribunaux de simple po- 
lice. Ces tribunaux, au nombre de 2,681, 
qui n'avaient rendu que 257,741 jugements 
en 1851, et 522.098 en 1852, en ont pro- 
noncé 419,055 en 1855. Le nombre des 
jugements a donc presque doublé dans 
l'espace de deux ans ; et ce n'est pas là un 
des moindres symptômes du rétablisse- 
ment de Tordre, qui a permis à l'autorité 
de donner ses soins à la répression de ces 
Infractions qui, pour être légères, n'en 
portent pas moins atteinte à des intérêts 
sérieux : la sécurité, la propreté, la salu- 
brité publique, et même la propriété. C'est 
surtout dans les cantons ruraux, où la po- 
lice municipale était presque nulle, que les 
nouveaux commissaires de police se sont 
appliqués à faire respecter les règlements. 
Les tribunaux de simple police se sont 
déclarés incompétents à l'égard de 1,867 
inculpés. Ils en ont acquitté 42,455 (78 
sur 1,000), et condamné 2i,748 (46 sur 
l,0ini a de courtes peines d'emprisonne- 
ment, et 474,359 (87G sur 1,000) à l'a- 
mende. Le résultat des poursuites avait été 
le même, à quelques millièmes prés, en 
1852. Les tribunaux de simple police du 
département de la Seine ont prononcé 
41,752 jugements en 1855. £n 1852, ils 
en avaient rendu 40,820. L'augmentation 
est donc peu sensible. Pendant l'année 
1855, les juges de paix ont, en vertu de 
commissions rogatoires et de délégations, 
ou en cas de flagrant délit, procédé à 
29,201 informations criminelles dans les- 
quelles ils ont entendu 152,966 témoins. 
Leurs travaux , sous ce rapport, avaient 
été plus considérables en 1>52 : ils avaient 
entendu 152,555 témoins dans 51,764 af- 
faires. Les principaux auxiliaires du mi- 
nistère public dans la recherche et la con- 
statation des infractions à la loi, notam- 
ment des crimes et des délits, sont : les 
juges de paix, les maires, les commissaires 
de police assistés de leurs agents, les gen- 
darmes et les gardes champêtres commu- 
naux. On ne comprend pas dans celle 
nomenclature les gardes forestiers , les 
gardes pèche, les douaniers et les gardes 
champêtres particuliers, parce qu'ils se 
renferment en général dans la surveillance 
spéciale pour laquelle ils sont institués. Le 
tableau ci-aprés met en regard du nombre 
de chacune des six classes d'auxiliaires du 
ministère public celui des procès-verbaux 
ifligés par charnue d'elles en 1853, et il 
fait connaître le rapport proportionnel du 
"»mbre des proi és-verbaux a celui des 

's. (Suit le tableau.) 

s commissaires de police et la gen- 




darmerie ont été, comme toujours, h 
auxiliaires les plus utiles. 1^ ministère pu 
blic a eu à s'occuper, en 1855, de 294,073 
procès-verbaux, plain es et dénonciations. 
En 1852, ce nombre était seulement de 
275,334 ; et, en I *51 , de 252.896. La caoj.« 
de cette augmentation a déjà été indiquée. 
Presque tous les procés->erbaux dressés 
par les gardes forestiers, les gardes péchf, 
les employés des douanes et des contribu- 
tions indirectes sont exclus des totaux qui 
précédent, parce qu'ils sont poursuivis di- 
rectement par les administrations qu'iN 
concernent. Des 294,073 plaintes , dénon- 
ciations et procès-verbaux auxquels les 
parquets ont dù donner leurs soins en 
1853, ils en ont communiqué 89,600 "oî 
sur i.uno aux juges d'instruction. 76, 4"> 1 
(261 sur 1,000) ont été portés directement 
a l'audience par le ministère public, et 
7,660 (26 sur 1,000; par les parties civiles. 
10,8:>7 (37 sur 1 ,000) ont été renvoyés aoi 
tribunaux de simple police et aux autres 
juridictions compétentes; enfin, 107,971 
(369 sur 1,000) ont été, après infurma- 
lions, classés au parquet comme non sus- 
ceptibles d'être poursuivis, il en restait 
1,476 à l'égard desquels le ministère pu- 
blic n'avait pas encore pu prendre une dé- 
termination le 51 décembre 1855. Aui 
89,670 affaires dont les ju^es d'instruction 
ont été saisis en 1855, il faut ajouter celles, 
au nombre de 5,980, qui restaient eu cours 
d'instruction le 51 décembre 1852, et l'on 
a ainsi un total de 95,585 affaires à in- 
struire. Sur ce nombre, 41 ont été évoquées 
par les cours impériales, et 5,559 n'étaient 
pas complètement instruites le 51 décem- 
bre 1855. Les autres ont été : 5,889 65 
sur 1,000) renvoyées aux assises; 56,895 
(631 sur 1,000), en police correctionnelle; 
et 801 (9 sur 1,000) devant d'autres juri- 
dictions compétentes; enfin , 26,618 (295 
sur 1,000) terminées par des ordonnance» 
de non lieu à suivre : ensemble, 90.205 af- 
faires instruites. En 1852 , le nombre dfl 
affaires réglées par les ordonnances de< 
chambres du conseil avait été de 95,18t» 
Il y a donc diminution de 5,000 en 1855. 
Elle lient à ce que les procureurs impé- 
riaux, pour hâter l'expédition des affaire; 
et diminuer les travaux des juges d'in- 
struction, fort occupés dans quelques tri 
bunaux, ont porté directement à l'audience 
un certain nombre d'affaires qu'on était 
dans l'usage, les années précédentes , d»? 
soumettre à l'instruction préliminaire. Les 
chambres d'accusation ont rendu 6.1 17 ar- 
rêts eu 1853, soit 42 de plus qu'en 1832. Ces 
6,117 arrêts portaient: 5,665, renvoi aut 
assises; 155, renvoi en police correction- 
nelle, et 15, devant d'autres juridictions. 
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306 enfin éUient des arrêts de non lieu à 
suivre. En réunissant 1° les 107,971 af- 
faires laissées sans poursuite par le minis- 
tère public, 2° les 26,516 qui ont été ter- 
minées par des ordonnances de non lieu 
non frappées d'opposition , 5° les 306 
dsns lesquelles il est intervenu des arrêts 
de non lieu, on obtient un total de 154,793 
affaires impoursuivies. Ces 154,793 affaires 
forment les neuf vingtièmes (458 sur 1 ,000) 
de toutes celles dont le ministère public a 
eu à s'occuper en 1833. La proportion des 
affaires impoursuivies a été diminuant 
chaque année depuis 1850. Elle était de 
493 sur 1 ,000 en 1 85 1 , et de 476 sur 1 ,000 
en 1852. Celte diminution annuelle té- 
moigne des efforts faits par les magistrats 
et les divers agents de la police judiciaire 
pour assurer la répression des infractions 
à la loi. Les affaires laissées sans poursuite 
en 1855 avaient pour objet : 15,444 des 
faits présentant le caractère de crime , et 
119,549 des faits qui n'offraient que le ca- 
ractère de simple délit. Voici les motifs 
d'abandon de ces affaires : 61,205 (454 sur 
l,00o), parce que les faits incriminés ont 
été reconnus ne constituer ni crimes ni 
délits: 50,102 (225 sur 1,000) , parce que 
les faits étaient sans gravité et n'intéres- 
saient pas essentiellement l'ordre public , 
ou que les charges recueillies contre les 
auteurs désignés étaient insuflisantes ; 
32,578 (242 sur 1 ,000) , parce que les au- 
teurs des crimes ou délits reconnus con- 
stants n'ont pas été découverts; 10,910 
autres (81 sur 1,000), par divers autres 
motifs : auteurs décédés ou en démence, 
impossibilité d'administrer la preuve , etc. 
Total, 151,793. L'énonciation des motifs 
d'abandon de ces affaires prouve que, dans 
la plupart des cas, la justice n'a suspendu 
ses poursuites que parce qu'il n'y avait 
pas lieu de les continuer. Quant aux cri- 
mes ou délits, en assez grand nombre, il 
est vrai, qui sont restés impoursuivis en 
1855 parce que les auteurs n'ont pu être 
connus , les recherches de la justice n'ont 
pas cessé, et plusieurs de ces crimes ou 
délits ont reçu depuis leur punition. Le 
nombre des prévenus détenus préventive- 
ment n'a pas augmenté en 1855, ainsi 
qu'aurait pu le faire craindre l'accroisse- 
ment du nombre des infractions à la loi 
soumises aux cours et tribunaux. Il y en 
avait eu 85,626 en 1852, et il n'y en a plus 
eu que 85,514 en 1855. Les magistrats se 
-sont abstenus, conformément aux instruc- 
tions qui leur ont été données, de recourir 
à ce moyen rigoureux, toutes les fois qu'il 
n'était pas absolument nécessaire. Parmi 
les 85,514 prévenus qui, en 1855, ont été 
arrêtés préventivement, 1,065 ont été mil 
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en liberté provisoire sous caution après 
leur interrogatoire; 58,080 ont élé con- 
damnés par les cours d'assises ou les tri- 
bunaux correctionnels, et 26,169 acquittés 
par ces deux juridictions, ou déchargés 
des poursuites par les chambres du conseil 
ou les chambres d'accusation. Ce sont ces 
derniers à l'égard desquels il est surtout 
regrettable que la détention prévenir e ait 
dû être employée. Mais plus de la moitié 
d'entre eux, prévenus de vagabondage, de 
mendicité, ou de rupture de ban de sur- 
veillance, étaient sans asile, et la détention 
préventive était absolument nécessaire à 
leur égard. Et je crois devoir constater, 
comme une preuve de la sollicitude de 1 1 
magistrature, que, d'année en année, !<.• 
nombre proportionnel de ces détentions 
préventives sans objet va diminuant. Ainsi, 
de 1851 à 1856, prés de la moitié (446 sur 
1,000) des prévenus arrêtés préventive- 
ment étaient acquittés ou déchargés des 
poursuites; la proportion est descendue a 

392 sur 1 ,000, de 1856 à 1840; à 380 sur 
1,000, de 1841 à 1845; à 571 sur 1,000, 
de 1846 à 1850 ; à 341 sur 1 ,000, en 1851 ; 
à 327 sur 1,000, en 1852, et à 507 sur 
1,000, en 1853. Les progrés, sous ce rap- 
port, ont été surtout très marqués durant 
les deux dernières années. La durée de la 
détention préventive est, du reste, fort 
courte dans la plupart des cas, ainsi qu'il 
résulte du tableau ci-après : De moins d'un 
mois, pour 19,300 737 sur 1,000); d'un 
mois à deux, pour 4,203 (157 sur f ,000»; 
de deux à trois mois, pour 1,501 ^50 sur 
1,000); de trois à six mois, pour 1,173 
(45 sur 1,000); de plus de six mois, pour 
292 < 1 1 sur 1 ,000). Total, 26,160 — 1 ,000. 
La chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion, qui n'avait élé saisie en 1852 que de 
1,259 pourvois, en a reçu 1,436 en 1855. 
Ce dernier nombre est, a 69 près, le même 
qu'eu 1851, où il y avait eu 1,525 pour- 
vois. Les pourvois de 1855 se classent de 
la manière suivante, par ordre de matières : 
877 pourvois contre des arrêts criminels; 

393 pourvois contre des jugements ou ar- 
rêts correctionnels ; 162 pourvois contre 
des jugements de simple police ; 24 pour- 
vois contre des décisions de conseils de 
discipline de la garde nationale. Total, 
1,456. En 1852, il y avait 867 pourvois de 
la première catégorie , 277 de la seconde, 
102 de la troisième et 13 de la quatrième. 
Ainsi, l'augmentation a porté presque ex- 
clusivement sur le nombre des pourvois e.i 
matière correctionnelle et de simple police. 
Celui des pourvois en matière criminelle 
n'a presque pas varié durant les trois an - 
nées. Les pourvois de 1853 émanaient : 
252 du ministère public et 1,204 des par- 
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ties intéressées. II a été statué, pendant 
l'année 1853, sur 1,451 pourvois de toute 
nature. La chambre criminelle a rendu 234 
arrêts de cassation, 908 arrêts de rejet et 
309 arrêts de non lieu à statuer. Sur un 
nombre moyen de 1 ,000 pourvois , il y en 
a eu d'accueillis, par l'annulation des dé- 
cisions attaquées : 60 en matière criminelle, 
234 en matière correctionnelle, 347 en ma- 
tière de simple police, et 130 en malière 
de discipline de la garde nationale. La 
même chambre criminelle a statué, en 1853, 
sur 37 demandes en règlements de juges et 
sur 8 demandes en renvoi pour cause de 
sûreté publique ou de suspicion légitime. 
Elle a accueilli 36 des premières demandes, 
et seulement 4 des dernières. Pendant l'an- 
née 1853, la France a demandé à 14 Etats 
étrangers l'extradition de 60 accusés ren- 
voyés aux assises, qui avaient quitté la 
France, après la perpétration de leurs cri- 
mes, pour se soustraire aux poursuites; et 
elle a autorisé l'extradition de 101 crimi- 
nels étrangers dans des circonstances ana- 
logues. Les 60 extraditions demandées l'ont 
été : 19 à la Suisse, 11 à la Belgique, 8 à 
la Sardaigne, 5 à l'Angleterre, 5 à l'Es- 
pagne. 5 au grand-duché de Luxembourg, 
2 à la Bavière, etc., etc. Les 101 extradi- 
tions accordées l'ont été : 31 à la Sardai- 
gne , 18 à l'Espagne, 10 au grand-duché de 
Bade, 9 à la Prusse, 8 à la Belgique» 8 au 
Wurtemberg, 7 à la Bavière, etc., etc. 
Parmi les 167 accusés dont l'extradition a 
été demandée ou accordée, 33 étaient ac- 
cusés de meurtre ou d'assassinat; 37, de 
banqueroute frauduleuse, 24, de faux ou 
de fausse monnaie; 53, de vols quali- 
fiés, etc., etc. Le nombre des extraditions 
demandées avait été de 43 en 1851, et de 
36 en 1852. Celui des extraditions accor- 
dées était de 68 en 1851 , et de 88 en 1852. 
Le nombre des suicides a diminué de 259 
en 1853. Il en avait été constaté 5,598 en 
1851, et 3,674 en 1852. En 1853, il n'y en 
a plus que 5,415. On comptait 809 fem- 
mes parmi les suicidés; c'est un peu plus 
du quart (257 sur 1,000). A l'occasion de 
l'anniversaire du 15 août, Votre Majesté a 
daigné accorder des remises ou commuta- 
tions de peines à ceux des condamnés dé- 
tenus dans nos bagnes et dans nos prisons, 
ou transportés à Cayenne, qui s'étaient 
fait remarquer par leur bonne conduite : 
48 détenus des bagnes, 60 transportés 
de Cayenne, 260 détenus des maisons cen- 
trales et 137 détenus des prisons départe- 
mentales ont ainsi participé à la clémence 
de Votre Majesté ; ensemble, 505, qui ont 
obtenu : 248 grâce entière, et 257 une com- 
mutation ou réduction de peine. Les rece- 
veurs de l'enregistrement ont payé, en 
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1853, pour frais de justice, 4,968,726 fr.; 
mais ils ont recouvré, durant la même ao- 
née, sur les condamnés ou les parties ci- 
viles, 3,793,080 fr. à litre de frais avancés 
par l'Etat, et 5,117,544 fr. à litre d'amen- 
des, ensemble, 6,910,424 fr. Ainsi, l'Eut 
serait plus que couvert de ses avances ponr 
frais de justice , si une grande partie des 
amendes recouvrées ne devait pas être ver- 
sée dans les caisses des communes. La con- 
trainte par corps a été exercée, en 1853, 
contre 8,446 condamnés, pour le recouvre- 
ment des frais ou de l'amende, savoir: 
3,593 délinquants forestiers, et 4.853 con- 
damnés pour délits communs. En 1&52, 
cette mesure n'avait été appliquée qu'à 
5,430 condamnés. L'organisation judiciaire 
de l'Algérie tend, de jour en jour, à s'assi- 
miler à celle de la métropole, et le décret 
du 19 août 1854, qui institue les cours 
d'assises dans cette colonie, ne laisse pres- 
que plus subsister de différence. En raison 
de cette assimilation , il m'a paru conve- 
nable de donner désormais place dans nos 
statistiques judiciaires aux travaux de I» 
Cour impériale d'Alger et des divers tribu- 
naux de l'Algérie. Ce sera , un peu plus 
tard, une source féconde d'utiles rappro- 
chements, au double point de vue judi- 
ciaire et moral. Sept tableaux de l'appen- 
dice du compte de 1855 sont consacrés au 
résumé de cette année. Ils présentent : le 
premier, des renseignements généraux sur 
la police judiciaire, le nombre des plaintes, 
dénonciations et procès-verbaux transmi* 
aux parquets en 1855, et la suite qui leur a 
été donnée; le second et le troisième, les 
affaires criminelles jugées par la Cour un 
périale d'Alger et les tribunaux de pre- 
mière instance, classées suivant la nature 
des crimes, le nombre des accusés, leur 
sexe. leur âge, leur nationalité, et le ré- 
sultat des poursuites à leur égard; les troi- 
sième et quatrième , les mêmes renseigne- 
ments pour les affaires correctionnelles et 
les prévenus ; le cinquième, les jugements 
des tribunaui desimpie police, et le sixième, 
les affaires laissées sans suite. Pendant 
l'année 1855, la chambre criminelle de la 
Cour impériale d'Alger et les quatre tribu- 
naux de première instance , qui connais- 
saient alors des affaires criminelles, ont 
jugé 1 54 accusations, comprenant 236 ac- 
cusés. 51 accusations 155 p. 100) avaient 
pour objet des crimes contre les personnes, 
et 103 (67 p. 100), des crimes contre les 
propriétés. Ces proportions s'éloignent peu 
de la moyenne générale de la France, où 
l'on compte, en 1853, sur 100 accusations, 
55 accusations de crimes contre les per- 
sonnes et 65 accusations de crimes contre 
les propriétés, Les 236 accusés se dirè«> 1 » 
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sous le rapport du sexe, en 227 hommes et 
9 femmes seulement. Il y avait 101 Euro- 
péens, dont 59 Français; et 135 indigènes, 
dont 114 musulmans et 21 Israélites. Parmi 
les 256 accusés, 2 étaient Agés de moins de 
16 ans; 41, de 16 à 21 ans, et 193, de plus 
de 21 ans. Les résultats définitifs des pour- 
suites ont été : 46 acquittements, 1 con- 
damnation a mort , 3 aux travaux forcés 
a perpétuité, 46 aux travaux forcés à temps, 
M à la réclusion , 97 à plus d'un an d'em- 
prisonnement, et 31 à un an ou moins. 
C'est, en moyenne, sur 1,000 accusés, 195 
acquittés, 263 condamnés à dès peines af- 
(liciives et infamantes, et 542 condamnés 
à des peines correctionnelles. Il y a eu pro- 
portionnellement moins d'acquittements 
qu'en France , mais aussi moins de con- 
damnations afflictives et infamantes. Les 
six tribunaux correctionnels d'Alger, de 
iilidah. d'Oran, de Bône, de Conslantine 
et de Philippeville ont jugé ensemble 1 ,572 
affaires correctionnelles et 1,892 prévenus, 
savoir : 1,745 hommes et 147 femmes. Les 
prévenus étaient âgés : 70 de moins de 
16 ans, 205 de 16 à 21 ans, 1,617 de plus 
de 21 ans. La nationalité de 1,509 préve- 
nus seulement a pu être indiquée. Ils se 
divisent en 897 Européens, dont 573 Fran- 
çais et 612 indigènes, dont 512 musulmans 
«t 100 Israélites. Les tribunaux correction- 
nels ont prononcé 559 acquittements ; 
154 condamnations à un an et plus d'em- 
prisonnement , 961 à moins d'un an , et 
414 condamnations à l'amende. Ils ont re- 
mis à leurs parents 11 enfants de moins de 
16 ans, qui avaient agi sans discernement, 
et ils en ont envoyé 13 autres dans des 
maisons de correction. Il y a donc eu, en 
moyenne , 20 acquittés et 80 condamnés 
sar 100 prévenus. En France, le nombre 
proportionnel des acquittements parmi les 
prévenus jugés à la requête du ministère 
public, comme le sont presque tous ceux 
de l'Algérie, n'a été que de 11 sur 100. Les 
tribunaux de simple police de l'Algérie, au 
nombre de 21 , ont prononcé 8,044 juge- 
ments en 1855. Ils ont jugé 8,692 incul- 
pés, dont 1,066 ont été acquittés, 7.306 
coudamnés à l'amende et 189 à l'empri- 
sonnement. Il est intervenu des déclara- 
lions d'incompétence à l'égard de 41. Je 
termine ici, Sire, l'analyse succincte des 
renseignements que renferment les divers 
tableaux du compte général de la justice 
criminelle de 1853. J'ai déjà eu l'honneur 
d'en signaler les principaux résultats à 
Votre Majesté au commencement de ce 
rapport, et il ne me reste qu'à exprimer le 
>œu qu'ils obtiennent sa haute approba- 
tion. Ce serait la plus précieuse récompense 
«les efforts et du zélé persévérant de la 
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magistrature dans l'accomplissement de sa 
belle, mais difficile mission, de protéger la 
société contre les attaques de toutes les 
mauvaises passions. Je suis , avec le plus 
profond respect, Sire, de Votre Majesté 
le très humble et très dévoué serviteur, le 
garde des sceaux , ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 
Abbattjcci. 



7 avril 1855. — Rapport sur l'administration de 
la justice civile et commerciale en France pen- 
dant l'année 1853. (Mon. du 11 mai 1855.) 

Sire, j'ai l'honneur de mettre sous les 
yeux de Votre Majesté le compte général 
de l'administration de la justice civile et 
commerciale en France pendant l'année 
1853. J'ai compris, pour la première fois, 
dans ce compte, les travaux de la Cour 
impériale d'Alger et des divers tribunaux 
de l'Algérie : ils sont exposés dans les 
derniers tableaux de l'appendice. Gomme 
il ne s'agit, devant les tribunaux civils, que 
d'intérêts purement privés, les comptes 
annuels de la justice civile sont sujets à 
moins de variations que ceux de la justice 
criminelle. Aussi la comparaison du compte 
de 1853 avec celui de 1852 ne révèle-t-elle 
entre eux que de légères différences. Deux 
points seulement me semblent mériter d'être 
signalés à l'attention de Votre Majesté: 
c'est, d'une part , une assez forte diminu- 
tion dans le nombre des ventes sur expro- 
priation forcée, et, d'autre part, l'augmen- 
tation progressive, depuis quelques années, 
des travaux des juges de paix, notamment 
dans leurs attributions concilia toires : aug- 
mentation qui a eu pour heureuse consé- 
quence de réduire le nombre des procès 
portés devant les tribunaux civils de pre- 
mière instance. Je passe à l'analyse suc- 
cincte des travaux de chaque juridiction : 
il a été inscrit en 1855, au rôle de la 
chambre des requêtes, 614 pourvois nou- 
veaux en matière civile et commerciale. En 
1852 , il n'en avait été inscrit que 489, et 
497 en 1851 , déduction faite des recours 
en matière électorale. L'accroissement du 
nombre des pourvois en 1853 s'explique 
en partie par l'augmentation du nombre 
des arrêts rendus par les cours impériales. 
Les 614 pourvois de 1853 étaient formés : 
472, prés des 8 dixièmes, contre des arrêts 
des cours impériales; 99 contre des juge- 
ments des tribunaux civils, 9 contre des 
jugements des tribunaux de commerce, 3 
contre des jugements des tribunaux de 
paix, 30 contre des décisions des jurys 
spéciaux d'expropriation forcée, et 1 contre 
une décision de conseil de prud'hommes. 
En 1851 et en 1852, le nombre des pour- 
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vois dirigés contre des arrêts des cours 
impériales était de 572 et de 575. La 
chambre des requêtes a statué en 1855 sur 
587 pourvois. Elle a prononcé 408 arrêts 
de rejet et 179 arrêts d'admission. Elle 
n'avait rendu que 509 arrêts en 1852, 
soit 78 de moins. Les arrêts d'admission 
forment un peu plus des 5 dixièmes : 505 
sur 1 ,000 du nombre total. Durant la même 
«innée 1855, la chambre civile a prononcé 
'J9 arrêts de rejet et 150 arrêts de cassa- 
tion : ensemble, 249. Elle en avait rendu 
191 en 1852 et 277 en 1851. Le nombre 
proportionnel des arrêts de cassation est 
inférieur, en 1855, à ce qu'il était les deui 
années précédentes : 602 sur 1,000, au lieu 
de C59, et de 655 sur 1,000. Deux arrêts 
ont été rendus, en 1855, par les chambres 
réunies; ce sont deux arrêts de cassation. 
Le nombre des arrêts définitifs prononcés 
cri 1855, tant par la chambre des requêtes 
(arivts de rejet) que par la chambre civile ou 
les chambres réunies, est de 659; savoir : 
507 arrêts de rejet (769 sur 1,000) et 152 
.:rrcls de cassation ^231 sur l,O00J. Les 
0 .9 arrêts définitifs de 1855 sont inter- 
venus : 509, la moitié environ, dans dos 
matières régies par le Code Napoléon; 105, 
sur des questions de procédure civile; 55, 
sur des questions commerciales; 52, sur 
des questions d'enregistrement; 24 sur des 
questions d'expropriation forcée, et 116 
en toute autre matière. La chambre des re- 
quêtes restait saisie, le 51 décembre 1855, 
de 511 pourvois; la chambre civile de 158, 
et les chambres réunies de 5. Le 51 dé- 
cembre 1852 , il restait à juger 556 pour- 
vois par la chambre des requêtes, 225 pour- 
vois par la chambre civile et 6 pourvois par 
les chambres réunies. La chambre civile a 
considérablement diminué .son arriéré en 
1855. Le nombre des procès soumis aux 
cours impériales s'est accru en 1855. Il 
n'avait été inscrit à leurs rôles que 9,057 
affaires en 1852, et 9,415 en 1851 ; elles 
en ont reçu 9,767 en 1855. Malgré cette 
augmentation, le nombre des causes nou- 
velles inscrites aux rôles des cours im- 
périales en 1855 est encore bien inférieur 
à ce qu'il était avant 1848, où il atteignait 
1 1 ,000 par année en moyenne. Les 27 cours 
impériales ont eu à s'occuper, en 1855, 
de 15,116 affaires, savoir : 9,767 affaires 
nouvelles et 5,549 affaires anciennes, dont 
5,095 restant à juger de l'année précédente ; 
165 réinscrites après avoir été rayées anté- 
rieurement comme transigées ou aban- 
données, et 95 enfin reportées devant les 
v cours par suite d'opposition à d'anciens 
arrêts par défaut classés dans les comptes 
précédents comme arrêts définitifs. Ces 
15,116 affaires se divisent en 11,514 appels 
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de jugements des tribunaux civils; 3,09& 
appels de jugements en matière commer- 
ciale; 545 appels de sentences arbitrâtes, 
et 561 affaires portées directement devant 
les cours impériales : questions de frais, ou 
d'interprétation d'arrêts précédents. Les 
cours impériales ont terminé 10,085 af- 
faires en liS55, juste les deux tiers de celles 
qu'elles avaient à juger : 7,458 ont été ter- 
minées par des arrêts contradictoires, et 
678 par des arrêts par défaut ; 1 ,969 affaires 
ont été rayées des rôles à la suite de trans- 
action ou d'abandon. Ces dernières causes 
forment un cinquième environ (195 sur 
1,000) du nombre total des affaires ter- 
minées. En 1852, le nombre proportionnel 
des causes ainsi terminées par radiation à 
la suite de transaction ou d'abandon était 
un peu plus élevé : on en comptait 210 
sur 1,000; tandis qu'il n'y avait eu que 
724 affaires sur 1,000 jugées contradie- 
toirement, au lieu de 758 en 1*53. Il 
restait 5,051 affaires à juger aux rôles des 
cours impériales le 51 décembre 1853; 
c'est 51 de moins qu'au 51 décembre 1852 
et 148 de moins qu'au 51 décembre 185t. 
Mais il importe de remarquer que, ces deux 
dernières années, les cours avaient eu moins 
d'affaires à juger, et que, par conséquent, 
leurs audiences ont été plus occupées eo 
1855. Les affaires restant à juger le 51 dé- 
cembre 1855 forment le tiers, 535 sur 
1,000, du nombre de celles qui ont été 
portées devant les cours pendant l'année, 
tant anciennes que nouvelles. Il en restait 
548 sur 1,000 le 51 décembre 1852, et 552 
sur 1,000 le 51 décembre 1851 . Quelques 
cours avaient encore, au 51 décembre 1853, 
un arriéré très considérable : ainsi, la Cour 
de Caen laissait h juger plus de la moitié 
(547 sur 1 ,000) des affaires qui lui avaient 
été soumises ; la Cour de Grenoble, prés 
de la moitié (442 sur 1 ,000) ; les Cours de 
Montpellier et d'Agen, 592 et 580 sur 
1,000; celles de Nîmes et de Toulouse, 
575 et 570 sur 1 ,000. Pour quelques-unes 
de ces cours, l'arriéré ne s'explique qu'im- 
parfaitement par l'importance des travaux 
à accomplir. Sur 658 affaires qui restaient 
a juger, le 51 décembre 1855, à la Cour 
impériale de Caen, 401 étaient inscrites au 
rôle depuis plus d'un an. Cette situation 
appelle toute la sollicitude des magistrats 
de cette cour, qui est, à la vérité, une des 
plus chargées. Les 561 tribunaux civils de 
première instance ont été saisis , en 1853, 
de 115,755 affaires du rôle général. En 
1852, ils avaient été saisis de 115,286, 
et en 1851 , de 115,942. Il y a donc, eo 
1855, une augmentation presque iusensible 
de 467 affaires comparativement à 1852, 
et une diminution de 2,189 comparative- 
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ment à 1851. Ces mêmes tribunaux ont eu 
à statuer, en outre, sur 51,564 causes 
anciennes, savoir : 40,615 qui étaient 
restées à juger le 51 décembre 1852, et 
10,749 réinscrites en 1855. après avoir été 
rayées les années précédentes, 8,562 par 
suite de transaction ou de désistement, et 
2,187 comme terminées par des jugements 
par défaut, considérés d'abord comme dé- 
finitifs, mais frappés d'opposition en 1855. 
Ces affaires anciennes et nouvelles for- 
maient un total de 165,117 causes du 
rôle général à juger. On comptait dans 
ce nombre 85,977 causes ordinaires (509 
sur 1,000), et 81,140 causes sommaires 
(49! sur 1,000). La division des affaires 
À ce point de vue varie peu d'une année 
à l'autre; cependant le nombre propor- 
tionnel des causes ordinaires semble tendre 
à augmenter d'année en année. Il était , 
sur 1,000, de 495 seulement en 1851, et il 
s'est élevé à 502 en 1852, et à 509 en 1855. 
Les tribunaux ont terminé 125,515 affaires 
du rôle général en 1855. C'est, à 450 près 
en plus, le même nombre qu'en 1852. En 
1851 , ils en avaient terminé 128,e81. Les 
125,515 affaires terminées en 1S55 l'ont 
été : 61,575 (491 sur 1,000) par des juge- 
ments contradictoires; 29,929 (258 sur 
1,000) par des jugements par défaut, et 
54,011 (271 sur 1,000) par radiation, à la 
suite de transaction ou de désistement. 
10,519 de ces dernières (prés d'un tiers) 
avaient donné lieu à des jugements pré 
paratoires ou interlocutoires. Le nombre 
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proportionnel des affaires ainsi terminées 
par radiaiion a été le même en 1852 et en 
1855 ; mais, cette dernière année, il y a eu 
plus d'affaires jugées contradictoirement : 
491 sur 1,000, au lieu de 471 en 1852, et 
de 472 en 1851. Parmi les 91,504 juge- 
ments définitifs, contradictoires ou par dé- 
faut, qui ont terminé, en 1855, un nombre 
égal d'affaires du rôle général, il y avait 
49,8*28 jugements en premier ressort .545 
sur 1,000), et 41,076 (455 sur 1,000) en 
dernier ressort. Le nombre proportionnel 
des jugements en premier ressort, c'est-à- 
dire susceptibles d'appel, s'est légèrement 
accru : en 1851. il était de 556 sur 1,000, 
et de 558 en 1852. Cet accroissement s'ex- 
plique par celui du nombre des causes 
ordinaires. Si l'on compare le nombre des 
jugements des tribunaux civils de première 
instance qui étaient susceptibles d'appel 
avec celui des appels en matière civile in- 
troduits, en 1855, devant les cours im- 
périales, on trouve qu'il a été formé en 
moyenne 142 appels sur 1,000 jugements 
susceptibles d'être attaqués par cette voie. 
Le rapport était, en 1852, de 157 sur 
1,000, et, en 1851, de 140 sur 1,000 II 
restait 59,602 causes à juger aux rôles des 
tribunaux civils le 51 décembre 1855; c'est 
un peu moins du quart : 245 sur 1,000 
du nombre total. Le rapport était absolu- 
ment le même à la fin de 1852. Voici com- 
ment se distribuaient ces 59,602 affaires, 
eu égard à la durée de leur inscription aux 
rôles. 



DURÉE DE L'INSCRIPTION AUX ROLES. 

'i . 

— 


NOMBRE 
réel des affaires 
qui restaient 
a juger 
le 31 décembre 1853. 


NOMBRE 
proportionnel 
sur 1,000. 


NOMBRE 
proportionnel 
correspondant 
de 

l'année 1852. 




14.773 


373 


358 




7,610 


192 


189 


De six n>ois à douze 


8,353 


211 


211 


D'un an h deux • . 


5,540 


140 


154 




3,326 


8Û 


88 


Totaux 

4 KL 


39.602 


1,000 


1,000 



La situation des tribunaux pris* dans 
leur ensemble est à peu prés la même au 
51 décembre 1855 qu'elle l'était au 51 dé- 
cembre 1852. Toutefois, il est intéressant 
de constater qu'il y avait, à la fin de 
l'année 1855, proportionnellement plus 
d'affaires inscrites depuis moins de trois 
mois, et moins d'affaires inscrites depuis 
pins d'un an qu'à la (in de 1852. L'arriéré 
est loin d'être le même devant tous les tri- 
bunaux. Deux, ceux de Montmorillon et 

55. 



de Guingamp, ne laissaient aucune affaire 
à juger le 51 décembre 1855, et 56 autres 
en laissaient à peine le dixième de celles 
dont ils avaient eu à s'occuper. Vingt cinq 
tribunaux laissaient, au contraire, à juger 
plus des deux cinquièmes de leurs affaires. 
Voici les noms de ces tribunaux, avec le 
nombre proportionnel des affaires qui res- 
taient à juger le 51 décembre 1855. J'ai 
remarqué avec regret que, pour quelques- 
uns d'entre eux, leur arriéré ne saurait être 

s; 
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justifié par le nombre peu élevé des procès Les jugements d'avant-faire-droit de 1853 

nu'ils avaient à juger. ont ordonné : 7,533. des expertises; 4,251, 

k (Mirand. 47 sur 100 

Apco. . . • [ viileneuvc-sar-Lot. 40 sur 100 des jonctions de défaut ; 1,7o4, la comparu- 
Bourges. . . U Châtre. . . . 44 «r 100 fion personnelle de» partm; « ^94 1 des tn- 
Caen. . . Av.amh-s. . . . 46 sur 100 terrogatoires sur rails et articles , 499, des 

< Briançoc . . . 43 sur 100 descentes sur les lieux, etc., etc. Dans 

t Gup 40 sur loo leurs attributions personnelles , les pré- 

* Valence 44 «"* 100 sidents ont rendu 165,243 ordonnances 

Grenob.e.. . j Grenob | e . . . 40 sur ioo e n 1855. Dans ce nombre sont comptées 

/ s d .m-Marcel«n. . . 50 sur 100 6g9 ordonnances de taxes de frais eu 

s ^T' S *Z mature civile, qui n'étaient pas relevées les 

limo» jKri-neir.'. ! 43 Z] m années précédentes. Les ordonnances de 

Limoges. . j u ^ g . . . . 55 , ur 100 1853 se divisaient de la manière suivante, 

Be n, y 42 *nr 100 quant à leur nature ou à leur objet : 

i Mombriton. . . . 40 «or 100 40,6t. 9 ordonnances de taxes de frais en 

Lyon. . . • i saîni-Eiienne. . . 50 sur 100 matière civile; 19.202 ordonnances d'as- 

' Lyon 40 »ur 100 gjgnation à bref délai ; 4,335 ordonnances 

Montpellier. . Espalion 48 sur 100 en matière de séparation de corps; 9,046 

i ire* 56 sur 100 ordonnances relatives à l'ouverture de 

;\imcs. . . | Man(J oh. . . . 43 «or loo testaments olographes; 239 ordonnances 

r.enncs. . . Nantes 41 »or 100 relatives à l'ouverture de testaments mys- 

|Ci«ruiont. . . . 41 «or 100 tiques ; 2,578 ordonnances d'envoi en pos- 

Riom. . . . R; 0 ' 1 ' =2 îî? session de legs universels; 19,090 ordon- 

1 i. 1 "? 1 Z «m nances autorisant des saisies-arrêts ou ga- 

Toulouse.. . Toulouse. ... 44 sur 100 g€ril>s; 956 ordres d ' arrest ation par voie 

Le nombre des affaires portées devant de correction paternelle de 525 garçons et 
les tribunaux sur requête ou sur rapport, de 431 filles; 69,130 autres ordonnances 
et qui ne s'inscrivent pas aux rôles, ou sur requête ou en référé. Comme les années 
parce qu'elles sont urgentes, ou parce précédentes, c'est du président du tribu- 
quelies n'offrent rien de contentieux et ne n «l de la Seine qu'émanent plus des sept 
donnent lieu qu'à des jugements de pure dixièmes des ordres d'arrestation nar voie 
forme, a continué de diminuer. De 55,799 de correction paternelle Sous l'influence 
en 1851, leur nombre est descendu à 53,302 de la loi relative à l'assistance judiciaire, 
en 1852, et à 51,727 en 1853. C'est , en | e nombre des demandes en séparation de 
deux années, une diminution de 4,072. corps portées devant les tribunaux civils a 
Il est intervenu dans ces affaires 40,986 continué d'augmenter en 1853. Ces trïbu- 
jugemeuts rendus en audience publique et naux n'avaient eu à s'occuper que de 1,191 
10,541 en chambre du conseil. On a classé en 1851 ; le nombre s'en était élevé à 1,477 
dans ces deux catégories 12,086 jugements en 1852, et, en 1853, il a été de 1,722. 
d'adjudication définitive dans les diverses C'est, en deux ans, une augmentation de 
espèces de ventes judiciaires, 6,9-j5 juge- 5r>l , soit 43 p. 100. Sur les 1,722 dé- 
ments statuant sur des incidents soulevés mandes en séparation de corps de I85>, il 
dans les mêmes ventes, 3,291 jugements sur y en a eu 290 de retirées par les parties 
des incidents en matière d'ordre et de con- qui s'étaient réconciliées, ou d'abandonnées 
tribution, 8,997 jugements de rectification par suite de décès de l'un des époux ou de 
d'actes de l'étal civil ou d'homologation toute autre cause : 1,260 ont été accueil- 
d'actes de notoriété; 1,980 jugements sta- u es et 172 rejetées. Ces demandes étaient 
tuant sur des demandes d'autorisation de formées, 160 seulement par les maris et 
femmes'mariées, 4,209 jugements d'homo- 1,562 par les femmes. Elles étaient, pour 
logalion de délibérations de conseils de la plupart, motivées sur des excès, sévices 
famille dans l'intérêt de mineurs, etc., etc. ou injures graves. Le nombre des demandes 
Le nombre des jugements d'avant-faire- en séparation de biens a au contraire diroi- 
droit, préparatoires, interlocutoires ou sur nué en 1853. Les tribunaux n'ont eu a 
demandes incidentes , a très peu varié de statuer que sur 4,283, tandis qu'ils en 
1851 à 1853. De 32,535 en 1851 , il s'est avaient jugé 4,680 en 1852, et 4,775 en 
élevé à 35,129 en 1852, et à 33,705 en 1851. Le nombre s'en était même élevé* 
1853. Celte dernière année, les jugements 5,310 en 1850, et à 5,874 en 1849. Ces 
d'avanl-fairc-droit sont au nombre tolal sortes de demandes, qui ont pour objet de 
des affaires du rôle terminées dans le rap- sauvegarder les intérêts des femmes contre 
port de 267 sur 1,000. En 1852, c'était les poursuites des créanciers du mari, se 
265 sur 1,000, et 253 seulement en 1851. produisent nécessairement en plus grand 
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nombre dans les moments de crise com- 
merciale ou industrielle que dans les temps 
de prospérité. Il n'aété poursuivi, en 1855, 
devant les tribunaux que 20,194 ventes 
judiciaires, au lieu de 20,653 en 1852, de 
22,405 en 1851 , et de 24,903 en 1850. 
Les ventes judiciaires de ces quatre années 
sont classées d'après leur nature dans Je 
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tableau suivant : il est intéressant de suivre, 
à la première ligne de ce tableau, la dimi- 
nution graduelle du nombre des ventes sur 
saisie immobilière : diminution qui atteste 
l'heureuse influence du rétablissement en 
France de l'autorité , de Tordre et de la 
conQance. 



Vente sur saisie im 

— sur licitation 

— de biens de mineurs ou d'interdits. 

— par suite de surenchère sur aliénation volontaire. 

(Art. 2185 du Code Napoléon) 

— de biens dépendant de successions bénéficiaires. . 

— de biens dépendant de successions vacantes. • . . 

— d'immeubles dotant 

— de biens de faillis 

Antres espèces de veutes 

Totaux 



ANNÉES 



185a 


1851. 


1852. 


1853. 


12,589 


11,015 


9,383 


7,928 


7.293 


6,80a 


6,843 


7,787 


2,155 


1,953 


1,759 


1,849 


722 


085 


684 


651 


1,021 


920 


1,001 


991 


325 


284 


307 


332 


239 


220 


225 


23 i 


509 


401 


394 


352 


50 


63 


57 


70 


24,903 


22,405 


20,653 


20,194 



Les ventes judiciaires donnent toujours 
lieu à de nombreux incidents, qui sont le 
plus souvent suscités par les propriétaires 
expropriés pour retarder leur dépossession 
et qu'il faut vider par des jugements. En 
1855, ces incidents ont diminué. Il n'y en 
a eu que 6,950, soit en moyenne 344 par 
1,000 ventes; tandis que le nombre pro- 
portionnel s'en élevait à 594 par 1,000 
ventes en 1852, et jusqu'à 4I9 et 438 par 
1,000 en 1851 et en 1850. Les jugements 
sur incidents intervenus en 1853 ont pro- 



noncé : 210 des expertises ; 444 des dis- 
tractions d'immeubles ; 982 des conversions 
de saisies en ventes volontaires ; 2.2^5 des 
surenchères; 383 des reventes sur folle 
enchère; 974 des sursis ; 1,1 14 des baisses 
de mise à prix; 608 diverses autres me- 
sures. Les ventes des quatre dernières 
années sont distribuées dans le tableau ci- 
après, eu égard à l'importance des im- 
meubles vendus. Quelques-unes n'ont pu 
y trouver place faute de renseignements. 



Ventes dont le produit n'a pas dépassé 500 ff. 



Ventes dont le produit a varié de 501 a 

de 1,001 a 
de 2,001 a 
de 5,001 a 
de 10,001 à 
«le 20,001 h 
de 50,001 à 

Ventes dont le prodnit a excédé 100,000 fr. 

Totani . . . . 



1,000 fr. 

2,000. . 

5,000. . 

10,000. . 

20.000. . 

50,000. . 

100:000- . 



ANNÉES 





1850. 


1851. 


1852 


1853. 




1,980 


1355 


1,743 


1,595 


• 


2,335 


2,226 


2 152 


1,920 


• 


4,181 


3,890 


3,399 


3,539 


• 


6,706 


6.045 


5,380 


5,541 




4,331 


3,705 


3,586 


3.395 


• 


2,668 


2,525 


2,049 


2,043 


• 


1,088 


1,484 


1,340 


1,275 


• 


600 


460 


478 


m 




403 


315 


377 


365 




24,892 


22,365 


20,504 


20,116 



Les 20,116 ventes de 1853, dont le prix 
a pu être constaté, ont produit ensemble 
*43,1 46,534 fr , soit, en moyenne, 12,121 
fr « par vente En 1852, c'était 12,151 fr., 
*t 10,585 fr. en 1851. Les frais des ventes 
de 1853 se sont élevés à 10,018,809 fr., 



soit, en moyenne, 499 fr. par vente. La 
nouvelle diminution signalée dans le nom- 
bre des ventes sur saisie immobilière a 
amené nécessairement une réduction du 
nombre des procédures d'ordre ouvertes en 
1855. Il n'a été que de 9,589, après avoir 
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été de 10,574 en 1852, de 11,944 en 1851, 
et de 12,255 en 1850. C'est, en trois ans, 
une diminution de près d'un quart. Le 
nombre des procédures de contribution est 
resté à peu près le même chacune de ces 
quatre années. Pendant l'année 1855, les 
tribunaux ont eu à régler 21,556 procé- 
dures d'ordre et 2,637 procédures de 
contribution , tant anciennes que nou- 
velles ; ensemble, 23,993. lis en ont ter- 
miné 12,799 et laissé 11,194 à régler le 
31 décembre 1853. Les 12,799 procédures 
terminées en 1855 l'ont été : 10,042, par 
des règlements définitifs; 554, par des rè- 
glements amiables; 1,250 par abandon, et 
773 par jonction à d'autres procédures. 
Le nombre des procédures d'ordre et de 
contribution terminées est inférieur, en 
1855, à celui des deux années précédentes; 
car il y en avait eu 13,346 en 1852, et 13,093 
en 1851. Mais si les travaux des tribunaux, 
en celle matière, ont été un peu moindres 
en 1855, d'un autre côté, le nombre des 
procédures à régler a été inférieur de 2,000 
à 5,000. Le nombre des procédures restant 
à régler le 51 décembre 1855 n'était plus 
que de 11,194, après avoir été de 15,093 
le 5<1 décembre 1852 et de 14,542 le 31 dé- 
cembre 1851. C'est seulement depuis deux 
ans qu'il a été terminé plus de ces procé- 
dures qu'il n'en a été ouvert, et, en 1853, 
l'excédant est de prés de 2,000; ce qui a 
permis de réduire l'arriéré dans d'assez 
fortes proportions. J'ai lieu d'espérer que 
cette amélioration, due en partie à mes in- 
cessantes recommandations, fera de nou- 
veaux et rapides progrès, et que, grâce au 
zélé soutenu des magistrats, on parviendra 
é obtenir le prompt règlement des procé- 
dures qui tiennent en suspens de graves et 
nombreux intérêts. Les 8,960 ordres ré- 
glés définitivement en 1853 ont eu pour 
résultat la répartition de 113,785,667 fr. 
entre des créanciers hypothécaires qui ré- 
clamaient 215,317,597 fr. Il était dû aux 
créanciers produisant, dans les 1,082 pro- 
cédures de contribution réglées en 1853 
définitivement, 43,241,945 fr.; il leur a été 
distribué 5,634,195 fr., un peu moins de 
15 p. 100. Le nombre des affaires com- 
merciales a augmenté dans une plus forte 
proportion que celui des affaires civiles. 
Les tribunaux de commerce, qui n'avaient 
été saisis que de 158,898 causes nouvelles 
en 1851, et de 142,670 en 1852, en ont 
reçu 156,922 en 1855 C'est, en deux ans, 
une augmentation de 18,524 affaires; mais 
cette augmentation s'est produite pour 
plus des trois quarts en 1855. Aux 156,9-22 
causes nouvelles introduites, en 1833, de- 
vant les tribunaux de commerce, il faut 
joindre 9,056 affaires anciennes, dont 
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6,820 restaient à juger de l'année 1S52 et 
2,236 ont été réinscrites en 1853, après 
avoir été rayées précédemment comme ter- 
minées par transaction ou désistement, etc. 
C'est, ensemble, 165,978 affaires à juger: 
savoir : 143, î»09, prés des neuf dixièmes, 
par 221 tribunaux spéciaux de commerce, 
et 2:2,469 par 170 tribunaux civils jugeant 
commercialement dans les arrondissement» 
dépourvus de tribunaux spéciaux. Les 
causes commerciales s'expédient avec une 
grande célérité; ainsi, sur les 165,978 af- 
faires de l'année 1855, il en a été terminé 
158,277 (934 sur 1,000) ; et il n'en refait, 
a la tin de l'année, que 7,701 à juger: 
moins d'un vingtième (46 sur 1,000)- Les 
158,277 affaires terminées l'ont été: 42,896 
(271 sur 1,000) par des jugements coulra- 
dictoires ; 76,947 ^486 sur 1,000) par des 
jugements par défaut ; 2,027 (15 sur 1,000) 
par des jugements de renvoi devant ar- 
bitres; 36,407 (230 sur 1,000) par radia- 
tion à la suite de transaction ou de désiste- 
ment. Ces résultats ne diffèrent de ceux de 
l'année 1S52 qu'en ce qu'il y a eu, en 
1853, un plus grand nombre proportionnel 
de jugements contradictoires : 271 au lien 
de 258 sur 1 ,000 ; et moins de jugements 
par défaut, 486 au lieu de 499 sur 1.000. 
Les 119,845 jugements contradictoires ou 
par défaut se divisent en 103,580 jugemenis 
en dernier ressort (864 sur 1,000), et 
16,263 jugements en premier ressort (I3G 
sur 1,000). Ceux ci ont donné lieu à 2,178 
appels; soit, en moyenne, 154 appels pour 
1,000 jugements susceptibles d'être atta- 
qués par cette voie. En matière civile, la 
proportion a été de 142 pour 1,000. Outre 
ces jugemenis intervenus dans les affaires 
contenlieuses, les tribunaux de commerce 
en ont rendu 15,260 autres sur requête oo 
sur rapport, savoir : 11,550 en matière de 
faillite ; jugements déclaratifs de faillite, 
de nomination de syndics, d'homologation 
de concordai, etc., etc.; et 3,910 en toute 
autre matière. Le nombre des faillites s'est 
accru comme le nombre des aflaires de 
commerce. Il n'en avait été ouvert 'que 
2,505 en 1851, et 2,578 en 1852; en 1855. 
on en compte 2,G71 : soit 195 de plus 
qu'en 1852 et 566 de plus qu'en 1851. 
Malheureusement, le règlement des faillite» 
offre un déplorable contraste en ce qui 
concerne la célérité avec la marche ordi- 
naire de la justice commerciale ; on remar- 
que en cette matière un arriéré bien plus 
considérable encore que celui qui existe 
devant les tribunaux civils en matière d'or- 
dres et de contributions, 6,069 faillites 
anciennes s'ajoutaient aux 2,671 faillites 
nouvelles ouvertes en 1853, et, sur ce total 
de 8,740 faillites à liquider, les tribuoaui 
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n'en ont mené à fin que S, 999, un tiers dans 345, 526 affaires 



seulement (345 sur 1,000). Il n'avait été 
terminé que 2,755 faillites en 1352, et 
2,472 en 1851. Les 2,999 faillites termi- 
nées en 1853 l'ont été : 978, par concor- 
dat; 1,148 par liquidation de l'union ; 769, 
par déclaration d'insuffisance d'actif, et 
104 par annulation des jugements déclara- 
tifs. Les 2,1 2t> faillites terminées par con- 
cordat ou liquidation de l'union présen- 
taient ensemble une somme de 33,761,909 
fr. à partager entre des créanciers auxquels 
il était dû 1 1 2,023,647 fr., savoir ; créances 
hypothécaires, 13,274,390 fr. ; créances 
privilégiées , 3,533,510 fr. , et créances 
chîrographaires, 95,215,747 fr. Ces der- 
nières ont subi en moyenne une perte de 
82 fr. 09 c, p. 100. Il a été déposé aux 
greffes des tribunaux de commerce , en 
1853 : 2,886 actes de sociétés en nom col- 
lectif, 544 actes de sociétés en comman- 
dite, 118 actes de sociétés par actions no- 
minatives, 266 actes de sociétés paradions 
au porteur. Ensemble, 3,514 sociétés nou- 
velles, auxquelles il faut ajouter 25 sociétés 
anonymes autorisées par décrets impé- 
riaux. Le nombre des nouvelles sociétés 
commerciales n'avait été que de 2,827 en 
1852, et de 2,287 en 1851. Les tribunaux 
d'arbitres constitués, en vertu des art. 51 et 
suivants du Code de commerce , pour sta- 
tuer sur les contestations entre associés, 
ont rendu 857 sentences arbitrales en 1853. 
Parmi ces 857 sentences, 758 sont l'œuvre 
des deux arbitres primitivement désignés, 
et 99 ont été rendues avec l'assistance d'un 
tiers arbitre, appelé aux termes de Part. 60 
du Code de commerce. Le nombre des 
sentences arbitrales était de 765 en 1852, 
et de 785 en 1851. Les juges de paix ont 
des attributions conciliatrices, judiciaires 
et extrajudiciaires ; leurs travaux doivent 
être considérés sous ce triple aspect. Pen- 
dant l'année 1853, les 2,847 juges de paix 
n'ont pas délivré moins de 2,805,2*3 bil- 
lets d'avertissement pour appeler les parties 
devant eux, sans frais, conformément à 
l'art. 17 de la loi du 25 mai 1838. C'est à 
peu prés le même nombre qu'en 1852; mais, 
en 1850 et en 1851, ils en avaient délivré 
-00,000 de moins. Plus de la moitié de ces 
billets d'avertissement, 1 ,465,529, parais- 
sent être restés sans effet. Les 1,339,754 
autres ont amené la comparution des par- 
ties devant les juges de paix en dehors de 
l'audience ; et ces magistrats ont réussi h 
arranger À leur début 994,228 contesta- 
tions, dont un bon nombre auraient sans 
doute occasionné des procès de la compé- 
tence des tribunaux de paix ou des tribu- 
naux de première instance. Les efforts con- 
ciliateurs des juges de paix ont échoué 
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un quart environ du 
nombre total (200 sur 1,000). Outre ces 
affaires, dans lesquelles la comparution de* 
parties était volontaire, les juges de paix 
ont eu à connaître comme conciliateur* à 
l'audience, d'un certain nombre de causes 
de la compétence des tribunaux civils de 
première instance, dans lesquelles le préli- 
minaire de conciliation était obligatoire, 
aux termes des art. 48 et suivants du Code 
de procédure civile. Ces magistrats ont été 
saisis, à ce titre, de 56,754 affaires, qui ont 
été introduites : 55,948 par citation, et 
2,806 par la comparution spontanée des 
parties. Dans 42,496 de ces affaires, le dé- 
fendeur a comparu personnellement, et 
dans 5,179, par mandataire. Il a fait défaut 
dans 9,079, et encouru l'amende pronon- 
cée par l'art. 56 du Code de procédure 
civile. Les juges de paix ont concilié 20,968 
(440 sur 1,000) des affaires dans lesquelles 
demandeurs et défendeurs se sont trouvés 
en présence. Toutes les autres ont dû être 
portées devant les tribunaux civils. A rai- 
son de leurs attributions judiciaires , les 
juges de paix ont eu à statuer, en 1^51, 
sur 950,403 affaires : environ 8,000 de 
moins qu'en 1852, mais 20,000 de plus 
qu'en 1851. De ces 550,403 affaires, 9,6^7 
étaient restées à juger de l'année précé- 
dente; 17,555 ont été introduites par la 
comparution volontaire des parties, et 
525,225 par citation. Il n'est resté à juger, 
le 51 décembre 1855, que t0,012 de ces 
affaires : moins de 2 p. 100. Les 540,391 
autres ont été terminées : 172,473 (319 
sur 1,000) par des jugements contradic- 
toires ; 100,080 (186 sur 1,000) par des ju- 
gements par défaut; 188,809 (350 sur 
1 ,000) par arrangement amiable ; 78,459 
(145 sur 1 ,000) par abandon ou désiste- 
ment. Total, 540,391. En 1852 les résul- 
tats étaient presque identiques. Les 540,391 
affaires terminées en 1853 ont donné lieu 
à 77,341 jugements préparatoires ou inter- 
locutoires, soit en moyenne 1 45 pour 1 ,000 
affaires. Ces jugements ont ordonné : 
31,965, des enquêtes; 9,276, des exper- 
tises ; 16,473, des transports sur les lieux, 
et 19,627, d'autres moyens d'instruction. 
Sur les 275,055 jugements, définitifs, con- 
tradictoires ou par défaut, prononcés en 
1853 par les tribunaux de paix, 198,174 
(726 sur 1 ,000) étaient en dernier ressort, 
et 74,879 (474 sur 1 ,000) en premier res- 
sort; 4,325 seulement de ces derniers (58 
sur 1,000) ont été frappés d'appel. Plu- 
sieurs de ces appels, un cinquième environ, 
ont été suivis de désistement. Sur 1,000 
des autres, en moyenne, il est intervenu 
620 jugements de confirmation et 380 ju- 
gements d'infirmation totale ou partielle. 
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Enfin, les juges de paix exerçant leurs at - 
IribuUons extrajudiciaires uni convoqué et 
présidé 76,287 conseils de famille ; délivré 
10,036 actes de notoriété et 7,414 actes 
d'émancipation; procédé à 16,504 appo- 
sitions et à autant de levées de scellés. Le 
nombre des conseils de prud'hommes a 
été, en 1855, de 85, comme eu 1852; mais 
18 d'entre eux n'ont pas siégé par suilede 
difliculté* d'organisation : les 65 autres 
ont été saisis, en bureau particulier ou 
comme conciliateurs, de 44,256 contesta- 
tions entre fabricants, ouvriers et appren- 
tis. C'est 4,000 de plus qu'en 185?. Ils en 
ont arrangé 50,969, les sept dixièmes ; 
7,551 170 sur 1,000) ont été retirées, et 
5,756 (156 sur 1,000] renvoyées devant le 
bureau général pour y être jugées. Il n'y 
en a été cependant porté que 1,854, les 
parties s'élant conciliées ou désistées dans 
les 3,*82 autres Celles qui ont été jugées 
par les conseils en bureau général ont 
donné lieu à 1,547 jugements en dernier 
ressort, et à 507 jugements en premier 
ressort, dont 44 seulement ont été l'objet 
d'appel. Pendant l'année 1855, les 9,750 
notaires en exercice ont reçu ensemble 
5,491,527 actes de toute nature : 40,514 
de plus qu'en 1852. C'est, en moyenne, 559 
actes par chaque notaire, et un acte pour 
98 habitants. Les bureaux d'assistance ju- 
diciaire établis près des tribunaux de pre- 
mière instance ont eu à apprécier 8,771 
demandes en 1855. C'est 108 de moins 
qu'eu 1852. On comptait dans ce nombre 
7,9-24 demandes en matière civile, 114 en 
matière commerciale, et 755 dans des af- 
faires de la compétence des tribunaux de 
paix. Ces dernières demandes ont presque 
doublé en 1855. Il n'y en avait eu que ô81 
en 1852. Les bureaux oui statué sur 6,431 
demandes : ils en ont admis 5,648 5t>7 
sur i ,ouo) et rejeté 2,785 (455 sur 1,000). 
Ces résultats dinèrenl peu de ceux de l'an- 
née 1852 . où il y avait eu , sur 1,000 de- 
mandes en moyenne, 55U admissions et 461 
rejets; 642 demandes ont été renvoyées à 
d'au Ires bureaux qui étaient seuls com- 
pétents, et 95:> retirées par les parties, à 
la suite d'arrangements. 11 restait à statuer 
sur 745 le 51 décembre 1853. Les bureaux 
d'assistance judiciaire établis près des cours 
impériales ont été saisis de 295 demandes; 
51 de plus qu'en 1852. Ils en ont admis 
128 et rejeté 152. Les autres ont été : 8, 
renvoyées aux bureaux compétents, et 7 
retirées par les parties. Il restait à statuer 
sur 20 le 51 décembre 1853 : total égal, 
295. Il a été prononcé 26 retraits d'assis- 
tance judiciaire pendant l'année 1855. Ils 
l'ont été : 6 à la demande de la partie ad- 
verse, et 20 d'office par les bureaux ou à 
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la requête du ministère public. Le nombre 
des retraits avait été de 31 en 1852. De 
même qu'en 1852 ,< les demandes d'assis» 
tance judiciaire ont été fréquentes surtout 
en matière de séparation de corps. Il y en 
a eu 2,0*0, près du quart du nombre total. 
En 1852, on en comptait cependant un 
cinquième de plus : 2, .77. Puis viennent 
les demandes en matière de pension alimen- 
taire, au nombre de 1,179 en 1855, et de 
8i3 seulement en 1852. Ensuite les de- 
mandes en paiement de sommes dues i 
divers titres : 1,051 en 1»53, et 1,404 en 
1852; les demandes en partage de suc- 
cessions : 570 en 1853, et 582 en 1852 ; 
les demandes en dommages- intérêts : 4H 
eu 1853, et 575 en 1852. Le nombre des 
individus arrêtés par voie de contrainte 
par corps, en 1853, a été de 1,515. Il 
y en avait eu 1,518 en 1852, et 1,352 
en 1851. Les 1,515 individus arrêtés eo 
1855 se divisent ainsi relativement an 
sexe : 1,440 hommes et 75 femmes. On 
comptait parmi eux 100 étrangers. Ils ont 
été arrêtés : 1,197 pour des dettes corn- 
merciales, 154 pour des dettes civiles, et 
164 pour des dettes en matière de deniers 
ou d'effes mobiliers publics. Parmi les in- 
dividus arrêtés en 1852, il en est 288 dont 
la détention s'est prolongée jusqu'en IBM* 
Celles des 1 ,227 autres, qui ont été élargis 
en 1855 a duré : moins d'un mois pour 
439; d'un mois à six pour 633; de six 
mois à un an pour 108; d'un an à déni 
pour 35; de deux À trois ans pour 12. 
L'élargissement de ces 1,227 derniers a 
été motivé : sur le défaut de consignations 
d'aliments pour 264; sur le paiement de 
leurs dettes pour 41 3 ; sur le bénéfice del'àge 
(70 ans) pour 3, et sur le bénéfice du terme 
et diverses autres causes pour 542. Con- 
formément à l'art. 13 du Code Napoléon, 
132 étrangers ont été admis, en 1853, à 
établir leur domicile en France; 51 autres 
ont obtenu la naturalisation en vertu de la 
loi du 5 décembre 1849. Le nombre dei 
admissions à domicile avait été de 217 en 
1852, et de 152 en 1851 ; celui des natura- 
lisations, de 50 en 185i, et de 76 en 185t. 
Le nombre des dispenses pour mariage ac- 
cordées en 1855 s'élève à 892, savoir : dis- 
penses d'âge, 120; deparenlé, 9u; d'al- 
liance , 790. C'est, à 1 < prés , le même 
nombre qu'en 1851 . Les droits de sceao 
perçus au profil du trésor, en 1855, 
pour ces dispenses et les naturalisations 
ou admissions à domieile , se sont élevés 
à 105,6il fr. Il a été fait remise entière 
ou partielle, A des parties hors d'état 
de payer ces droits, d'une somme loW'J 
de 161.151 fr. Ces remises totales oji 
été presque toutes faites en exécution de 
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la loi relative au mariage des indigents, vertu de l'art. 91 de la loi du 28 avril 

Il a été rejeté, pendant cette année, 28 1816. Il m'a semblé utile de compléter ce 

demandes d'admission à domicile, 4 de renseignement en faisant connaître , pour 

naturalisation, et 105 demandes de dis- chaque catégorie d'offices, le prix moyen 

penses pour mariage. Les comptes de la de la cession et le montant des droits per- 

jostice civile indiquent, depuis plusieurs eus au profit du trésor. Le tableau suivant 

années, le nombre des transmissions d'of- résume ces indications, 
lices publics ou ministériels autorisées en 
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La Cour impériale d'Alger a eu, en 1853, 
à juger 580 affaires, dont 399 inscrites pour 
la première fois à son rôle pendant l'année, 
et 181 qui restaient de l'année précédente 
ou qui ont été réinscrites après radiation. 
Parmi ces affaires, 385 (6G4 sur 1 ,000) ont 
été terminées : 276 ont été jugées contra- 
dictoirement et 38 par défaut; 71 ont été 
rayées du rôle à la suite de transaction ou 
de désistement. Il restait 195 affaires 336 
sur 1,000) à juger le 51 décembre 1853. 
Quant à leur nature, les affaires jugées par 
la Cour d'Alger se classent a peu prés 
comme celles qui sont soumises aux cours 
du continent. Ces affaires avaient pour ob- 
jet : 458, des appels de jugements des 
tribunaux civils; 114, des appels du juge- 
ments en matière commerciale; 13, des 
appels de sentences arbitrales, el 15, des 
contestations relatives à l'exécution d'ar- 
rêts précédents ou à des questions de frais, 
le nombre des causes du rôle général sou- 
mises, en 1853, aux 6 tribunaux civils de 
TAIgérie a été de 3,791 , savoir : 2,745 
«uses inscrites pour la première fois dans 
l'année, 977 qui restaient de l'année pré- 
cédente, et 69 réinscrites au rôle après ra- 
diation, ou revenant sur opposition à des 
jugements par défaut des années antérieu- 
res, qui avaient d'abord été considérés 
comme définitifs. Les tribunaux ont ter- 
miné 2,773 affaires du rôle général, savoir : 
M06 (507 sur 1,000), par des jugements 
contradictoires; 854(301 sur 1,000), par 
des jugements par défaut, et 533 (192 sur 
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1,000, par radiation à la suite de transac- 
tion ou d'abandon. Ces résultats différent 
de ceux qui ont été constatés pour les tri- 
bunaux français, en ce que les affaires 
rayées du rôle à la suite de transaction ou 
d'abandon'sont proportionnellement moins 
nombreuses en Algérie qu'en France, et 
qu'il y a eu, au contraire, plus de juge- 
ments contradictoires, et surtout de juge- 
ments par défaut. Il restait 1,018 affaires 
à juger aux rôles des six tribunaux, le 31 dé- 
cembre 1853 ; c'est un peu plus du quart 
(269 sur 1.000) du nombre total. Les af- 
faires portées devant les tribunaux de l'Al- 
gérie sans inscription préalable au rôle 
général ont été, en 1853, au nombre de 
1,007. Elles ont été jugées : 265 en cham- 
bre du conseil, et 8~>2 en audience publi- 
que. Il est intervenu pendant l'année 533 
jugements d'avant-faire - droit , savoir: 
464 jugements préparatoires ou interlocu- 
toires, et 69 jugements sur demandes inci- 
dentes. Ces divers jugements sont, au 
nombre total des affaires du rôle général 
terminées dans l'année, dans le rapport de 
192 sur 1,000. Cette proportion est infé- 
rieure à celle que présentent les tribunaux 
français, devant lesquels on compte en 
moyenne 207 jugements d'avant- faire- 
droit pour 1,000 affaires. Il a été procédé 
à 205 ventes judiciaires en Algérie pendant 
l'année 1853. Toutes, excepté trois , qui 
avaient été renvoyées devant des notaires, 
ont eu Heu à ra barre des tribunaux. On 
compte parmi ces ventes : 152 ventes sur 
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saisie immobilière. 43 ventes sur licitation, 
14 ventes de biens dépendant de succes- 
sions vacantes . el S ventes de biens de 
Taillis, etc. Elles ont produit ensemble 
1,966,802 fr. : soit, en moyenne, 9,594 fr. 
chacune, et les frais se sont élevé* à 554 fr. 
par vente, on moyenne. Il a été ouvert 
pendant l'année 169 procédures d'ordre et 
58 procédures de contribution, et il res- 
tait à régler, de Tannée précédente, 459 
ordres el 29 contributions. Sur les 495 
ordres et contributions, tant anciens que 
nouveaux, dont les six tribunaux de l'Al- 
gérie ont eu à s'occuper en 1855, il en a 
été terminé 208, dont 174 par règlement 
définitif, 28 par abandon et 6 par jonction 
à d'autres procédures de même nature. Il 
en restait 287, près des trois cinquièmes, à 
régler le 51 décembre 1855. Il existe en 
Algérie deux tribunaux spéciaux de com- 
merce, à Al^er et à Oran. Ces deux tribu- 
naux et les quatre tribunaux civils de Bli- 
dah, de Constantin^, de Ilone et de Philip- 
peville, jugeant commercialement, ont été 
saisis ensemble, en 1855, de 4,558 affaires. 
Ils en ont terminé 4,559, savoir : 1,558 
(359 sur 1,000) par des jugements contra- 
dictoires; 2,089 (481 sur 1,000), par des 
jugements par défaut; 68 {16 sur 1,000), 
par renvoi devant arbitres, et 624 (144 sur 
1,000), par radiation à la suite de transac- 
tion ou de désistement. Il ne restait que 
219 affaires commerciales à juger le 51 dé- 
cembre 1855. Il a été ouvert 88 faillites on 
1855, et il en restait 164 en cours de li- 



quidation de l'année précédente; 50 seule- 
ment ont été terminées pendant l'année. 
Il y avait, en 1853, en Algérie, 22 juges 
de paix. Ils ont eu à connaître, dans leurs 
attributions judiciaires, de 9.059 affaires 
introduites devant eux : 8,684 par cita- 
tion, et 355 par comparution volontaire 
des parties. Ces magistrats ont prononcé, 
dans ces affaires. 4,00 i jugements contra- 
dictoires et 2,924 jugements par défaut; 
1,221 affaires ont été terminées par arran- 
gement à l'audience et 701 par abandon. 
Il en restait 119 à juger le 51 décembre 
1855. Comme conciliateurs à V audience, 
en vertu des art. 48 et suivants du Code 
de procédure civile, les juges de paix ont 
eu à donner leurs soins à 418 affaires. Ils en 
ont concilié 81 seulement. En dehors de 
l'audience, les mêmes magistrats ont été 
appelés à concilier 16,420 affaires intro- 
duites sur avertissomenls délivrés par eux, 
en vertu de l'art. 17 de la loi du 25 mai 
1858. Ils ont réussi à arranger les parties 
dans 10.478 de ces dernières affaires. Ils 
avaient délivré 25.158 billets d'avertis*- 
ment. Pour les affaires jugées par la Cour 
impériale et les tribunaux civils el de com- 
merce, la nationalité des partie» intéressées 
a été indiquée Ce renseignement m'a sem- 
blé offrir un intérêt particulier au poiut 
de vue de la population de l'Algérie. Cette 
même nationalité a été également indiquée 
pour les actes reçus par les notaires :1e 
tableau ci-après donne le résumé des ren- 
seignements recueillis à cet égard : 
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(i) L*s musulmans soumettent rarement les contestations qui s'élèvent entre eux aux tribunal» 
français. Ils ont conservé leurs juridictions propres. 

J'ose espérer, Sire, que, dans cet exposé magistrature, pour satisfaire aux nombreoi 

sommaire des travaux accomplis pendant et divers intérêts qui forment l'objet des 

Tannée 1855 par les cours et les tribunaux litiges. Si l'administration de la justice, en 

de l'empire, Votre Majesté trouvera la matière civile et commerciale, n'a pas ett 

preuve du zèle apporté, en général, par la partout la rapidité désirable, je suis per- 
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suadé que, par de nouveaux efforts et sur- communes pourvues d'adjoints spéciaux, 

tout par une surveillance plus active sur et dans celles qui, d'après le chiffre de leur 

les ofliciers ministériels, les magistrats par- population, auraient plus de trois adjoints. 

viendront à faire disparaître ou au moins La loi du 5 mai ne reproduit pas cette dis- 

à diminuer l'arriéré regrettable qui existe position. Lorsque le maire ou les adjoints 

dans quelques ressorts. Votre Majesté peut ont été choisis en dehors du conseil rou- 

coropter que mes instructions ne cesseront nicipal, celte circonstance n'influe pas 

d'avoir pour objet ce résultat si important, sur le nombre des conseillers municipaux. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, Dans tous les cas, les chiffres indiqués ci- 

de Votre Majesté, le très humble et très dessus restent invariables. 

dévoué serviteur, Abbatucci. c„^.^ n ^ ^ 

' Section II. Convocation des électeurs. 

3. Le préfet convoque les assemblées 
d'électeurs municipaux aux jours indi- 
qués par la loi. — Aux termes do l'art. 27, 
l'assemblée des électeurs est convoquée 
par le préfet. Vous pourrez prendre un 
arrêté général pour la convocation des 
électeurs de toutes les communes. Vous 
pouvez aussi les convoquer à des jours 
différents par des arrêtés spéciaux et suc- 
cessifs. Vos arrêtés seront publiés par la 
voie du recueil des actes administratifs et 
affichés dans la commune. L'omission de 
ces formalités a été reconnue une irrégu- 
larité assez grave pour motiver la nullité 
des élections. Les jours de réunion des 
éucteurs sont le samedi et le dimanche, 
s'il s'agit d'une commune ayant 2,500 ha- 
bitants et plus , et le dimanche seulement 
si la commune a une population inférieure 



2a juin. — Circulaire de M. le ministre de l'in- 
térieur portant instruction sur le renouvelle- 
ment intégral des conseillers municipaui. 

1. Monsieur le préfet , en exécution de 
l'art. 49 de la loi du 5 mai 1855, un décret 
du 22 de ce mois porte que les élections 
pour le renouvellement intégral des con- 
seils municipaux auront lieu du 14 juillet 
prochain au 15 août. — La loi nouvelle, 
ainsi que l'indique l'exposé des motifs, n'a 
pas eu pour but d'introduire une réforme 
profonde dans notre organisation munici- 
pale : ni la Constitution ni le vœu public ne 
la demandaient. Eu ce qui touche spéciale- 
ment les élections communales , les modi- 
fications ne pouvaient porter que sur quel 
ques points secondaires 



du moment où la 
base même du système, le principe du suf- 
frage universel , recevrait une nouvelle et (art. 33). 
définitive consécration. — Je me propose, l>ts élections^ ont lieu sur la liste 
dans la présente circulaire, de vous faire dressée pour l'élection des députés.— 
connaître ces modifications et de vous L'art. 7 porte que les conseillers munici- 
Tappeler en même temps celles des dispo- P°ux sont élus par les électeurs inscrits 
silions anciennes que le législateur a main- 8ur la liste communale dressée conformé- 



tenues en les fondant dans une seule et 
même loi. 

Section I re . Composition du conseil 
municipal . 

2. Nombre des conseils municipaux. 
~- Le nombre des conseillers municipaux 
reste tel qu'il avait été fiié par la loi du 
Si mars 1851, sauf une réduction dans les 
communes de 30,000 à 60,<>00 habi- 
tants (1). Il est de 10 dans celles de 500 
habitants et au-dessous: 12 dans celles de 
Sut à 1,500 habitants; 16 dans celles de 
UtOl à 2,500; 21 dans celles de 2,501 À 



ment aux décrets organique et réglemen- 
taire du 2 février 1852; les seules modifi- 
cations dont ces listes soient susceptibles, 
en dehors de la révision annuelle, sont in- 
diquées dans l'art. 8 du décret réglemen- 
taire : elles ne peuvent avoir pour objet 
que les inscriptions ordonnées par décision 
du juge de paix, sur les réclamations for- 
mées dans les délais légaux , et les radia- 
tions motivées par des décès ou par des 
jugements définitifs emportant incapacité. 

5. Publication d'un tableau de recti- 
fication. Un tableau de rectification con- 
tenant les changements que je viens d'in- 



3,500 ; 23 dans celles de 3,501 à 10,000; dia . uer ««ra publié quelques jours avant la 
*I dans celles de 10,001 à "0.000 ; 30 
dans celles de 30,001 à 40,000; 52 dans 
celles de 40,001 à 50,000 ; 34 dans celles 
Je 50,001 à 60,000 ; 36 dans celles de 
M.OOI et au-dessus. La loi du 21 mars 
1851 portait que l'effectif normal des con- 
nus municipaux serait augmenté dans les 



réunion des électeurs. Vous donnerez les 
instructions nécessaires à cet effet. 

6. Faculté pour le préfet d'établir des 
sections. — L'art. 7, § 2 de la loi du 5 mai 
vous donne la faculté de diviser les com- 
munes en sections électorales , soit afin de 
faciliter les opérations en multipliant les 



11) Le nombre d'habitants se détermine d'après le chiffre de la population munie pale totale. 

\ 



Digitized by Google 



410 EUPlBE FRANÇAIS. — H A PO LÉ OH III. — 24 JUIN 1855. 

lieux de réunion, soit dans le but d'attri- férablc de laisser l'initiative aux maires, 
buer à chaque section un nombre déter- mieux placés peut être pour connaître ce 
miné de conseillers municipaux. — Dans qui convient aux besoins ou aux habitudes 
les deux cas , vos arrêtés doivent être pris des électeurs. — Il importe néanmoins de 
en conseil de préfecture. I* § 3 du même prescrire que , dans aucun cas, le scrutin 
article vous prescrit de tenir compte du ne devra se prolonger au-delà de six heures 
nombre des électeurs inscrits lorsque vous du soir. L'heure de clôture et de fermeture 
répartirez les conseillers à nommer par du scrutin sera mentionnée avec le plus 
chacune des sections; mais il a été entendu, grand soin dans les proès-verbaui ; toot 
dans la discussion de la loi, que vous n'êtes scrutin devant durer trois heures au moins 
pas tenu d'établir, à cet égard , une pro- (art. 3*9), l'omission de cette mention pour- 
portion rigoureusement exacte. Le législa- rail entrainer la nullité des opérations 
teur a voulu que les intérêts, souvent dis- Dans les communes de 2,500 habitants et 
tincts ou même opposés des différentes au-dessus, le scrutin dure deux jours (1) : 
fractions de la commune, fussent équita- ouvert le samedi, il est clos le dimanche 
blement représentés dans le conseil muni- (art. 35). — Dans les communes d'une 
cipal. Vous atteindrez ce résultat en pre- population inférieure, le scrutin est ouvert 
nant en considération, et le nombre des et clos le dimanche. Le second tourduseru- 
électeurs de chaque section et l'importance tin (lorsqu'il est nécessaire d'y recourir) 
relative des intérêts qu'il s'agira de sau- peut avoir lieu dans la même journée; 
vegarder. — Je tiens à être informé de h sinon, il est renvoyé au dimanche suivant 
manière dont vous aurez pourvu à t'exécu- (art. 44). Ces deux dernières dispositions 
tion de cette disposition de l'art. 7. En ne s'appliquent évidemment qu'aux com- 
conséqnence , vous m'adresserez une copie munes d'une population inférieure à 2,500 
de vos arrêtes portant établissement de âmes. — On doit, en efTet, inférer des 
sections. Les électeurs de toutes les sec- 
tions peuvent être convoqués le même jour 



Section 111. Forme des opérations. 

Je fais insérer à la suite de la présente 
circulaire les articles de la section 3 de la 
loi concernant les assemblées électorales. 
J'en indique seulement ici les principales 
dispositions. 

7. Composition du bureau. — La pré- 
sidence de l'assemblée électorale appartient 
an maire; s'il y a des sections, le maire 
préside la première, et les autres sont 



termes de l'art. 53 que, dans les commun* 
de 9,500 habitants et au-dessus, le deuxième 
tour de scrutin est renvoyé de droit an 
samedi et au dimanche suivants. Les for- 
malités relatives à la réception et au dé- 
pouillement des votes, ainsi qu'à la rédac- 
tion des procés-verbaux , sont exposées 
dans les art. 38 à 44. Vous les trouverez 
à la suite de cette circulaire. 

9. Majorité exigée, — Nul n'est élu au 
premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 
1° la majorité absolue des suffrages ex- 
primés; 2° un nombre de suffrages égal aa 



présidées successivement par les adjoints quart de celui des électeurs inscrits. - Au 



dans l'ordre de leur nomination, et par 
les conseillers , dans l'ordre du tableau 
(art. 29). — Les deux plus âgés et les 
deux plus jeunes des électeurs présents à 
l'ouverture de la séance, sachant lire et 
écrire , remplissent les fonctions de scru- 
tateurs. Le secrétaire est désigné par le 
président et les scrutateurs; dans les déli- 
bérations du bureau , il n'a que voix con- 
sultative. — Trois membres dn bureau 
au moins doivent être présents pendant 
tout le cours des opérations (art. 51) 

8. Durée du scrutin. — La loi ne fixe 
pas l'heure de l'ouverture et de la clôture 
du scrutin , comme l'a fait le décret du 
2 février 1852 concernant l'élection des 
députés. Vous pourrez en faire l'objet 
d'une disposition dans vos arrêtes de con- 



deuxiéme tour de scrutin, l'élection a lieu 
à la majorité relative , quel que soil If 
nombre des votants. 

10. Conditions d'éligibilité. - Si plu- 
sieurs candidats obtiennent le même nom- 
bre de suffrages, l'élection est acquise an 
plus âgé. Les conditions d'éligibilité sont: 
d'avoir vingt cinq ans et de n'être pis 
atteint par une des incapacités qui em- 
pêcheraient d'être porté snr la liste élec- 
torale (art. 15 et 16 dn décret du 2 février 
1852). La loi du 5 mai 1855 a supprimé 
toute condition de domicile, afin délai*" 
au suffrage universel sa pleine liberté d'ac- 
tion dans le choix des membres du conseil 
de la commune. 

11. Incompatibilités et empêchements 
— Les incompati bilités et empêchement 



vocation, à moins que vous ne jugiez pré- sont établis par les art. 9, 10 et U, * ,B$ ' 



(1) La séance de chaque jour doit être de trois ciliar les art. 
heures au moins ; c'est ainsi que Ton peut con- du scrutin. 



33 et 39 en ce qui touche la dane 
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conçus : Les dispositions de ces articles, 
empruntés en grande partie aux lois pré- 
cédentes, ne me paraissent réclamer aucune 
explication particulière. 

Section IV. Voies de recours contre 
les opérations électorales. 

12. Délais pour les réclamations. — 
Tout électeur a le droit d'arguer de nullité 
les opérations de l'assemblée dont il fait 
partie. — Les réclamations sont consignées 
au procés-verbal ; sinon, elles doivent être, 
à peine de nullité, déposées au secrétariat 
de la mairie dans le délai de cinq jours , à 
dater du jour de l'élection. Elles sont im- 
médiatement adressées au préfet par l'in- 
termédiaire du sous-préfet ; elles peuvent 
aussi être directement déposées à la pré- 
fecture ou à la sous-préfecture, dans le 
même délai de cinq jours. — Il est statué 
par le conseil de préfecture , sauf recours 
au conseil d'Etat. 

13. Le conseil de préfecture doit sta- 
tuer dans le délai d'un mois; sinon, la 
réclamation est considérée comme re- 
jetée. — Si le conseil de préfeeiure n'a 
pas prononcé dans le délai d'un mois à 
compter de la réception des pièces a la 
préreclure, la réclamation est considérée 
comme rejetée. Les réclamants peuvent se 
pourvoir devant le conseil d'Etat dans le 
délai de trois mois. 

14. Recours devant le conseil d'Etat. 
— En cas de recours au conseil d'Etat, le 
pourvoi est jugé sans frais (art. 45). — Le 
préfet, s'il estime que les conditions et les 
formes légalement prescrites n'ont pas été 
remplies, peut également, dans le délai de 
quinze jours, à dater de la réception du 
procès- verbal, déférer les opérations élec- 
torales au conseil de préfecture. — Le re- 
cours au conseil d'Etat contre la décision 
du conseil de préfecture est ouvert, soit au 
préfet, soit aux parties intéressées, dans 
les délais et les formes réglés par l'article 
précédent (art. 46). 
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15. Cas où une question d'état est sou- 
levée devant le conseil de préfecture — 
Dans tous les cas où une réclamation im- 
plique la solution préjudicielle d'une ques- 
tion d'état, le conseil de préfecture ren- 
voie les parties à se pourvoir devant les 
juges compétents, et fixe un bref délai 
dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle doit justifier de ses dili- 
gences (art. 47). — Cette disposition en- 
lève aux tribunaux la compétence qui leur 
avait été donnée par les art. 42 et 52 de 
la toi du 21 mars 1834, pour l'attribuer 
exclusivement au conseil de préfecture; 
seulement, si la décision à intervenir im- 
plique la solution d'une question d'état, le 
conseil de préfecture doit attendre, avant 
de statuer sur le fond de la réclamation, 
que la question préjudicielle ait été vidée 
par l'autorité compétente. — C'est ce qui 
arriverait, par exemple, s'il y avait con- 
testation sur l'âge, la nationalité, les liens 
de parenté , la jouissance des droits civils 
et politiques. 

16. Conseiller municipal placé dans 
un cas d empêchement après son élec- 
tion. — Lorsque, postérieurement à l'éleC- 
tion, un conseiller municipal se trouve 
dans un des cas prévus par les art. 9, 10 
et 11, c'est-à-dire dans une position qui ne 
lui permettrait plus d'être élu, il vous ap- 
partient de le déclarer démissionnaire, sauf 
son recours devant le conseil de préfecture 
(art. 12). — Vous procéderiez de la même 
manière à l'égard d'un conseiller municipal 
dont les droits civiques auraient été sus- 
pendus ou qui en aurait perdu la jouis*ance. 

Telles sont, Monsieur le préfet, les in- 
structions que-j'aicru devoir vous adresser 
relativement aux prochaines élections muni- 
cipales. J'ai lieu de croire qu'elles seront 
facilement comprises par MM. les maires; 
elles différent en très peu de points de 
celles qu'ils ont pratiquées depuis l'appli- 
cation du suffrage universel. 



FIN DE LA DEUXIÈME PARTIE. 
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TABLK C II KO NO LOGIQUE 

DES XOIS, DÉCRETS, RÈGUiEMENTS 9 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, CIRCULAMES, etc. 

Insérés dans le volume de 1855 et dans le Bulletin des Lois,5année 1855, comprenant 
depuis le Bulletin CCLIV jusqu'au Bulletin CCCL, première partie, et depuis le 
Bulletin CXLV jusqu'au Bulletin CGLI inclusivement , partie supplémentaire. 



Les actes à la suite desquels se trouve l'indication rlu Bulletin sont ceux que nous n'avons 
pas cru devoir insérer dans notre Collection, et ceux qui ne sont insérés que par extrait 
mime dans le Bulletin. 

Quant aux actes qui sont insérés dans notre Collection, on les trouve avec l'indicition 
de la page. 



1847. 

2 novembre. -— Ordonnance qui autorise H. Vi- 
ton ii ajouter a son nom celui de Saint Allai*, 
BuU. n. 2293. 

1848. 

21 avril. — Arrêté qui admet le sieur Leven h 
jouir des droits de citoyen français*, Bull. supp. 
u. 2625. 

1 er mai. — Arrêté qui admet le sieur 'Weyers- 
berg à jouir des droits de citoyen français , Bull, 
supp. n. 2949. 

2 mai. — Arrêté qui admet le sieur Hammes h 
jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2950. 

6 mai. — Arrêté qui admet le sieur PartodAi 
a jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2951. 

20 juin. — Arrêté qui admet le sieur Soerensen 
S jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3830. 

22 y mm. — Arrêté qui admet le sieur Erlanger 
à jouir des droits de citoyen français , BuU. supp. 
n. 2626. 

1849. 

10 mar$. — Arrêté qui admet le sieur Falcon a 
jouir des droits de citoyen français , Bull. supp. 
n. 3607. 

25 novembre. — Décret qui admet le sieur Su- 
criard à jouir des droits de citoyen français , Bull, 
supp. n. 3359. 

1850. 

27 juillet. — Décret sur l'établissement de sœurs 
de Saint-Louis a Vire, BuU. n. 3028. 

30 décembre. — Décret qui admet le sieur Sxer- 
lecki à jouir des droits de citoyen français , Bull, 
«pp. n. 2627. 

1852. 

1** avril. — Décret qui admet le sieur Brandt 
a jouir des droits de citoyen français , Bull. supp. 
n. 3623. 

22 avril. — Décret sur les scies de notoriété 
devinés h constater les ressources des deman- 
deurs en concession de (erres en Alpcrie, p. 12. 

30 avril. — Décret qui admet Ut sieur Giordano 
i établir son domicile en France , Bull. supp. 
n. 2029. 



2S juillet. — Décret qui admette sieur Racle 
a établir son domicile en France , Bull, supp 
n. 2630. 

10 novembre» — Décret qui admet le sieur Ko- 
ralcV a établir son domicile en France , Bull, 
supp. n. 2631 . 

1855. 

19 février. — Décret qui admet le sieur Va- 
lcnsin h établir son domicile en France ', Bull, 
supp. n. 3668. 

2b févr. — Décret qui admet le sieur Carquillat 
à établir son domicile en France, Bull. supp. 
n. 2632. 

14 mars. — Décret relatif aux brevets des mem- 
bres de la Légion d'Honneur, p. 366. 

11 mai. Décret qui admet le sieur Bcrnadis 

a jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2633. 

1J août. — Décret qui admet les sieurs Butter 
et Axcnfeld a établir leur domicile en France, 
Bull. .'upp. n. 263a- 

20 août. — Décret qui envoie dan* les étab'is- 
sements pénitentiaires de Cayennn les individus 
des deui sexes d'origine africaine ou asiatique 
condamnés à la Guiaue, la Martinique , la Gua- 
deloupe et la Réunion, p. 42. 

0 septembre. — Décret qui admet le sieur Falcon 
à établir son domicile en France , Bull. supp. 
n. 3669. 

14 *ept. — Décret qui admet le sieur Bracascbi 
a établir son domicile en France , Bull. supp. 
n. 2635. 

24 décembre. — Décret qui admet le sieur Sam- 
son a établir son domicile en France, Bull. supp. 
n. 2036- 

31 dée. — Décret qui admet le sieur Rossi à éta- 
blir son domicile en France, Bull. supp. n. 2637. 

1854. 

7 janvier. — Décret qui admet le sieur Son- 
dbeim a établir son doroicie en France , Bull, 
supp. n. 2638. 

12 y«m». — Avis du conseil d'Etat qui décide 
que tout établissement d'utilité publique étranger, 
constituant régulièrement une personne civile , 
peut recevoir des don* et legs de biens meubles ou 
immeubles situés en France avec l'autorisation du 
gouvernement fronçais, p. 387. 
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25 janv. — Décret qui admet le sieur Brjndus 
a établir son domicile eo France , Bull. supp. 
n. 3670. 

18 février. — Décret qui admet le sieur Phi- 
lippart a établir son domicile en France , Bull, 
supp. n. 2639. 

1 er man. — Décret qui admet le sieur Pierret 
a établir son domicile en France , Bull. aupp. 
n. 2640. 

11 tnart. — Décret qui admet les sieurs 0»er- 
mann et Dellelbarber a jouir des droits de citoyen 
français, Bull. supp. n. 2J/11. 

Décret qui admet le aieur Guillaume a établir 
son domicile en France, Bull. supp. n. 2642. 

18 mort. — Décret qui admet le sieur Epstein 
et 2 autres a établir leur domicile en France, 
Bull. sopp. n. 2643. 

25 mari. — Décret qui admet le sieur Muller et 
3 autres à établir leur domicile en France , Bull, 
supp. n. 2644- 

1 er avril.— Décret qui admet le sieur Friedland 
et 3 autres à établir leur domicile en France , 
Bull. supp. n. 2045. 

5 avril. — Décret qui admet le sieur SchoefTer 
el 2 autres à établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2646. 

8 avril. — Décret qui autorise le sieur Amédée 
I.angluis à prendre du service à l'étranger, Bull, 
supp. n. 2647. 

26 avril. ~- Décret qui admet le sieur O-iecki 
et 3 autres a établir leur domicile en France, 
Bull. supn. n. 2048. 

29 avril. — Décret qui admet les sieurs Henzé 
et Malherbe a jouir des droits de citoyen français, 
Bull. supp. n. 2049. 

0 mai. — Décret qui admet le sieur Marbais du 
Gratv et 4 autres à établir leur domicile en Fi ance, 
Bu! h supp. n. 2650. 

10 mai. — Déci ' t qui admet le sieur Kaiser a 
jonir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2631. 

Décret qui admet le sieur Albert et 2 autres 
a établir leur domicile en France , Bull. supp. 

n. 2652. 

17 mai. — Décret qui admet le sieor Holste et 
3 autres à établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2053. 

20 mai* — Décret qui admet les sieurs Avanzo 
et Lcnk.aov.ski à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, Bull. supp. ri. 2654» 

24 mat. — Décret qui admet le sieur Stépbasius 
et 2 autres à établir leur domicile en France , 
Bull. supp. n. 2655. 

3 juin. — Décret qui admet le sieur Krauss et 
2 autres -h établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2656. 

10 juin. — Décret qui autorise M. Abraham à 
substituer à son nom celui d'Abrant, Bull. n. 2566. 

Décret qui autorise le sieur Grégoire à accepter 
les fonctions de professeur en Suisse , Bull. supp. 
n. 2657. 

Décret qui admet le sieur Wonsowicr à établir 
son domicile en France, Bull. supp. n. 2658. 

14 juin. — Décret qui autorise le» sieurs Pailhès 
et Lallemand à prendre du service à l'étranger, 
Bull. supp. n. 2659. 

Décrets qui admettent les sieurs Castelvecchio 
et Hainouy a jouir des droits de citoyen français , 
Bull. supp. n. 2660, 2661. 

Décret qui admet les sieurs Pontet et Brachet 
a établir leur domicile en France , BulL supp. 
n. 2662. 



25 JANVIER AU 5 AOUT 1854. 

15y«in. — Décret portant nomination dt pri- 

Bull. n. 2320. 
M juin. — Décret autorisant le sieur Francexhi 
a prendre du service à l'étranger, Bull. wpp. 
n. 2738. 

Décret qui admet les simrs Feldmann etRi- 
quel à établir leur domicile en France, Bol!. stpp. 
n. 2739. 

21 juin. — Décret qui élève a la seconde cla» 
la préfecture des Basses-Pyrénées. Bull. n. 2321. 

Décrets portant nomination de préfets et »oa- 
préfels, Bull. n. 2322. 2323. 

21 y m in. - Décrets portant nomination damli 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2020, 2621. 

Décret qui admet le sieur Lortsch et 2 autre» i 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 2740. 

22 jnin. — Décret qni élève à la 1" classe l« 
sous-préfectures de Sedan, Bastia, Roanne, Rom, 
el a la seconde classe celles de Bayeua, CouUnca, 
Lanpreset \Ulefranche, Bull. n. 2324. 

Décrets portant nomination de sous-préf»t et 
conseillers de préfecture, BulL n. 2325 à 2327- 

24y<"'n. — Décret qui admet le sieur Wohrer 
et 2 autres à établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2741* 

27 juin. — Décret sur un crédit extraordinaire 
pour .e choléra, exercice 1854, p. 22. 

2% juin. — Décret qui admet le sieur Fil ppi 
à établir son domicile en France, Bull. sopp. 
n. 2742. 

29 juin. — Décrets qui proclament des brcttU 
d'invention, Bull. n. 2297, 2553. 

1 er juillet. — Décret qui admet le sieur Mmh 
feld à Jout des droits de citoyen français , Bull, 
supp. n. 2743. 

5 juillet. — Décret poriant nomination dtusU 
Légion d'Honneur, Bull, supp. n. 2622. 

Décret qui admet le sieur Karre a établir >on 
domile en France, Bull. supp. n. 2744- 

8 luillet. — Décret qui jdiuet le sieur M^m*' 
a jouir de- dro ta de citoyen fronçais, Bull, wpp- 
n. 2745. 

Décret* qui admettent h-» sieurs Sonnino et 
Ahm d-ben-Lefgoum fa établir leur domine «° 
France, Bull. supp. n. 2740, 2747. 

\5 juillet. - Décret sur I organisation d«offi- 
ciers et maures de pon, p. 72- 

Déciets qui admettent le ieur Verhajkn ^ 
5 autres à établir leur domicile en Fian<e, Bull, 
supp. n. 2748, 2749. 

17 juillet. — Deciet portant nominal on Je 
aou^p rcf. ts, Bull. n. 2328 

18y«t//</. — Deere, pon. ml nomination <ha> 
la Lég on d'Honneur, Hml. -.upp. n. 2623- 

Dé rel qui 'admet le t ur llûif'-r el 3 «utra 
k élablir leur domicile en France, Bull. s"t'P- 
n. 2750 

21 juillet. — Décret por ut u uiiiia. OM dui 
la Légion d'Honn ur, Bu't. *«.p . n. 2624- 

26 jutltet. — Décri t qui .idmM les sieur Njln"*' 
1er et Sormani à é abdr leui uo u.c. •> • u France, 
Bull. supp. n. 2751. 

2 août.— Décret qui adu.el ,e sieur Hure a ,oM 
des droits de citoyen fta-iça. , lin I. *up|<. n. !.*•»->■ 

Décn t qui a .inci le sieur P lu no et 3 - ,ulrt! 
à établir leur domicile en Frju e , Bu ^(F 



n. 



753. 



3 août. — Décret ponant nomination 



.lausl' 

Légion d'Honneur, Bull. »up'p. n. 2j72. 

5 août. — Décret sur uu cié lu pour .e chulffii 
exercice 1854! p. 22. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 9 AOUT AU 4 NOVEMBRE 1854. 



4ir» 



9 «o«L — Décret qui autorise le sieur Neuts à 
substituer a son nom celui de Morel Bull. n. 2340. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. Mipp. n. 2668, 2069. 

15 ooât. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. »upp. n. 2573* 

16 •oât. — Décrets sur l'acceptation de legs faits 
à des fabriques, Bull. supp. n. 2527 à 2529. 

Décret qui admet le sieur l'Imann à établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 2754* 

19 août. — Décret sur l'établissen'>ent d'une cha- 
pelle domestique, Bull. supp. n. 2530. 

Décret sur l'acceptation de legs faits a des fabri- 
ques, congrégations, Bull. upp. n. 2531. 

Décret qui admet In sieur Dietx et 2 autres b 
jouir des droit» de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2755. 

21 août. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3103. 

22 omit. — Décrets portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2574. 2670. 

24 août. — Dccieis sur l'acceptation de legs faits 
à des fabriques, églises et bureaux de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 2535, 2537. 

28 août. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2575. 

29 août. — Décret qui admet le sieur Morello a 
jouir des doits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2756. 

30 aodt. — Décret portant nomination de sous- 
préfets, Bail. n. 2329. 

Décret qui érig3 des églises en succursales, Bull, 
supp. n. 2538. 

Décrets >ur l'acceptation de legs faits b des fabri- 
ques, bureaux de bienfaisance, séminaires, desser- 
vants, communes, Bull. supp. n. 2539 h 2543. • 

Décret porlant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bol), supp. n. 2671. 

31 aodt. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2672. 

6 ttpttmbrt. — Décret sur l'acceptation de legs 
faits h des fabriques , pauvres , desservants, Bull, 
supp. n. 2544- 

Décret qui admet les sienrs Padro et Desbois 
à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2757. 

12 *tpt. — Décret qui admet les sieurs VVebex 
etPlacinoki à établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2758. 

13 ntpt. — Décret sur l'acceptation de legs faits 
à des fabriques, congrégations, séminaires, curés, 
Bull. supp. n. 2545. 

14 upt. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2577, 2578, 
2586. 

15 sept. — Décret portant nomination dans la 
Légion «l'Honneur, Bull. supp. n. 2576. 

17 sept. — Décret sur l'acceptation de legs faits 
à une fabrique, Bull. supp. n. 2546. 

Décret qui admet les sieurs Wvtter et Martin* 
Garin a établir leur domicile en France , Bull, 
supp. n. 2759. 

19 itpl. — Décrets porlant nomination de mi- 
litaire clans la Légion d'Honneur, Bull. supp. 
n. 2587. 2673, 2674- 

21 $tpt. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. n. 2588, 2600. 

22 tept. — Décret qui érige une église en suc- 
cursale, BuM. supp. n. 25A7. 

Décret qui .idmet le sieur Thenraa k établir son 
domicile en Franc , Bull. supp. n. 2760. 

23 upl. — Décrets sur l'acceptation de legs faits 



b des fabriques, desservants. Bull. supp. n. 2548, 
2549. 

25 **pU — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2606. 

29 tept. — Décrets qui admettent le sieur 
Schwank et 2 autres a jouir des droits de citoyen 
français, Bull. supp. n. 2761, 2762. 

Décret qui admet le sieur Panosjan établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 2763. 

30 upt. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2607. 

5 octobre. — Décret qui proclame des cessions 
de brevets d'invention, Bull. n. 2554* 

6 oc t. — Décrets sur l'acceptation de legs faits h 
des fabrique , congrégation, pauvres, Bull. supp. 
n. 2550. 

7 oet. — Décret qui admet les sienrs Bohn et 
Schulz b jouir des droits de citoyens français, BulL 
supp. n. 2764- 

Décrel qui admet le sieur Baxu et 3 autres b éta- 
blir leur domicile en France, Bull. supp. n. 2765. 

9ocL - Décret qui érige des églises en succur- 
sales, Bull. supp. n. 2551. 

11 oet. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2608. 

Décret qui admet le sieur Hiès et 2 autres b éta- 
blir leur domicile en France, Bull. supp. n. 2700. 

13 oet. — Annexe aux statuts des 4 sociétés des 
mines de la Loire, de Montramberl, Saint-Ktienne 
et Rive-de-Gier approuvés par décrets du 17 octobre 
1854, Bull. supp. n. 2704. 

14 ocL — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. rapp. n. 2609. 

Décret qui admet le sieur krauss k établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 2767. 

16 oet. — Décret sur le transfèrement d'une 
succursale, Bull, supp. n. 2552. 

Décret sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, Bull. supp. n. 2553. 

17 oet. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2675* 

18 oet. — Décret qui admet le sieur Silz et 
3 autres b établir leur domicile en France, BulL 
supp. n. 2768. 

21 oet. — Décret sur l'acceptation de legs faits 
a des fabrique et pauvres, Bull. supp. n. 2554. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2610 à 2612, 2676. 

25 oet. — Décret qui érige une église en suc- 
cursale, Bull. supp. n. 2555. 

Décret sur l'acceptation de legs faits b des fabri- 
ques, desservants, Bull. supp. n. 2556 

Décret qui admet le sieur Fopiano a jouir des 
droits de citoyen français, Bull. supp. n. 2769. 

Décret qui admet le sieur Rosenberg et 3 autres 
à établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 2770. 

28 oet. — Décret» sur l'acceptation de legs faits 
à des fabriques, congrégations, desservants, sémi- 
naires, école secondaire ecclésiastique, Bull, supp, 
n. 2537 b 2564. 

Décret porlant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2677. 

Décret qui admet les sieurs Cornil et Calvo & 
établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2771. 

31 oet. — Décrets porlant nomination de pré- 
ets, sous-préfets et conseillers de préfecture, Bull, 
n. 2330, 2331, 2341. 

4 novembre. — Décrets qui admettent le sieur 
Franchetli et 3 antres a établir leur domicile en 
France, BulL supp. n. 2772, 2952. 
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416 TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 6 

6 mou. — Décret! sur l'acceptation de legs faits 
» des fabriques pauvres, desserrants, commune:, 
hospices, séminaires archevêché, caisse des prêtres 
âgés et infirmes, Bull. supp. n. 2565 , 2560 , 
2663, 2664, 2699 à 2702. 

8 no». - Décret qui autorise le sieur Bûncorps 
à prendre du service k l'étranger, Bull. supp. 
n. 2773. 

10 nn. — Décrets sur l'acceptation de legs faits 
k des fabriques, congrégation, pauvres, desservants, 
Bull. supp. n. 2708, 2700. 

11 m». — Décret sur un crédit pour le choléra, 
exercice l856i p. 23. 

Décret sur la création de bourses an lycée d'An- 
gouléine, Bull. n. 2285. 

Décrets sur l'érection d'une chapelle, sur l'ac- 
ceptation de legs faitsa des fabriques , commune, 
évéché, desservants, bureau de bienfuisance, con- 
grégation, frères des écoles chrétiennes, Bull. supp. 
n. 2719 k 2725. 

Décret qui admet les sieurs Blaescre et Hûbsa- 
men à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2776. 

Décret, sur des usines, Bull. supp. n. 2821. 
Décret qui admet le sieur Sanvoisin k jouir des 
droits de citoyen français, Bull. supp. n. 2953. 

15 m». — Décrets qui admettent les sieurs Go» 
defroid et Baurn k établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2775, 3671. 

16 no». — Décrets qui établissent des abattoirs 
k Nojon, Vauvert et Salerne, Bull. supp. n. 2822, 
2831, 2832. 

17 no». — Décrets sur ('.acceptation de legs faits 
k des fabriques, desservants, évéchés , congréga- 
tions , écoles secondaires ecclésiastiques , bureau, 
de bienfaisance, Bull. supp. n. 2726 , 2727, 2838 
k 2860. 

18 ne». — Décret sur l'acceptation de legs faits 
aux frères de l'institution chrétienne du Puy, 
Bull. n. 2287. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires an chemin de fer de Caen , 
Bull. n. 2399. 

Décret sur des associations syndicales , BulL 
supp. n. 2833. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, curés, frères des écoles chrétiennes, Bull, 
supp. n. 2861 à 2863. 

20 nov. — Décrets relatifs k des foires , Bull. 
,upp. n. 2819, 2820. 

22 no». — Décret sur la réparation des digues 
de Saint-Marcel, Bull. n. 2600. 

Décret qui supprime le droit de flottage con- 
cédé sur le ruisseau de la Pclite-Seillc , Bull, 
n. 2617. 

Décret qui admet les sieurs Paulelti et Bodry 
k établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2776. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles, 
Bull. supp. n. 2866. 2865. 

Décret sur uu changement de succursale, Bull, 
supp. n. 2866. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa» 
briques, congrégations t desservants, Bull. supp. 
n. 2867 k 2869. 

25 no». — Décret qui admet le sieur Hinicher 
et 2 autres k établir leur domicile en France, Bull, 
son p. n. 2777. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des con- 
grégations, maire, fabrique», Bull. supp. n. 2850 



NOVEMDnE AU 15 DÉCEMBRE 1$54. 

29 i«>». — Décret qui règle définitivement le 
budget de 1853 . p. 3. 

Décret sur la construction d'un pont k Vitlau* 
ban, Bull. n. 2355. 

Décrets sur des rectifications de routes impé- 
riales, et départementales, n. 2608 k 2612. 

Décrets qui accordent des pensions k 10 per- 
sonne. < t k 11 veuves de la marine, Bull. supp. 
n. 2602, 2603. 

Décrets sur des usines et prise d'eau, Bull. sepp. 
n. 2836. 

Décret sur un changement de succursale en Al- 
gérie, Bull. supp. n. 2858. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles et 
sur l'acceptation de legs faits k de» fabriques, caiw 
de retraite, séminaire, Bull. supp. n. 2859 k 2M! 

2 dictmbr: — Décret qui modifie, pour le Sé- 
négal et la Guiane, 'es statuts annexés k la loi de 
1851 sur les banques coloniales, p. S. 

Décrets sur des usines et prise d'eau, Bull, 
supp. n. 2835. 

Décrets sur un emprunt par un syndicat et vu 
des associations syndicales , Bull. supp. n. 2826, 

2837. , , 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques , séminaire, curé, congrégation, BolL 
supp. n. 2862 k 2865. 

Décrets sur le régime forestier de divers bou, 
Bull. supp. n. 2807 k 2810. 

6 die. — Décrets sur des aménagements de bois, 
Bull. supp. n. 2811, 2906- 

6 die. — Décret qui réorganise l'école de méde- 
cine et de pharmacie de Nancy, p. 6- 

Décrets sur des rectification et classement Je 
routes départementales, Bull. n. 2618 à 2420. 

Décret qui admet les sieurs Frischkneht et Ka- 
mienski k établir leur domicile en France , BolL 
supp. n. 2778. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa 
briques congrégations, Bull. supp. n. 2866- 

Décret sur une concession de mine, BulL s-PF- 
n. 2889. 

Décret sur des pensions allouées sur I» ca«< 
des invalides de la marine, BulL supp. n. 2901 

g die. — Décret sur le nombre dcsa'ooejde 
Castelnaudary, Bull. n. 2296. 

Décret qui autorise la chambre de comni<w 
de Lyon k emprunter 1,500,000 fr. BulL n. 2121- 
Décrets sur l'érection d'une chapelle et sur lac- 
ceptaiion de leg» faits k des fabriques , comma»*' 
Bull. snpp. n. 2867 k 2869. 

Décrets sur des délivrances de bois , Bull. sapp. 

n. 2905 k 2907. 

13 die. — Décret sur nn virement de crédit » 
budget de l'instruction publique et des cultes, 

e-e.rcice 1854, p. 4- . , 

Décret qui réorganise l'école de médecine eio< 
pharmacie de Poitiers, p. 23. 

Décret portant nomination de sous -prête". 

Bull. n. 2362. limon 
Décret portant nomination dans la L*g wn 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 2678. 



Décret qui admet les sieurs Scholtx et 1 
k établir leur domicile en France, Bull. »"|'P' 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des" 
briques, pauvres, congrégations, Bull, sopf 

n. 2870 k 2876- oaoft 
Déiret sur dis usines, Bull. snpp. n. W*\ 
Décrets sur des exploitation, disirai tien, *™- 



à 
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TABLE CHRONOLOGIQUE. — DU 14 DÉCEMBRE 1854 AU 6 JANVIER 18L5. 



nagement et délivrance de bois , Bull. supp. 
n. 2908 à 2910. 

14 die. — Décret sur des crédits extraordinaires, 
exercice 1854 et 1855 , pour l'ambassade otto- 
mane, p. 5* 

Décret sur la Bourse de la ville de Nîmes, Bull, 
n. 2422. 

15 die. — Décret sur le tarif de divers bacs, 
Bail. n. 2275. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. supp. n. 2679. 

Décret sur des délivrances de bois, Bail. supp. 
n. 2911. 

16 die. — Décret sur l'uniforme de* employés 
v. a ministère de l' agriculture, du commerce et des 
travaux publics, p. 49. 

Décret qui accorde des pensions à 75 militaires, 
Bull. supp. n. 2532. 

Décret qui crée un hospice , Bull. supp. 
n. 2592. 

Décrets sur des circonscriptions de paroisses, 
Bull. supp. n. 2875, 2876. 

Décrets sur l'érection d'une église en chapelle 
et sur l'acceptation de legs faits a des fabriques, sé- 
minaire, Bail. supp. n. 2900, 2901. 

Décret' portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n . 2941. 

17 die. - Décrets relatifc a des foires, Bull. «opp. 
n. 2931, 2932. 

18 die. — Décret sur des virements de crédits 
au budget de l'instruction publique et des cultes, 
exercice 1855, p. 5. 

19 die. — Décrets sur des délivrances, exploita- 
tions et aménagement de bois, Bull. supp. n. 2912 
à 2915. 

20 déc. — Décret sur un crédit de cinq millions, 
exercice 1855, pour travaux communaux et se* 
cours aux bureaux de bienfaisance, p. 5. 

Décret sur un crédit pour l'exposit:on , exer- 
cice 1855, p. 12. 

Décret qui autorise MM. Marcq à ajouter a leur 
corn celui de Saint-Hilaire, Bull. n. 2368. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2423. 

Décret* qui accordent des pensions a 17 per- 
sonnes du département de la marine et à 15 veu- 
ves et orphelins, Bull. supp. n. 2799, 2800. 

Décrets sur des usines et prise d'eau , Bail. supp. 
n. 2891. 

Décrets sur des recherches et concession de 
mines. Bull. supp. n. 2892, 2893. 

Décret sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bail. supp. n. 2916. 

Décret qui érige des églises en chapelles, Bail, 
supp. n. 3016* 

Décret sur la circonscription de diverses suceur- 
«les, Bull. supp. n. 3017. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, congrégation, évéque, Bull. supp. n.3018 
a 3021. 

21 die. — Décrets qui accordent des pensions h 
40 veuves de militaires et des secours a 5 orphe- 
lins, Bull. supp. n. 2533,2536. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
l'Honneur, Bull. supp. n. 2680 à 2682. 

23 déc. — Rapport et décrets sur la formation, 
dans la garde impériale d'un régiment de touaves, 
l'envoi en Orient d'une brigade de cette garde et 
la création de six nouveaux emplois dans la com- 
pagnie du génie, p. 9 et 10. 
Décrets sur des aménagements de bois , Bull. 
2917 a 2919. 
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^ Décrets sur un changement de succursale et 
l'érection d'églises en chapelles, Bull. supp. 
n« 3022« 3023* 

Décrets qui accordent des pensions à 6 per- 
sonnes du département de la marine et à 5 veuves 
Bull. supp. n. 2604, 2605. 

Décret qui admet les sieurs Grégory et Retorna* 
a établir leur domicile en France, Bull, su do 
n. 2780. Fl 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, séminaires, dciservant, congrégation 
Bull. supp. n. 3024, 3028. 

24 die. — Décret sur le titre et le traitement 
du magistrat chargé des fonctions du ministère 
public près le tribunal de Gorée, p. 280. 

25 die. — Décret sur l'inscription au trésor d* 
84 pensions ciriles et militaires, Bull, supp 
n. 2534. 

Décret sur l'aménagement d'une forêt, Bull, 
supp. n. 2920. 

27 die. — Décret qui répartit le crédit alloué 
an ministre de la guerre pour 1855, p. S. 

Décret sur les contributions publiques a la 
Guiane, p. 23. 

Décret sur l'affectation de terrains au service de 
la guerre, Bull. n. 2312. 

Décrets sur l'acceptation d'un legs fait au supé- 
rieur des écoles chrétiennes, fabriques, curés, 
pauvres, Bull. supp. n. 2902, 3029. 

28 déc. — Décret qui modifie les statuts de la 
aociété d'assurances contre l'incendie dite ta Clé- 
mentine, p. g. 

Décret qui modifie les statuts de la compagnie 
d'assurances maritimes dite C Union de» porte, p. 8. 

Décret qui modifie les statuts de la compagnie 
dite la Compagnie du. pont de kteang, p. 8. 

Décret qui proclame des brevets d'invention, 
Bull. n. 2742. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2683 è 2685. 

29 die. — Décret concernant les secrétaires gé- 
nérant de préfecture, p. 6. 

Décret qui accorde deux pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 2567. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2686 a 2690, 2942. 

Décret sur on aménagement de bois, Bull, 
supp. n. 2921. 

30 dé». — Décret sar la contribution en 1855 
pour les chambres et bourses de commerce, p. 6. 

Décrets sur l'établissement des sœurs de Saint- 
Jacut à Saint-Jacut, de la Charité à Malicorne, 
Bull. n. 2288, 2289. 

Décrets sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2424. 2426. 

Décret sur l'ensemencement de dunes, Bull, 
n. 2425. 

Décrets portant nomination dans la Léirîofl 



2094, 



55. 



donneur, Bull. supp. n. 2601, 2091 
2705. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelle et 
succursale , et sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques, congrégation, desservant, Bull. supp. 
n. 3031 à 3034. 

31 dée. — Décret sur des tarifs d'octroi, Bull, 
supp. n. 2526. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2883, 2943. 

1855. 

Qjantùr. — Décret qui fixe le droit de naviga- 

«7 
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418 TABLE CHRONOLOGIQUE* — 

lion ii payer dans le port de Corée par les navires 
étrangers, p. 1 

Décret sur l'importation temporaire de* vieux 
ouvrages en fonte, fer, on tôle, provenant des na- 
vires à vapeur étrangers qui viendraient se faire 
réparer en France, p. 1. 

Décret sar l'admission en franchise do enivre la- 
miné destiné h la construction de machines pour 
l'exportation, p. 2. 

Décret qui ouvre les bureaux de Portrienx et 
d'Evrange à l'importation de certaine» marchan- 
dises, p. 2. 

Décret sar les concessions de mines en Algérie 
antérieures h 1s loi de 1851, p. 11. 

Dccrjct sur la consolidation des bons du trésor 
délivrés du l er *juillet au 30 décembre 1854 p. 13» 

Décret portant nomination de préfets, Bull. 
30. ?443. 

Décret relatif à la source d'eau dite des Oltttins, 
située à Vichy et appartenant à l'Etat, Bull. n. 2467. 

Décret qui accorde 22 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 2522. 

Décrets sur des délivrances et exploitations de 
bois, BulL supp. n. 2922, 2923. 

Décrets qui admettent les sieurs Jaccoux, Peltser, 
Warnéry à établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2781, 295/j. 

Décrets sur la création d'hospice et bureaux de 
bienfaisance, Bull. supp. n. 2593 k 2595. 

Décret sur des usines, Bull. supp. n. 2974. 

Décret sur des associations syndicales, Bull. sopp. 
n. 2975. 

8 /on*. — Décret sur le tarif de divers bacs, 
Bull. n. 2360. 

9 jan». — Décret sur la création en Algérie d'un 
second bataillon de tirailleurs indigènes, p. 14. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits au régi- 
ment du génie en garnison a Arras, Bull. n. 2295, 
2296. 

10 janv. — Décret sur la création d'un établis- 
sement pour la vente des chevaux et voitures, 
p. 10. 

Décret qui autorise l'évêque de Bayeux h ajou- 
ter a son titre celui de Lisieux, p. 10. 

Décrets sur l'établissement «le soeurs de Saint- 
Vincent-de-Paul et de la Miséricorde à Paris, de la 
Charité à Torcé-en-Cliarnie, de la Sainte-Enfance 
a Villeneuve l'Archevêque, Bull. n. 2291, 2315 a 
2317. 

Décrets sur la pêche côtière dans les 1" et 4*«r. 
raidissements maritimes, Bull. sopp. n. 25G8, 
2569. 

Décrets qui accordent 9 pensions civiles, Bull, 
supp. r.. 2579, 2580. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2695, 2696. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques , desservant, congrégations, séminaire, 
commune, Bull. supp. n. 3039, 3040. 

13 jant. — Décret sur un virement de crédit au 
budget du ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, exercice 1853, p. 17. 

Décret sur le budget des dépenses des caisses d'a- 
mortissement et des dépôts et consignations, exer- 
cice 1|55, p. 17. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le mini-tre et la compagnie du chemin de fer de 
Saint Hambrrt, p. 18. 

Décret sur l'uniforme des officiers et maîtres de 
port, p. 75. 

Décret sur un virement de crédit au budget du 
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ministère de l'agriculture, du coin 
vaux publics, exercice 1853, p. 17. 

Décret sur des modifications aux statuts de U 
compagnie des fonderies et forges de la Loire et 
de l'Ardèche, p. 18. 

Décret sur l'établissement de soeurs de la Miséri- 
corde à Condé-ftur-Noireau, hospitalières h Bajeu, 
Bull. n. 2306. 

Décret qui fixe le nombre des avoués du tribu- 
nal de Ploérmel, Bull. n. 2361. 

Décrets qui affectent on terrain domanial an 
chemin de ter de ceinture, de Saint-Rsmbert, Fé* 
camp, Lyon, Bull. n. 2468, 2469, 2470, 2490. 

Décret sur desrectifications de roules impériales, 
BulL n. 2470. 

Décrets qui accordent 49 pensions civiles, Bail, 
supp. n. 2570, 2571, 2581, 2582, 2589, 250 ). 

Décret qui crée un hospice, Bull. supp. n. 2596. 

Décrets sur des concessions de mines, Bail. «pp. 
n. 2976, 2977. 

Décret qui établit un abattoir à Bcauvaii, BoU. 
supp. n. 2978. 

Décret sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, congrégation, communes , pauvres, BolL 
supp. n. 3041. 

14 janv. — Décret portant nomination de pré- 
fets, BoU. sopp. n. 2444* 

Décret portant nomination dans h Légioo 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2947. 

15 janv. — Décret relatif à l'émigration euro- 
péenne, p. 14. 

17 Zona. — Décret qui applique en Algérie ce- 
lui relatif aux engagements volontaires, p. 14 

Décret sor l'admission en franchise de l'alcocl 
fabriqué en Corse avec l'asphodèle, etc., p. 17. 

Décret qui autorise M. Baudichon a accepter l« 
titre d'évêque in partibus de Basilite, p. 19. 

Décret sur les droits de douane à l'importation 
de certaines marchandises , p. 18. 

Décret qui convoque le conseil général del*0ise, 
Bull. n. 2319. 

Décrets sur l'établissement de sœurs do Saint- 
Sacrement h Aulun , hospitalières a Dommartin- 
la-Chaussée , de la Miséricorde à Isigno , Bull, 
n. 2318, 2335, 2336. 

Décret qui autorise le sieur Deutz a substituer 
à son nom celui de Dumont, Bull. n. 2531 

Décrets qui accordent 15 pensions civiles et 
militaire*. Bull. supp. n. 2584, 2585. 

Décret sur la création d'un hospice, Bott-sopp. 
n. 2597. 

Décret sur des tarife d'octroi , BoU. sopp- 
n. 2707. 

Décrets sur des délivrances et exploitations de 
bob, Bull. supp. n. 2924, 2925, 2968, 2909. 

Décrets sur 1 acceptation de legs faits à de» fa- 
briques, congrégation , desservants, église, ou- 
vres, BulL supp. n. 3042 a 3044 et 3048. 

18 — Décret sur des modificjt ions soi 
statuts de la compagnie du pont de Bordeauit 
p. 22. 

19 janv. — Décret portant nomination dansU 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2697. 

20 janv. — Décret qui autorise la caisse de U 
boulangerie de Paris à contracter un emprunt , 
p. 19. 

Décret sur le traitement des aumôniers des hô- 
pitaux militaires, p. 24- 

Décret qui nomme M. Nieuwerkerke présJtleo 
du jury d'examen pour lea œuvres d'art préstn» 
a l'Exposition universelle, p. 28. 

Décret sur la prorogation des chambres tempo- 
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raires des tribunaux de Saiut-Marccltin et Bour- 
goin, Bull. 2311. 

Décrets qui admettent le» sieurs Vignolo, Dege- 
rine et Vulpilliere a établir leur domicile en 
France, Bull. supp. n. 2782, 3072. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2948 

Décrets sur des exploitation et aménagement 
de boi«, Bull. supp. n. 2970 a 2973. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, chapelles, desservant, Bull. supp. n. 3049 
à 3U51. 

22 janv. — Décret qni nomme le sienr Con- 
tencin conseiller d'Etat hors section, Bail, n.2313. 

24 /* <"">•— Loi tnrun appel de 140,000 hommes 
sur la classe de 1854. p. 12. 

Décret qui organise les troupes do génie sur le 
pied de guerre, p. 24- 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Joseph à Saint-PrieM-cn-Jarret, Bult. n. 2388. 

Décrets qui accordent 202 pensions civiles et à 
00 veuves de militaires, Bull. supp. n. 2501, 2016, 
2617, 2703, 2710, 2823, 2824. 

Décrets qui créent des bureaux do bienfaisance, 
Bull. supp. n. 2598, 2599. 

Décrets sur la pèche côtière dans les 1 er et 2« 
arrondissements maritimes , Bull. supp. n. 2614, 
2615. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 2700- 

Décret sur l'exploitation de bois , Bail. supp. 
n. 2995. 

Décret sur l'acceptation des legs faits a dos fa- 
briques, pauvres, desservant , congrégation, sémi- 
naire, Bull. supp. n. 3052. 

26 y an». — Décret sur l'établissement de sœurs 
de Charité 11 Vierxon, Bull. n. 2404. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briqua et sur l'érection d'une église en chapelle, 
Bull. supp. n. 3053, 3054» 

27 janv. — Décret pour l'exécution de la con- 
vention de poste conclue entre la France et la 
Suéde et Norvège, p. 20. 

Décret sur la répartition du budget de la marine, 
exercice 1855, p. 28. 

Décret sur les successions vacantes aux colonies 
de la Martinique, la Guadeloupe et la Béunion, 
p. 99. 

Décret sur te tarif de divers bacs, Bull. n. 2356. 
Décret sur la délimitation de communes, Bull. 
d. 2445. 

Décret sur l'inscription au trésor do 121 pensions 
militaires, Bull. supp. n. 2665. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2985. 

Décrets sur des exploitation, vente de bois, 
Bail. supp. n. 2996, 2997, 3002. 

Décret qui admet le sieur Dybowski h établir son 
domicile «n France, Bull. supp. n. 3673. 

2970m». — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2986. 

30 janv. — Tableau du prix des grains régulateur 
des droit» d'importation et d'exportation, Bull, 
n. 2314. 

31 janv. — Décret qui autorise M. de Sibour à 
accepter îe titre d'évéque in partibiu de Tripoli , 
p. 21. 

Décret sur l'importation des vins étrangers dans 
les colonies, p. 24- 

Décrct qui fixe le cadre des vétérinaires mili- 
taires, p. 29. 
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Décret sur la cotisation à percevoir en 1855 sur 
le bois flotté, p. 32. 

Décret qui élève le général Levasseur à la dignité 
de sénateur, Bull. n. 2352. 

Décret qui fixe le nombre des avoués de Fou- 
gères et des huis>iers de Taïuscon, Bull. n. 2401. 

Décret sur «les rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2491. 

Décrets sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires aux chemins de fer de Bor- 
deaux à Cette, et Lyon à Avignon, Bull. n. 2403, 
2494. 

Décret qui affecte des terrains pour l'agrandis- 
sement de l'étang de Gondrexaue, Bull. n. 2492. 

Décrets qui accordent 32 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2618, 2619. 

Décret sur l'inscription an trésor de 2 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 2666. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, congrégations, desservants, Bull. supp. 
n. 3089 a 3091. 

Décret >ur la délivrance de bois , Bull. snpp. 
n. 3003. 

1 er février. — Décret sur le conseil des prud'- 
hommes deLouv.ers, Bull. n. 2353. 

2 fivr. — Décret qui approuve le marché passé 
pour le transport des dépêches entre Calais et 
Douvres, p. 25. 

3 fivr. — Décret qui approuve la convention 
passée entre le ministre et lu compagnie du che- 
min de fer de Lyon a la Méditerranée, p. 42. 

Décret qni nomme M. Magne ministre des fi- 
nances, et M. Rouher ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, p. 22. 

Décret qui accorde une pension civile, Bull, 
snpp. n. 2711. 

Décrets snr des tarifs d'octrois , Bull. supp. 
n. 2793, 2794. 

Décret qui admet le sieur Col ette cl 3 antres à 
établir leur domicile en France. Bull. supp. 
n. 2055. 

Décret Mir une usine. Bull. supp. n. 2979* 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Buil. snpp. n. 2987. 

Décret sur le régime forestier de divers bois 
Bull. supp. n. 3004- 

Décrets qui accordent 22 pensions civiles et a 
15 personnes île la marine et à îles veuves et or- 
phelins, Bull. supp. n. 2667, 3055, 3050. 

4 fin". — Décret qui nomme M. Serveux se- 
crétaire général du ministère des nuances. Bull, 
n. 2372. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2820. 

Xifivr. - Décret poi;anl nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2008. 

Décrets qui accord nt 3 pensions civiles, Bu!!, 
supp. n. 2712 a 2715. 

7 fivr. — Décrets sur l'é abl ssement de sœurs du 
Saint-Joseph à Ardillats et à Champoly, du Bon- 
Pasteur à Sens, de la Sainte-tnf.ince k Corbeil, 
Bull. n. 2305, 2360, 2390, 2301. 

Décret qui fixe îe nombre de> huissiers d'Auril- 
lac, Bull. n. 2446. 

Décrets qui accordent 7 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2728 à 2731. 

Décret qui admet les sieurs Jngelbach et Gold- 
sclnuidi à établir leur domicile en France, Bail, 
supp. n. 2956. 

Décrets sur l'acceptation de legs fa U à d -s fa- 
briques, congrégations, pauvres, desservants, com- 
mune, Bull. supp. 11. 3002 a 3007. 
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9 févr. — Décret portant que les sous-officiers 
cl soldats amputés, auxquels la médaille militaire 
aura été conférée après leur admission k la re- 
traite, auront droit au traitement affecté a cette 
décoration, p. 34. 

Décret qui nomme MM. Magne et Rouher 
membres de la commission de 1 Exposition uni- 
verselle, Bull. n. 2414. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2884, 2885. 

10 févr. — Décret sur un virement de crédit au 
budget d«s aff.iires étrangères, exercice 1854, p. 24 • 

Décrets sur les .sels nécessaires pour la pêche du 
maquereau, p. 29. 

Décret concernant les correspondances entre la 
France et les duchés de Parme et de Modène, 
li uminives par la Sardaigne, p. 29. 

Décret qui crée une ô« compagnie de sapeurs- 
pompiers de Paris, p. 49. 

Décrets sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2373, 
2455. 

Décret sur l'établissement de sœurs ursulines a 
Tarascon, Bull. n. 2392. 

Décret -tir la construction d'un pont k Reculot. 
Bull. n. 2556. 

Décrets ?ur des rectifications de routes départe- 
menti'l' s. Bull. n. 2495 k 2503. 

Décret sur l'amélioration de la navigation de la 
litière dOrb, Bull. n. 2504. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
trrraim nécessaires au chemin de fer de G vors, 
HulL n. 2505. 

Décret qui applique aui propriétés situées à 
Lyon, rue Nationale et Saint-Pierre , n. 1 a 25 , 
40 a 61, l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 
sur la plus-value, Bull. n. 2506. 

Décret qui proclame des brevets d'invention, 
Bull. n. 2765. 

Décret qui accorde une pension civde , Bull, 
supp. n. 2732. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 

n . 2795, 2796. 

Décret qui admet le sieur Muller et 2 autres k 
étoblir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 2957- 

Décret sur de» as ociations syndicales, Bull. supp. 
n. 2960. 

Décret »ur une usine, Bull. supp. n. 2981. 

Décret? >ur d^s exportations et délivrance de 
bois, Bull. supp. n. 3005 k 3007. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques congrégations, pauvre», curés, Bull. supp. 
n. 3125, 3135 à 3137. 

12 /Vw. — Loi qui accorde une pension aux 
vruves des maréchaux Saint-Arnaud et Bugeaud, 
p. 25. 

13 févr. — Décret qui approuve la convention 
pa»sée entre le ministre et l,i compagnie du che- 
min de fer du Midi, p. 43. 

14 févr. — Décret qui admet en franchise les 
farines provenant de l'Algérie, p. 33. 

Décret sur les droits d'importation du blanc de 
baleine et de cachalot, p. 33. 

Décrtt qui crée un 0 escadron du train et une 
5 e compagnie d'ouvriers constructeurs, p. 34. 

Décret qui reconnaît comme établissement d'u- 
tilité publique la société des antiquaire» de Nor- 
mandie, p. 106. 

Décret qui autorise le sieur Mégard à ajouter a 
son nom celui uc Le Pays de Boisjoily , Bull. 
u. 2550. 
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Décrets qui accordent 28 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2733, 2734. 

Décrets sur la pèche côtière dam les l« r et 2* »r- 
rondissements maritimes, Bull. supp. n. 2801, 
2802. 

Décrets sur l'érection d'une église en chapelle et 
sur l'acceptation de legs fait* à des fabriques, Bull, 
supp. n. 3138 à 3140. 

15 févr. — Rapport snr l'augmentation des ca- 
dres de la garde impériale, p. 44- 

16 féw. — Décret qui répartit entre les dépar- 
tements les 140,000 hommes de la classe de 1854, 
p. 34- 

Décret qui élève M. Bonjean k la dignité de sé- 
nateur, Bull., n. 2370. 

Décret portant nomination du vice-président àu 
conseil d'Etat, de présidents de section», conseil- 
lers, maîtres de* requêtes et auditeurs, Bull. n. 2371. 

17 févr. — Décret qui fixe le taux des drawbacks 
alloues à la sortie des savons, p. 40. 

Décret qui désigne les bureaux par lesquels les 
œuvres espagnoles littéraires et artistiques pourront 
être importées en France, p. 40. 

Décret sur l'augmentation des cadres de la garde 
impériale, p. 44. 

Décret sur la création d'un régiment d'artillerie 
à pied dans la garde impériale, p. 45. 

Décret portant que les troupes du génie de la 
garde impériale formeront 2 compagnies de sa- 
peurs, p. 45. 

Décret sur le majorât du duc de Padoue, p. 80. 

Décret* sur rétablissement de soeurs du Bon- 
Pasteur à Sauriat. de la Miséricorde à Combronde, 
Bull. n. 2405, 2406. 

Décret qui affecte un terrain au service des con- 
tributions indirectes, Bull. n. 2427. 

Décrets qui accordent des pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2716 k 2718, 2812, 2813, 2735, 2828- 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance 
et hospices, Bull. supp. n. 2789, 2790 k 2792. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
n. 2797, 2798. 

Décret qui admet les sieurs Hanser et Hochapfel 
k établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2958. 

Décrets sur l'exploitation et la délivrance «le 
bois, Bull. supp. n. 3008 k 3013. 

Décret sur des recherche* de mines, Bull, supp. 
n. 3117. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, 
supp. n. 3118. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3240. 

19 févr. — Lois sur des échanges entre l'Etat et 
les hospices de Laon et Vesool, 'es villes de Saint- 
Lô, Ilagueneau et Vesool , la fabrique de Ritterv 
hoffen, la commune àVEnsishcin, p. 30. 

Lois sur de* emprunts et impots extraordinaires- 
par les départements de l'Ain, Creuse, Haut-Rbia 
et par la ville de Compiègne, p. 30 et 31. 

Loi qui érige la commune de Lapeyroose- 
Mornay, p. 31. 

Loi qui réunit les communes de Cassagnabére 
et Tournas, p. 31. 

Loi qui délimite les communes de Monterctn- 
Faut-Yonnc et Varennes p. 31. 

Loi qui réunit la section de Chenevieres a la 
commune de Pagea», p. 32. 

20 févr. — Décret qui délimite diverses places de 
guerre, p. 32. 

Décret qui crée une 7 e compagnie de sapeur»- 
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pompier* de Paru sons le nom de Comp*gnit expé- 
ditionnaire, p. 50. 

Décret qui crée une 2" compagnie d'armorier» 
d'artillerie pour l'armée d'Orient, p. 50. 

Décret «or l'observatoire de Paris, p. 90. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 3241, 3242. 

21 fhr. — Décret touchant la définition dog- 
matique de (Immaculée Conception de la Vierge 
mère de Dieo, p. 35. 

Décret qui établit a Virienx nn boxean de vérifi- 
cation pour les boissons, p. 52. 

Décret qui établit an conseil de prud'hommes a 
Charlieu, Bull. n. 2451. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de Ven- 
dôme, Bull. n. 2507. 

Décrets qui accordent 44 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 2730, 2737, 2783. 

Décret qni autorise le sienr Richon a accepter 
des fonctions k l'étranger, Bail. sapp. n. 2959 

Décret qai admet les sieurs Pepin-Malberbe et 
Carmont à établir leur domicile en France, Bull, 
sopp. n. 2900. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. sopp. 
t. 3014. 3015. 

22 fhr. — Décret qai promulgue la convention 
conclue entre la France et Trép igne pour la cor- 
respondance télégraphique, p. 30. 

Décret qui crée un service spécial de surveillance 
des chemins de fer, p. 340. 

Décret sur des modifications aux statuts de la 
société anonyme des glaces de Saint-Gobain, p. 50. 

Décret qui autorise la société dite CompagnU 
ehinlt du omnibus, p. 51. 

Décret sur des modifications aox statuts de la 
société d'assurances mobilières contre l'incendie 
établie a Rouen, p. 51. 

Décret qui convoque les électeurs des Bouches- 
da-Rbône, Bull. n. 2442. 

23 fhr. — Décret qai autorise la caisse d'épargne 
de Saint-Dié, p. 51. 

Tableau do prix des grains régulateur des droits 
«l'importation et d'exportation, Butl. n. 2407. 

févr. — Sénatos-consalle qui rend exécutoire 
» la Martinique, a la Guadeloupe et à la Réunion, 
1» loi du 30 mai 1854 »ur l'exécution de la peine 
des travaux forcés, p. 35. 

Sénatus-consulte qui rend exécutoire a la Marli- 
Q"rae, à la Guadeloupe et à la Réunion, la loi do 
31 mai 1854 portant abolition de la mort civile, 
V- 35. 

Décret qai approuve la convention passée entra 
l« ministre et la compagnie du chemin de fer de 
Ljon à la Méditerranée, p. 52. 

Décrets qui accordent 60 pensions civiles et 
militaires, Bull. sapp. n. 2784 à 2786, 2854- 
. Décrets sur des usines, Bull.supp. n. 3119, 3120 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques, congrégations, desservants, Bull. supp. 
«• 3141, 3158 a 3160. 

25 fétr. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, BuU. supp. n. 2886. 

26 fèw. — Décret qui promulgue la convention 
conclue entre la France et te grand-doché de Bade, 
pour la correspondance télégraphique, p. 40. 

Décret qui reconnaît comme établissement d'uti- 
le publique la société d'acclimatation établie a 
p «»s, Bull. sapp. n. 2829. 

27 fhr. — Décret qai approuve la convention 
passée entre le ministre et la compagnie du chemin 
de fer de Lyon a Genève, p. 81. 
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Décret qui fixe le traitement et les frais de 
bureau des commissaires de police, p. 107* 

Décrets portant nomination du sous-préfets , 
secrétaires généraux et conseillers de préfecture, 
Bull. n. 2508 a 2510. 

28 fhr. — Décret qui proroge le délai pour 
l'achèvement du chemin de fer de Dole à Salins, 
p. 53. 

Décret sur des modifications aux statu'.* de la 
société d'assurances contre l'incendie dite V Union, 
p. 77. 

Décrets sur l'établissement de sœurs du Sauveur 
a Thiers, de Saint-Joseph à Chamelet, Bernardines 
à Cambrai, Bail. n. 2452, 2453. 2463. 

Décret sardes rcctiuValions de routes impériales, 
Butl. n. 2660. 

Décret sur la construction d'an canal a Couhé- 
Vérac.Bull. n. 2661. 

Décret qui accorde une pension civile , Bull, 
supp. n. 2814. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
n. 2855, 2856. 

Décrets sur des legs faits a des fabriques, sémi- 
naire, Bull. supp. u. 3161, 3162. 

1" mort. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3104. 

5 nuu-i. — Décret qai appelle à l'activité 140,000 
soldats de 1854, p. 53. 

Décrets accordant 111 pensions civiles <t mili- 
taires et de la marine, Bull. supp. n. 2787. 2788, 
2877,3126,3127. 

Décrets sur l'inscription de 91 pensions civiles 
ou militaires, Bull. supp. n. 2815, 2825. 

Décrelsur des tarifs d'octroi, Bnll. supp. n. 2857. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3027, 3047. 

Décret sur l'acceptation de legs faits a des fabri- 
ques et pauvres, Bull. supp. n. 3163. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3243. 

7 mars. — Décret qui réunit le district judiciaire 
de Cherchell a celui de Blidab, p. 52. 

Décrets portant nomination ù auditeurs et con- 
seiller d'Etat, Bull. n. 2447, 2448.. 

Décret portant nomination de tous-préfets, 
Bull. n. 2449. 

Décrets qui accordent 34 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2816. 2817, 2880. ^ 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 2887, 2888. 3244- 

Décret qui crée un bureau de bienfaisance, 
Bull. sapp. n. 2899. 

Décret qui admet le sieur Seligmann et 3 au- 
tres à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2961. 

Déoets sur l'acceptation de legs faits a de* frères 
des écoles chrétiennes, maire, fabriques, pauvre», 
séminaire, congrégation, desservants, Bull. supp. 
n. 2982, 3164- 

Décret sur l'aménagement d'une forêt, Bull, 
snpp. n. 3059. 

8 mars. — Décret sur le dégagement des abords 
du Palais de l'Industrie, p. 54- 

Décret sur les justifications à faire a l'Etat par ' 
la compagnie du chemin de fer de Grenoble a 
Saint-Rambert, p. 86. 

Décret sur l'établissement a Vincennes ci au 
Vésinet de deux asiles pour les ouvriers convales- 
cents ou mutilés, p. 108. 

Décrets sur la concession définitive des chemins 
de fer de Langres a Vesonl, de Nantes a Saint-Nu- 
xaire, Bull. a. 2719, 2720. 
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Décrets sur des rectifications de routes impéria- 
le» et départementale*, Bull. n. 2721 • 2723. 

Décret qui établit un abattoir à Putlelange, 
Hull. supp. n. 3121. 

Décret qui établit une association syndicale, 
Bull, supp. n. 3122. 

9 mars. — Décret qui promulgue l'acte d'accep- 
tation sur l'accession du roi de Sardaigne à la con- 
vention do 10 avril 1834, p. 46. 

Décret qui promulgue la contention militaire 
conclue entre la France, la Grande-Bretagne et Ja 
Sardaigne, p. 47. 

Décret qui promulgue la convention relative aux 
fournitures faites ou a faire à l'armée turque par 
les armées alliées en Crimée, p. 48. 

Décret sur la contribution a percevoir en 1853 
pour les chambres et bourses de commerce, p. 53. 

Décret sur des modifications aux statut* de la 
compagnie du chemin de fer de Pari» a Orléans, 
p. 77. 

10 mari. — Décret sur Pimportation des vian- 
des salées aux colonies, p. 34. 

Décret qui rend exécutoires aux colonies les lots 
des 30 et 31 mai 1854 sur l'exécution de la peine 
des travaux forcés et l'abolition de la mort civile, 
p. 70. 

Décret sur 1ns justifications à faire à l'Etat par 
la compagnie du chemin de fer de Lyon a la 
Méditerranée, p. 91. 

Décret qui augmente l'effectif de la gendarme- 
rie d'Afrique, p. 96. 

Décret qui approuve les statuts de la compagnie 
du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, p. 78. 

Décret portant nomination des membres de la 
commission de surveillance des caisse* d'amortisse- 
ment et desdé|jôlsetconvgnations, Bull. n. 2457. 

Décret qui désigne le bureau de Sarrcsruemines 
pour l'entrée et le transit de la librairie en lan- 
gues mortes et étrangères. Bull. n. 2466. 

Décret qui autorise le sieur Remiol a ajouter h 
son nom celui de Lerebonrs, Bull. n. 2525. 

Décret relatif aux tarif* de divers bacs, Bull, 
n. 2326. 

Décret sur des délimitations de communes, 
Bull. n. 2551. 

Décret qui fixe le nombre des avoués près la 
Cour de Colmar, et celui des huissiers de Mâcon, 
Bull. n. 2557. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 486 pen- 
sions civiles et militaires, Bull. supp. n. 2818, 
2830. 

Décrets qui admettent les sieurs Nelva-Cordal 
et Piret et la demoiselle Collier h établir leur do- 
micile en France, Bull. supp. n. 2962, 3674- 

Décret sur des délivrances de bois. Bull. supp. 
n. 3060. 

Décrets sur un changement de succursale et 
sur l'acceptation de legs faits à des fabriques, pau- 
vres, Bull. supp. n. 3165, 3166. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3245. 

Décret qui accorde une pension a un ancien 
y stalionnaire des lignes télégraphiques, Bull. supp. 
n. 2897. 

12 mari. — Décret qui désigne des conseillers 
d'Ktat pour faire partie du comité du contentieux, 
Bull. n. 2401. 

13 mars. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2988. 

14 mort. — Décret qui approuve la convention 
relative à !a concession des prolongements du 
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chemin de fer des mines de Commentry au ca- 
nal do Berry, p. 96. 

Décret sur des délimitations de communes, Bull, 
n. 2552. 

Décrets sur la construction d'un pont au Mon* 
tier et a Resé, Bull. n. 2786, 2842. 

Décret qui autorise le sieur Godard a prendre 
du .service à l'étranger, Bull. supp. n. 2963. 

Décrets qui admettent les sieurs Le Batteox , 
Chuchrouvki et Kohnslamm à établir leur domi- 
cile en France, Bull. supp. n. 2964. 3675. 

Décrois qui accordent des p< niions à 15 per- 
sonnes de la marine et a 15 veuves, Bull. supp. 
n. 3037, 3058. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. n. 3061 à 3064, 3381. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, séminaire, et sur l'érection d'une cha- 
pelle, Bull. supp. n. 3167 a 3169. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3246, 3251. 

15 mari. — Décret sur un emprunt par la caisse 
de la boulangerie de Paris, p. 76. 

Décret qui autorise la société d ile SocUti des 
mines de tel et salines de Rosières et FarangévilU, 
p. 106- 

17 mars. — Décret portant nomination de mai- 
très «les requêtes et auditeurs au conseil d'Etal, 
Bull. n. 2472. 

Décret qui accorde 7 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2881. 

Décret sur l'inscription de 66 pensions militaires 
et d'une pension civile, Bull. supp. n. 2898- 

Décret sur la pèche côtière dans le 2 e arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 2945. 

Décrets sur des exploitation, aménagement, dé- 
livrance de bois, Bull. supp. n. 3065, 3087, 3110. 

Décret sur l'établissement de foires, Bull. supp. 
n. 3116. 

20 viars. — Décret qui élève le sieur Romain- 
Desfossés à la dignité de sénateur, Bull. n. 2489. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3252. 

21 mars. — Loi qui modifie Part 253 du Code 
d'instruction criminelle, p. 54» 

Lois snr des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements de la Loire, la Sarthe, la 
Haute Vienne, p. 71 el 72. 

Loi sur la réunion de terrains à la commune de 
Sarrebourg, p. 72. 

Loi sur un emprunt et impôt extraordinaire par 
le département du Pas-de-Calais, p. 80. 

Décret qui porte h 1,500 fr. le prix de la pen- 
sion de l'école militaire, p. 103. 

Décret concernant le* salles d'asile, p. 174* 

Décret qui affecte un terrain au service des 
douanes. Bull. n. 2558, 2559. 

Décrets qui accordent 83 pensions civiles, et mili- 
taires, à 14 peisonnes et a 12 veuves de la marine, 
Bull. supp. n. 2882, 2926, 2933, 3180. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2989. 

Décret sur les mines «le Rancié, Bull. supp. 
n. 3123. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, bureau de bienfaisance, Bull. supp. n. 3170. 

23 mars. — Loi sur la transcription en matière 
hypothécaire, p. 55. 

Décret qui fixe au 11 avril la clôture de la ses- 
sion de 1855 du Corps législatif, Bull. n. 2546- 

24 mars. — Décret qoi crée un quatrième bi- 
taihon dans chaque régiment d'infanterie, p. 106* 
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Décret qui approuve 1j concession du chemin 
de fer de U gare de Saint-Oucu au chemin de fer 
de ceinture, p. 123. 

Décret qui fixe le nombre de» avoués de Mont- 
belliard, Bull. n. 2575. 

Décrets qui accordent 9 pensions civiles , Bull, 
«pp. n. 2935, 2990. 

Décret qui autorise la distillation dts sacres, mé- 
lasses, etc., dans les limites de l'octroi de Nantes, 
Bull. supp. n. 2005. 

Décrète sur esploitation de bois, Bull. supp. 
n. 3111,3112. 

Décret qui érige des églises en succursales, Bull, 
supp. n. 3220. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3253 h 3255. 

20 mort. — Loi qui modifie le paragraphe 5 de 
l'art 781 du Code de procédure et l'art 15 du 
décret du 14 mars 1808, p. 81. 

Lois sur des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements du Gard, Gers, Flérault, In- 
dre-et-Loire, Landes, Manche, Mayenne, Morbi- 
hau et par les villes de Caen, Dijon, Tours, p. 83 
à 85. 

27 mort. — Décret qui charge M. Abbatucci de 
l'intérim du ministère de la marine, Bull. n. 2508. 

28 mar$. — Décret qui crée a Paris un com- 
missariat central de police des chemins de fer, 
p. 341. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 2511. 

Décret qui fixe les heures d'ouverture et de fer- 
meture du bureau de douanes d'Auray, Bull, 
n. 2540. 

Décrets sur des classement et rectification de 
routes départementales, Bull. n. 2724, 2725, 
2787, 2788. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 154 pen- 
sions civiles et militaires, Bull. supp. n. 2927 a 
2930. 

Décrets qui accordent 190 pensions civiles et 
militaires et des secours à 4 orphelins, Bull. supp. 
n. 2930 à 2938, 2940, 2985, 2998. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 2900. 

Décret sur i'exercice de la pèche dans le dépar- 
tement de l'Aude, Bull. supp. n. 3113. 

Décrets sur des exploitations de bois, BulL supp. 
n. 3114, 3115. 

Déc ret sur une prise d'eau, BulL supp. n. 31 24- 

Décret sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3128. 

Décrets sur l'acceptation de legs fuit» à de* fabri- 
ques, Bull. supp. n. 3171. 

Décret qui admet les sieurs Morrycki et Moris à 
jouir des droits de citoyeu français, Bull. supp. 
n. 3676. 

Décret qui admet les sieurs Arnthal et Lukitz a 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 3077. 

30 mort. — Décret qui CTée à Nancy une école 
pour l'enseignement supérieur des sciences et des 
lettres, p. 163. 

31 mer*. — Lois qui autorisent des emprunts et 
impôts extraordinaires par les départements de 
l'Eure, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Marne et par 
les villes de Beauvais, Béliers, Brest, p. 89 et 90. 

Loi qui réunit a la ville de Saint-Etienne les 
communes de Uontaud, Beaubrun , Valbenolte et 
Outre-Furens, p. 90. 

Loi qui érige en commune 1* section de Mou- 
deyres, p. 90. 

Décret qui crée un emploi de sous-lieutenant 
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porte-aigle dans le bataillon des chasseurs a pied 
de la garde impériale, p. 107. 

Décret qui crée à Rouen une école pour t'ensei- 
ement des sciences et des lettres, p. 103. 



Décret qui fixe les heures d'ouverture et de fer- 
meture des bureaux de douane de Marseille, Bull 
n. 2541- 

T<r<f dt- la solde du régiment d'artillerie à pied 
de \n garde impériale, Bull. n. 2760. 

Décret sur le classement de routes départemen- 
tales, Bull. n. 2789. 

Décrets qui accordent 40 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 2939, 2940. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 2907. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2999, 3000, 3250, 3257. 

Décrets sur des exploitations et aménagement 
de bois, Bull. supp. n. 3152 à 3154. 

Décrets sur l'érection d'une chapelle et sur l'ac- 
ceptation de legs faits à des fabriques, Bull. supp. 
n. 3172, 3173. 

Rapport sur l'administration de la justice crimi- 
nelle en France pendant l'année 1855 [Mon. do 
30 avril 1855), p. 387. 

2 avriL — Décret qui crée 2 nouveaux régi- 
ments d'infanterie de ligne, p. 107. 

Décret qui autorise le sieur Cochon a substituer 
a son nom celui de Delacour, Bull. n. 2897. 

4 awU. — Loi qui modifie l'art. 94 du Code 
d'instruction criminelle, p. 97. 

Loi qui règle définitivement le budget de 1852, 
p. 104. 

Décret sur un virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1855, p. 108. 

Décrets sur l'établissement de sœurs du Saint- 
Esprit à Elven, de Saint-André à Accous, BuU. 
n. 2509, 2570. 

Décret sur la contribution & percevoir en 1855 
pour la bourse et la chambre de commerce d'Avi- 
gnon, Bull. n. 2571. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de l'ouest, 
Bull. n. 2810. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3001. 

Décret qui accorde 2 pensions civiles, Bull. supp. 
n. 3025. 

Décret sur l'inscription au trésor d'une pension, 
Bull. supp. n. 3026. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. supp. 
n. 3155 a 3157, 3182. 

Décret sur l'acceptation de legs faits a des fabri- 
ques, congrégations, hospice, Bull. supp. n. 3174. 

Décret qui érige une église en succursale, Bull, 
supp. n. 3221. 

Décrets qui admettent le sieur Frisch et 2 autres 
à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 3831, 3832. 

7 avril. — Décret sur le diamètre des pièces 
<Tor de 5 et 10 fr., p. 152. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et les compagnies des chemins de fer 
de Paris a Saint-Germain, Rouen, etc., p. 238. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et la compagnie du chemin de fer 
Grand-Central, p. 238. 

Rapport sur l'administration de la justice civile 
et commerciale en France pendant Tannée 1853 
(Mon. du 11 mai 1855), p. 399. 

Décret qui autorise M. Pochet à ajouter a son 
nom celui de Doubs, Bull. n. 2976. 

Décrets qui accordent 10 pensions civiles, Bu!J. 
supp. n. 2991, 2992. 
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Décret sur l'acceptation de legs faits » des fabri- 
ques, congrégations, curé, commune, Bull, snpp. 
d. 3175. 

Décrets sur le régime forestier, exploitation, dé- 
livrance de bois, Bull. supp. n. 3183 a 3189. 

Décret qui aotori:>e le sieur de Sercey à prendre 
du f-rvicc à l'étranger, Bull. supp. n. 3833. 

Décret qui admet les sieurs Ganty et Appen- 
beiraer a établir leur domicile en France , Bult. 
supp. n. 3834. 

9 avril. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3258. 

10 nvrit. — Décret qui proroge au 14 avril la 
clôture de la session du Corps législatif, Bull, 
n. 2547. 

11 avril. — Décret qui accorde 25 pensions 
civiles, Bull. supp. n. 2993. «. 

Décret sur l'inscription au trésor d'une pension 
de (ionataire, Bull supp. n. 2994* 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3037. 3038, 3939. 

DécrMs Mir de> aménagements de bois. Bull, 
supp. n. 3190 b 3194. 

13 avril. — Décret sur la fondation d'une caisse 
d'épargne a Oran, p. 122. 

D^creis portant nomination de préfets, sous- 
préfets et conseillers de préfecture, Bull. n. 2790, 
2791, 3072. 

D creis qui accordent des pensions i 15 mili- 
taires et à 39 rcuves, BulL supp. n. 3045, 3046. 

14 avril. — Décret qui modifie le tarif d'entrée 
ponr les laines brutes, p. 109. 

Décret sur le tarif à l'importation des liqueurs 
de> colonies française», p. 109. 

Décret sur l'Institut de France, p. 164- 

Décret qui réorganise l'école de médecine et de 
pharmacie de Rouen, p. 177- 

Décret qui supprime le droit établi à la sortie 
delà chaut éteinte, p. 109. 

Décrets sur l'établissement de soeur* de l'Enfant- 
Jé*ns a Redesne, de Saint-Joseph a Meaux, Bull. 

n. 2572, 2573. 

Décrets sur des rectification» de routes départe- 
mentales, Boll. n. 2811 a 2815. 

Décret qui accorde S pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3036. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. Mipp. n. 3082. 

Décrets sur la création de bureaux de bienfai- 
sance, Bull. supp. n. 3143 a 3148. 

Décrets sur l'érection d'églises , chapelles , ora- 
toire , et sur l'acceptation de legs faits a des 
fabriques , commune , desservant , Bull. supp. 
n. 3176 à 3179, 3222, 3223. 

Décret *ur la pèche des écrevisses dans le dépar- 
tement des Vosges, Bull. supp. n. 3195. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. supp. 
n. 3196, 3197. 

Décret qui établit un abattoir a Champlitte, 

Bull. supp. n. 3309. 

Décret sur des usines, Bull. supp. n. 3310. 

Dérrrtsurdesassociationssyndicales, Bull. sopp. 
n. 3311. 

Décret qui admet les sieurs de Félice et Jenewein 
a jouir des droits de citoyen français, Bull. sopp. 
n. 3835. 

Décret qui admet lessieors Bouter weke et Metiler 
àéiablir leur domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3836. 

15 awril. — Décret sur un crédit, exercice 1805. 
pour le boulevart du Centre et la rue de Rivoli, 
p. 109. 
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Décret sur un crédit cour le dégagement des 
abords du Palais de l'Industrie, p. 152. 

16 avril. — Décret portant nomination dans u 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3238. 

19 avril. — Décset qui nomme M. Hajnelin 
ministre de la marine, Bull. n. 2602. 

22 atril. — Décret sur l'acceptation d'an leg* 
fait à l'académie de» sciences et a la société d'agri- 
culture de Caen, Bull. supp. n. 3098. 

Décrets sur l'érection d'une église en chapelle 
et sur l'acceptation de legs faits à des fabriqups, 
commnnes, bureaux de bienfaisance! congré- 
gations, Boll. snpp. n. 3224 a 3228. 

Décret portant nomination dans 1a Léeioo 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3351. 

23 avril. — Décret portant que les funérailles 
de M. Ducoa seront célébrées aux frais de l'Eut, 
p. 122. 

Décret sur les droits a l'importation des nitrate» 
de soude et de potasse et la prime a l'exportation 
des acides nitrique et sulfurique, p. 122. 

Décret sur le tarif a l'importation de l'acide 
citrique, p. 122. 

Décret sur la remise accordée pour décheU sur 
les sels raflinés, p. 129. 

Décret qui crée 4 justices de paix en Algérie, 
p. 136. 

Décret sur le régime monétaire de la Marlmiqne 
et de la Guadeloupe, p. 195. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 6) pen- 
sions civiles et militaires, Bull. supp. n. 3069. 

Décret qui accorde des pensions a 15 militaires, 
Bull. supp. n. 3070. 

Décrets sur dea exploitations, délivrances de 
bois, Bull. supp. n. 3198 à 3201, 3207. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3289, 3290. 

Décrets sur l'établissement de foires, Boll. «pp. 
n. 3307, 3308. 

Décret qui établit un abattoir a Tbionville, BulL 
supp. n. 3312. 

Décrets qui admettent les sieurs Lacroit «t 
Wejbmuller à jouir des droits de citoyen IrsoÇM» 
Bulu supp. n. 3678, 3679. 

Décret qui admet le sieur Frenkl et 3 autres a 
établir leur domicile en France , Bull, supp- 
n. 3680. 

Décret qui autorisa le sieur Leydet * accepter 
du service a l'étranger, Bull. supp. n. 3681. 

25 avril. — Loi qui reporte a l'exercice 1855 
une portion des crédits ouverts pour les ligne» té- 
légraphiques, p. 109. 

Loi qui autorise le département de l'Allier » 
disposer de fonds restés sans emploi sur le» impôt* 
extraordinaires de 1845 et 1849, p. 116. 

Loi sur des emprunts et impôts extraordinaire» 
par les départements de l'Ardèche, Aube, Boucha 
do-Rhône, Charente, Charente-Inférieure, CM* 
du-Nord, Gironde, Hérault, Loiret, Hanche, Met" 
the, Pyrénées Orientales , Rhône, Haute-Saône, 
Saône-et Loire, Sarthe, Seine-lnférienre, Vendée, 
et par les villes de Bayonne, Dijon, Nantes, p. 1» 
à 121. 

Loi oui délimita les communes de Moret et 
d'Ecuelles, p. 121. 

Loi qui réunit 1a commune de Villette-les Sot 
\ celles de Chène-Chenu et Marville-les-Bois, p. 121 

26 avril*. — Loi relative à la création dW *► 
talion de l'armée, au rengagement, au rempli 
ment et aux pensions militaires, p. 110. 

Décret sur un crédit pour l'emprunt grec, p. 152- 
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Décret qui convoque le conseil général de Saône- 
et-Loire, Bull. n. 2051. 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Saint-Gaudens, Bull. n. 2652. 

Décret qui élève M. Walewski k la dignité de 
sénateur, Bull. n. 2653. 

Décret sur des délimitations de communes, Bull, 
n. 2700. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait h l'Acadé- 
mie des sciences, Bull. n. 2749. 

Tarif des allocations attribuées aux militaires 
employés au service de la remonte, Bull. n. 2767. 

Décrets qui accordent 26 pensions civiles et a 
12 veuves on orphelins de la marine, Bull. supp. 
n. 3066,3260. 

Décret sur l'inscription au tré^r de 72 pensions 
militaires, Bull. supp. n. 3071. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3083 , 3084. 

Décret sur des aménagements de bois, Bull, 
supp. n. 3208. 

Décret sur Ja pèche dans le département de la 
Manche, Bull. supp. n. 3200. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, pauvres, congrégation, desservants, Bull, 
supp. n. 3229 à 3233. 

Décret qui admet le sieur Alber a jouir des droits 
de citoyen français, Bull. supp. n. 3837. 

27 «tri/. — Décrel qui remet an 15 mai l'ou- 
verture de l'Exposition universelle, p. 153. 

28 avril. — Décret qui modifie les art. 10 et 11 
de celui relatif k l'émigration européenne, p. 153* 

Décret sur le droit d'importation de caractères 
d'imprimerie vieux et hors d'usage, p. 153. 

Décret sur l'admission en franchise au Sénégal 
des poutrelles en fer et autre» propres à la con- 
struction des édifices, p. 153. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
l'instruction publique et des cultes, p. 165. 

Décret sur l'établissement entre Sèvres et Ver- 
sailles de voies ferrées desservies par des chevaux, 
p. 212. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 2606. 

Décret sur la clôture de la session du Sénat, 
Bnll. n. 2655. 

Décret qui nomme les membres de la commis- 
sion chargée de surveiller les opérations relatives à 
la dotation de l'armée, Bull. n. 2656. 

Décret sur des délimitations de communes, Bull, 
n. 2710. 

Décrets sur l'établissement de soeurs de la Provi- 
dence k la Boissière du Doré, de la Charité k Bour- 
gneuMa-Foré<, Bull. n. 2727, 2728. 

Décret sur le bornage de diverses places de 
guerre, Bull. n. 2745. 

Décret relatif à la source d'eau de Kergrach, 
Bull. n. 2816. 

Décrets sur des rectifications et classement de 
roules départementales, Bull. n. 2817 k 2821. 

Décrets qui accordent 80 pensions civiles ou mi- 
litaires, Bull. supp. n. 3067, 3068, 3072 k 3074, 
3099 , 3100, 3129, 3130. 

Décret sur la création d'un bureau de bienfai- 
sance, Bull. supp. n. 3081. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3085. 

Décr. t sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3086. 

Décrets sur le régime forestier et exploitation de 
bots, Bull. supp. n. 3210 a 3212. 

Décrets sur l'érection de 2 églises en chapelles, 
«t sur l'acceptation de legs faits k des fabriques , 
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desservant, séminaire, pauvres, bureau de bien- 
faisance, Bull. supp. n. 3234 a 3236. 

Décrets sur des usines et prise d'eau, Bull. supp. 
n. 3313. 

Décret sur des concessions de mine», Bull. supp. 
n. 3314. 

29 avrit. — Décret sur un virement de crédit au 
budget de l'intérieur, exercice 1854, p. 172. 

30 avril. — Décret portant règlement sur les li- 
vrets d'ouvriers, p. 173. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3105, 3106. 

1" mai. — Décret portant nomination dans lu 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 34^1. 

2 mai — Loi qui garantit jusqu'au 1 er mai 1856 
les inventions industrielles et les dessins de fa- 
brique admis k 1 Exposition universelle, p. 122. 

Loi qui modifie celles des 25 mai 1838 et 20 mai 
1854 sur les justices de paix, p. 130. 

Loi qui autorise l'inscription au grand-livre 
d'une somme de rentes produisant un capital de 
0,561,615 fr. 55 c, réalisé en excédant de l'em- 
prunt de 500 millions, p. 131. 

Loi sur la concession du chemin de fer de 
Nantes k Chàleaulin avec embranchement sur 
Napoléonvillç, p. 131. 

Loi sur l'établissement d'une taxe municipale 
sur les chiens, p. 131. 

Loi sur l'aliénation par la ville de Paris de ter- 
rains retranchés du bois de Boulogne et la con- 
cession k ladite ville des carrières de Passy, 
p. 132. 

Loi qui autorise la ville de Paris k contracter 
un emprunt, p. 132. 

Loi sur des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements de l'Aveyron , Charente, 
Cher, Eure, Jura, Meuse, Hautes-Pjrénées, Seine- 
Inférieure, Seine-et-Marne , Vaucluse, et par h s 
villes de Rouen, Saint-Germain-en-Layc, Sedan, 
p. 132 k 135. 

Loi qui délimite les communes de Mansac, 
Yssandon et Brignac, p. 135. 

Lci qui réunit la commune de Saint-Cosme h 
celle de Chilon-sur-Saône, p. 135. 

Loi qui délimite les communes de Mantes et d« 
Manles-la-Ville. p. 136. 

Loi qui réunit la commune de Mandelieu au 
canton de Cannes, p. 136. 

Loi qui approuve plusieurs articles du euhier 
des charges relatif k la fusion dts chemins de fer 
normands et bretons, p. 154- 

Loi qui approuve trois articles de la convention 
passée entre le ministre et la compagnie da che- 
min de fer Grand-Central pour la concession de 
nouvelles lignes, p. 158. 

Décret sur un crédit, exercice 1855 , pour les 
ponts d'Arcole, de l'Aima et d'Austerliti, p. 178. 

Décret sur un crédit, exercice 1855, pour la 
compagnie du chemin de fer de Paris k Lyon, 
p. 178. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
des finances, exercice 1855, p. 196. 

Décrel qui approuve les nouveaux statuts de la 
caisse d'épargne d'Amiens, p. 178. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie gé- 
nérale maritime, p. 195. 

Décret sur le conseil des prud'hommes de Sedan, 
Bull. n. 2716. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Cha- 
rité k Malzieuville, Bull. n. 2736. 
Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2826. 
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Décret sur la pécbe côtière dans le 2* arrondis- 
sement marilime, Bail. sapp. n. 3075. 

Décrets sar des aménagement, exploitation de 
bois, Bull. supp. n. 3213 k 3217. 

Décret qui érige plusieurs églises en succursales, 
Bail. snpp. n. 3237. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3291, 3352, 3353, 
3442. 

Décrets sur changement de circonscription de 
paroisses et sar l'acceptation de legs laits k des fa- 
briques, Bull. supp. n. 3331, 3332. 

Décret qui réintègre le sieur Payen dans la qua- 
lité de Français, Bull. supp. n. 3838. 

3 mat. — Décret qui fixe le cadre de l'étaUmajor 
du génie, p. 174- 

Décret sur l'abattoir d'Orléans, Bull. snpp. 
n. 3463. 

5 mat. — Loi sur l'organisation municipale, 
p. 136. 

Loi qui déclare applicable aux boissons la loi du 
27 mars 1851, p. 144. 

Loi relative a la création d'un nouveau si^ge 
épiscopal à Laval et à un crédit de 40,000 fr., 
exercice 1855, p. 145. 

Loi sur la cession de l'ancien couvent des 
Grands-Carmes silué à Lille a la congrégation des 
filles de l'Enfant-Jésus, p. 146. 

Loi qui autorise la concession a M. de Veauce 
du droit exclusif d'extraire dans la fo'-ét des Co- 
leltcs des terres propres à la fabrication de la por- 
celaine, p. 149. 

Lois sur des échanges entre l'Etat et M. de Poilly, 
ma'lame de Fitz-Jaines, MM. Berge vin, Pierson, 
de Brabant etCharait, p. 150,151. 

Loi qui autorise le département de la Seine a 
s'imposer extraordinaircmi nt, p. 151. 

Lois sur des emprunts et impôts extraordinaires 
par le déparlement de la Corse et la ville de Saint- 
Brienc, p. 151, 152. 

Loi sur un emprunt par la rille du Mans, 
p. 1Ô2. 

Loi qui réunit k la commune du Mans celles de 
Sainte-Croix, Sainl-Pavin-des Champs, et Saint- 
Georges-du-Plain, p. 163. 

Lois sur des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements de l'Aube, Cher, Corrèxe, 
Côte-dOr, Doubs, Eure, Eure-et-Loir, Haute-Ga- 
ronne, Loire-Intérieure, Haute-Marne, Oise, Orne, 
Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Seinc-ct-Oise, 
Somme, Var, Yonne, et par les villes d'Alençon, 
Angers, Blois, Colmar, Douai, Falaise, Moulins, 
Poitiers, Rouen, Strasbourg, p. 165 et suiv. 

Lois qui délimitent les communes de la Guerche, 
Chaut jv, Tours, Saint- Avertin, Sainl-Pierre-des- 
Corps, Joué, Saint-Bel, Sourcieux,Saint-Pierrc-la- 
Palud et Savigny, p.171, 172. 

Loi qui réunit la commune de Trélody k celle 
de Lespat ra , p. 171. 

Loia qui érigent en communes le* sections de 
la Planche et de Foorchambault , p. 172. 

Loi sur un emprunt et impôt extraordinaire par 
la ville de Saintes, p. 174- 

Loi sur le budget des recettes et dépenses de 
1856 , p. 179. 

Décret qui autorise la compagnie du chemin de 
fer du Nord k importer des rails étrangers pour 
renouveler la voie, p. 196. 

Décret sur l'établissement des sœurs de la Misé- 
ricorde à Pontaomur, Bull. n. 2737. 

Décrets sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2743, 
2834. 
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Décret sur des rectiGcations de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2898. 

Décret sur rétablissement k Tours d'une courbe 
de raccordement entre les trois chemins de fer, 
Bull. n. 2899. 

Décrets sur l'ensemencement de dunes. Bull, 
n. 2901,2902. 

Décret sur l'inscription au trésor de 2 pension! 
de douataires, Bull. supp. n. 3078. 

Décrets qui accordent 8 pensions civiles. Bail, 
supp. n. 3077, 3131. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
n. 3107 à 3109. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles et 
sur l'acceptation de legs faiU k des fabriques, des- 
servant et pauvers. Bull. supp. n. 3333 à 3335. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3444. 

6 mat. — Décret qui autorise le sieur Pâtissier l 
substituer k son nom celui de Piat, Bu'l. n. 2830. 

7 mat. — Décret qui nomme M. Walewski mi- 
nistre des affaires étrangères et M. Persigny am- 
bassadeur en Angleterre, Bull. n. 2718. 

8 mot. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bail. supp. a. 3292. 

9 mai*. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministre de l'instruction publique et des cultes, 
exercice 1854. p- 197. 

Décret sur un crédit .pour l'Exposition univer- 
selle, p. 197. 

Décret qui autorise la caisse d'épargne de Florac 
(Lozère), p. 195* 

Décret portant nomination au conseil d'Etat, 
Bull. n. 2735. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Tergnier 
k Reims, Bull. n. 2908. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 71 pensions 
civJes et militaires, Bull. supp. n. 3079, 3133, 
3134. 

Décrets qui accordent 58 pensions civiles ou 
militaires et des secours k 3 orphelins, BulL supp. 
n. 3080, 3132, 3142, 3239. 

Décrets sur des aménagement, exploitation <tt 
bob, Bail. supp. n. 3218, 3219, 3261 k 3265. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3149 k 3151, 3354. 
3355. 

Décrets qui accordent des pensions k 13 p«f* 
sonnes, k 24 veuves, et un secours annuel à une 
orpheline de la marine, Bull. supp. n. 339/1, 339Ô. 

10 met. — Décret sur l'établissement de sœura 
du Sacré-Cœur à Ruffet, Bull. n. 2746* 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa* 
brique, pauvres, desservant, congrégation, com- 
mune, Bull. sapp. n. 3342. 

Décret qui établit un abattoir k Montdidier, 
BulL supp. n. 3445. 

11 mai. — Décret sur des modifications aox 
statuts du cahier des charges du dock-entrepôt con- 
cédé k la ville du Havre, p. 198. 

12 mat. — Décrets qui 

publient les bulles d'ùv 
stitution canonique de MM. Bonnechcse, de la 
Bouillerie et Sergent pour les évèchés d'Evreax, 
Carc&ssonne et Qaimper, p. 198. 

Décret sur an crédit extraordinaire au ministre 
de la marine, exercice 1855, p. 247. 

Rapport sur l'augmentation de la solde de la 
gendarmerie, p. 207. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de 
Rouen, Bull. n. 2792. 
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Décret* sur des délimitation et réunion de com- 
munes, Bull. n. 2827, 2828. 

Décret sur de» délivrances de bob, Bull. snpp. 
a. 3266. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3356, 3357. 

Décret qui autorise des recherches de mines, 
Bull. supp. n. 3446. 

Décret qui admet le sieur Pfyffer et S autres k 
établir leur domicile en Prance, Bull. supp. 
n. 3839. 

14 mai — Décret sur l'établissement de voies 
ferrées desservies par des chevaux entre Bennes et 
Moidrey, p. 199. 

16 mai. — Décret qui supprime le droit de sor- 
tie sur les sels, p. 198. 

Décret sur l'exportation des sols français, p. 202. 

Décret qui augmente la solde de la gendarme* 
rie, p. 207. 

Tarif de la solde dans les compagnies de re- 
monte , Bull. n. 2770. 

Décret sur la construction d'un pont à Lucé , 
Bull. n. 2843. 

Décret qui proclame des brevets d'invention , 
Bull. n. 2911. 

Décret sur le classement de roules départemen- 
tales, BuU. n. 2922. 

Décret sur l'exercice de la pèche dans le dépar- 
tement de la Haute-Vienne, Bull. supp. n. 3267. 

Décrets sur des aménagement, exploitation, dé- 
livrances de bois, Bull. supp. n. 3268 a 3272. 

Décret qui crée un bureau de bienfaisance, 
Bail. supp. n. 3285. 

Décret sur l'acceptation d un legs fait à un supé- 
rieur des écoles chrétiennes, Bull. supp. n. 3343. 

18 mai. — Décret qui augmente le nombre des 
membres du jury international de la <li vision des 
ceuvres d'art à l'Exposition universeîle, p. 203. 

Décret qui érige une église en succursale, Bull, 
«pp. n. 3238. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3293, 3294. 3358. 

Décrets sur l'érection d'une égli«e en chapelle, 
et sur l'acceptation de legs faits à des fabriques, 
commune , congrégations Bull. supp. n. 3479 à 
3481. 

19 mai*. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministTe des finances, exercice 1854, p. 203. 

Décret sur un virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1854, p. 203. 

Décret portant fixation, pour 1855, du crédit 
d'inscription des pensions civiles régies par la loi 

du 9 juin 1853, p. 204- 

Décret portant que le parc de réparation des 
équipage» militaires établi a Alger est transformé 
en parc de construction pour toute l'Algérie, 
P. 204. 

Décret pdrtanl qu'une cérémonie fonèbre aura 
lieu aux frais de l'Etat en l'honneur de M. le baron 
Mackau, p. 204» 

Décret qui fixe le nombre des avoués de Mâcon 
et des huissiers de Gannal, Hazebrouck et Autun, 
Bull, n . 2801. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. n. 3273, 3274- 

20 mai. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3372. 

23 mai. — Décret sur l'admission err franchise 
des alcools dVphodèle fabriqués en Algérie, p. 203. 

Décret sur un crédit, exercice 1855, pour l'Ex- 
position universelle, p. 204- 

Décret sur la contribution a percevoir, en 1855 , 
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pour la chambre et la bourse de commerce de 
Lille, p. 205. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Provi- 
dence à Ampilly-le-Sec, de Saint-Joseph a Chcy- 
lard, Bull. n. 2771, 2772. 

Décrets sur des exploitations do bois, Bull. supp. 
n. 3275 a 3277. 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 3286, 3287. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3295, 3296, 3304- 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, congrégations, séminaires, infirmeries, 
cures, Bull. supp. n. 3482, 3483, 3494 à 3496. 

Décret qui admet les sieurs Vaccaro cl Boubcrda 
a établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 3840. 

24 mai. — Tableau du prix des grains régula- 
teur des droits d'importation et d'exportation , 
Bull. n. 2744. 

Décret sur le conseil des prud'hommes d'Elbeuf, 
Bull. n. 2773. 

25 mai. — Décret qui reporte a l'exercice 1835 
le crédit ouvert pour le séminaire de Lyon, p. 205. 

26 mai. — Décret sur le tableau «le population 
de la commune de Pont - Saint- Esprit , Bull, 
n. 2774. 

Décrut qui autorise les sieurs Cornichon à ajou- 
ter a leur nom celui de des Granges, Bull. n. 2802. 

Décret sur l'acceptation de legs laits k l'école 
régimentaire du génie k Arras, BulL n. 2829. 

Décret sur la prise de possession d'urgence- de 
terrains nécessaires au chemin de fer d'Orléans, 
Bull. n. 2960. 

Décret sur l'inscription au trésor de 4 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 3202. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3373, 3374* 

Décrets qui accordent 19 pensions civiles ou mi- 
litaires et à 18 veuves, Bull. supp. n. 3247 , 3282, 
3283. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. supp. 
n. 3278 k 3281, 3317 k 3320. 

Décret sur des usines et prise d'eau, Bull. supp. 
n. 3546. 

Décret sur un emprunt pour le canal de Vau- 
clu.e, Bull. supp. n. 3547. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3548. 

Décret qui autorise le sieur Contras k prendre 
du service à l'étranger, Bull. supp. n. 3841* 

Décret qui admet le sieur Galens à établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 3842. 

28 mai. — Décret portant nomination d'audi- 
teurs au conseil d'Etat, Bull. n. 2793. 

29 mat. — Décret qui nomme des conseillers 
de préfecture, BulL n. 3073, 3074. 

30 mai. — Décret qui réorganise les écoles de 
médecine et de pharmacie de Nantes et de Ren- 
nes, p. 208, 209. 

Décret sur des crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires, exercice 1855, pour le service des fo- 
rêts, p. 206. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Cha- 
rité k Lyon, BulL n. 2775. 

Décrets qui accordent 84 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3203 à 3206. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. n. 3321 à 3330. 

Décrets qui accordent des pensions de retraite k 
22 personnes et k 14 veuves de la marine, BulL 
supp. n. 3396, 3397. 
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Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, pauvres, hospices, église, séminaire, des- 
servant*, Bull. supp. n. 3614 a 3621. 

l* r juin. — Décret sar on crédit extraordinaire, 
exercice 1855, pour les dépenses de police muni- 
cipale, p. 206. 

2 juin. — Décret sur un crédit extraordinaire, 
« xercice» 1855 et 1856, pour l'exécution du testa- 
ment de Napoléon I", p. 206. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1355, pour (rais de police municipale, p. 206. 

Décret qui proroge les délais relatifs aux denrées 
alimentaires, p. 207. 

Décret sur un crédit supplémentaire, exercice 
1834, pour la détention descondamnés a plus d'an 
an, p. 208. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1854, pour les frais de la transportation des con- 
damnés, p. 208. 

Décret sur l'établissement d'une école secondaire 
ecclésiastique a la Ferté-Macé, p. 208. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
exercice 1854. p. 209. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Visita- 
tion â Maquetra, Bull. n. 2796. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2961, 2962. 

Décret sar des syndicats, Bull. n. 2963. 

Décrets qui accordent 37 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3248 a 3250. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait à l'hUel 
des Invalides, Bull. supp. n. 3284. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. snpp. 
n. 3362, 3363. 

Décret .-ur l'exercice de la pèche dans le dépar- 
tement du Jura, Bull. supp. n. 3386. 

Décrets sur des aménagement , exploitation , 
d< livrance de bois, Bull. supp. n. 3387 a 3393, 
3^04. 

Décret sot des usines et prises d'eau, Bull. *upp. 
n. 3549- 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles et 
jor l'acceptation de legs faits à des fabriques, curés, 
séminaire, Bull. supp. n. 3638 à 3641. 

Décret* portant nomination dans la Légion 
d Honneur, Bull. supp. n. 3726, 3727- 

Décret qui admet le sieur Damascbino a jouir 
des droits de citoyen français, Bull. supp. n. 3843. 

4 juin. — Décret qui fue les heures d'ouverture 
et de fermeiure du bureau de douanes de Vannes, 
Bull. n. 2764. 

Décret ponant nomination d'auditeurs an con-. 
seil d'Etat, Bull. n. 2794. 

5 juin. — Décret qui proroge l'exemption des 
droits de navigation pour les grains, p. 216. 

6 juin. — Décret sur un crédit supplémentaire, 
exercice 1855, pour l'Observatoire de Paris, p. 210. 

Décret sur l'impôt extraordinaire a percevoir en 
181)5 pour le service des emprunts contractés pour 
la construction de la bourse de Marseille, p. 210. 

Décret qui autorise la société d'assurances mari- 
tunes dite tu Réunion, p. 237. 

Décret qui autorise le sieur Floucaud a ajouter 
a son nom celui de Fourcroy, Bull. n. 2822. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer du Lot * 
Montauban, Bail. n. 2964. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
33ti4. 3365. 1 

«ur desdéUvrancesde bois, Bull. supp. 




DU l 8f AU 14 JUIN 1855. 

Décret qui accorde des pensions aux veuves de 
25 personnes et un secours «uuuol a une orphe- 
line de la marine, Bull. supp. n. 3514. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, séminaire, desservants, école et a l'Etal, 
Bull. supp. n. 3687 a 3691. 

Décret qui admet le Meur Siefert et 3 autres a 
jouir des droits de citoyen français , Bull. supp. 
n. 3844» 

7 juin. — Décret portant nomination dans h 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3305. 

$ juin. — Décret portant nomination dans U 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3663. 

9 juin. — Décret sur un crédit extraordinaire, 
exercice 1855, pour les funérailles de M. Docos, 
p. 210. 

Décret sar an crédit extraordinaire, exercice 
1855. pour l'Exposition universelle, p. 211. 

Décret qui proroge la compagnie îlesbateaui à 
vapeur du Rhône et de ses affluents, p. 234- 

Décretssar l'établissement de soeurs hospital exo 
a Troyes, de Saint-Joseph a Servant, de la MLéri- 
corde à Viarmes, Bull. n. 2797 a 2799. 

Décret sur la construction d'un pont a Caoaofl, 
Bull. n. 2847. 

Décrets qui accordent 32 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 3297 à 3299. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3306, 3728. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bail. sopp. 
n. 3366, 3367. 

Décret sar des délivrances de bois, Bol!, sopp. 
n. 3409. 

Décrets sur les rues de plusieurs villes, Bail, 
supp. n. 3432 à 3435. 

Décret qui autorise la ville de Troyes à transfé- 
rer son abattoir, Bull. supp. n. 3560. 

Décret* sur l'acceptation de legs [ails a de» fabri- 
ques, commune, desservants, pauvres, séminaire, 
congrégation, Bull. supp. n. 3692, 3693. 

Décret qui admet le sieur Otvos et 4 autres i 
établir leur domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3845. 

13 juin. — Décret qui autorise la Banque à éta- 
blir des succursales à Arras, Dijon et Dunkerqae, 
p. 216. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tut» de la Compagnie des forges d'Audincouri, 
p. 233. 

Décret sur rétablissement d'une école secon- 
daire ecclésiastique à Vico, Bull. n. 2800. 

Décrets sur l'éiablissemenl de sceur., de la Cha- 
rité à Fontaines, d'Ursuliuesa Nant, Bull. n. 2*49, 
2850. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. sopp. 
n. 3417 a 3420. 

Décrets qui accordent 89 pensions civiles oo mi- 
litaires, Bull. supp. n. 3300, 3301, 3315, 3316, 
3339. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 77 pan- 
sions civiles et militaires, BulL supp. n. 3336 < 
3338. 

Décret sar des tarifs d'octroi , Bull, sopp- 
n. 3368. 

Décret sur le régime forestier de divers bois, 
Bull. aupp. n. 3415. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, curé, pauvres, commune, Bull. supp. 
n. 3694. 3695. 

Décret portant nomination dans la 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3729. 

14 juin. — Cahier des charges relatif à la 
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cession du chemin de fer de Nantes k Chàteanlin, 
p. 223. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3664. 

16 juin. — Décret sur on crédit supplémentaire, 
exercices 1854 et 1855. pour l'Opéra, p. 216. 

Décret portant autorisation de la société dite 
CompmgnU dee chemins de fer de COuttt, p. 217. 

Décrets qui autorisent le sieur Boussu a substi- 
tuer à son nom celui de Bossy et le sieur Delande 
celui de Delanoë, Bull. n. 2803, 2848. 

Décrets qui accordent 89 pensions civiles ou 
militaires et des secours à des orphelin», Bull, 
supp. n. 3302, 3303, 3340. 3346, 3348, 3349. 

Décrets sur des tarifs d'octrois, Bull. n. 3369. 

Décret sur des aménagements de bois, Bull, 
supp. n. 3421. 

Décret qui crée un bureau de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 3440. 

Décret sur des usines, Bull. supp. n. 3561. 

Décret sur des associationssyndicales, Bull. supp. 
n. 3562. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3730. 

Décret qui admet les sieurs Almignana et Nico- 
las à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
». 3846. 

19 juin. — Décret qui promulgue la convention 
d'extradition conclue entre la France et le Hano- 
vre, p. 211. 

20 juin. — Décret pour la concession du chemin 
de fer de Nantes k Ch&lèaulin avec embranche- 
ment sur Napoléonvilte, p. 222. 

Décret qui autorise le ministre des finances k 
porter k 350 millions les bons du trésor k émettre 
en 1855, p. 248. 

Décret portant convocation extraordinaire du 
Sénat et du Corp législatif, Bull. n. 2804. 

Décrets sur rétablissement de sœurs de la doc- 
trine chrétie nne k Clérac, de la refaite k Choie», 
Bull. n. 2851, 2852. 

Décret sur la pêche côlière dans le 4 e arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 3378. 

Décrets sur des exploitation, délivrance de bois, 
BulL supp. n. 3422, 3478. 3503. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, séminaires, pauvres, desservant, Bull, 
supp. n. 3696, 3705 k 3709. 

Décret qui accorde 6 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 3347. 

Décret qui admet les sieurs Comberem et Cho- 
brzynaki k établir leur domiede en France, Bull, 
supp. n. 3847. 

22 juin. — Décret qni fixe l'époque des élections 
pour le renouvellement de» conseils municipaux, 
p. 226. 

Décret qui autorise la chambre de commerce 
de Lyon k établir un bureau pour le conditionne- 
ment des laines, p. 226. 

Décret qui autorise la société d'éclairage par le 
gat de la ville d'Alais, p. 238. 

Décrets sur des rectifications de roules départe- 
mentales, Bull. n. 2965, 2966. 

Décrets sur diverses foires, Bull. sopp. n. 3540, 
3541. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, 
supp. n. 3563. 
Décret sur une usine, Bull. supp. n. 3564. 
Décret qui établit un abattoir clans la commune 

de S ■ 



: Sainte-Cécile, Bull. supp. n. 3565. 
2$ juin. — Décret qui ûie le droit k Vi 



lion sur les caroubes ou carooges, p. 225. 
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Décret qui ajoute les bureaux de Toulouse et 
Strasbourg k ceux désignés pour la marque des 
montres de fabrique étrangère importées en 
France, p. 226. 

Décret sur un crédit, exercice 1854, pour l'exé- 
cution de travaux publics, p. 227. 

Décret sur le transport des grains par navires 
étrangers entre l'Algérie et la France, p. 227. 

Décret qui prohibe l'exportation des grains de 
l'Algérie k l'étranger, p. 228. 

Décret sur un crédit extraordinaire au ministre 
de la marine, exercice 1854. p. 268. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie du 
cheminée fer de iionttuçon à Mouline, p. 240. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de Mor- 
laix et de Cbàlon-sur-Saône, Bull. n. 2923. 

Décrets sur la construction de ponts k Yon, k 
Baudemontet k la Tombe, Bull. n. 3040, 3041. 
3049. 

Décrets qni accordent 216 pensions civiles on 
militaires, Bull. supp. n. 3341» 3350, 3360, 3301 , 
3371, 3575, 3376. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3370. 

Décrets sur des délivrance, exploitations de boi.» 
et forèU, Bull. supp. n. 3509 à 3512. 

Décrets qui accordent des pensions k 12 person- 
nes, aux veuves de 17 individus, et un secours 
annuel k un orphelin de la marine, Bull. supp. 
n. 3515. 3516. 

Décret qui admet le sienr Massart et 2 autres, a 
établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 3868- 

24 juin. — Circulaire du ministre de l'intérieur 
portant instruction sur le renouvellement intégral 
des conseillers municipaux, p. 409. 

26 juin. — Tableau du prix des grains régula- 
teur des droits d'importation et d'exportation, 
Bull. n. 2823. 

Décrets sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Joseph k Vanosc, de la Miséricorde k Gersat, de la 
Providence à Chambourcy, Bull. n. 2853, 2854, 
2879. 

Décrets sur l'acceptation de lejrs faits k des fabri- 
ques, pauvres, commune, congrégations, et sur 
l'érection d'une église en succursale, Bull. supp. 
n. 3710 k 3712. 

27 juin. — Décret sur les céréales dans les colo- 
nies de la Martinique, la Guadeloupe, la Béuuion 
et le Sénégal, p. 229. 

Décret qui crée un 7 e et un 8* escadron dans 
chacun des 4 régiments de chasseurs d'Afrique, 
p. 229. 

Décret sur an crédit supplémentaire au ministre 
de la marine ponr exercices clos, p. 231. 

Décrets sur des crédits supplémentaires au mi- 
nistre des finances, exercice 1854, p. 231, 232. 

Décret qui autorise la société de l'abattoir de 
Beau vais, p. 243. 

Décret qui autorise la ville de Mulhonse k ex- 
ploiter une grue, Bull. n. 2967. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 2982. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3380, 3758. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait en faveur 
d'écoles chrétiennes, Bull. snpp. n. 3447. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
n. 3452, 3453. 

Décrets sur des délivrance, aménagement, ex- 
ploitation de bois et forêts. Bull. supp. n. 3513, 
3524 k 3527. 
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Décret* qui accordent des pensions à 10 person- 
nes et li 2 veuves de la marine, Bull. supp. 
n. 3517. 3518. 

Décrets sur diverses foires, Bull. supp. n. 3342, 
3543. 

Décret sor des concessions de mine*, Bull. sapp. 
n. 3566. 

28 juin. — Décret sur nn crédit supplémentaire 
an ministre dT-t^.t, exercice 1855, pour dépenses du 
Corps législatif, p. 230. 

Décret qui accorde 28 pensions civiles, Bull. 
3379. 

Décret qui autorise l'acceptation d'un legs fait k 
une congrégation, Bull. supp. n. 3713. 

30y«m. — Décret sur un crédit supplémentaire, 
exercice 1854. pour le service de la justice en Al* 
gérie, p. 228. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
de la justice pour exercice clos, p. 228. 

Décret qui fixe le cadre des officiers d'adminis- 
tration des subsistances militaires, p. 232. 

Décret qui permet d'élever des constructions 
dans la zone de servitudes de la place de Bayonne, 
p. 333. 

Décret qui convoque les conseils d'arrondisse- 
ment, Bull. n. 2857. 

Décret sur des rectifications de rouies départe» 
mentales, Bull. n. 2983. 

Décret sur la prise de possession d'urgenre de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 2984. 

Décrets sur des usine et haut fourneau, Bull, 
supp. n. 3567. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3759, 3760. 

Décret qui admet le sieur Cartel et 3 autres a 
établir leur domicile en France. Bull. supp. 
n. 3849. 

2 juillet. — Décret sur l'établissement de sœurs 
de Saint-Martin à Bourgueil, de Saint-Charles k 
Roanne, de la Charité à Pleyberchrist, de Saint- 
André a Prunay, Bull. n. 2881 a 2884. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, évéché, pauvres, desservant, séminaire, 
congrégation, Bull. supp. n. 3714 k 3717. 

3 juillet. — Décret qui accorde 7 pensions 
civiles, Bull. supp. n. 3401. 

4 juillet. — Décret sur un virement de crédits 
au budget des finances, exercice 1854t p. 232. 

Décret sur la consolidation des bons du trésor 
délivrés du 2 janvier au 30 juin, p. 233. 

Décret qui autorise la société des mines de char- 
bon minéral de la Mayenne et de la Sanhe, p. 245. 

Décret qui fixe les heures d'ouverture et de fer- 
meture du bureau de douane de Redon, Bull, 
n. 2846. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Joseph k Cusset, de la Charité k Amiens, d'Augus- 
tin es a Crèvccœur, Bull. n. 2885 a 2887. 

Décret sur la concession d'un logement dans un 
bâtiment domanial, Bull. n. 2888. 

Décrets sur de» classements et rectifications de 
routes départementales, Bull. n. 2994» 2996, 2997. 

Décret sor l'application a la ville de Lyon du 
décret du 10 février 1855 sur la plus-value des pro- 
priétés riveraines des rues, Bull. n. 2995. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 2998. 

Décrets qui accordent 218 pensions civiles et 
militaires, Bull. supp. n. 3334, 3382, 3383, 3385, 
3402,3416. 



28 JUIN AU 14 JUILLET 1855. 

Décret sur des tarifs d'octrois , Bull. sapp. 
n. 3454- 

Décrets sur des aménagement , délivrance, ex- 
ploitation de bois et forêts, Bull. supp. n. 3528* 
3535, 3556. 

Décret qui établit un abattoir à Romorantio, 
Bull. supp. n. 3568. 

Décret sur des usines et prises d*eau, Bull. supp. 
n. 3569. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des fa- 
briques, congrégation, Bull, supp.n. 3718a 3720. 

Décret qui admet le sieur Despontins a jouir des 
droits de citoyen français, Bull. >upp. n. 3850. 

7 juillet. — Décret sur l'admission en franr!ù« 
des vanilles provenant des Antilles, de laGuiane et 
de Mayotte, p. 230. 

Décret sur un virement de crédits au budget de 
la justice, exercice 1854* p« 234. 

Décret qui crée à Angers une école préparatoire 
k l'enseignement des sciences et des lettres, p. 243. 

Décret sur l'acceptation de legs faits a l'Académie 
des sciences morales et politiques, Bull. n. 290 l J. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de Re- 
don, Bull. n. 2943. 

Décrets qui accordent 136 pensions civiles et 
militaires, Bull. supp. n. 3423 , 3425. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 3465 h 3468. 

Décret sur la pèche côtierc dans le 4* arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 3473. 

Décret sur exploitation de bois, Bull. sopp. 
n. 3557. 

Décrets sur des usines, Bull. supp. n. 3570,3571. 

Décret qui admet les sieurs Schals et Siven i 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 3851 

$ juillet. — Décrets portant nomination (fans 
la Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3426. 3427- 

10 juillet. — Décret qui proclame des brereU 
d'invi>niion, Bull. n. 3006. 

11 juillet. — Loi sur un emprunt de 750 mil- 
lions, p. 228. 

Loi sur un appel de 140,000 hommes del» 
classe de 1855, p. 229. 

Décret qui réorganise l'école de médecine et de 
pharmacie de Toulouse, p. 244- 

Décret qui autorise la société dite Comparait du 
chemin de fer de$ Arienne» et de FOite, p. 265. 

Décrets qui accordent 33 pensions civiles, Bail, 
supp. n. 3403, 3428, 3519. 

Décrets sur des exploitations de bois et forets, 
Bull. supp. n. 3558, 3559. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. sapp. 
n. 3456, 3457. 

Décret qui admet le sieur Franchelli et 4 autres 
& établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 3852. 

12 juillet. — Décret sur l'établissement de sœur» 
de la Visitation à Nevers, Bull. n. 2889. 

Décret qui change une succursale et érige une 
église en chapelle, Bull. supp. n. 3721. 

13 juillet. — Décret qui prononce la clôture de 
la session extraordinaire du Corps législatif, Bull., 
n. 2869. 

1H juillet. — Loi qui autorise l'établissement de 
divers impôts, p. 230. 

Décret relatif à la publication de la loi do 
14 juillet 1855 qui autorise l'établissement de di- 
vers impôts, p. 231. 

Décret sur l'importation < 
la distillation, p. 235. 
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Décret sur l'admission en franchise des débris 
de fonte au-dessous de 15 kilogrammes eipédiés 
de Corse en France, p. 235. 

Décret sur un virement de crédit au budget des 
affaires étrangères, exercice 1854, p. 239. 

Décret qui rapporte celai relatif à la construc- 
tion d'un nouvel hôtel de la caisse des dépôts et 
consignations, p. 230. 

Décret qui concède le chemin de fer des mines 
d'Ougney ii celui de Dijon fc Besançon et au canal 
du Rhône au Rhin, p. 358. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie de 
louage de ta battt Stint et de f 0««, p. 269. 

Décret qui prononce la clôture de la session ex- 
traordinaire du Sénat, Bull. n. 2870. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Caen et 
Cherbourg, Bull. n. 2999. 

Décret »ur rétablissement de sœurs de la Provi- 
dence à Sens, de l'Instruction chrétienne à Angers 
et a Réalruont, Bull. n. 2928 à 2930. 

Décrets qui accordent 190 pension* cif iles ou 
mditaires, et à 36 veuves, Bull. supp. n. 3406. 
3407, 3425, 3429, 3437 a 343'J, 3449. 

Décret sur uu tarif d'octroi, Bull, supp. n. 3458. 

Décret qui crée un hôpital à Cuisery, Bull. supp. 

n.3469. . M , t± . 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3471» 3813. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, 
supp. n. 3572. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3573. 

Décret sur des moulins et usines, Bull. supp. 
n. 3574. 

Décrets sur des aménagement, exploitation d« 
bois et forêts, Bull. supp. n. 3594, 3595 a 3597. 

Décrets sur l'acceptation de legs laits à des fa- 
briques, pauvres, desservant, séminaire, écoles, 
Bull. supp. n. 3722, 3732, 3733. 

Décret qui admet les sieuis Mancilla et Cuellar 
à établir leur domicile en France, Bull. supp. 



n. 3853. 

16 juillet. — Décret relatif aux douanes, p. 235. 
HjuiUet. — Loi relative a la. garantie d'un 
emprunt qui sera contracté par le gouvernement 
ottoman, p. 233. 

Loi qui élève de 4k 5 pour 100 l'intérêt garanti 
par l'Eut a la compagnie dn télégraphe sous-ma- 
rm de la Méditerranée, p. 233. 

18 juillet. — Décret qui promulgue en Algérie 
la loi du 26 mars 1855 modiliant l'art. 781 du 
Code de procédure, et la loi du 2 mars 1855 sur 
les justices de paix , p. 239. ' 

Décret qui accorde à la commune de Sainte- 
Marie (Basses-Pyrénées) un entrepôt réel des 
douanes, p. 240. 

Décret »ui un crédit au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, exercice 1854, 
pour le chemin de fer d'Orléans, p. 260. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tuts de la compagnie des services maritimes des 
Messageries impériales, p. 263. 

Décret qui nomme M. de Lagau membre du 
conseil des prises, Bull. n. 2876. 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Limoges, Bull. n. 2893. 

Décret qui ouvre le bureau de Paitnpol a l' im- 
portation de certaines marchandises, Bull. n. 2894. 

Décret qui convoque les électeurs des Basses- 
Pyrénéci, Bull. n. 2900. 
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Décrets qui accordent 26 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3412, 3450. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 329 pen- 
sions militaires, Bull. supp. n. 3411. 3413, 3414» 
Décret sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 

n. 3459. " 

Décrets qui accordent des pensions à 10 per- 
sonnes, a 6 veuves, et un secours h une orpheline 
de la marine, Bull. supp. n. 3622, 3623. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3814, 3815. 

Décret qui autorise le sieur Barillicr a prendre 
du service militaire à l'étranger, Bull. supp. 

n * 3834 . „, . ... vi- 

Décret qui admet le sieur d Avitaya a établir 

son domicile en France, Bull. supp. n. 3855. 

IQ juillet. — Décret qui accorde 13 pensions 
civiles, Bull. supp. n. 3451. 

*>0 juillet. — Décret sur un crédit supplémen- 
taire, exercice 1854, pour la liquidation du passif 
de l'Opéra, p. 240. . * 

Décret qui promulgue la convention consulaire 
conclue entre la France et les Pays Bas, p. 240. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
des Gnances, exercice 1855, pour achat de tabacs, 
p. 245. 

21 juillet. — Décret sur un crédit supplémen- 
taire au ministre des finances , exercice 1855, 

P« 245. , » .r . 

Décret sur les appointements des préfets mariti- 
mes de Cherbourg, Lorienl et Roche- fort, p. 246. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
la marine, exercice 1854, p. 246. 

Décret iur la réduction du personnel résultant 
de la nouvelle organisation judiciaire des colo- 
nies, p. 248. 

Décret qui affecte un terrain au service de la 

guerre, Bull. n. 2924- 

Décret sur l'établissement de sœurs Augustines 
et de Saint-Jean a Arra», de filles de la Sagesse à 
Vix, Bull. n. 2932, 2933. 

Décret sur des rectifications de routes impériales, 

Bull. n. 3000, 3001. , 

Décret qui autorise le sieur Pélagie a ajouter a 
son nom celui d'Edouard Salle, Bull. n. 3111. 
Décrets qu« accordent 53 pensions civiles, Bull. 

supp. n. 3430, 3431. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3472, 3476, 3824- 
Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3500- 
Décrets sur des exploitation , aménagement de 
bois, Bull. supp. n. 3598 à 3602. 



UU*f M* ~ ~ f jj- _ 

23 juillet. — Décret relatif aux vacances do con- 
seil d^Etat pour 1855, Bull. n. 2916. 

24 juillet. — Décret qui accorde 7 pensions ci- 
viles, Bull. supp. n. 3460. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, curé, pauvres, BulL supp. n. 3734- 

25 juillet. — Décret sur un crédit supplémen- 
taire au ministre d'Etat, exercice 1854. pour le 
conseil d'Etat, p. 244- . . 

Décret sur un crédit extraordinaire au ministre 
des finances, exercice 1855, pour l'emprunt grec, 
p. 246. 

Décret qui transfère à Saint-Etienne le chef-beu 
du département de la Loire, p. 246. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
l'intérieur, exercice 1854, P- 247. 

Décret sur l'avancement des préfets, sous-préfets 
et conseillers de prélecture, p. 261. 

Décret qui approuve la concession de l'éclairage 
et du chauffage au gas dans Paris, p. 261. 
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Décret sur tin crédit eitraordinaire au minisire 
de la justice, exercices 1854 et 1855, pour l'Im- 
primerie impériale, p. 338. 

Décret portant qu'il sera fait recette au budget 
de l'Imprimerie impériale du crédit ouvert pour 
l'Exposition, p. 338. 

Décret portant nomination du maître des re- 
quêtes an conseil d'Etat, Bull. n. 2910. 

Décret sur l'établissement de sœurs de l'Instruc- 
tion à Aurillac, de la Sainte-Famille au Plan, fiulL 
n. 2934, 2935. 

Décif t qui iixe le nombre des avoués du tribu- 
nal de Besançon cl des huiliers de Tours et Or- 
léans, Bull. u. 3002. 

Décret portant nomination de sous-préfets, Bull, 
n. 3075. 

Décrets qui accordent 23 pensions civiles, Bol), 
sopp. n. 3461 à 3463. 

Décret sur la pèche côtière dans le 2* arrondis- 
sèment maritime, Bull. sopp. n. 3474> 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3477, 3825. , 

Di'crcts sur des tarifs d'octroi, Bull. sufp. 
n. 35064 3518, 3523. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, 
supp. n. 3575. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3576. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3603 a 3605. 

Décret sur l'acceptation de legs faits h des supé- 
rieur d'écoles des Frères, maire, fabrique, Bull, 
supp. n. .1642, 3736. 

Décret sur l'érection d'une église en chapelle et 
l'acceptation de legs faits à des fabriques, Bull, 
supp. n. 3735. 

Décrets qui admettent le sieur Gilli et 2 autres à 
jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3856 à 3858. 

Décret qui admet le sieur PfefTer et 2 autres a 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 3859. 

Décret qui autorise le sieur Lobai ein à établir 
son domicile dans la Bavière rhénane et à s'y faire 
naturaliser, Bull. supp. n. 3860. 

27 juillet. — Tableau du prix des grains régu- 
lateur des droits d'importation et d'exportation, 
Eul'. n. 2903. 

28 juiilet. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3539. 

31 juilltt. — Décret portant repartition du fonds 
commun, exercice, 1856, p. 247. 

Décret qui affecte une somme de 300,000 fr. 
h la construction d'un établissement d'artillerie à 
Lille, p. 240. 

Décret qui affecte une somme de 400,000 fr. a 
la construction à Metz d'un bâtiment destiné an 
service des lits militaires, p. 249. 

Décret qui délimite diverses places de guerre, 
p. 249. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1854, au ministre des finances pour l'enregistre- 
ment et les domaines, p. 250. 

Décret sur ur. virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1854, p. 350. 

Décret sur le» congés a accorder aux agents vice- 
consuls, drogmans, chanceliers diplomatiques ou 
consulaires, p. 250. 

Décret qui fixe la nomenclature des dépenses 
obligatoires des colonies, p. 259. 

Décret qui autorise la société dite Comptoir <£«$• 
compte de SoÀU, p. 251. 



27 JUILLET AU 4 AOUT 1855. 

Décret qui convoque les conseils généraux, Bull. 
». 2920. 

Décret sur l'établissement de soeurs de la Cha- 
rité a Nîmes, Bull. n. 2941. 

Décret qui autorise le sieur Conil a enlever 
sables et galets du littoral de File de la Réunion, 
Bull. n. 2968. 

Décret sur l'inscription au trésor de 5 pensions 
de donataires, BulL supp. n. 3464- 

Décrets portant nomination dans 1a Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3491, 3826. 

Décret qui approuve une transaction au sujet 
de bois et forêts dans la commune de Marligoat, 
Bull. supp. n. 3493. 

Décret qui accorde des pensions à 54 vraves de 
militaires, Bull. supp. n. 3498. 

Décrets sur des aménagement, délivrance, ex- 
ploitation de bois et forêts, Bull. supp. n. 3606 a 
3608, 3635. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles et sur 
l'acceptation de legs faits à des fabriques, desser- 
vants, séminaire, Bull. supp. n. 3737 a 3742. 

3 oo&t. — Décrets sur la prise de possession d'ur- 
gence de terrains nécessaires au chemin de fer de 
Bordeaux à Cette et de Bessêges a. Alais, Boit, 
n. 3003, 3004. 

Décrets portant concession de mines, Bull. supp. 
n. 3577. 

Décret sur une prise d'eau, Bull. supp. n. 3578. 

4 août. —Décret qui attache un aumônier aux 
hôpitaux français établis en Orient, p. 259. 

Décrets sur la pension de retraite des officiers 
mariniers, matelots et autres des équipage de ligne 
ou des bâtiments de la Hotte, p. 259. 

Décret portant que le service de guerre fait k 
l'armée d'Orient sera compté a titre de bénéfice de 
campagne pour le double de sa durée effective, 
p. 261. 

Décret portant que le cadre constitutif du corps 
de santé de l'armée de ter. e comprendra des sous- 
aides, p. 261. 

Décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour la loi qui établit une taxe sur les 
chiens, p. 262. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait à l'Aca- 
démie des sciences, p. 275. 

Décret qui fixe le nombre des avoués de Sedan, 
Bull. n. 3005. 

Décret qui autorise la société dite CompagnU iti 
paqutbott à vapeur du Fmûtire, p. 273. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie <Ui 
eaux duHavrt, p. 273. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait à l'Institut 
par mademoiselle Leclère, Bull. n. 3007. 

Décret qui classe des routes départementales, 
Bull. n. 3008. 

Décret qui accorde 14 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3484- 

Décrets portant nomination dans la Légioo- 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3492, 3827. 

Décrets sur diverses foires, Bull. sopp. n. 3544. 
3545. 

Décrets sur des usines et prises d'eau, Bull, supp- 
n. 3579. 

Décret sur des associations syndicales, BoU. 
supp. n. 3580. 

Décret sur des tarifs d'octroi, BulL supp. 3583' 

Décrets sur des aménagement, exploitation et 
délivrance de bois et forêts, Bull. supp. n. 264 ' 
2762, 2785 à 2787, 3636, 3637. 

Décret qui admet le sieur Ben-Baruch 1 jou'r. 
des droits de citoyen français, Bull. supp. n- W'* 
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Décret qoi admet le sieur Boxler et 3 autres k 
établir leur domicile en France, Bail. supp. 
n. 3862. 

6 août. — Décrets sar rétablissement de sœurs 
du Bon-Pasteur k Macrq-cn-B-irœul et au Puy-de- 
Saint-André, a Saint-Pierre-du-Maillé, de la Pro- 
vidence à Berlel-llonchel et a Ziuuning, Bull, 
n. 2969 a 2973. 

Décrets sar l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, pauvres, Bail. supp. n. 4005. 

8 août. — Décret sur un crédit supplémentaire 
an ministre d'Etat, exercice 1855, pour le Louvre, 
p. 260. 

Décret sur un crédit extraordinaire au ministre 
de la guerre pour les familles des militaires morts 
k l'armée d'Orient, p. 263. 

Décret sur un crédit extraordinaire au ministre 
de l'intérieur, exercice 1855, pour une annuité de 
la subvention accordée à la ville du Havre, p. 274. 

Décret sur la liquidation des caisses d'épargne 
des instituteurs communaux, p. 276. 

Décrets qui délimitent les rivages de la mer, 
Bail. n. 3009. 3010. 

Décrets qui délimitent l'île des Oiseaux et le 
bassin d'Arcachon, Bull. n. 3050, 3051. 

Décrets qui nomment des préfets, sous-préfets 
et conseillers de préfecture, Bull. n. 3076 k 3078. 

Décrets qui accordent 182 pensions civiles et mi- 
litaires, et k 30 veuves, Bull. sapp. n. 3485, 3486, 
3499,3504, 3505, 3536, 3537,3587. 

Décret sur l'inscription au trésor de 402 pen- 
sions militaires, Bull. Mipp. n. 3486. 

Décret sar un tarif d'octroi, Bull. supp. n. 3584* 

Décrets sur des aménagement, délivrance de 
bois et forèls. Bail. supp. n. 3788 k 3792. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sapp. n. 3828. 

Décret qui admet le sieur Abélé k jouir des 
droits de citoyen français, Bull, supp. n. 3863. 

Décret qui admet le sieor Payot et 2 autres k 
établir leur domicile en France, Bull. supp. 
a. 3864. 

10 août. — Décret qui promulgue la convention 
conclue ent.e la France et les Pays-Bas pour la ga- 
rantie de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, 
p. 255. 

Décret qui promulgue la convention conclue 
entre la France, l'Angleterre et la Porte-Ottomane 
pour la garantie d'un emprunt turc, p. 257. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3970. 

1 1 août. — Décret qui reporte le crédit ouvert 
'n ministre de l'intérieur pour la créalion de bains 
«t lavoirs publics, p. 274- 

Décret qui autorise la reconstruction de la Sor- 
honne, p. 277- 

Décret qui fixe le droit k l'importation de la 
vannerie, p. 263. 

Décret qui ouvre le bureau de Foorgs k l'im- 
portation de cerlainesmarcbandises, Bull. n. 2957. 

Décret relatif aux vacances de la Cour des 
comptes pour 1855, Bull. n. 2959 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de 
Brioude, Bull. n. 3025. 

Décrets qui accordent 11 pensions civiles, Bull. 
«»pp. n . 3487, 3588. 

Décret sur l'inscription au trésor de 3 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 3488. 

Décrets sur des tarifs d'octrois, Bull. supp. 
»• 3585, 3586. 

Décrets portant nomination dans la Légion 

55. 
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d'Honneur, Bull. supp. n. 3626 k 3632, 3820, 
3904, 3909, 3910, 3924, 3971, 3972. 

Décret qui réunit les deux sociétés d'horticulture 
de Paris et de la Seine en uue seule, Lu 11. supp. 
n. 3657. 

Décret qui autorise la ville de Dijon k transférer 
son abattoir, Bull. supp. n. 3754' 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. d. 3793, 3794- 

13 août. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3522, 3582. 

Î4 août. — Décret portant créalion de deux 
bataillons de chasseurs k pied, p. 277. 

16 août. — Décret qui licencie des compagnies 
de fusiliers et de pionniers de discipline, p. 274- 

Décret qui approuve les délibérations de la 
commission municipale de Paris relatives aax voi- 
tures dites de place et aax voitures dites de régie 
ou rem Lit , p. 275. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie 
du chemin de fer de Beetegce à Ala'u, p. 283. 

Décret qui approuve une modification aux sta- 
tuts de la société d'assurances maritimes , dite 
f Espérance, p. 287. 

Décrets qui accordent 136 pensions civiles ou 
militaires, Bull. sopp. n. 3475, 3489, 3538, 
3589 k 3591. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. sapp. n. 3613. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3795 , 3796. 

17 août. — Décret qai élève le général Canrobert 
k la dignité de sénateur, Bull. n. 3003. 

Décret qui érige des églises en succursales, Bull, 
supp. n. 3643. 

1\) août. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3925, 3926. 

22 août. — Tableau du prix des grains régula- 
teur des droits d'importation et d'exportation , 
Bull. n. 2978. 

28 août. — Décrets sur l'établissement de sa? or s 
du Sacré-Cœur à Cou lié, de Saint-Joseph à Saint- 
Pons, de la Providence k Boncq, Bull. n. 2986, 
3U12, 3013. 

« Décret sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, séminaire, congrégations, curés, pauvres, 
Bull. supp. n. 4006. 

29 août. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministre des finances, exercice 1805, p. 277. 

Décret sur le» droits de douane k l'importation 
des machines, mécauiques, outils, etc., p. 277. 

Décret sar l'importation en franchise dtsgraines 
d'œillellc et des bois de nover sciés en plateaux, 
p. 279. 

Détretqui règle le régime pénal et disciplinaire 
des individus subissant la transpor'alion dans les 

colonies pénitentiaires d'outre-mer, p. 280. 

Décret sur l'organisation et le gouvernement 
de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 
p. 280. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tuts de la société d'tissuranccs contre la grêle, dite 
la Providence agricole, p. 289. 

Décret qui autorise la société d'assurances contre 
les risques de navigation maritime et intérieure, 
dite CKole, p. 289. 

Décret qui ouvre le bureau de Jumont à 
l'importation de certaines marchandises, Bull, 
n. 2991. 

Décrets sur l'établissement de sœurs de Notre- 
Dame à Vervins, de la Justice-de-Dieu k Pont- 
main, du Sacré-Cœur k Beauvais, de la Miséricorde 
k Lscoutoux , de Saint-Paul k Angouléme, de la 

28 
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DD 30 

Compassion a Domfront , BulL n. 2992 , 3014 & 
301-7, 3027. 

Décret qui convoque les conseils d'arrondisse- 
ment, Bull. n. 3026. 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 3036. 

Décret qui réunit les communes de Hougue- 
marre et Guenouville, Bull. n. 3037. 

Décrets sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3052, 3053, 3056, 3081. 

Décret sur rétablissement de 10 corps-morts au 
port de Bordeaui, Bull. n. 3061. 

Décret sur les lycées de Colmar et de Tours, 
Bull. n. 3064, 3065. 

Décret sur de» nominations de sons-préfets, Bull, 
n. 3079. 

Décret sur l'acceplalion de legs faits à l'Académie 
des sciences morales et politiques, Bull. n. 3060. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires aui chemins de fer de Poitiers 
à la Rochelle, et de Paris à Rennes, BulL n. 3082 
3083. ' 

Décrets qui accordent 263 pensions civUes ou 
militaires, Bull. supp. n. 3550 à 3555 , 3592 
3009 à 3011, 3644, 3650. 

Décr.ls sur des tarifs d'octroi, BulL supp. 
n. 3633. 3634- 

Décrets qui créent «es bureaux de bienfaisance 
Bull. supp. n. 3658 à 3661. 

Décrets sur diverses foires, Bull. supp. n . 3082 
3683. 

Décrets qui accordent des pensions a 20 per- 
sonnes de la marine, à 17 veuves et a 22 orphelins 
supp. n. 3745 à 3748. * 



AOUT AU 12 SEPTEMBRE 1 85 5 . 



Bull. 

Décret qui établit un abattoir A Clamecj, BulL 
supp. n. 3755. 

Décrets sur des usines, Bull. supp. n. 3756. 

Décret qui autorise la ville de Rochefort a trans- 
férer son abattoir, Bull. supp. n. 3763. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, supp 
n. 3764. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois. 
BulL supp. n. 3797 » 3803. 

Décrets portant nomination dans l« Lésion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3927, 3928. 

Décret sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, desservants, congrégations, séminaire, BuU. 
supp. n. 4007. 

30 aoât. — Décret sur la création d'un évéché à 
Laval, p. 279. 

Décret qui abroge, le paragraphe 2 de l'art. 30 
du décret do 13 octobre 1851 snr les ponts et 
chaussées et le dernier paragraphe de l'art. 29 du 
décret du 24 décembre 1851 sur les mines, p. 281. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3665. 

31 aoât. — Décret qui accorde 3 pensions civiles, 
Bull. supp. n. 3651. 

V T itptembre. — Décret sur un crédit extraor- 
dinaire au ministre de l'intérieur, exercice 1855 
pour rembourser le trésor et la ville de Lyon 
d'avances faites pour les ateliers nationaux, p. 282. 

Décret sur la construction d'un pont à F.toples 
Bull. n. 3054. F ' 

Décret portant nomination de conseillers de 
préfecture, Bull. n. 3084. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, BulL n. 3095. 

Décret qui affecte une maison an service des 
travaux publics, Bull. n. 3100. 

u ,nn C " el ^i ° CCOrde 25 P enS40n * <*iK Bull, 
supp. n. oool. 



Décret sur l'inscription au trésor de 176 pension) 
militaires et civiles, Bull. supp. n. 3593. 

Décret portant nomination dans la 
d'Honneur, BulL supp. n. 3648, 3973. 

Décrets concernant les rues de diverses 
Bull. supp. n. 3749, 3750. 

Décrets sur des concessions de mines, BulL 
supp. n. 3705, 3766. 

Décrets sur des exploitations, délivrances de bols 
et forêts, Bull. supp. n. 38164 3818, 3877, 387S. 

Décret qui admet les sieurs Ponti et Debtrmrl 
a jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3865. 

Décret qui admet le sieur Broglia di Casalbor- 
gone et 2 autres a établir leur domicile en Frauc-s 
Bull. supp. n. 3860. 

Décréta sur l'établissement de chapelles et for 
l'acceptation de legs faits à des fabriques, pauvres, 
commune, Bull. supp. n. 4008 à 4010. 

5 tept. — Décret sur les droits d'importation <h 
piment d'origine étrangère en Algérie, p. 287. 

Décret qui crée un emploi d'adjudant sous-offi- 
cier maître de manège à l'école d'application 
d'état major, Bull. n. 3022. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint. 
Vincent-de-Paul & Châtcaugontier, Bull. n. 3043. 

Déciel qui crée un bureau de bienfaisance, Bull, 
supp. n. 3662. 

Décrets oui accordent des pensions à 45 per- 
sonnes de la marine , a 67 veuves ou orpheuw, 
Bull. supp. n. 3819, 3820. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3929. 

8 tept. — Décret qui proroge les délais relatas 
aux céréales, p. 281. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
de la guerre, exercice 1855, pour les pensions mi- 
litaires, p. 281. 

Décret qui fixe le traitement des commis-gref- 
fiers des tribunaux de police de Paris, p. 282. 

Décret qui autorise M. de Case et ses enfants l 
ajouter à leur nom celui deSalignac de la Mothe- 
Fénclon, Bull. n. 3038. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3101, 3102. 

Décrets qui accordent 19 pensions civiles ou 
militaires et à 63 veuves, BulL supp. n. 3647, 
3052, 3655, 3684. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits a des con- 
grégation, maire, fabriques, églises, Bull. supp. 
n. 3743, 4011. 

Décret qui établit un abattoir a Anduze, BulL 
supp. n. 3767. 

Décret qui admet les sieurs Kahn a établir leur 
domicile en France, Bull. supp. n. 3867. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3935. 

9 ttpU — Décret sur le tarif des écluses de Fresnes 
et d'Iwuy et les canaux de Saint-Denis, Manicamp, 
Saint-Quentin, etc., Bull. n. 3044. 

Décret qui établit aux Foui gs un bureau de vé- 
rification pour la sortie des boissons, BulL n. 304Î 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull, n.3057- 

Décret qui accorde 25 pensions civiles, Bail, 
supp. n. 3612. 

Décrets sur des tards d'octroi, Bull, supp. 
n. 3700 à 3702. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull, «upp- 
n. 3879, 3880. 

10 upt. — Décret portant nomination dans U 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3936. 

12 *«pt. — Décret sur un crédit exlraordinaira 
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ari ministre cVEtat, exercice 1855, pour la féte du 
13 septembre, p. 282. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Miséri- 
corde a Ravel, Bull. n. 3046. 

Décret qui affecte des terrains ao service do mi- 
nistère de l'agriculture , do et des tra- 
vaux publics, Bull. n. 3103. 

Décret qui établit un entrepôt réel des sels ao 
port de Courseulles, Bail. n. 3032. 

Décret qui fixe le nombre des avoués de Senior 
et des huissiers de Donkerque et d*Apt, Bail, 
n. 3062. 

Décret qui admet le sieor Lenoir et 2 autres a 
établir leur domicile en France, Boll. sopp. 
n. 3808. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bail. sanp. 
n. 3881, 3882. 

Décrets qui accordent 25 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 3653, 3654,3930, 3931. 

Décrets sur l'érection d'une chapelle et sor l'ac- 
ceptation de legs faits a des séminaire, corés, fa- 
briques, Bull. snpp. n. 4012, 4013. 

13 tept. — Décrets sor l'acceptation de legs faits 
a des fabriques, Bull. sopp. n. 4014* 

15 aept. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3932- . 

17 tept. — Décret sur un crédit ao ministre des 
travaux publics, exercice 1855, pour la construc- 
tion dn pont de l'Aima, p. 287. 

19 tept. — Décret relatif au tarif de* douanes 
sur les céréales à la Martinique, la Guadeloupe, la 
Réunion et le Sénégal, p. 288. 

Décret qui proroge les délais accordés pour le 
transport des grains par navires étrangers entre la 
France et l'Algérie, p. 298. 

Décret sur la prohibition de l'exportation des 
grains de l'Algérie en pays étranger», p. 298. 

Décret qui autorise la société dite U Tattertatl 
fr*nfaii, compagnie pour la vente des chevaux et 
toitures, p. 292. 

Décret relatif au majorât du doc de Padooe, 
Boll. n. 3047. 

Décrets sur des usines et concession de mines, 
Bull, sopp. n. 3768, 3769. 

Décrets qui admettent les sieurs de Chouski et 
Sonninn a jouir des droits de citoyen français, 
Bull. sopp. n. 3809, 3870. 

Décrets Mir des délivrances de bois, Bull. supp. 
a. 3883 à 3886. 

Décret portant nomination dam la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3933, 3937. 

Décret sur l'acceptation de legs faits h des fabri- 
que, desservants, Bull. tupp. n. 4015. 

21 tept. — Décret qui promulgue la convention 
conclue entre la France et la république de l'U- 
ruguay qoi proroge la convention conclue en 1830, 
P- 288. 

22 ttpt. — Décret sur un crédit de 10 millions 
n ministre de l'intérieur pour travaux commu- 
naux et secours aux bureaux, de bienfaisance, 
p. 288. 

Décret sor l'exemption de droits de navigation 
accordée aox grains, p. 289. 

Décret sur un crédit supplémentaire au minis- 
t*e de l'instruction publique et des coites poor 
exercices clos, n. 290. 

Décret sur rétablissement à Mulhouse d'une 
école supérieure des sciences et des lettres, p. 291. 

Tableau dn prix de% grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 3055. 

Décrets qoi accordent des pensions a 49 mili- 
taires, BulL supp. n. 3703, 3704. 
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Décret qoi admet le sieur Pellissier et 30 autres 
a établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 3871. 1 1 

■ Décrets sur des délivrances de bois, Boll. sopp. 
n. 3887 a 3889. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur. Bail. supp. n. 3938 • 3941. 

24 tept. — Décret sur l'acceptation d'un legs fait 
a one fabrique , Bull. supp. n. 4016. 

25 stpt. —Décret qui convoque les électeurs du 
Var, Bull. n. 3058. 

26 tept. — Décret sor le service financier des 
colonies, p. 311* 

Décret qui fixe les cadres du personnel de la 
police poor plusieurs ville*, p. 334. 

Décret qui établit a Glère un bureau poor la 
sortie des boissons, Bull. n. 3059. 

Décrets qoi accordent des pensions a 10 per- 
sonnes de la marine et a 15 veures, Bull. supp. 
n. 3821, 3822. 

Décret qui admet le sieur Wurlx a établir son 
domicile en France, Bull. sopp. n. 3872. 

Décr«t sur une délivrance de bois, Bull. supp. 
n. 3890. 

Décrets qui accordent des pensions a 18 person- 
nes de la marine et a 10 veuves ou orphelins, 
Bull. sopp. n. 3897, 3898. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Boll. supp. n. 3942 h 1944. 

Deere ts sur l'acceptation de legs faits h des fa- 
briques, Bail. sapp. n. 4017. 

29 **pt. — Décret qui accorde jusqu'au l* r jan- 
vier 1850 pour soumettre au visa poor timbre et 
a l'enregistrement sans droits en sus ou amendes 
les acte* sons signatures privée» y énoncées, p. 290. 

Décret sur on crédit ao ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et dos travaux publics pour le 
pont de l'Aima, p. 291. 

Rapport et décret sur la comptabilité des ma- 
tières de la marine, p. 292. 

Décret qoi approuve des modifications aux sta- 
tuts de la société d'assorances maritimes dite CA- 
quitaint, p. 299. 

Décret sor des rectifications de routes départe- 
mentales, Bail. n. 3104- 

Décret sor la prUe de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 3105. 

Décret sur la construction d'un pont a Saint- 
Romain, Boll. n. 3192. 

Décret sor l'inscription ao trésor de 143 pen- 
sions militaires et civiles, Bail. supp. n. 3656. 

Décret sur l'acceptation d'an legs fait a one 
école des Frères, Bull. supp. n. 3744* 

Décrets sur la pèche cotière dans les 2' et 4* ar- 
rondissements maritimes , Bull. sopp. n. 3752, 
3753. 

Décret croi admet la demoiselle de Hochsteldten- 
Hochstedt a jouir des droits de Française, Bull, 
supp. n. 3873. 

Décret qoi admet les sieurs Zielgien et Wagner 
a établir leur domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3874. 

Décrets sor des exploitations de bois, Bail. supp. 
n. 3891, 3892. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. sopp. n. 3045, 3946. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques et desservants, Bull. sopp. n. 4018. 

1 er octobre. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Boll. sopp. n. 3666. 
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2 oct. — Décret* portant nomination dans la 



Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3778, 3779. 

Décrets qui accordent des pensions h 30 per- 
sonnes de la marine et à 24 veuves ou orphelins, 
Bull. *upp. n. 3967, 3968. 

3 oct. — Décret qai autorise la société dite Com- 
pagnie cUi minet de ta GraneTCompe, p. 294 . 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Aigoan a Orléans, Bull, n. 3069. 

Décret qui accorde des pensions k 39 veuves de 
militaires, Bull. «upp. n. 3723. 

Décret sur on tarif d'octroi, Bull. supp. n. 3731. 

6 oct. — Décret sur un crédit eitraordinaire au 
ministre de l'intérieur, exercice 1855, pour l'émi- 
gration européenne, p. 292. 

Décrets qui affectent des terrains au service de 
la guerre, Bull. n. 3070, 3087. 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 3096. 

Décret qui lise le nombre des avoués de Lec- 
toure, Bull. n. 3106. 

Décrets qui accordent 95 pensions civiles ou 
militaires et des secours à 2 orphelins, Bull. supp. 
n. 3685, 3686, 3725, 3757, 3782. 

Décret qui admet le sieur Costa et 2 autres k 
jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3875. 

Décret qui établit un abattoir k Montmédv, 
Bull. supp. n. 4037. 

9oef. — Décrets sur un crédit extraordinaire au 
ministre d'Ktat, exercice 1855, pour l'Expoailion, 
p. 293. 

10 act. — Décrets sur l'importation en Algérie 
des pays du nord, et par navires étrangers des bois 
de construction, p. 293. 

Décret sur l'admission dans la gendarmerie . 
d élèves gendarmes, p. 300. 

Décret qui crée trois régiments de tirailleurs 
algériens, p. 333. 

* Décret qui niodiGe le cadre du personnel de la 
police de Rouen, p. 3&1. 

Décret qui autorise M. Court In de Torsay a 
ajouter a son nom celui de Malherbe, Bull, 
n. 3125. 

Décrets qui accordent 25 pensions civiles, Bull, 
snpp. n. 3698. 

Décret sur l'inscription au trésor de 102 pen- 
sions civiles et militaires, Bull. supp. n. 3699 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d Honneur, Bull. supp. n. 3761, 3947. 

D **a* $Ur de * ei P' oilalions de koi». Bull. supp. 
n. 3oo3. 

13 oct. — Décret qui prohibe l'exportation des 
marrons et châtaignes, p. 291. 

Décret sur un virement de crédit, exercice 1855, 
an budget de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, p. 299. 

Décret sur des crédits, exercice 1855, au ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
bhes pour l'Exposition, p. 299. 

Décret sur la construction d'un pont a Uenne- 
touel à Port Galland, Bull. n. 3112, 3180, 3215. 

Décrets sur le classement et rectification de 
routes départementales, Bull. n. 3211, 3216. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Nantes k 
Saml-Naxaire, Bull. n. 3217. 

Décrets qui accordent des pensions à 53 mili- 
taires. Bull. supp. n. 3783, 3784, 3910. 

Décret portant nomination dans la Lésion 
.d'Honneur, Bull. supp. „. 3948. * 

17 oct. - Décrelasur l'importation des produit, 
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destinés a la construction des bâtiments de mtt t; 
» l'importation des navires étrangers, p. 293. 

Décret sur un crédit supplémentaire, tuttk" 
1855, au ministre des travaux publics pour U mit 
veillance des chemins de fer, p. 301. 

Décret sur rétablissement de sœurs deStim- 
Joseph k Marseille, de la Providence à Bourg-!*- 
Comptes et 4 Tarbes, Bull. n. 3113 k 3115. 
Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 31& 
Décrets sur des rectifications de routes dèrirt* 
mentales, Bull. n. 3218 à 3220. 

Décrets qui accordent 19 pensions cirilti oi 
militaires et des secours a 3 orphelines, Bull, «nr 
n. 3770,3804, 3911 k 3913. 

Décret sur l'inscription an trésor de 5 penv:: 
de donataires, Bull. supp. n. 3771. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull, supp.n. 37?! 
Décrets sur des exploitations de bois, Bull tupp. 
n. 3894, 3895. 

Décret portant nomination dans la Légoû 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3949. 

20 oct. — Décret qui proclame des brevet» de 
vention, Bull. n. 3129. 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 313? 
Décret sur des rectifications de routes départe 
mentales, Bull. n. 3221. 

Décrets qui accordent 7 pensions civiles, Bol. 
supp. n. 3772, 3805. 

Décret portant nomination dans la Lepoc 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3950. 

Décrets snr des salines et usines, Bull, toep 
n. 4038, 4039. 

24 oct. — Décret sur nn crédit suppléments 
au ministre des finances, exercice 1855, p. 300. 

Décret sur un emprunt par la caisse de la bon 
langerie de Paris, p. 335. 

Décrets sur l'établissement de sœurs de Bon 
Secours k Bar-bUr-Aube, de Jésus k Saint-Marsii- 
Jaille, Bull. n. 3116, 3142. 

Décrets qui accordent 134 pensions civiles, Bai 
supp. n. 3773 k 3777. 

Décret sur la pèche côtière dans les 2 e et 3 e »' 
rondiisements maritimes, Bull. supp. n. 3823. 

Décret portant nomination dans la Lepot 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3951. 

Décrets sur des associations syndicales, Boil 
supp. n. 4040 k 4042. 

27 oct. — Tableau du prix des grains régulateuraV 
drods d'importation et d'exportation, Bull. n. 3097 
Décret sur l'établissement de sœurs de Je» J 
Loriol, Bull. n. 3117. 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull, sapp 
n. 3126. 

Décrets relatifs aux bourses des lycées de Pie* 
deSr-ns, Bull. n. 3139, 3140. 

Décret sur l'ensemencement des dunesdePorp, 
Bull. n. 3222. 

Décret sur des rectifications de routes départe 
mentales, Bull. n. 3223. 

Décrets portant nomination dans la Lèpon 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3780, 3952. 

Décrets qui accordent 17 pensions civiles, Bn 
supp. n. 3808, 3809. 

Décret sur l'inscription au trésor de 122 p» 
sions militaires, Bull. supp. n. 3810. 

Décret sur une usine, Bull. supp. n. 4043. 

29 oct. — Décret portant nomination de son-- 
préfet, Bull. n. 3109. 

Décret portant nomination dans la Légio» 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3953. 

31 oct. — Décret qui répartit le budget de 1836» 
p. 300. 
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Décret qai augmente l'effectif de la compagnie 
de gendarmerie de la Guiane, p. 342. 

Décret sur rétablissement de sœurs de Saint- 
Aodré a Guiche, Bull. n. 3143. 

Décret qui autorise les sieurs Sce! lier h ajouter a 
leur nom celui de de Lampe, Bail. n. 3181. 

Décret qui accorde 2 pensons civiles, Bull. 
*upp. n. 3811. 

Décret sur dea tarifs d'octroi, Bull.supp. n. 3876. 

Décret sur dea exploits lions de bois, Bail. sopp. 
a. 3896- 

Décrets portant nomination dans U Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3954, 3974- 

3 nov. — Décret porlant réception du balles 
d'institution canonique de MM. Wicart, Nan- 
quetle, PU n lier et Delalle poar les évéchés de La- 
val, le Mans, M m es et Rodes, p. 310. 

Décret relatif eus bonnes do lycéo de Moulins, 
Bull. n. 3141. 

Décret sur rétablissement de sœurs de la Cha- 
nté à la Suse, Bull. n. 3144. 

Décrets eur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3224, 3225. 

Décrets qui accordent 27 pensions civiles, Bull, 
supp. n . 3812, 3879. 

Décret sur l'acceptation de legs faits à des com- 
mune, supérieur des frères, maire, bureau de 
bienfaisance, fabrique, Bull. supp. n. 3907. 

6 no». — Décret qui promulgue la convention 
conclue entre la France, la Belgique et la Prusse 
pour la transmission des dépêches télégraphiques, 
p. 301. 

7 net». - Décret qui fixe les époques auxquelles 
auront lieu, pour la classe de 1855, les opérations 
du recrutement relatives aux tableaux de recense- 
ment et au tirage au sort, p. 336. 

Décret sur un crédit supplémentaire, eiercice 
1855, au ministre de la justice pour l'imprimerie 
impériale, p. 359. 

Décret sur nn crédit extraordinaire, exercice 
1855, au ministre de l'intérieur pour le paiement 
d'une somme dont l'Etat est débiteur envers deux 
entrepreneurs du travail dans les prisons, p. 342. 

Décret portant nomination de conseiller d'Etat, 
Bail. n. 3147. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3905, 3906, 4123. 

Décret qui accorde 10 pensions civiles, Bull. 
SU PP- n. 3917. 

Décret sur l'inscription su trésor de 105 pen- 
sions militaires, Bull. supp. n. 3918. 

Décrets qui accordent des pensions à 23 person- 
nes de la marine et à 61 veuves ou orphelins, 
Bol!, supp. n. 4019 à 4022. 

10 no*. — Décret qui répartit le budget du mi- 
n stère de la justice, exercice 1856, p. 311. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
dEtat, exercice 1855, pour le conseil d'Etat, 
p. 311. 

Décret qui répartit le budget du ministère de la 
■îerre, p. 336. 
Décret qui nomme M. de Mornj président du 
Corps législatif pour 1856, Bull. n. 3134- 

Décrets sur l'établissement de sœurs de Marie & 
Lons-le Sautnier, de Jésus à Dracy-les-Conches, 
n. 3153,3156. 
Tarif de la solde des indemnités et des presta- 
tions diverses allouées aux vétérinaires principaux, 
»uU. n. 3194. 

Décrets concernant les caisses d'épargne da 
Paimpol, la Bassée, Mauléon et Saint-Saens, 
P. 330 et 337. 
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Décret portant règlement pour l'esploilalion de 
carrières dans le déparlement de la Manche, Bull, 
supp. n. 3908. 

Décret qui accorde une pension civile, Bull, 
supp. n. 3910. 

Décret sur un tarif d'octroi, Bull.supp. n. 3989. 

Décrets sur des concessions de mines, Bull. >upp. 
n. 4059. 

13 nov. — Secret relatif su service des inspec- 
teurs de la boucherie de Paris, p. 336. 

14 nos. — Décret sur l'établissement de sœurs 
de Saint-André a Arraincourt, Bull. n. 3170. 

Décret qui autorise l'inscription de 64 pensions 
civiles et militaires, Bull.supp. n. 3914, 3920. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3966, 3J83. 

Décrets sur des délivrance, eiploitation de bois 
et forêts, Bull. supp. n. 4050 à 4058. 

Décret sur l'acceptation de legs fait* aux frères 
des écoles chrétiennes, Bull. supp. n. 4131. 

17 nov. — Décret qui désigne des conseillers 
d'Etal pour faire partie du comité du contentieux, 
Bull. n. 3148. 

19 tu». — Décret relatif aux droits d'entrée sur 
les marchandises faisant partie du chargement 
des navires capturés sur l'ennemi, p. 336. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1855, au ministre de la marine, p. 339. 

Décret sur un crédit, exercice 1855, au ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics pour travaux publics, p. 340. 

Décret qui ouvre au budget des tinances, exercice 
1854, deux chapitres pour les arrérages de rentes 
et pensions, p. 342. 

Décret qui établit un conseil de prud'hommes à 
la Ferté-Macé. Bull. n. 3162. 

Décrets sur l'établissement de sœurs trinita ires à 
Sainl-Martin-en-Haut, Bull. n. 3172, 3173. 

Décret qui accorde une pension civile, Bull, 
supp. n. 3955. 

Décrets sur la pèche côtière dans le 4 e arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 3979, 3980. 

Décret sur un octroi, BulL supp. n. 3990. 

Décrets sur des prises d'eau et usines, Bull, 
supp. n. 4060, 4119- 

Décret sur des exploitations de bois, Bull. supp. 
n. 4086. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 4124' 

21 nov. — Décret relatif aux recettes faites, au 
nom et pour le compte de la caisse des dépôts et 
consignations, par le* receveurs de l'enregistre- 
ment et des domaines, p. 343. 

Décret qui crée des chambres de commerce à 
Angers et à Nancy et supprime les chambres con- 
sultatives des arts et manufactures, p. 344. 

Décret qui reporte les fonds départementaux 
non employés au 30 juin 1855, p. 344- 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Bagnères, Bull. n. 3154- 

Tarif de l'indemnité de frais de bureau attri- 
buée aux trésoriers des régiments du génie, Bull, 
n. 3195. 

Décret qui autorise l'acceptation d'un legs fait à 
l'école des ponts et chaussées, Bull. supp. n. 3956. 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 3961 à 3964- 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3975 à 3977, 4125, 4126. 
Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3995. 
Décret sur la pêche dans le département de la 
, Bull. supp. n. 4087. 
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Décret* sur des pensions à 21 personnes de U 
marine, Bull. supp. n. 4135. 

23 nov. — Déciet qui crée nn bar e su de bien- 
faisance, BuH. sopp. n. 3965. 

24 nov. — Décret qai fixe le salaire des conser- 
vateurs des hypothèques pour la transcription des 
actes de mutation, p. 338. 

Décret qui augmente le nombre des membres 
du comité consultatif de l'Algérie, p. 348. 

Décret qui désigne des conseillers d'Etat pour 
faire partie du comité du contentieui , Bull, 
n. 3155. 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 3159. 

Décret sur l'inscription au trésor d'une pension 
civile, Bail. sapp. n. 3915. 

Décrets qui accordent 63 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3921 a 3923, 3957. 

Décrets sur des exploitations, délivrance de bols, 
Bull. supp. n. 4088, 4089. 

Décret sur l'abattoir d'Hasparren, Bull. supp. 
n. 4120. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 4136. 

28 nov. — Décret qui fixe les droits à l'importa- 
tion de certaines marchandises, p. 339. 

Décret portant clôture de l'Exposition univer- 
selle, p. 345. 

Décret qui autorise la caisse d'épargne établie 
à NenfchAtel, p. 347. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bail. n. 3149. 

Décret qui nomme M. de Purieu président de 
la commission de la dotation de l'armée, Bull, 
n. 3196. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de Par- 
thenay, Bull. n. 3244- 

Décret qui accorde 6 pensions civiles. Bull, 
supp. n. 3958. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n.4002. 

Décrets sur des exploitation, délivrance de bois, 
Bull. supp. n. 4090 a 4103. 

30 nov. — Décret sur le tarif d'octroi de Paris, 
p. 307. 

Décrets portant nomination de sous-préfets et 
auditeurs an conseil d'Etat, Bull. n. 3163, 3164. 

\ n dieembrt. — Décret qui répartit le budget 
des finances, exercice 1856, p. 339. 

Décret qui reconnaît comme établissement d'u- 
tilité publique 1« société d'agriculture , sciences , 
arts et belles-lettres d'Indre-et-Loire, p. 371. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Nativité 
\ Orange, Bull. n. 3184- 

Décrets qui accordent 26 pensions civiles et à 
175 militaires et à 30 veuves de militaires Bull, 
sopp. n. 3934, 3900, 3991 à 3993. 

Décret sur l'inscription au trésor d'one pension 
civile, Bull. supp. n. 3959. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 3978,3994,4000, 4001, 
4 137 à 4140. 

Décret sur un tarif d'octroi, Bail. sapp. n. 4003. 

Décret sur la pèche dans les départements du 
Calvados et de la Meurthe, Bail. supp, n. 4104, 
4105. 

3 die. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministre d'Etat, exercice 1855, pour la réunion 
du Locvre aux Tuileries, p. 348. 

5 die. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministre des finances, exercice 1855, p. 348. 
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décret), m 

de la gare de Saint-Oatn. Concession (24 mors 

1855, décret), 123, 
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— de Grenoble à Saint-Ramberl . Justification» à 
faire a l'Etat (8 mars 1855, décret), 86. 

— de Langres à Vesoul. Concession définitive 
(8 mars 1855, décrel), Bull, a, 2719. 

— de Lyon à la Méditerranée. Convention avec le 
minisire (3 février 1855, décrel), 42* 

— — Convention avec le ministre (24 février 
1855, décret), 5JL 

Justifications à faire à l'Etat (10 raan 1855, 

décret), 9JL 

— de Lyon à Genève. Convention avec le ministre 
(27 février 1855, décrel), fil* 

— du Midi. Convention avec le ministre (13 fé- 
vrier 1855, dérret), 43.. 

— des mines de Comment ry au canal du Berry. 
Concession (14 mars 1855, décrel), Sfi. 

— des mines cCOûgney au chemin de for de Dijon 
a Besançon et au canal du Rhône au Rhin. 
Concession (14 juillet 1855, décret), 358. 

— de Monlluçon a Moulins. Société. Autorisation 
(23 juin 1855, décret), 240. 

— de Nantes à Chàieaulin. Concession (2 mai 1855, 
loi), 131. 

(20 juin 1855, décrel), 222, 

— de Nantes à Sainl-Nazaire. Concession définitive 
(8 mars 1855, décret) , Bull, n* 2720. 

— du Nord. Introduction de rails étrangers a prix 
réduits (5 mai 1855, décret), 

— d'Orléans. Modification des statuts [0 mars 1855, 
décret), TL 

— — Règlement sur les appareils télégraphiques 
(25 décembre 1855, décret), 357. 

— del Ouest. Société. Autorisation (16 juin 1855, 
décret), 217, 

Règlement sur les apparcl's télégraphiques 

(25 décembre 1855, décret), 353. 

— de Paris à Saint-Germain. Convention avec le 
ministre (7 avril 1855, décret), 2 38, 

— de Saint-Rambert à Grenoble. Convention avec 
le ministre (13 janvier 1855, décret), liL 

— Raccordement. Etablissement d'une courbe à 
Tours 15 mai 1855, décret), Bull, 2899. 

— Surveillance. Création d'un service spécial (22 
février 1855, décret), 3Mi 

Création d'un commissariat central de 

police (28 mars 1855, décret), 341- 

— Urgence. Prise de possession de divers terrains. 
Voy. Table chronologique 18 novembre 1854 1 
13. 31 janvier, 10 février, 4 avril, 9* 20 mai, 6j 
21, 3û juin, 4i 14 juillet, 3, 22 août, 2fl sep- 
tembre, 13 octobre 1855. 

Chemin* db fer traînes par des chbvaoi. 

— Etablissement entre Rennes et Moidrey (14_ mai 
1855, décret), liHL 

entre Sèvres et Versailles (28 avril 1855, 

décret), 212. 
Cher. 

— Emprunt [2 mai 1855, loi), 133- 
(5 mai 1855, loi), 165. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 

(5 mai 1855, loi), 165* 

Chevaux. 

— Fente aox enchères publique*. Création d'un 
établissement (10 janvier 1855, décret), 10, 

Code d'instruction criminelle, 

— Modification de l'art. 253 (21 mars 1855, loi), 54- 
de l'art. 94 L4 avril 1855, loi), 93. 

Code db procédurb civile. 

— Modification du paragraphe 5 de l'art. 781 
(20 mars 1855, loi), 81. 

COLMAR. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 17Q- 
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Colories. 

— Contribution* à la Guiane (27 décembre 1854, 
décret), 23. 

— Dépensa obligatoire». Fixation (31 juillet 1855, 
décret), 259. 

— Importation des céréales (19 septembre 1855, 
décret}, 288. 

des viande» salées (10 mars 1855, décret), 

54- 

— Loi*. Application de celles relatives aax travaux 
forcés et à l'abolition de la mort civile (10 mars 
1855, décret), 76. 

— — a la Martinique, la Guadeloupe et la Ré- 
union de la loi du 31 mai 1854 sur la mort 
civile (24 février 1855, décret), 35. 

à la Martinique , la Guadeloupe et la Ré- 
union de la loi du 30 mai 1854 sur la peine 
des travaux forcés (24 février 1855, décret), 35. 

— Or ganUation judiciaire (21 juillet 1855, décret) , 



— — de l'administration de la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion (29 août 1855, décret), 
280. 

— Procureur impérial de Corée. Traitement (27 
décembre 1854, décret), 280. 

— Régime monétaire de la Martinique et de la 
Guadeloupe (23 avril 1855, décret), 195. 

— Service financier. Règlement (26 septembre 
1855, décret j, 311. 

— Succetsiotu vacante» (administration des) à la 
Martinique, la Guiane et la Réunion (27 janvier 
1855, décret), 99. 

— Transportation des condamnés (20 août 1853. 
décret), 42. 

Commissaires de police. 

— Traitement et frais de bureau (27 février 1855, 
décret), 107. 

Communes. , 

— Circonscription de celles de Hofif et Sarreboure 
(21 mars 1855, loi), 72. 

— Délimitation de celles des Cars et de Papeas 
(19 février 1855, loi), 32. 

— — de celles de la Goercbe et de Chautav 
(5 mai 1855, loi), 171. 

de celles de Mantes et de M an tes- la- Ville 

(2 mai 1855, loi), 136. 

— — de celles de Montereao-Faut-Yonne et de 
Varennes (19 février 1855, loi), 31. 

de celles de Moret et d tcuelles (25 avril 

1855, loi), 121. 
de celles de Tours, Saint-Avertin, Saint- 

Pierre-des-Corps et Joué (5 mai 1855, loi), 171, 
entre celles de Saint-Bel, Sourcieox, Saint- 

Pierre-la-Palod et Savigny (5 mai 1855, loi), 172. 

Voy. Table chronologique 27 janvier, 10, 14 

mars, 26, 28 avril, 12 mai 1855. 

— Erection de celle de Moudevres (31 mars 1855, 
loi), 90. 

— — des sections de Mornay, Morelles et Bois- 
vieux (19 février 1855, loi), 31. 

de celles de la Planche et Fourchambault 

(5 mai 1855, loi), 172. 

— Organisation municipale (5 mai 1855, loi), 136- 

— Réunion de celles de Cassagnabère et Toornac 
(19 février 1855, loi), 31. 

de celle de Saint-Cosme a celle de Chalon- 
sur-Saône (2 mai 1855, loi), 135. 

de celles de Sainte-Croix, de Saint-Pavin- 

de* Champs et Saim-Georges-du-Plain a celle du 
Mans (5 mai 1855, loi), 163. 

— — de cellts de Saint-Etienne, Montand, Beau- 
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brun, Valbenoite et Outre-Furens (31 mars 

1855, loi), 90. 
de celles de Saint-Trélody et de Lespare 

(5 mai 1855, loi), 171. 
• — — de celles de Villetle-sous-Bois, Chêne-Chenu 

et Marvillc-les-Bois (25 avril 1855 , loi) , 121. 

Voy. Table chronologique 12 mai, 29 août 1855. 

COMPIÈGNE. 

— Emprunt (19 février 1855, loi), 31 . 

— Impôt extraordinaire (19 février 1855, loi), 31. 
Comptes des mikistebs. 

— Commission pour l'examen de ceux de 1855 
(10 décembre 1855, décret), 352. 

CONGREGATIONS RELIGIEUSE*. 

— Etablissement. Statuts. Voy. Table chronolo- 
gique 27 juillet 1850 ; 30 déc 1854 ; 10, 13, 
17, 24, 26 janvier, 7, 10, 17, 28 février, 4, 1A, 

28 avril, 2, 5, 10, 23, 30 mai; 2, 9, 13, 20. 
26 juin, 2, 4, 12, 14. 21, 25, 31 juillet, 6, 28, 

29 août, 5, 12 septembre, 3, 17, 24, 27, 31 oc- 
tobre, 3, 10, 14, 19 novembre, 1«', 5, 10, 
15 décembre 1855. 

Conseils d'arrondissement. 

— Convocation (30 juin 1855, décret), Bull, 
n. 2857. 

(29 août 1855, décret), Bull. n. 5026. 

Conseil d'Etat. 

— Nomination» diverses. Voy. Table chronologi- 
que, 22 janvier, 16 février, 7, 12, 17 mars, 9, 
28 mai, 4j"uin, 25 juillet, 7, 17, 24, 30 no- 
vembre 1855. 

— Vacances pour 1855 (23 juillet 1855 , décret), 
Bull. n. 2916. Voy. Crédit. 

Conseils ckn£raui. 

— Convocation. Voy. Table chronologique 17 jan- 
vier, 26 avril, 31 juillet 1855. 

Conseils municipaux. 

— Elections (22 juin 1855, décret), 226. 

— — Circulaire du ministre de l'intérieur portant 
instruction sur le renouvellement intégral des 
conseillers municipaux, 409. 

— Organisation (5 mai 1855, loi), 136. 
Conseils de peud'eommes. 

— Etablissement. Modification: Voy. Table chro- 
nologique 1", 21 février, 2, 24 mai , 19 no- 
vembre, 10 décembre 1855. 

Conseillers de préfectures. 

— Avancement (25 juillet 1855, décret), 261. 

— Nomination. Voy. Table chronologique, 22 juin 
1854, 13 a*ril, 29 mai, 8, 29 août, 1« ( sep- 
tembre 1855. 

Consuls. 

— Congé» (31 juillet 1855, décret), 250. 
Corps législatif. 

— Clôture de la session (23 mars 1855, décret), 
Bull. n. 2546- 

(13 juillet 1855, décret), Bull, n.2869. 

— Convocation extraordinaire (20 juin 1855, dé- 
cret), Bull. n. 2804. 

— Président. Nomination de M. de Morny (10 no- 
vembre 1855, décret), Bull. n. 3134. 

— Prorogation de la session (10 avril 1855, dé- 
cret), Bull, n. 2547. 

— Vice-président et questeurs. Nomination (24 dé- 
cembre 1855, décret), Bull. n. 3242, 3243- 

CoRRÉlK. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 166- 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 106- 
Corse. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 151. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 151. 
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C.ôte-d'Ok. 

— Impôt extraerdinairt (5 mai 1855, loi), 160. 
Cotes- do-Noed. 

-- Emprunt (25 avril 1855, loi), 117. 

Impôt txtraardinaUt (25 avrU 1855 , loi) , 

117. 

Code, des comme». 

— y aeanee» pour 1855 (11 août 1855, décret\ 
Bull. n. 2059. 

3heose. 

— Emprunt (19 février 1855, loi), 31. 

CllfcDlT. 

— MinUtrt de» affaires étrangères. Pour les pen- 
sions civile» en 1855 (19 mai 1855, décret), 204. 

— Ministrt dt Cagrûutturt, du commerce et de» 
travaux publics. Exercice 1855, pour l'Eiposi- 
lion universelle (20 décembre 1854, décret; , 12. 

— — (23 mai 1855- décret), 204. 
(13 octobre 1855, décret), 209. 

— — Exercice 1856, pour le» pont» d'Arcole, de 
l'Aima et «TAusterlitx (2 mai 1855, décret), 178. 

— — Pour le ebemin de fer de Paris a Lyon (2 
mai 1855, décret), 178. 

— — Pour les pension» civiles en 1855 (19 mai 
1855, décret), 204- 

— — Exercice 1854. pour les chemins de fer (18 
juillet 1855, décret), 260. 

; — — Exercice 1854. pour travaux publics (23 
juin 1855, décret), 227. 

— — Exercice 1855, pour travaux poblics (19 
, novembre 1855. décret), 340. 

— — Exercice 1855 (29sepiembre 1855, décret), 
291. 

— MinUtrt d'Etat. Pour les pension» civiles en 
1855 (19 mai 1855, décret), 204- 

Pour le pont de l'Aima (17*eptembre 1855, 

décret), 287. 

MinUtrt de* finance». Pour le» pension» civile», 
exercice 1855 (19 mai 1855, décret}, 204. 

— — Répartition par chapitre» de ceux alloués 
pour 1856 (1«* décembre 1855, décret), 339. 

MinUtrt dt la guerre. Pour pensions civiles en 
1855 (19 mai 1855, décret), 204. 

— — Pour 1 'établissement d'artillerie de Lille {il 
juillet 1855, décret), 249. 

— Pour la construction a Mets de bâtiments 
pour le service des lit» militaires (31 juillet 1855, 
décret), 249. 

— Répartition par articles de celui ouvert pour 



1855 



ni 



1854. décret), 3. 



— de celui ouvert pour l'exercice 1856 (10 no- 
vembre 1855, décret), 336. 

— MinUtrt dt OnterUar. Poor le» pemiou* civile» 
en 1855 (19 mai 1855, décret), 204- 

— Poor secours aux bureaux de bienfaisance 
(20 décembre 1854, décret), 5. 

— (22 septembre 1855, décret , 288. 

— Report a 1 exercice ' 1855 de ceux ouverts 
pour le» ligne» télégraphiques (25 avril 1855, 
décret), 109. 

— de ceux ouverts pour la création de bain» 
et lavoir» (11 août 1855, décret), 274- 

- MinUtrt dt CinitrucUon publiant tt dt» cultes. 
Pour les pensions civiles en 1855 (19 mai 1855, 
décret), 204. 

— Report de celui ouvert poor le «éminaire 
de Lyon (25 mai 1855, décret), 205. 

MinUtrt dt la juttùt. Pour le» pensions civiles 
en 1855 (19 mai 1855, décret), 204- 

— Répartition par articles de ce'ui accordé 
pour 1856 (10 novembre 1855, décret), 311. 
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— MinUtrt dt la marine. Exercice 1855, poor les 
funérailles de l'amiral Mackao (19 mai 1855, 
décret), 204. 

— — Répartition par chapitres de ceux alloué» 
pour l'exercice 1855 (27 janvier 1855, décret) , 
29. 

— — de ceux alloué» pour 1856 (6 décembre 1855, 
décret), 368. 

— Virtmtnt nu budget de» affaires étrangères, 
exercice 1854 (10 février 1855, décret), 24 

— — Exercice 1854 (14 juillet 1855. décret;, 239. 

— — Exercice 1855 (19 décembre 1855, décret), 
307. 

— — au budget de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, exercice 1854 (2 juin 
1855, décret). 209. 

— — Exercice 1855 (13 janvier 1855, décret), 17. 

— — (13 octobre 1855, décret), 209. 

— — an budget du ministère d'Etat, exercice 
1854 (22 décembre 1855, décret), 355. 

— — au budget des finances, exercice 1854 (19 
mai 1855, décret), 203. 

(4 juillet 1855, décret), 232. 

— — (4 avril 1855, décret), 108. 
(31 juUlet 1855, décret), 250. 

— — au budget de l'instruction publique et des 
culte», exercice 1853 (18 décembre 1854, dé- 
cret), 5. 

Exercice 1854 (13 décembre 1854, dé- 
cret), 4- 

(28 avril 1855, décret), 165. 

Exercice 1855 (22 décembre 1855, décret), 

367. 

au budget de l'intérieur, exercice 1854 (29 

avril 1855, décret), 172. 

(25 juillet 1855, décret), 247. 

«u budget de la jutice, exercice 1854 (7 

juillet 1855, décret), 234- 

— — au budget de la Légion d'Honneur, exer- 
cices 1854 et 1855 (15 décembre 1855, décret), 
353, 354. 

— — au budget de la marine, exercice 1854 (21 
juillet 1855, décret), 246. 

Crédit extuaordihai»,*. 

— MinUtrt dt» affaire» étrangère». Exercices 1854 
et 1855, poor l'ambassade ottomane (14 dé- 
cembre 1854. déciet), 5. 

— MinUtrt de C agriculture, du commerce et des 
travaux public*. Exercice 18ôû, pour le choléra 
(27 juin 1854, décret), 22. 

(5 août 1854, décret), 22. 

(11 novembre 1854, décret), 23. 

pour le boulevart du Centre et la rue de 

Rivoli (15 avril 1855, décret), 109. 

— — pour le Palais de l'inr?uslrie (9 mai 1855, 
décret), 197. 

— — pour approvisionnement en céréales et 
fourrage» (12 décembre 1855, décret], 353. 

— MinUtrt d'Etat. Exercice 1855, pour le déga- 
gement des abords du Palais de 1 Industrie (15 
avril 1855, décret), 152. 

— — Exercices 1855, 1856, pour l'exécution du 
testament de Napoléon I er (2 juin 1855, dé- 
cret), 206. 

Exercice 1855, pour la fête do 13 septem- 
bre (12 septembre 1855. décret), 282. 

Exercice 1855, pour l'Exposition (9 octobre 

1855, décret), 293. 

— — Exercice 1855, poor l'hôtel du ministère 
des affaires étrangère» (22 décembre 1855, dé- 
cret), 356. 

Exercice 1856, pour le monument de l'ar- 
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chevèque de Paris (22 décembre 1855, décret), 
356. 

— Ministre des finances. Eiercice 1855, pour l'em- 
prunt proc (26 avril 1855, décret), 152. 

(25 juillet 1855, décret», 246. 

Eiercice 1855, pour le service des forêts {30 

mai 1855. décret], 206. 

— — Exercice 1854, pour l'enregistrement (31 
juillet 1855, décret), 250. 

— Ministre de la guerre. Pour les familles de mi- 
litaires morts à l'armée d'Orient (8 août 1855, 
décret), 263. 

— Ministre de l intérieur. Exercice 1855, pour lea 
dépenses de police de Paris (1 er juin 1855, dé* 
crel), 206. 

Exercice 1855, pour les frais de police dans 



Pour exercices clos ;5 décembre 1855, dé- 
cret), 349. 

— — Exercice 1856, pour la dette publique (5 
décembre 1855, décret), 3 V-'- 

— Ministre de la guerre. Exercice 1835 perar I» 
pensions>mtliUires (8 septembres 1855, décret), 
281. 

— Ministre de C instruction publique et des uiiis. 
Exercice 1854 (9 mai 1855, décret), 197. 

Exercice 1855, pour l'Observatoire |6 jsio 

1855, décret), 210. 

Pour exercices clos 22 septembre 1855, dé- 
cret), 290. 

— Minore de F intérieur. Exercice 1854, pour le 
transport des condamnés (2 juin 1855, décret,, 
208. 



le déparlement de la Seine (2 juin 1855, dé- Exercice 1855, pour la détention (les «m- 



cret), 200. 

Exercice 1855, pour frais de police à l'occa- 
sion de l'Exposition (9 juin 1855, décret), 211. 

— — Exercice 1854, pour le transport des con- 
damnés {2 juin 1855, décret), 208. 

Exercice 1855, pour la ville du Havre (8 août 

1855, décret), 274. 

— — Exercice 1855 (1 er septembre 1855, décret), 
282. 

— — Exercice 1855, pour l'émigration euro- 
péenne (6 octobre 1855, décret), 292. 

— — Exercice 1855, pour le paiement de créan- 
ces dues par l'Etat (7 novembre 1855, décret) t 
342. 

— Ministre de la justice. Exercice 1854 et 1855 , 
pour l'imprimerie impériale (25 juillet 1855, 
décret), 338. 

— MinUtre de la marine. Exercice 1855, pour les 
funérailles de M. Ducos (9 juin 1855, décret), 
210. 

— - Exercice 1855, pour divers services (12 mai 
1855, décret), 247. 

119 novembre 1855, décret), 339. 

Exercice 1854 (23 juin 1855 , décret) , 

248. 

Cn&IHT SI PPLLHEKTAIIIE. 

— Umistre de Cagriculture, du commerce et des 
travaux publics, pour la surveillance des che- 
mins de fer (17 octobre 1855, décret), 301. 

— Ministre tCEtat. Exercice 1854 et 1855, pour 
l'Opéra (16 juin 1855 décret), 216. 

(20 juillet 1855, décret), 240. 

Exercice 1854, pour le conseil d'Etat (25 

juillet 1855, décret), 244. 

Exercice 1855 (10 novembre 1855, dé- 
cret), 311. 

Exercice 1855, pour le Louvre (8 août 1835, 

décret), 260. 

— — (3 décembre 1855, décret), 348- 

— — Pour dépenses de l'exercice 1852 (22 dé- 
cembre 1855, décret), 356. 

— Ministre des finances. Exercice 1854 (19 mai 
1855, décret), 203. 

(27 juin 1855, décret), 231. 

Exercice 1855 (2 mai 1855, décret), 196. 

(29 août 1855, décret), 277. 

— — Pour le Corps législatif (28 juin 1855, dé- 
cret). 239. 

Exercice 1855, pour les tabacs (20 juillet 

1855, décret), 245. 
Exercice 1855, pour divers services (21 juil- 
let 1855, décret), 245. 
V — (24 octobre 1855, décret), 300. 
- 15 décembre 1855, décret), 348- 



damné, (10 décembre 1855, décret), 352. 

— Ministre de la justice. Exercice 1854, pour l'Ai- 
gérie (30 juin 1855, décret), 228. 

Pour exercices clos (30 juin 1855, décret!, 

228. 

— — Exercice 1855, pour l'imprimerie impérUlt 
(7 novembre 1855, décret), 339. 

Pour le budget de la Légion d'Honnw, 

exercice 1854 (15 décembre 1855, décret), 566- 

— Ministre de la marine. Pour exercices do» X 1 
juin 1855, décret), 231. 

D. 

DeSRfeES ALIMEUTAIBEB. 

— Prorogation de» mesures (2 juin 1855, décret], 
207. 

(8 septembre 1855, décret), 281. 

Dessiss de fabriques. 

— Garantie pour ceux admis a l'Exposition m: 
verselle (2 mai 1855, loi), 122. 

Duos. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 121. 

(26 mars 1855, loi), 85. 

Docks. Extkepot. 

— du Havre. Modification du cahier des chup 
(11 mai 1855, décret), 19«. 

Douaire de l'Etat. 

— Affectation de terrains à divers services. \oj- 
Table chronologique 27 décembre 1854; 15, 
31 janvier, 17 février, 21 mars, 21 juillet, l", 
12 septembre, 6 octobre 1855. 

— Concession à M. de Veauce du droit d'extraire 
des terres propres à la fabrication de U po« e * 
laine (5 mai 1855, loi), 149. 

— — d'un couvent situé à Lille aux Filles 
l'Enfant-Jésus (5 mai 1855, loi), 140. 

de logement. Voy. Table ch 

4 juillet, 12 décembre 1855. 
pour l'enlevemeni de sable» et galets* 1 ' 

littoral de l'île de ia Réunion (31 juillet 18». 

décret), Bail. n. 2968. 

— Eehsmge avec MM. Bcrgevin, Person, Braka» 
et Charait (5 mai 1855, loi), 151. 

Doss et legs. 

— Académie des sciences de Caen (22 avril 1855- 
décret) , Bull. supp. n. 3098. 

de^ sciences de Pans par M. Jectcr (i *>«» 

1855, décret;, 275. „ . 

des sciences de Paris par M. LallemaoJ 

(26 avril 1855, décret), Bull. n. 2749- 

des sciences morales et politiques (7j«" ie - 

1855, décret), Bull. n. 2909. 

(29 août 1855, décret), Bull n. 3080- 

— Bureaux de bienfaisance. Voy. Table chronolo- 
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gique 24, 30 août, 11, 17 novembre 1854 ; 
22 avril, 3 novembre 1855. 

- Commune». Voy. Table chronologique 30 août, 

6, 11 novembre, ©décembre 1854; 10,-13 jan- 
vier, 7 février, 7, 14, 22 avril, 10, 18 mai, 9, 

13, 20 juin, 1" septembre, 3 novembre 1855- 

- Congrégation! religieuse». Voy. Table chrono- 
logique 19 août , 13 septembre, 6, 28 octobre, 
10, 11, 17, 20, 25 novembre, 2, 6, 13, 20, 23, 
30 décembre 1854 ; 10, 13, 17, 24, 31 janvier, 

7, 10, 24 février, 7 mars, 4, 7, 22, 26 avril, 
10, 18, 23 mai, 9. 26, 28 juin, 2, 4 juillet, 28, 

29 août , 8, 29 septembre 1855. 

- Cttrit et desservants. Voy. Table chronologique 

30 août, 6, 13, 23 septembre, 25, 28 octobre, 
6, 10, 11, 17, 18, 22 novembre, 2, 23, 27, 
30 décembre 1854 ; 10, 17, 20, 24. 31 janvier, 
7, 10, 24 février, 7 mars, 7, 14. 26. 28 avril, 
5, 10, 23, 30 mai, 2, 6, 9, 13, 20 juin, 2, 14. 
2Ù, 31 juillet, 28 août, 12, 19 septembre 1855. 

- Ecole des pont» et chaussées (21 novembre 1855, 
décret), Bull. supp. n. 3050. 

- Ecole régime* taire du génie & Arras (26 mai 
1855, décret), Bull. n. 2829. 

- Ecole» secondaire» ecclésiastique*. Voy. Table 
chronologique 6 juin, 14 juillet, 28 octobre, 
17 novembre 1855. 

- Eglise». Voy. Table chronologique 24 août 
1854 ; 17, 20 janvier, 30 mai, 8 septembre 1855. 

- à CEiat pour établir l'évéché de Laval (6 juin 
1855, décret). Bull. n. 3691. 

- Etablissement» étranger» reconnus comme éta- 
blissement d'utilité publique peuvent les rece- 
voir [12 janvier 1854, avia du conseil d'Etat) , 
387. 

- Evéché. Voy. Table chronologique 11, 17 no- 
vembre 1854, 2 juillet 1855. 

" Evéque». Voy. Table chronologique 20 dé- 
cembre 1854. 

- Fabrique». Voy. Table chronologique 16, 19, 
24, 30 août, 6, 13, 17, 23 septembre, 6, 16, 21, 
85, 28 octobre, 6, 10, 11, 17, 18, 22, 25, 

29 novembre, 2, 6, 9, 13, 16, 20, 23, 27, 

30 décembre 1854; 10, 13. 17, 20, 24. 26, 

31 janvier, 7, 10, 14, 24, 28 février, 5, 7, 10, 

14, 17, 28 mars, 4, 7, 14, 22, 26, 28 avril, 2, 
5, 10, 18, 23, 30 mai, 2, 6, 9, 13, 20, 26 juin, 
2 , 4. 14, 24, 25, 31 juillet, 6, 28, 29 août, l« r , 
8,12. 13. 19, 24, 26, 29 septembre, 3 no- 
vembre 1855. 

• Frire» de» école» chrétienne». Voy. Table chro- 
nologique 11,18 novembre, 27 décembre 1854 ; 
7 mars, 16 mai, 27 juin, 25 juillet, 29 septem- 
bre, 3 novembre 1855. 

" Hospice». Voy. Table chronologique 6 novem- 
bre 1854 ; 4 avril, 30 mai 1855. 

- Hôtel de» Invalide» (2 juin 1855, décret), Bull, 
supp. n. 3284. 

- Institut de France (4 août 1855, décret), Bull, 
n. 3007. 

- Maire». Voy. Table chronologique 25 novem- 
bre 1854; 7 mars, 25 juillet, 8 septembre, 3 no- 
vembre, 5. 19 décembre 1855. 

- Pauvres. Voy. Table chronologique 6 septem- 
bre, 6, 21 octobre, 6, 10 novembre, 13, 27 dé- 
cembre 1854 ; 13, 17, 24 janvier, 7, 10 février, 
5, 7, 10. 26. 28 mars, 5, 10 mai, 9, 13, 20, 
20 juin, 2, 14, 24 juillet, 6, 28 août, 1" sep- 
tembre, 14 novembre, 15, 19 décembre 1855. 

- Prêtre» Agé» et infirme». Voy. Table chronolo- 
gique, 6, 29 novembre 1854- 
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— Régiment du génie en garokon à Arras (9 jan- 
vier 1855, décret), Bull. n. 2295, 2296. 

— Séminaire». Voy. Table chronologique 13 sf-p- 
tembre, 28 octobre , 6, 29 novembre, 2, 16, 
23 décembre 1854; 10, 24 , 28 janvier, 7, 14, 
28 mars, 23, 30 mai, 2, 6, 9, 20 juin, 2, 14, 
31 juillet, 28, 29 août, 12 septembre 1855. 

— Société et agriculture de Caen (22 avril 1855, dé- 
cret), Bull. supp. 3098. 

Douai. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 170. 

DOCAHKS. 

— Bureau de garantie pour la marque des montres 
étabU a Toulouse (23 juin 1855, décret), 226. 

— Boréaux. Ouverture. Fermeture. Voy. Table 
chronologique 28, 31 mars, 4 juin, 4 juillet 
1855. 

— Déchet. Remise sur les sels raffinés (2 avril 
1855, décret), 129. 

— Délivrance en franchise des sels destinés à la 
pêche du maquereau (10 février 1855, décret), 
29. 

— Entrepôt réel au port de Courseulles (12 sep- 
tembre 1855, décret), Bull. n. 3032. 

a Sainte-Marie (18 juillet 1855, décret), 

240. 

— Exportation des boissons par le bureau de Vi- 
reux (21 février 1855, décret), 51. 

Droits sur la chaux éteinte (14 avril 1855, 

décret), 109. 
Droits sur les acides nitrique et sulfurique 

(23 avril 1855. décret), 122. 
Suppression du droit de sortie sur les tels 

(16 mai 1855, décret), 198. 

— — Droit sur les sels français (16 mai 1855, dé- 
cret), 202. 

— — Prohibition pour les marrons et châtaignes 
(13 octobre 1855, décret, 291. 

— — Prohibition pour les grains de l'Algérie 
(19 septembre 1855, décret), 298. 

— — des boissons par las bureaux de Fourgs et 
Glèrc. Voy. Table chronologique 9, 26 sep- 
tembre 1855. 

— Importation des viandes salées aux colonies 
(10 mars 1855, décret), 54* 

Droits sur les machines, etc. (29 août 1855, 

décret), 277. 

■ — — Droits sur les céréale; aux colonies (19 sep- 
tembre 1855, décret), 288. 

Droits sur les débris de vieux fer, etc. pro- 
venant de navires étrangers <6 janvier 1855, 
décret), 1. 

— — en franchise du cuivre laminé pour la fa- 
brication de machines et chaudières destinées 
a l'exportation (6 janvier 1855, décret), 2. 

_ _ Ouverture du bureau de Portrieux a 1 im- 
portation de certaines marchandises (6 janvier 
1855, décret), 2. 

Admission en franchise de l'alcool d'aspho- 
dèle, figues, cactus, etc., fabriqué en Corse 
(17 janvier 1855, décret), 17. 

Droits sur certaines marchandises (17 jan- 
vier 1855, décret), 18. 

— — des vins étrangers dans les colonies (31 jan- 
vier 1855, décret! , 24. 

— — du blanc de baleine et de cachalot Je pêche 
étrangère (14 février 1855, décret), 33. 

— — Bureau pour les oeuvres littéraires et d'art 
espagnoles (17 février 1855, décret), 40. 

Tarif pour les laine* brute» (14 avril 1855, 

décret), 109. 
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— — Tarif sur les liqueurs des colonies fran- 
çaises (14 avril 1855, décret], 109. 

— — Droits sur 1rs nitrates de soude et de po- 
tasse (23 avril 1855. décret) , 122. 

■ Droits sur les acides citriques (23 avril 1855, 

décret), 122. 
Droits sur les vieux caractères d'imprimerie 

(28 avril 1855, décret), 153. 

— — Admission en franchise au Sénégal de pou- 
trelles en fer, etc., etc. (28 avril 1855, décret), 
153. 

— — de rails a prix réduits pour le chemin de fer 
du Nord (5 mai 1855, décret), 196. 

— — en franchise des alcools d'asphodèle fabri- 
qués en Algérie (23 mai 1855, décret), 203. 

des denrées alimentaires. Prorogation des 

délais (2 juin 1855, décret), 207. 

— — Droits sur les caroubes ou carouges (23 juin 
1855, décret), 225. 

Exemption de droits pour les vanilles fran- 
çaises (7 juillet 1855, décret), 230. 

des mélasses pour la di»tiUation (14 juillet 

1855, décret), 235. 

Droits sur la vannerie (11 août 1855 , dé- 
cret), 263. 

— — en franchise des graines d'oeillettes (29 août 
1855, décret), 279. 

— — Droits sur le piment importé en Algérie 
(5 septembre 1855, décret , 287. 

des céréales dans les colonies (19 septembre 

1855, décret), 288. 

— — en Algérie des bois de construction par na- 
vires étrangers (10 octobre 1855, décret), 293. 

— — en franchise des produits destinés a la con- 
struction des bâtiments de mer ( 17 octobre 
1855, décret), 293. 

Droits sui les marchandises trouvées h bord 

des navires capturés (19 novembre 1855, dé- 
cret) , 336. 

Droits ponr certaines marchandises (28 no- 
vembre 1855, décret), 339. 

— — Tarif pour diverses marchandises (10 dé- 
cembre 1855, décret), 345. 

Droits sur les sacres (29 décembre 1855, 

décret). 368. 

de la librairie en langues mortes et étran- 
gère* par le bureau de Sarreguemines (10 mars 
1855, décret). Bull. n. 2466. 

— — de certaines marchandises par les bureaux 
de Paimpol, Fourgs, Jumont et Carcntan. Voy. 
Table chronologique, 1Ç juillet, 11, 29 août, 
29 décembre 1855. 

— — de savons, drawbacks a'iooé* à la sortie 
(17 février 1855, décret), 40. 

— Tarif sur les céréales aux colonies (27 juin 1855, 
décret), 229. 

— — pour diverses marchandises (16 juillet 1855, 
décret), 235. 

— Transit. Ouverture do bureau d'Etrange* (6 jan- 
vier 1855, décret), 2. 



— Emprunt (5 mai 1855, loi), 166. 

— ImpH extraordinaire (5 mai 1855, loi), 166. 

Dans. 



— DOCBS = ÊTBAKGERS. 

vaux de ron.errjuon. Voy. Tabie chronologi- 
que 6 janvier 1855. 

ECOLI POCE l'eNSE1CNEME5T SCPLRIRCR DBS SCI ENGE& 
BT LETTRES. 

— Création a Angers (7 juillet 1855, décret), 243. 
h Mulhouse (22 septembre 1855, décret), 

290. 

a Nantes (30 mars 1855, décret), 163. 

a Rouen (31 mars 1855, décret), 163. 

Ecoles ob médecine bt db mlumucib. 

— Réorganisation de celle de Nancy (6 décembre 
1354, décret), 4. 

— — de celle de Nantes (30 mai 1855, décret), 
208. 

de celle de Poitiers (13 décembre 1854, 

décret), 23. 

de celle de Rennes (30 mai 1855, décret), 

208. 

de celle de Rouen (14 avril 1855, décret), 

177. 

de celle de Toulouse (11 juillet 1855 , 

décret), 244* 
Ecole militaire. 

— Prix delà pension (21 mars 1855, décret) , 103. 
Ecoles secondaires ecclésiastiques. 

— Etablissement a la Ferté-Macé (2 juin 1855 , 
décret), 208. 

Ecusks. 

— Etablissement a Vico (13 juin 1855, décret), 
Bail. n. 2800. 

— Chapelles. Erection. Voy. Table chronologique 
19 août, 11, 22 novembre, 9, 16, 20, 23, 
30 décembre 1854 ; 26 janvier, 14 février, 10, 
14. 24, 31 mars, 4, 7, 14 , 22, 28 avril, 2. 5, 
18, 26 mai, 12, 25, SI juillet, 17 août, 1", 
12 septembre 1855. 

— Succursales. Circonscription. Changement. Eta- 
blissement. Voy,, Table chronologique 30 août, 
22 septembre, 9, 16, 25 octobre, 22, 29 no- 
vembre, 16, 20, 23 décembre 1854 ; 10 mars, 
12 juillet, 29 septembre 1855. 

Elections. 

— Collèges électoraux. Convocation. Voy. Table 
chronologique 22 février, 18 juillet, 25 sep- 
tembre 1855. 

— Conseil» municipaux. Renouvellement (22 juin 
1855, décret), 226- 

EeUOEATIOE buropebbns. 

— Règlement (25 janvier 1855, décret), 14. 

— Modification do décret du 15 janvier 1855 
(28 avril 1855, décret), 153. 

Emprunt. 

— Autorisation an ministre des finances d'em- 
prunter 750 millions (11 juillet 1855, loi), 228. 

— Garantie de celui a contracter par le gouverne- 
ment ottoman (17 juillet 1855, loi), 233* 



Voy. Table chronologique 
30 décembre 1854 ; 5 mai, 27 octobre 1855. 

S. 

Bade tbeemales. 

- Soaree dite des Cslssttns sitoée à Vichy. Tra- 



— Echange entre l'Etat et la commune (19 février 
1855, décret), 30. 

Eqoifaobs ob cbasse. 

— Fente aux enchères publiques. Création d'an 
établissement (10 janvier 1855, décret), 10. 

Et&aeobrs. 

— Admis à jouir des droits de citoyen français. 
Voy. Table chronologique 21 avril, l w , 2, 
6 mai, 20, 22 juin 1848; 2 mars, 29 novembre 
1849 ; 30 décembre 1850; 1" avril 1852 , 
11 mai 1853; 11 mars, 29 avril, 10, 20 mai, 
14 juin, 1", 8 juillet, 2, 29 août, 29 septembre, 
7, 25 octobre, 11 novembre 1854 ; 28 mars, 
14, 23, 26 avril, 2, 6 juin, 4, 8 août, 1« 19, 
29 septembre, 6 octobre 1855. 
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— Domicile en France. Voy. Table chronologique 
30 avril, 24 juillet, 10 novembre 1652; 19, 
30 février, 13 août. 4, 14 septembre, 24, 31 dé- 
cembre 1853 ; 7, 25 janvier, 18 février, l« r , 11, 
18. 25 mars, 1", 5, 26 avril, 6, 10, 17, 24 mai, 
3, 10, 14, 17, 21, 24, 28 jain , 5 , 8 , 15, 18, 
26 juillet, 2. 10, 10 août, 6, 12, 17, 22, 29 sep- 
tembre, 7. 11, 14, 18 , 25 , 28 octobre, 4, 11, 
15 , 25 novembre, 6, 13, 23 décembre 1854 ; 
6, 20, 27 janvier, 3, 7, 10, 17, 21 février, 7, 
10, 14, 28 mars. 4, 7, 14, 23 avril, 12, 23, 
26 mai, 0, 16, 20, 23, 30 juin, 4, 7, 11, 14, 
18, 25 juillet, 4, 8 août, 1", 8, 12, 22, 20, 
29 septembre 1855. 

— Donation. AvU da conseil d'Etat qui décide que 
tout établissement d'utilité publique étranger, 
constituant régulièrement une personne civile, 
peut recevoir des dons et legs de bien» meubles 
et immeubles situés en France avec l'autorisa- 
tion do gouvernement (12 février 1854), 387. 

Eure. 

— impôt extraordinaire (SI mars 1855, lot), 89. 
(2 mai 1855, loi), 133. 

(5 mai 1855. loi), 166. 

Eure-et-Loir. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 100. 
EvficnÉ», 

— Création d'un nouveau siège a Laval (5 mai 
1855, loi], 145. 

(30 août 1855, décret), 279. 

— Institution canonique de M. Bonnechose pour 
l'évèché d'Evreuz (12 mai 1855, décret), 198. 

— — de M. Wicart pour l'évèché de Laval, de 
M. Nanquetle poor celui du Mans, de M. Plan- 
lier pour celui de Nîmes et de M. Delaile pour 
celui de Roder (3 novembre 1855, décret), 310. 

EvÊQUBS. 

— Autorisation a M. Baudicboii d'accepter le titre 
d'évêque in partibus de Basilite (17 janvier 1855, 
décret), 19. 

— — a M. Sibour d'accepter le titre d'évêque 
fit partibut de Tripoli (.31 janvier 1855, décret), 
21. 

Exposition universelle. 

— Clôture (28 novembre 1855, décret), 345. 

— Commission. Membres. Nomination (9 février 
1855, décret), Bull. n. 241 A. 

— . Garantie pour les inventions industrielles et les 
dessins de fabrique (2 mai 1855. loi), 122. 

— Jury d admission des œuvres d'art. Président. 
Nomination de M. Nicowerkerke (20 janvier 
1855, décret), 28. 

Augmentation des membres (18 mai 1855, 

décret), 203. 

— Ouverture 6iée au 15 mai (27 avril 1855, dé- 
cret), 153. 

F. 

Falaise. 

— Emprunt (5 mai 1855i loi), 170. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 170. 
Foi RU. 

— Etablissement. Changement, suppression. Voy. 
Table chronologique 20 novembre, 17 décem- 
bre 1854; 17 mars, 23 avril, 22, 27 juin, 4, 29 
août 1855. 

Fonds commun. 

— Répartition pour 1856 (31 juillet 1855, décret), 
247. 

Fonds départementaux. 

— Report de ceux non employés en 1854 (21 no* 
vembre 1855, décret), 344. 

5!i. 



E «- HÔPITAUX MILITAIRES. 4VJ 
Français. 

— Réintégration. Voy. Table chronologique 2 mai 
1855. 

— Service à C étranger. Voy. Table chronologique 
8 avril, 10, 14. 17 juin, 8 novembre 1854 ; 21 
février, 14 mars, 7, 23 avril, 20 mai, 18 juillet 
1855. 

Funérailles. 

— de M. Ducos aux frais do trésor (23 avril 1855, 
décret), 122. 

G- 

Gard. 

— Emprunt (26 mars 1855, loi), 83. 

— Impôt extraordinaire (2ô mars 1855, loi), 83. 
Garde impériale. 

— Artillerie à pied. Création d'un régiment (17 
février 1855, décret), 45. 

— Augmentation des cadres pour toute la garde 
(17 lévrier 1855, décret), 44. 

— Génie. Augmentation du cadre (28 décembre 

1854, décret), 10. 

Division en denx compagnies de sapeurs 

(17 février 1855, décret), 45. 

— Chasseurs à pied. Création d'un emploi de sons- 
lieutenant porte-aigle (31 mars 1855, décret), 
107. 

— Solde de Cartillerie 1 pied et a cheval (31 mars 

1855, décret), Bull. n. 2766. 

— Zouaves. Création d'un régiment (23 décembre 

1854, rapport et décret), 9. 
Garonne (Haute-). 

— impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 167 . 
Gendarmerie. 

— Augmentation de la légion <C Afrique (10 mars 

1855, décret), 96. 

pour la Guiane (31 octobre 1855, décret), 

342. 

— Elevés gendarmes. Admission (10 octobre 1855, 
décret), 300. 

— Solde (16 mai 1855, rapport et décret), 207. 
Gers. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi), 84* 
Gironde. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 118. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 118. 
Grains et farines. 

— Exemption des droits de navigation (22 septem- 
bre 1855, décret), 289. 

— Tableaux régulateurs des droits d'importation 
et d'exportation. Voy. Table chronologique 30 
janvier, 23 février, 28 mars, 28 avril, 24 mai, 
26 juin, 27 juillet, 22 août, 22 septembre, 27 
octobre, 28 novembre, 26 décembre 1855. 

— Transport par navires étrangers entre la France 
et l'Algérie (23 juin 1855, décret), 227. 

— — en Algérie par navires étrangers (19 sep- 
tembre 1855, décret), 298. 

H. 

Hacubnau. 

— Echange avec CE tut (19 février 1855, loi), 30. 
Havre. 

— Docks -entrepôts. Modification du cahier des 
charges (11 mai 1855, décret), 198 

Hérault. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 118. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi), 84. 
(25 avril 1855, loi), H8. 

Hôpitaux militaires. 

— Ausnonitr attaché a ceux établis rn Orient (4 
août 1855, décret), 259- 

20 
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— Traitement des aumôniers (20 janvier 1855, dé- 
cret), 24- 

Hospices. 

— Création. Voy. Table chronologique 16 décem- 
bre I85ft; 6, 13, 17 janvier, 14 juillet, 15 dé- 
cembre 1855. 

Huissiers. 

— Nombre. Fixation. Voy. Table chronologique 51 
janvier. 7, 21 février, 12, 19 mai, 23 juin, 7, 
25 juillet, 11 août, 12 septembre, 28 novembre 
1855. 

Hypothèques. 

— Transcription (23 mars 1855, loi), 55. 

— — Salaire des conservateurs (24 novembre 
1855, décret), 338» 

I. 

Impôts. 

— Création de divers (14 juillet 1855, loi), 230. 

— Taxe sur le» chiens. Etablissement (2 mai 1855, 
loi), 131. 

— — Règlement (4 août 1855, décret), 202. 

IMPRIMERIE IMPERIALE. 

— - Budget. Recettes des crédits alloués a l'occasion 
Tic l'Exposition (25 juillet 1855, décret), 338. 

InDRE-ET-Loi RE. 

— Emprunt (26 mars 1855, loi), 84. 
Inspecteurs de la boucherie. 

— Etablissement à Paris (13 novembre 1855, dé- 
cret), 336. 

Ihstitit de France. 

— Réorganisation (14 avril 1855, décret), 164. 
Instruction primaire. 

— Recettes et dépense* définitivesde l'exercice 1853 
(20 novembre 1854, décret), 3. 

Inventions industrielles. 

— Garantie pour celles admises a l'Exposition uni- 
venelle (2 mai 1855, loi), 122. 

J. 

Jura. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 133. 

JUSTICRS DE PAIX. 

— Modification des lois des 25 mai 1838 et 20 mai 
1854 (2 mai 1855, loi), 130. 

Justice civile. 

— Administration en 1853. Rapport à l'Empereur 
(7 avril 1855, loi), 399. 

Justice criminelle. 

— Administration en 1853. Rapport a l'Empereur 
(mars 1855), 387. 

L. 

Laines. 

— Buremu de condition établi h Lyon ( 22 juin 
1855, décret), 220. 

Landes. 

— Emprunt (26 mars 1855, loi), 84» 
Laon. 

— Echange enlrc l'Etat et les hospices (19 février 
1855, loi), 30. 

Légion d'Honneur. 

— Brevets des membres. Taie (14 mars 1853, dé- 
cret', 360- 

— Médaille militaire. Traitement pour les soldats 
amputes (9 février 1855, décret), 34- 

— Nomination» diverses. Voy. Table chronologique 
21 juin, 5, 18, 21 juillet, 3, 9, 15, 21, 22, 28, 

30, 31 août, 14, 15, 19, 21,25, 30 septembre, 

11, 14, 17, 21, 28 octobre, 13,15, 16, 21, 28, 
29, 30, 31 décembre 1854 ; 10, 14. 19, 20, 24, 
27, 29 janvier, 3, 4 , 5, 9, 17, 20, 25 février, 



— HOSPICES =: M EUS F. 

1 er , 5, 7, 10, 13, 14. 20, 21. 24, 31 mars, 9, 
11, 14, 16, 22, 23. 26. 28, 30 avril, 1«-, 2, 8, 
9, 12, 18, 20, 23, 20 mai, 2, 7, 8, 9. 13, 14, lu, 
'27. 30 juin, 8, 14. 18, 21, 25, 28, 31 juillet, a, 
8,10, 11,13,19, 29, 30 août, 1", 5, 8,10,15, 
19,22, 26, 29 »eptembre,1", 2, 10, 13,17,20, 
24, 27, 29, 31 octobre, 7, 14, 19. 21, 24 no- 
vembre, 1«, 5, 10, 12, 15, 18, 19, 20, 27,28, 
29, 30, 31 décembre 1855. 
Livrets d'oi vriers. 

— Règlement (30 avril 1855, décret), 173. 
Loir-et-Cher. 

— Emprunt (31 mars 1855, loi), 89. 
Loire. 

— Chef-lieude département transféré à Saint-Etieme 
(25 juillet 1855, ilécret), 246. 

— impôt extraordinaire (21 mars 1855, loi),"l 

Loire-Inférieure. 

— Prélèvement sur l'impôt extraordinaire de 1851 
(5 mai 1855, loi), 167. 

Loiret. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi) , 118- 
Lois. 

— Publicationde celle sur la création d'impôt* (16 
juillet 1855, décret), 230. 

Lycées. 

— Bourses. Création t (.oppression. Voy. Tabl< 
chronologique H novembre 1854 ; 29 août, 2Î 
octobre, 3 novembre 1855. 

M. 

Maine-et-Loire. 

— Prélèvement sur l'impôt extraordinaire de 1853 
(31 mars 1855, loi), 89. 

Major ats. 

— Remploi de capitaux pour celui do doc de Pa- 
doue (17 février 1855, décret), 80. 

(19 septembre 1855, décret), Bull. n. 30tf . 

Marche. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 118. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi), 85. 
(25 avril 1855, loi), 118. 

Mans. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 162. 
Marinb. 

— Conseil des prises. Membres. Nomination de 
M. Lagau (18 juillet 1855, décret) , Bull. n. 2876- 

— Officiers et maîtres de port. Organisation f 15 
juillet 1854, décret), 72. 

— — Uniforme (13 janvier 1855, décret), 75. 
Maine. 

— Empmnt (31 mars 1855, loi), 89. 

— Impôt extraordinaire (31 mars 1855, loi), 89. 
Marne (Haute-). 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 167. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 167. 
Marseille. 

— Impôt extraordinaire, en 1855, pour le service 
des emprunts contracté» en 1854 (6 juin 1805. 
décret), 210. 

Mayenne. 

— Emprunt (26 mars 1855, loi), 85. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi), 85. 
Médaille militaire. 

— Traitement pour les soldats amputés (9 février 
1855. décret), 34. 

Meurthb. 

— Emprunt (25 avril 1855. loi), 119. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 119. 
Mb usa. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 133. 
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MlftBS. 

— Concession. Voy. Table chronologique 6, 20 dé- 
cembre 1854 ; 13 janvier, 17 février, 21 mars, 
27 juin, 14, 25 juillet, 3 août, l« r , 19 septem- 
bre, 10 novembre 1855. 

~~ So^é'r**"' (3° «o» 1 1855, décret), 281. Voy. 
Ministère dm l'agrigultcrb, do commerce et de» 

TRAVAUX PUBLICS. 

— Vniforme de, employé» (16 décembre 1854, dé- 
cret), 49. 

Ministère Dit finances. 

— Secrétaire générai Nomination d« M. Serveux 
(4 février 1855, décret), Bull. n. 2372. 

Ministère de la marine. 

— Comptabilité des matières (29 septembre 1855, 
décret) , 292. 

— Intérim confié a M. Abbatocci (27 mars 1855, 
décret), Bull. n. 2558. 

Ministre de» affaires étrangères. 

— Nomination de M. Walewski (7 mai 1855, dé- 
cret;, Bull. n. 2718. 

Ministre de l'agriculture, du commerce f.t des 

TRAVAUX PUBLICS. 

— Nomination de M. Rouher (5 février 1852, dé- 
cret), ~ 



— Nomination de M. Magne (3 février 1852, dé- 
cret), 22. 

Ministre de la marinb. 

— Nomination de M. Ilamelin (19 avril 1855, dé- 
cret), BvIL n. 2002. 

Monnaies. 

Pi**'» d'or de 5 et 10 fr. (7 avril 1855, décret), 
152. 



(5 mai 1855, loi), 170. 



— Emprunt (26 mars 1855, loi), 85. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi), 85. 
Moulins. 

— Impôt 
Mulhouse. 

— Grue. Exploitation (27 juin 1855, décret), 
Bull. n. 2967. 

N. 

Nantes. 

— Affectation de 600,000 fr. à la construction 
d'un hôtel-Dieu (25 avril 1855, loi), 121. 

Navigation. 

— Droits de tonnage. Exemption pour les navires 
néerlandais (29 décembre 1853, décret), 367. 

Noms. 

— Changement. Addition. Voy. Table chronologi- 
que 2 novembre 1847, 10 juin, 9 août, 20 dé- 
cembre 1854 ; 17 janvier, 14 lévrier, 10 mars, 
2, 7 avril, 6, 26 mai, 6, 16 juin, 21 juillet, 8 
septembre, 10, 31 octobre, 5 décembre 1855. 

Q- 

Observatoire db Paris. 

— Création d'une place de physicien (20 février 
185.5, décret), 90. 1 

Octrois. 

— Tarife. Modifications. Réductions. Voy. Table 
chronologique 31 décembre 1854; 17 janvier, 
3, 10, 17, 28 février, 5, 24. 28. 31 mars, 4, 28" 
?7 a ' 5 " lai « 2, 6, 9, 13, 16. 23, 27 juin, 4, 7, 
11, 14, 18, 21. 25 juillet, 4, 8, 11, 16, 29 août, 
9 septembre, 3, 17* 31 octobre, 10, 19, 21, 28 
novembre, 1« 12, 19, 22, 26 décembre 1855. 

pour celui de P«ls (3 novembre 1855, dé- 
cret), 307. °** t 



Oise. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 107. 
Organisation municipale. 

— Modification (5 mai 1855, loi), 136. 
Orne. 

— Prélèvement sur l'impôt extraordinaire de 1854 
(5 mai 1855, loi), 167. 

Ouvriers. \oy. Asile, Livrets. 

P. 

Palais db l'Industrie. 

— Dégagement de ses abords (8 mars 1855, dé- 
cret), 54* 

Paris. 

— Aliénation de terrains retranché! du. bois de 
Boulogne (2 mai 1855, loi), 132. 

— Boucherie. Inspecteurs, service (13 novembre 
1855, décret), 336. 

— Concession des carrières de Passy (2 mai 1855, 
loi), 132. 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 132. 

— Ga%. Eclairage et chauffage au gax (25 ju'H*' 1 
1855, décret), 201* 

— Reconstruction de la Sorbonne (11 août 185"s 
décret), 277. 

— Sapeurs-pompiers. Création d'une 6* compa- 
gnie (10 février 1855, décret), 49. 

d'une 7* couapaguic (20 février 1855 , dé- 
cret), 50. 

— Voitures de place et de régie. Concession (10 
aoûi 1855, décret), 275. 

Pas-de-Calais. 

— Emprunt (21 mars 1855, loi), 80. 
(5 mai 1855. loi), 167. 

— Impôt extraordinaire (21 mais 1855, toi), 80. 

— (5 mai 1855, lui), 167. 
Pèche fluviale. 

— Règlement pour divers départements. Voy. Ta- 
ble chronologique 21 novembre, 1 er , 10, 22 
décembre 1855. 

Pêche maritime. 

— Règlement pour divers arrondissements. Voy. 
Table chronologique 10, 24 janvier, 14 février, 
17 mars, 2 mai, 20 juin, 7, 25 juillet, 29 sep- 
tembre, 24 octobre, 19 novembre, 5 décembre 
1855. 

Pensions. 

— Civiles et militaires. Voy. Table chronologique 
29 novembre, 6, 16, 20, 21, 23, 29 décembre 
1854; 6, 10, 13, 17, 24, 31 janvier, 3, 5, 7, 10, 
14, 17, 21, 24, 28 février, 5, 7, 10, 14, 17, 21, 
24, 28, 31 mars, 4, 11,13,14,23, 20, 28 avril, 
5, 9, 26, 30 mai, 2, 6, 9, 13, 10. 20, 23, 27. 
28 juin, 3, 4, 7, 11, 14, 18, 19, 21, 24, 25, 31. 
juillet, 4, 8, 11. 16, 29, 31 août, f, 5, 8, 9. 
12, 19, 26 septembre, 2, 3, 6, 10, 13, 17, 20, 
24, 27, 31 octobre, 8, 7, 10. 14, 19 24, 28 no- 
vembre, 1«', 5, 10, 12, 15, 22, 31 décembre 
1855. 

— Inscription, au tréror. Voy. Table chronologique 
25 décembre 1854 ; 27, 31 janvier, 5, 17, 28 
mars, 4. 11. 23. 26 avril, 5, 9, 26 mai, 13 juin, 
18, 31 juillet, 8, 11 août, 1" septembre, 10, 
17, 27 octobre, 7, 14, 24 novembre, 1", 12, 15 
décembre 1855. 



- Crédit pour 1855 (19 mai 1855, décret), 204. 
Pensions militaires. 

— Fixation (20 avril 1855, loi), 110. 
Pour les officiers mariniers, marins et 

(4 août 1855, décret), 259. 
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A titre de récompense nationale aux veuves 

des maréchaux Saint- Arnaud et Bugcaud (12 fé- 
vrier 1855, lois), 25. 

Places de guerre. 

— Bornage (20 février 1855, décret), 32. 

(28 avril 1855, décret), Bull. n. 2745. 

(31 juillet 1855, décret), 249. 

— Construction» a proximité de celle de Bayonne 
(30 juin 1855, décret), 333. 

PoiTiKrvs. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 170. 

— Impit ixtroordinaire (5 mai 1855, loi), 170. 
Police générale. 

— Personnel dam diverses villes (26 septembre 
1855, décret), 334. 

— — Modification du cadre du personnel de la 
police de Rouen (10 octobre 1855, décret), 341. 

Ponts. 

— Catutr action. Péage. Réparation. Voy. Table 
chronologique 29 novembre 1854 ; 10 février, 
14 mars, 16 mai, 9, 23 juin, 1 er , 29, septem- 
bre, 13 octobre 1855. 

Ponts et chaussées. 

— Règlement (30 août 1855, décret), 281.! 
Population de l'empire. 

— Tableau de la commune de Pont-Saint-Esprit 
(26 mai 1855, décret), Bull. n. 2774- 

Ports. 

— de Bordeaux. Etablissement do 10 corpa-morls 
(29 août 1855. décret), Bull. n. 3001. 

•— de Garée. Droit de navigation h payer par les 

navires étrangers (6 janvier 1855, décret), 1. 
Postes. 

— Marché pour le transport des dépêches entre 
Douvres et Calais (2 février 1855, décret), 25. 

— Tranmûtton des dépêches de Parme et de Mo- 
dène par la voie de la Sardaigne (10 février 
1855, décret), 29. 

Pn KFSCTURBS. 

— Classement. Voy. Table chronologique 21 juin 
1854. 

— Secrétaires généraux. Rétablissement. Traite- 
ment (29 décembre 1854, décret), 6. 

— Suppression des sons-préfets établis par le dé- 
cret du 2 juillet 1853 (29déc. 1854, décret), 0. 

Prépkts. 

— Avancement (25 juillet 1855, décret), 261. 

— Nomination. Voy. Table chronologique 15, 21 
juin, 31 octobrel854 ; 6, 14 janvier, 27 février, 
13 avril, 8 août 1855* 

Préfets maritimes. 

— de Cherbourg, Lorient et Rochefort. Appointe- 
ments (21 juillet 1855, décret), 246. 

Pj'.OPfllÉTÉS PARTICULIERES. 

— Plus-value résultant de travaux publics (10 fé- 
vrier 1855, décret), Bull. n. 2506. 

(4 juillet 1855, décret), Bull. n. 2995. 

Prud'hommes. Voy. Conseil de prud'hommes. 
Pyrénées (Hautes*). 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 134. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 134- 

rTRENEES-ORlIRTALBa. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 116» 

R. 

Receveurs de l'enregistrement. 

— Recette» faites pour la caisse des dépôts et con- 
signations (21 novembre 1855, décret), 543. 

Recrutement. 

— Appel de 140,000 hommes sur la classe de 1854 
(24 janvier 1855, loi), 12. 

(5 mars 1854. décret), 53. 



GUERRE-» SECRETAIRES GKNERAUX. 

de 140,000 hommes de la classe de 1855 

(11 juillet 1855. loi), 229. 

— Récemment et tirage au sort de la classe de 
1855 (7 mars 1855, décret), 336. 

— Répartition des 140,000 hommes de la classe de 
1854 (16 février 1855, décret) , 34. 

Ram (Bas-). 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 168. 
Rein (Haut-). 

— Impôt extraordinaire (19 février 1854, loi), 31. 
Rhône. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 119. 
(5 mai 1855, loi), 168. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 119. 
Rivn.RKS. 

_ Amélioration de celle de l'Orb (10 février 1855, 
décret), Bull. n. 2504. 

— Digues (22 novembre 1854, décret), Bull 
n. 2400. 

_ Délimitation, Voy. Table chronologique 8 août 
1855. 

— Flottage (22 novembre 1854, décret), Bull, 
n. 2417. 

— Sources d'eau de Kergrach (28 avril 1855, dé- 
cret), Bull. n. 2816. 

Syndicats. Voy. Table chronologique 18 no- 
vembre , 2 décembre 1854 ; 6 janvier, 10, 17 fé- 
vrier, 8 mars, 14 avril, 2, 16, 22 juin, 14, 
25 juillet, 4. 29 août, 24 octobre 1855. 

Rouen. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 171. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 135. 
(5 mai 1855, loi), 171. 

Routes départementales. 

— Classement. Prolongement. Rectification. Voy. 
Table chronologique 29 novembre, 6, 20, 30 dé- 
cembre 1854 ; 31 janvier, 10 février, 8. 28, 
31 mars, 14, 28 avril, 5, 16 mai, 2, 22, 30jni», 
4 juillet, 4, 29 août, 1", 8, 29 septembre, lî, 
17, 20, 27 octobre, 3 novembre 1855. 

Routes impériales. 

— Classement. Prolongement. Rectification. Voy. 
Table chronologique 13 janvier, 28 février, 
8 mars, 21 juillet 1855. 

S. 

SAtNT-BftlKUC. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 152. 
Saint-Gbrmain-bn-Latr. 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 135. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 135. 
Saint-Lô. 

— Echange avec l'Etat (19 février 1855, loi), 30. 
Saintes. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 174. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 1*74- 
Salles d'asile. 

— Etablissement. Enseignement. Admission des 
enfants, etc. (21 mors 1855, décret), 174- 

Saônb (Haute-). 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 119. 

— Impôt extraordinaire. (25 avril 1855, loi), 119 
Saône-et-Loire. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 120. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855 , loi), 120. 
Sarthe. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 120. 

— Impôt extraordinaire (21 mars 1855, loi), 72. 

(25 avril 1855, loi), 120. 

Secrétaires oéhérau x. 

— Nomination. Voy. Table chronologique 27 fé- 
vrier 1855. 
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Sedan. 

— Prélèvement sur l'emprunt du 29 j'ain 1854 
(2 mai 1855, loi), 135. 

Ski »e. 

— Impôi extraordinaire (5 mai 1855, loi), 151. 

SkIKrJmPÉRIEURE. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 120. 
(2 mai 1855, loi), 134- 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 120. 

(2 mai 1855, loi), 134. 

Seink-f.t-Marnk. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 134. 

SeiNE-ET-OiSE. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 168. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 108. 

SÉNAT. 

— Clôture de la session (28 avril 1855 , décret) , 
Bail. n. 2055. 

(14 ja.llet 1855, décret), Boll. n. 2870. 

1 — Convocation extraordinaire (20 jain 1855, dé- 
cret), Bull. n. 2804. 

— Nomination de sénateurs. Voy. Table chronolo- 
gique 31 janvier, 16 février, 20 mars, 26 avril, 
17 août 1855. 

— Président et vice-présidents. Nomination (24 dé- 
cembre 1855, décret), Bail. n. 3240, 3241. 

SOCIÉTÉ D'ACCLIMATATION DR P A 1115. 

! — Etablissement d'utilité publique (26 février 1855 
décret), Bull. supp. n. 2829. 
Société d'agriculture, sciencbs, arts bt bbllbs- 

LETTRBS d'JnDRE-BT-LoIRB. 

— Etablissement d'utilité publique (1 er décembre 
1855, décret), 371. 

Sociétés anonymes. 
; — Autorisation de celle dite Compagnie générale 
des omnibus (22 février 1855, décret), 51. 
de celle dite des mines de sel et satines de Ro- 
stres et Varangéville (15 mars 1855, décret), 
106. 

— — d ? /elle dile Compagnie générale maritime 
(2 mai 1855, décret), 195. 

de celle dile Compagnie des chemins de fer 

de COuest (16 juin 1855, décret}, 217. 

— — de celle d'assurances maritimes dite la 
Réunion (6 juin 1855, décret), 237. 

de celle d'éclairage par le gaz de la ville 

d'Alais {22 juin 1855, décret), 238. 
de celle dile Compagnie élu chemin de fer de 

Monttuçon à Moulins (23 juin 1855, décret), 240. 
de celle de l'abattoir de Beauvais (27 juin 

1855, décret), 243. ' 
de celle dite des Mines de charbon minéral de 

ta Mayenne et de la Sarthe (4 juillet 1855, décret), 

de celle dito du Comptoir d'escompte de Sablé 

(31 juillet 1855, décret), 251. 
de celle dite du Chemin de fer des Ardennes 

et de COise (11 juillet 1855, décret), 265. 

— — de celle dite Compagnie du touage de la 
B«.e-Sein« et de COise (14 juillet 1855, décret), 

*"" /I e Cel,e t,i,e de * P*q"*bots à vapeur du Finis- 
tère (4 août 1855, décret), 273. 
— ■ — de celle dite des Eaux du Havre (4 août 
1855, décret), 273. 1 

— — de celle dite Compagnie du chemin de fer de 
BessegesàAlais (16 août 1855, décret), 283. 

dî celle d'assurances maritimes dile l'Eote 

(29 août 1855, décret), 289. 
de celle pour la vente des chevaux, voi- 
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— — de celle dite Mines de la Grand" Combe (3 oc- 
tobre 1855, décret), 294. 

— — de celle dile Compagnie parisienne d'éclai- 
rage et de chauffage par le cas (22 décembre 
1855, décret), 371. 

— Modification des statuts de celle des glaces de 
Saint-Gobain (22 février 1855, décret), 50. 

des statuts de celle d'assurances contre l'in- 
cendie établie a Rouen (22 février 1855, décret j, 
51. 

— — des statuts de colle d'assurances contre l'in- 
cendie dite la Clémentine v 28 décembre 1854, 
décret), 8. 

*— — des statuts de celle d'assurances maritimes 
dite f Union des ports (28 décembre 1854, décret), 
8. 

— — des statuts de celle dite Compagnie du pont 
de Meung (28 décembre 1854, décret), 8. 

— — de» statuts de celle dite du Pont de Bordeaux 
(18 janvier 1855, décret), 22. 

— — des statuts de celle d'assurances contre Pin- 
cendie dite CUnion (28 février 1855, décret), 
77. 

— — des statuts de celles des forges d'Audincourt 
(13 juin 1855, décret), 232. 

~~ — des statuts de celle des services maritimes 
dès Messageries impériales (18 juHlet 1855, dé- 
cret), 263. 

— — des statuts de celle d'assurances maritimes 
dite l'Espérance (16 août 1855, décret), 287. 

— — des statuts de celle d'assurances contre la 
grêle dite la Providence agricole ( 29 août 1855, 
décret), 289. 

des statuts de celle d'assurances maritimes 

dite CAquitaine (29 septembre 1855, décret), 
209. 

— — de celle des mines de Rive-de-Gier (13 oc- 
tobre 1854, décret), Bull. n. 2704. 

— de celle des mines de Saint-Etienne (13 octo- 
bre 1854, décret). Bull. n. 2704. 

de celle des mines de la Loire (13 octobre 

1854, décret), Bull. supp. n. 2704- 

— — de celle des mines de Montrambert (13 oc- 
tobre 1854, décret), Bull. n. 2704. 

— Prorogation de celle des bateaux a vapeur do 
Rhône (9 juin 1855 , décret) ,234. 

Société des antiquaires db Normandie. 

— Etablissement d'utilité publique (14 février 1855, 
décret), 106. 

Société d'horticulture. 

— Réunion de celle centrale de France et de celle 
de Paris en une seule (11 août 1855, décret), 
Bull. supp. n. 3657. 

Société du télégraphe sous-marin de la Médi- 
terranée. 

— Intérêt à 5p. 100 garanti par l'Etat (17 juillet 

1855, loi), 233. 

SORBONNS. 

— Reconstruction (11 août 1855, décret), 277. 

SOOS-PRÉPECTURES. 

—^Cteteement. Voy. Table chronologique 22 juin 

SOUS-PRÉPETS. 

— Avancement (25 juillet 1855. décret), 261. 

— Nomination, Voy. Table chronologique 21, 22 
juin, 17 juillet, 30 août, 31 octobre, 13 dé- 
cembre 1854; 27 février, 7 mars, 13 avril, 
25 juillet, 8 août, 29 octobre, 30 novembre 
1855. 

Strasbourg. 



(5 mai 1855, loi), 171. 
- Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 171. 
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Tau mb lu 

— Elallissement 2 mai 1855, loi), 131. 

— Règlement (4 août 1855, décret), *J»>2. 

Tf-Lfc<> KAFKA. 

• — Règlement sur le* appareils destiné* ans che- 
min» de fer de POue*l M d'Orléans (25 décem- 
bre 1855, décret), 357. Voy. Traité. 

Toi-bj. 

— Emprunt f26 mars 1855, loi), 85. 

— «xrraWi^ir. '20 mars 1855, loi), 85. 
TftAiri, 

— Angleterre. Promulgation de celai conclu entre 
la France, l'Angleterre et la Suède (19 décem- 

* bre 1855, décret), 347. 

Promulgation de celui de poste conclu en- 
tre la France et l'Angleterre (27 décembre 1855, 
décret), 349. 

— — Promulgation de celui conclu entre la 
France, l'Angleterre et la Turquie pour la ga- 
rantie d'un emprunt (10 août 1£55, décret), 
258. 

«— badt. Publication de la convention télégraphi- 
conclue entre la France et le grand duché 
le Bade (26 février 1855, décret), 40. 

— Belgique. Promulgation de la convention fon- 
due entre la France, la Belgique et la Prusse 
pour la transmission des dépêches télégraphi- 
ques (8 novembre 1855, décret), 301. 

— Espagne. Promulgation de la convention télé- 
graphique conclue entre la France etl'F^pagne 
(22 février 1855, décret), 36. 

— Ilanoxte. D'extradition conclu entre la France 
et le Hanovre (19 juin 1855, décret; , 211. 

— Hollande. Promulgation de la convention con- 
sulaire conclue entre la France et les Pays-Bas 
(20 juillet 1855, décret). 240. 

Promulgation de celui conclu entre la 

France et les Pays-Ba* pour la garantie des œu- 
vres d'esprit et d'art» (10 août 1 855, décret) , 255. 

— Prusse. Promulgation de la convention conclue 
entre la France, la Belgique et la Prusse pour la 
transmission des dépèches télégraphiques (6 no- 
vembre 1855, décret), 301. 

— Sardaigne. Publication de celui d'accession de 
la Sardaigne à la convention du 10 avril 1854 (9 
murs 1855, décret), 46. 

Promulgation de celui conclu entre la 

France et la Sardaigne (9 mars 1855, décret), 
47. 

— Suhdt et Norwige. Exécution de la convention 
de poste conclue entre la France et la Suède (27 
janvier 1855, décret), 20. 

— — Promulgation de celui conclu entre la 
France, l'Angleterre et la Suède (19 décembre 
1855, décret), 347. 

— Turquie. Promulgation de celui relatif aux four- 
nitures a faire a l'armée turque (9 mars 1855, 
décret), 48. 

— — Promulgation de celui conclu entre la 
France, l'Angleterre et la Turquie pour la ga- 
rantie d'un emprunt (10 août 1855» décret). 



laFrancf H 1* r/polliqoede rTruguay (21 sep- 
tembre 1855, décret), 288. 

Tn»wimn> wreoTHtcsite. 

(23 mars 1855. loi), 55. 

— SaUire de. eanserveJeart (24 «orembre 1855, 
décret}, 358. 

— Titres toux te'tngs prêté*. Timbre et enrer»-' 
ment. Prorogation du délai '29 septembre 1b:>5 
décret), 290. 

TeARSPOETATIOB. 

_ Régime pénal et disciplinaire (29 août 1855, 

décret), 260. 
_ Remise en ligueur (5 décembre 1 855, décret). 

349. 

Tmum , le lics. Voy. Propriété». 
Tatsoa. 

— Inscription ma grend-Uere de rentes représentant 
l'excédant réalisé sur l'emprunt de 500 millions 
(2 mai 1855, loi), 130. 

Tftir.CXAL DE POLICE DE Pa*IS> 

— Commis-greffiers. Traitement ( 8 septembre 
1855, décret), 282. 

Trjbinacl. 

— Chambres temporaires. Prorogation. Voy. T#ble 
chronologique 20 janvier, 26 avril, 18 joillet, 
21 novembre 1855. 

u. 

LSI5ES. 

— Etablissement. Changements. Modifications. 
Voy. Table chronologique 11, 29 novembre, 2, 
13,' 20 décembre 1854 ; 6 janvier, 3, 10, 24 fé- 
vrier, 28 mars. 14, 28 avril, 26 mai , 2, 16. 22, 
30 juin, 4, 7, 14 juil et, 3, 4. 29 août. 19 
tembre, 20,27 octobre, 19 novembre 1855. 



VaR. 



v: 

(5 mai 1855, loi), 169. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), ÎC9. 

VaOCLCSE. 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 134* 

— Impôt tltrao.dinn.rr (2 mai 1855, loi), 134. 
VesiW t.. 

— Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 121. 
Vente aux enchères publiques. Voy. Chevaux , 

Voitures, F.quipages de chasse. 
Vesoul. 

— Echange entre l'Etat et les hospices ( 19 lévrier 
1855, loi), 30. 

Vienne (Il acte-). 

— Emprunt (21 mors 1855, loi), 72. 

— Impôt extraordinaire (21 mars 1855, loi), 72. 
Voirie. 

— Rues. Application du décret du 26 mars 1852 
à diverses villes. Voy. Table chronologique 
9 juin, I e ' septembre 1855. 

VoiTI'RES. 

— Fente aux enchères publiques. Création d'un éta- 
blissement pour (10 janvier 1855, décret), 10. 



Yonne. 



(5 mai 1855, loi), 169. 

— Uruguay. Promulgation de celui conclu entre — Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 169. 



TOME CINQUANTE 
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